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xiq 


DATES 
des 

Ordonné 


21  Août 
4838. 

Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


i 


Id. 


22. 


Idem. 
23. 
24. 

27. 


30. 
31. 

1*r  Sept. 

43 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

.5. 


*  Ofdonnancfs  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  !  

*  Ordonnance  qui  autorise  t'exploita tion  d'une 

usine  

"  Ordonnances  concernant  les  octrois  et  les 
bois  des  communes  v  dénommées  

0 

'Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  v 
dénommées  a  élever  ou  conserver  des  cons- 
tructions à  proximité  des  forêts  

'  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Alessi 
à  entrer  au  service  de  Sa  Sainteté  

Ordonnance  relative  a  la  formation  d'une 
commission  pour  le  classement  de»  terrains 
qui  profileront  de  fa  digue  à  établir  sur  le 
Rhône,  dans  la  commune  de  Cbâteauncuf 
(Drôme)  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com-  j 

munes  y  dénommées  j 

Ordonnance  qui  autorise  ia  socie'tc  d'assu- 
rance mutuelle  mobilière  contre  l'iocendie 
sous  la  dénomination  de  la  Fraternelle. . . . 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mari- 
times établie  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Sécurité  

*  Lettres  de  naturalité  

*  Ordonnance*  concernant  les  octrois  et  les 

bois  des  communes  y  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  et  donations  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions 
a  dix  veuves  de  militaires.  

—  à  quatre  militaires  

—  à  cinq  militaires  

—  a  vingt-cinq  officiers  

*  Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 


Pages. 


Bull. 

386 

413 

388 

550 

398 
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Ibid. 

830 

400 

862 

389 

598 

394 
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387 
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Ibid. 

470 

390 

61* 

398 
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388  j 
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Ibid. 

476 

Ibid. 
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Ibid, 

180 

>y  Google 


DATES 
des 

Onlonn4**. 


.5  Sept. 

Idem. 

Idem» 
Idem, 


Idem, 
6. 

Idem. 

9. 
10. 


Idem. 
Idem. 

19. 

Idem. 

15. 
Idem. 

16. 


TITRES  DES  ORDONNANCES  ,  rte 


aux  statuts  de  la  caisse  dVpargne  de  Com 

piègne  

Ordonnance  qui  autorise  la  caisse  dVpargne 
foili] de  à  Mann  s  

*  OnnoNN  ance  qui  autorise  les  personnes  y  dé- 
nomme'es  a  établir  le ur domicile  en  France. 

*  Lkttrf.s  de  nalura'.ité  

*  Ordonnance  qui  admet  le  sieur  de  Beth- 

mann  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 


co 


*  Lettres  de  naturalite'  

*  Ordonnance  qui  accorde  «ne  pension  au 

sieur  Maroite,  ancien  conseiller  de  préfec- 
ture  

Ordonnance  qui  autorise  la  société  d'assu- 
rance  mutuelle  immobilière  contre  lincen- 
die  établie  à  Blois  

*  Ordonnance  qni  autorise  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  de  deux  pensions  de  veuves 
d  anciens  vétérans  des  camps  de  Julicrs  et 

d'Alexandrie  

— .  (]c  deux  pensions  de  donataires  

'Ordonnances  concernant  les  octrois  et  le*  ) 
bois  des  communes  y  dénommées  J 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions 
à  onze  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine   

—  aux  veuves  de  sept  personnes  du  même 
département  

'Ordonnance  portant  érection  de  succur- 
sales  

'  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 
de  le^s  et  donations  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  so- 


des 
Bufl. 
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385 
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389 
400 
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405 

385 
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389 

Ibid. 

398 


391 
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389 
403 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


46  Sept. 
18J6. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idi 
Idem 
Idem 
Idem 


ciété  formée  a  Bordeaux  fous  la  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  du  pont  Saint 
Gerçais,  etc  

—  de  celle  do  Pont  du  3îas  d' A  gênais  .  . . 

—  Je  crlîe  des  Ponts  de.  Vicq  et  d' A  vailles. 

—  dp  relie  formc'c  à  Lyon  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  pont  de  Fleurville  

Ordon  nantis  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété d'assuraure  mutuelle  contrp  l'incendie 
formée  à  Rennes  

—  de  celle  formée  à  Paris  sous  le  titre  do 
l'Avenir,  société  d'assurances  maritimes.  .  . 

—  de  celle  formée  k  Paris,  sous  le  nom  de  la 
Providence,  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  

"  Ordonnance  qui  annule  1*  inajorat-baronie 
de  M.  Bartkoldi.  

Ordonna  N  T  f.  qui  accorde  une  pension  • 
M.  C happai  d'Arnouville,  ancien  préfet.  . . 

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de 
legs  et  donations  

Ordonnance  qui  révoque  l'autorisation  ac- 
cordée, le  ts  février  182 a,  k  la  société 
méridionale  d'assurances  mutuelles  contre 
I  Incendie  séant  à  Monde  

*  Ordonnances  qui  érigent  des  églises  en  cha- 

pelles de  secours  

4  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

d'usines  

*  Ordonnance  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  qni  autorisent  rétablissement 

d'usines  

Or  don n  anc e  portant  autorisation  de  fa  société 
anonvme  d'assurances  contre  l'incendie  for 


N" 
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391 

Ibid. 

595 
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405 
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591 
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400 
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xvj 


ORDONNANCES ,  etc. 


49  Sept. 
4838. 

Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
2Ê. 

Idem. 
Idem. 


\ 


des 
Bull. 


Pages. 


mec  k  Paris  sous  la  dénomination 

vidence  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
MM.  Arnaud  et  Sirand ,  anciens  conseillers 
de  préfecture  

—  k  la  veuve  d'un  sous-préfet  | 

'  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de  j 
legs  et  donations  j 

Idem  


Idem  

Idem  

*  Ordonnances  portant  e'rcction  de  chapelles 

et  circonscriptions  de  diverses  succursales. . 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
trois  veuves  de  militaires  

—  kcinq  militaires  

—  k  trois  militaires  

—  k  vingt-deux  officiers  

Ordonnances  qui  autorisent  une  société  ano- 
nyme formée  k  Bordeaux  sous  lu  dénomi- 
nation de  la  Gironde,  etc  •  

—  ccUe  formée  k  Dunkerque  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  paquebots  à 
vapeur  entre  Dunkerque  et  Hambourg. .  .  . 

*  Ordonnances  concernant  les  bois  et  les 

octrois  des  communes  y  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  ci  legs  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  public  de  deux  cent  soixante  et  douze 
pensions  civiles  et  militaires  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  et  les  oc- 

trois des  communes  y  dénommées  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  y 

dénommées  k  élever  ou  conserver  des  cons- 
tructions k  proaimité  des  forêts  
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937 
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XVI) 


'DATES 

ém 

WODD^. 


22  Sept. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

96. 


Idem. 
Idem. 

97. 

Idi 


98. 
Idem. 

Idem. 
99. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  cic. 


"  Ordonnances  concernant  Ici  loi»  des  com- 
mune! y  dénommées  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  y 

dénommées  à  élever  ou  conserver  des  cons- 
tructions a  proximité  des  forêts.  .  

*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

m 

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  d'une 
commission  chargée  de  ftstoer  sur  les  con- 
testations rcl ni  vos  aux  propriétés  soumises 
■  u  dessèchement  des  marais  de  la  Perrache. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

d'usiuts  

"  Ordonnance  portant  érection  d'églises  en 
annexes  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions 
à  dix-neuf  personnes  de  la  marine  

—  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  onze  per- 
sonnes du  même  département  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 

de  dons  et  legs  

*  Ordonnances  qai  autorisent  l'acceptation 

de  legs  et  donations  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  d'assurances  maritimes  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la  Gi- 
ronde  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement ! 

«l'usines  ' 

*  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'irri- 

gation des  prairies  qui  bordent  le  Thérain 
(Oise)  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  corn-) 

mânes  y  dénommées  .  \ 

'Ordonnances  qui  érigent  des  églises  en) 
annexes  et  chapelles  j 

"  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  '  
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394 
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XVII) 


DATES 
tic* 

OrJonn***. 


$i  sept. 

1838. 


30. 


4*r  Oct. 

Idem. 

2. 

3. 
Idem, 
Idem. 

4. 


5. 


Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
0. 

Idem. 
8. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnance  qui  érige  une  église  en  suc- 

cursale  

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Féry  à 
p'accr  en  rentes  sur  l'Etat,  5  p.  o/o  conso- 
lides, le  prix  de  la  vente  du  collège  de  Saint- 
Ouicr,  au  nom  des  fondations  anglaises.  .  .  . 

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  de  deux  pensions  ecclésias- 
tiques  

—  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un 
ancien  vétéran  du  camp  d'Alexandrie  

*  Ordonnance  qui  érige  en  chapelle  de  secours 

la  chapelle  Saint-Jean  •  .  • 

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon  

Ordonnance  relative  à  l'extraction  de  la 
tourbe  dans  les  malais  de  Donge  

Ordonnances  qui  autorisent  i'ciablissemeui 
d'usines  

Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

duns  et  legs  

Ordonnances  qui  autorisent  les  personnes  y 
dcuonunéi -s  établir  leur  domicile  en  France. 
Ordonnance  qui  réintègre  dans  la  qualité 
de  Français  le  sieur  Steiner,  ancien  négo- 
ciant » ... . 


Lettres  de  naturalité. 


Ordonnance  qui  autorise  l'université  à  cé- 
der a  la  ville  de  Besançon  les  bâtiments  du 
collège  i  o\  al  de  cette  ville  

Lettres  de  naturalité  

Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  et  donations  r«  «  • . 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  des  Paque- 
bots à  vapeur  de  Bordeaux  au  Havre. 

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  des  com- 
munes y  dénommées  •  
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406 
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394 

400 
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397 
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*1I 


DATES 

àm 

Ordonné". 


9  ikt. 
1838. 

H. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

13. 

14. 


:  ' 


il. 


19. 


li 


•m. 


TITRES  DES  UUDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnances  qui  autoriseut  l'acceptation 

de  legs  et  donations  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  sept 
officiers   

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  et  donations  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

d'usines  

*  Ordonnance  concernant  les  bois  des  com- 

munes v  dénommées  

*  Ordonnance  qui  érige  une  cglisc  en  cha- 

pelle de  secours  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  au 
iit-ur  Javelle,  ancien  stationnan  t  des  ligne* 
li  lt  graphiques  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  et  donations  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  et  donations  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  et  donations  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  commune  de  la 

Roci'ic-Pusay  à  ouvrir  uu  abattoir  public 
et  commun  

*  Ordonn  ance  qui  autorise  la  cession  a  la  com- 

mune de  Talluut  d'un  teirain  appartenant 
k  l  Éut  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  public  de  cent  soixante  pensions..  . 

—  de  quatre  pensions  de  donataires  

*  Ordonnances  concernant  les  bots  de§  com- 
munes y  dénommée*  

*  Osdonnancfs  qui  autorisent  l'établissement 
»!'usrn?s  t . 

*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées  
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XX 


DATES 
det 

Ordonncw. 


24  Oct. 
1838. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
28. 
20. 
3t. 
2  Nov. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

7. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


N« 
dei 

Bull. 


Page». 


1  Ordonnances  concernant  le»  foires  des  corn-  J 
mimes  v  dénommées  * 

m 

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  trois  pensions  de  donataires 

'Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
d'usines    

"  Ordonnance  qui  approuve  le  partage  en 
deux  parties  égales  des  mines  de  houilles 
du  Crcusot  

*  Ordonnance  portant,  i°  que  les  intéresses  à 

la  conservation  des  e'ticri  de  Jalbcrges  et 
de  la  T-illéc  font  partie  de  l'.issoeiation 
svmlicale  des  marais  de  Saint-Cyr;  2°  que 
les  propriétaire!  des  prairies  de  Château- 
l'Abbaye  et  de  Montagne  (Nord)  seront 

reunis  en  syndicat  

"  Ordonnant. Esconcernantles octrois  et  Icsbeisj 

des  communes  y  dénommées  j 

'Ordonnantes  concernant  les  octrois  et  les 
bois  des  communes  y  dénommées  

'Ordonnance  portant  érection  rt  circons- 
cription de  paroisses  et  succursales  I 

*  ORDONNANCES  qui  autorisent  l'acceptation  de  | 

legs  et  donations  ' 

Ordonnance  qui  auiorisc  la  cession  a  la  ville 
de  Paris  d'une  propriété  domaniale  

*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 

mun) s  v  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

d'usines  

"  Ordonnances  concernant  les  bois  et  les  oc- 
trois des  communes  y  dénommées  

Ordonnances  qui  accordeut  des  pensions  ù 
dix  personnes  du  département  de  la  marine. 

veuves  de  dix  nersonnef  du  même 


337 

338 
Ibid. 
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804 
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837 
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838 
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401  j 

900 

Ibid. 

900 

901 

403 

95S 

406  j 

10S4  1 

1026 

397 

802 

Ibid. 

804 

398 

838 

|  901  i 

401 

J  904 

4  il  S 

'  913 

914 

401 

873 

Ibid. 

878 

DATES 


7Nop. 


S. 
10. 


Idem. 


14. 

##. 
16. 


47. 


18. 

21. 


= 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc 


Ordonnances  qui  Accordent  des  pensions  à 
neuf  personnes  du  département  de  le  ma- 
rine  

'  Ordonnance  qui  tatorise  l'acceptation  d'un 
legs  

*  Ordonnance  qui  admet  le  sieur  Fauster  à 

U  jouissance  des  droits  de  citoyen  français. 

'  Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  y 
dénommées  a  élever  ou  conserver  des  cons- 
tructions a  proximité'  des  forêts  

'Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  de'nommées  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'u- 

sines.  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  for- 
mée aux  Andelys  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  onze  pensions  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 

de  dons  et  legs  

'Ordonnance  qui   autoiise  l'établissement 

cf  une  usine  * . . 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 

d'épargne  fondée  à  Noirmouticrs  
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Ordonnances  qui  accordent  dei  pensions 
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—  a  huit  militaires  

*  Ordonnances   concernant  rétablissement 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  377*. 

N*  12,441.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Draguignan. 

Au  palais  de  Neu%,  le  8  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  tenir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  d*ie  du  G  juin  183G,  qui  autorise 
fa  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Draguignan  et  qui  en  ap- 
prouve le*  statuts  ; 

Vu  iei  changements  proposes  auxdits  statuts  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ! 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  1,  7,  9  et  12  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Draguignan  (  Var  )  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  3  mai  1838, 
dont  une  expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
B;*frce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  charge 
4e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

  -  Il     Mil  II 

'  V.JC1  no  Erratum  a  la  fia  de  ce  Numéro. 
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au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 

d'annonces  judiciaires  du  département  du  Var. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  12,442.  —  Ordonnance  J>U  J^Ot  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Grasse. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  8  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  août  1835,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Grasse  (Var)  et  approbation  de  ses 
statuts; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts; 
Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entend», 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  modifications  aux  aiticles  1,  7,  9  et  12  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Grosse  (Var  )  sont  approuvées 
telles  quelles  sont  contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  6  mai  1838,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Var. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemem 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  U% 
commerce , 

Signé  N.  Martik  (  du  Nord  ). 
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N°  12,443.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ta  cession,  à 
la  ville  de  Pûris,  d'un  Terrain  domanial  situé  dans  la  forêt  dè 
Bondy. 

An  palais  de  NcuiJiy,  le  9  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vn  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  a 
reflet  d'obtenir  la  concession  d'an  terrain  de  la  contenance  de 
vingi-neut  hectares  soixante  et  seize  ares  onze  centiares  deux  cent 
soixante  et  dix  huit  milliurcs,  situé  dans  la  foi  «h  de  Bundy,  que  la 
ville  occupe  déjà  à  titre  de  location,  et  où  elle  se  propose  de  trans- 
férer la  roirie  de  Montfaucon  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation ,  en  date  des  6  et  10  janvier 
1838,  rédigé  par  le  tiers  expert  chargé  de  départager  les  premiers 
experts,  qui  n'avaient  pu  s'accorder  sur  la  valeur  de  ce  terrain,  et 
duquel  il  résulte  que  cette  valeur  est  de  cinquante- trois  mille  cinq 
cent  soiiante  et  dix  francs  trois  centimes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  G  avril  dernier,  qui 
adhère  à  cette  fixation  et  vote  le  crédit  nécessaire  pour  solder  le 
prix  et  les  frais  d'acquisition  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  en  dafe  du  29  mai  suivant; 

Vu  ravis  du  Conseil  d'état  du  9  février  1 808 ,  approdré  le  *  1  du 
même  mois  (I),  portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  Jet 
propriétés  particulières,  susceptibles  d'être  aliénés,  snr  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité  publique,  départementale  nu  cdqa- 
manale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Paris  est  fondée  4ur 
un  véritable  motif  d'utilité  publique  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOCS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  , 

Akt.  1",  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
céder au  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris, 
au  prix  de  cinquante-trois  mille  cinq  cent  soixante  et  dix 
francs  trois  centimes,  un  terrain  domanial  situé  dans  la  forêt 
de  Bondy,  et  d'une  étendue  de  vingt-neuf  hectares  soixante 
et  seize  ares  onze  centimes  deux  cent  soixante  et  dix-nuit 
mil  {tares. 

Les  procès  verbaux  d'estimation,  cônferrant  désignation  de 

■    • 
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l'objet  cédé,  et  le  plan  géométrique  des  lieux,  seront  joints  à 
lacté  de  concession. 

2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  parla  ville  de  Paris  aux 
caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixés 
par  les  lois  des  1 5  et  1 6  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  XIï. 

La  ville  de  Paris  acquittera  ,  en  outre,  tous  les  frais  relatifs 
à  f acquisition,  y  compris  ceux  des  expertises. 
;   3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  ptésente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  La pl agne. 

N°  1S.444.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  Conseiller  référendaire  honoraire  à  la  Cour  des  comptes. 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  9  Juillet  1838. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  9Î  août  1790,  concernant  les  pensions  civiles,  et 
le  décret  du  13  septembre  1806,  qui  sert  de  règlement  en  celte 
matière; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  le  sieur  Wallrin,  con- 
seiller re'fe'rendaire  honomire  de  deuxième  classe  à  la  cour  des 
comptes  ; 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  lesquelles  constatent  qu'au  16  mai  1838, 
date  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ie  sieur  XV alirin  était  âgé  de 
plus  de  soixante  ans,  et  comptait  au  delà  de  trente  années  de  ser- 
vices publics  ; 

Vu  l'avis  du  16  juin  1838,  émis  sur  la  liquidation  de  sa  pension 
par  le  comité  du  Conseil  d'état  attaché  au  département  des  fi- 
nances ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Wallrin  {Charles- Je  an  )  , 
conseiller  référendaire  honoraire  de  deuxième  chise  à  la  cour 
des  comptes,  né  le  4  novembre  1772  à  Paris,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  quatre  mille  cent  cinq  francs,  ainsi 
fixée  pour  quarante- quatre  ans  huit  mois  et  d'après  le  traite- 
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ment  de  sept  mille  cent  cinquante  francs  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  le  sieur  Waltrin 
est  domicilié,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du 
17  mai  1838,  lendemain  du  jour  où  ce  magistrat  a  cesse  ses 
fonctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  13,445.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente-deux  Militaires. 
An  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va,  1°  le*  articles  J5  et  *6  de  la  loi  du  85  mars  1817,  et  Par- 
tkle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

8°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'année  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  C4; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire o'état  des  finances,  en  date 
du  5  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
celte  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  vingt  mille  huit  cent  quarante-sept  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  Us  lois 
des  20  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  il  est  accordé  à  chacun  des  trente-deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  minis.re  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d  inscnpt/on  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 
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'j 

n  o 

a  -o 


BoNAini  (Jarqucï-Domi-  I  G  juill 


8 

9 
10 

1  1 
12 

13 

14 

15 


NOMS  ET  PRENOM». 


NAISSANCE. 


Dates. 


niqùr-Paul  -  Frauçoi»- 
Venturo  ). 


Leloup  (  François  - 
Julien  ). 


Gentel  (Anatoile) . 
HEHPiN(Jcan-LouiV; 

Bfrceiiet  (  Jean  - 

Biipnsle  ). 
Vignolks  (Jean 

Pierre  ). 
Alger  (François). 


Lemajre  (  Benoît  - 

M*mmie  ). 
Rohel  (Julien). . . . 

CoriOU  (  Mathuriu  - 

Henri  ). 

Risser  (Théodore). 
Rogie"  (  François  ). . 

Pommiez  (Jean).  . . 


Aanicni  (  Dominique 
dc-Santinu  )  (I). 

Simon  (  Nicolas).  . 


1780. 


3  I  mar« 
1  783. 


1  G  sept. 
1788. 

18  fév. 

178  t. 

2  7   il  c  e 
1779. 

30  juin 
1785. 

1 3  mars 

1  785. 

1  3  mar« 
1  787. 

16  dec 
1787. 

2-2  m%rs 

I  7  80. 

3  1  mai 
1  783. 

l  9  mai 
1782. 

19  no v. 

1  788. 

t^janv. 
l  78  j. 

i  1  sept 

1775. 


Lieux. 


ftorojjnano 
(  Corse  ). 


ViHiers 

{Manche). 

Lu  fe  rte  y 

(Jura). 
l'Ieiirv» 
la  Forêt 
(  fiuic  ). 

Dijon 
Côte-d'Or  . 
Ile'  ilmonl 
(  T arn). 
Ltptr' 
[Loirc-Inf.). 

(Marne). 
Plumeîec 
(Morbihan). 

Perrri 
(C.-du-y.) 

Fonetrange 
(Mewrthé). 

FromOrdville 
(  Al  ente  ). 

Sam  es 
(B.-Pyrén.), 

Sainl-Piorro- 

3IM-I  'Il     Ml  p| 

[Toscane), 

Metz 
(Muselle). 


GRADES. 


SBRVICBI 
ol!"ortîrs. 


9 

-  • 


MarrVTml  d->  |o- 
^i<«  4c  Ij  2*  compa- 
gnie île  g  'in!  irnii— 
ne  de  la  Corse. 

Maréchal  lealo* 

rii  «te  la  foinjin- 
gni  «  de  .  :  t  »  ■  I  i  1 1 1  r  ■  — 
rie  de  Mflinc-rt- 
l.uire. 

Idem 
de  Seine  -et-M. 
Idem 

d'ille-et  Vil. 

Idem  de  la 

Loirc-Infen 
Idem. 

Hrij;a  lier  do  Ij 

■  iln        .:u|r  do  " 

'iarinorio  do  la  Loi» 
re-lnfcrirure. 
Idem 
de  l'Allier. 
Idem 
du  Morbihan. 

f.riidjriue  <)•  la 
compagnie  du  Mor- 
bihan. 

Idem 

de  la  Mcorthe. 
Idem 

de  la  Mvselïe. 

Clior<|o  lutaill.'ii 
■  il  1 1'  n  piiii1  «l'in- 
r«Mtcrtc  de  ligne. 

Serirenl 
au  9e  idem. 

Sor^OMl ,  maître 
cordonnier  au  50 
idem. 


3  3 


32 


i)  2  C 


3d 
3  5 

3  t 

3-2 
3  2 

32 
3  1 
31 

3i 

3  2 

30 
3  J 

'i  * 


t  6 


I  < 


G  2  8 


2  .1 


TOT 


1  (! 


(i 


3 


1  0 


1  2 


2!) 


2  0 


I  4 


1  4 


1G 


10 


13 


0 


38 

«7 

40 
37 
4  1 

4  1 

39 
39 

38 
39 

44 

%à 

GO 


(t)  Naturalisé  FraaçaM  par  ordonnance  royale  dn  20  janricr  1834. 
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BASE 

des  droirs 
de 


Ancienneté. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


GKADE 
lequel 

elle 
réglée. 


M*rérhal  des  logi 
ivre  1/5   en  sa». 
;  Avant  plu»  de  V2 
au»  d'activité  dan* 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Maréchal 
des  \o*îb. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Brigadier  avec 
1/5  en,  su».  (  Ayant 
pin»  de  12an»d'ac- 

irrite  dans  ce  gr.  ; 

ldtm. 


Brigadier. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  \  vaut 
plu<i  de  1  ?  ans  d'ac- 
wVité  dans  ce  grad.) 

Idem. 
Idem. 


Chef 
de  bataillon. 


arec  1/5 
(Ayant  plus 
de  15 an*  d'netivilé 
»  ce  grade.  ) 

Sergent. 


FIXATION 

de  la 

pétition. 


399 

M 


42  3 


318 

(•) 
385 

M 

33J 

w 

MO 

(«) 
317 

(«) 

W 

277 

M 

297 

M 

291 

M 

297 

fia) 

I.8G3 

(•) 

(«) 

400 

(*) 


(  7  ) 


ArTtcr.rs 
<lr  la  lui 
du   II  avril 

1831 
applicable* 

à 

cette  fixation. 


y,  10  et  1 1 


Idem. 


9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  Ct  11. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

Idem*. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  ct  1 1. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Vico 
(Cuise). 

Villiers 
{Manche). 


Chaumes 
(Seine-et-M.). 
Granvifta 
(Manche). 

Pafmbnnuf 
(Loirc-Infcr.). 

Nantes 
[Loire Infcr.). 
Idem. 


Hurief 
(Allier). 
Vannes 
(Morbihan). 
Idem. 


Château- Salin» 

(  Meurthr). 

Metz 
(  Moselle). 

Saines 
(Basses-  Pyr.). 

Tours 
(Indre-et-L.). 

Metz 

(Moselle). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


A  fa  eondrtîon  qoe  le»  arrérage»  ne 


qu'a 


ur  où  le  titulaire  aura  4 
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Si 

a  S 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


1G 


J  7 


I  8 


19 


2  0 


2  ! 


22 


Si  si  NI  (Jules  César, 
BLÀNc(Lou:s-Mîirio 

Auguste  ). 

F  A  u  h  E  (  Antoine 

Jnqncj  ). 
Alfonsi  (Toussaint 


Debeve  (Jean-Bap 
liste  )  (l). 

Pohet  (  Jenu  •  Bap 
lislc-Picrrc  )  (2). 


Lebeau  (Emmanuel) 


2.1  PEYRe*  (  Jean  ), 


2a 


25 
2U 


2* 


29 


Fie  vêt  (  Philippe 
Josepli-.Miclii-i  ). 


PEnmN  (  Françofs 
Jc«*n-l!har!e*  ). 

MonviLLl  (  Louis 
Josepli  ). 

MAncHioNi  (  Antoi- 
ne- An dre'  ). 


EySFICBICH  (Mrcliel 
Ï2). 

l)L8B  J  -  an-Baptiste 
Joseph  ). 


Dates. 


I  5  avril 
17  83. 

9 


i 


I9j 


I 


nov. 
79  1 . 
i  tl  v 

787. 
our 
nconnu , 
d  vrior 
1788. 

()  sept 
1788. 


26  oel. 
1774. 


I  4  aoui 
1787. 

i  3  nov. 

1781. 


sept 
179  1. 


Î7  août 
1  787. 

I  0  mai 
1  7  8  2. 

19  oct. 
1788. 


i  5  nom 

1771. 

i  g  arri 

1788. 


Lieux. 


Sartènc 
(  Corse). 

Lnpras«e 
(  Aude  ). 
Km  brun 
II.- Alpes) 
Cm  clieto 
(Corse). 

Boit- 
d*"Lr*sines 
[Delg  q»r). 

Fpn'gnca 
(Eure), 


Vedrin 

(Belgique) 

S  i  lies 
(B.-I>,jr.). 

Fcrrière- 

l.i-(  •  .m  <lr- 

(AW). 

Paris 
(  Seine  ). 
Eiréaoponi 
(Aisne). 

Corte 
(  Corse). 


Roi 
(  Bavière). 

Betdune 
[Pas-dc-C.) 


GRADES. 


e  (Ter  tifs. 


CAMPAOME 


Capitaine  au  2 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Idem 
au  5f  idem. 

Idem 
nu  l  3P  idem. 
Lieutenant 
au  10e  idem. 

Lieutenant  au  "> 
régiment  de  lan- 
ivrt. 

Maréchal  des  In 
gi*,  mahie  irmu 
rier  au  t,f  idem. 


Snu«-lirutenam 
>u  2*  régiment  de 
hu*sar>ls. 

Lieutenant  au  3 
■  m  a.lr.i     du  train 
•Ira  parcs  d'artille- 
rie. 

Maître  ouvrier  »  la 
manufacture  d'ar- 
mes di-  Muuig. 


Cîardc  de  1"  cliiise 
du  génie. 

Gen  larme,  fusi- 
lier à  la  .'•  rompa- 
.  me  do  fusiliers \& 
tt-rau«. 

Sergent  d'infan 
lerie  .  sou  •oflicM-r 
i  la  4*  towpegive 
tir  uus-ulu  icra  vé 
toran*. 

Idem 

à  la  0e  itlem. 

Idem 
à  la  2e  idem. 


3  I 

30 
31 
31 

30 
43 


3r 


3  0 


3o 


31 
31 

3  I 


30 
3o 


I  9 


1 


IG 


M 


1  5 


1  i 


13 


I  7 


l  8 


I  8 


TOTAC 


e 
I 


47| 

38 

40 
48 

38 
58 


: 


4  I 


4  3 


30 


G 


38 


18 


10 


38 

37 


(I)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  mjale  du  M  février  1825.  —  (2)  S'est  pourvu  pour  sa  uaturaii 
Uou  près  du  minutera  de  ta  justice.  {Ordonnance  du  S  juin  fSf3.  ) 
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= 


USE 

itt  droits 

.bpenm» 
1 

de  milite . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Um. 


lkk\ 


Jim. 
Idem. 


Capitaine. 


Idem. 


Lieutenant. 


Idem. 


Maréchal  des  logi« 
*ee  15  en  mis. 
'  Anal  plu»  de  15 
mm  (furtivité  dou« 
ce  grsde.  ) 

Sous-lieutenant 


Lieutenant. 


Maître  ouvrier 
fee  1*5  en  tut 
lAr.ot  plus  de  1? 
•ni  «r.el.T.te  d«W 
c«  grade.) 

Gsrde  de  1*  classe 
du  génie. 

Gendarme  avec 
1/5  en  m*.  (  A  vili', 
plu* de  15  ans  d'ic- 
tmté  dans  ce  grade 

Sergent  arec  1/5 
en  iu.  (Ayant  plus 
di  15  ans  d'activité 
dans  ce  grade  ). 

Idem 
Sergent. 


FIXATIO» 

de  la 


I,560f 

w 

1,370 

M 
1,4  10 

M 
1,170 

(«) 
980 

480 

M 


840 

(«) 
1,080 

M 

305 

M 


970 

M 

354 

(«) 

395 

M 


Ï77 

(«) 
310 

(a) 


(  »  ) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
o,  10  et  il. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Sariène 
{Corse). 


9  et  10. 


Idem. 


9,  10  et  1 1. 


9  et  io. 

9, 10  et  il 

Idem. 


Idem. 
9  et  10. 


{Aude). 
Embrun 
(H.-Alpes). 
Thuir 
(Pyrénées-Or.) 

Cambrai 
(Nord). 

Paris 
{Seine). 

Valencienncs 
(AW). 

Salies 
{B. -Pyrénées). 

Kerrtcre— 
la-Grande 

(AW). 

Chàlons 

t(  Marne). 
Eire*aupont 
(Aisne). 

Parit 
(Seine). 


Brignolef 

(Far). 

Pu  ris 
(Seine). 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 

de  leur 


i CT  jnin 
1838. 

t  juin 
1838. 

19  mai 
1838. 

94  mai 
1838. 

99  mai 
1838. 

31  mai 
1838. 


1er  juin 
1838. 

Idem. 


5  mai 
1838. 


1er  juin 
1838. 

3  juin 
1838. 

9  juin 
1838. 


5  3  mai 
1838. 

5  juin 
1838. 


3  4  U  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  joar  où  le  titulaire  aura  dtd  rtyd 
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10  ) 


50 

o  • 

t 
21 

M  Z 
3  "O 


50 
31 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Radkt  (  Nicolas  )  . . 

Aubry  (  Louis -Mi- 
di ri). 


34  Villard  (  Doraiiii 
qué). 


NAISSANCE. 


Dates. 


î  dcc. 

1771. 

13  juill. 
1  78G. 


15  âcc. 

1:7a. 


Lieux. 


(.  ImuII  n- 
«ur-S-tiir 
[Cite-U'Or] 

Co  rmcrj 
rJndre-etL.) 


Onaviîïe 
[Moselle). 


G  R  A  D  ES. 


SolJ.t  a  ia  10 
oiiiria:,!iie  de  ci» 
tiwnniera  vétéran*. 

Pharmacien  »ii!c- 

•  iliuirc  de  Saint- 
Oiuer. 

Adjudant  d*a<1- 
minitl ration  de  I " 
«l.is<c    à  l'hôpital 

militaire  d'iiutrnr- 
ion  de  Met». 


KCJt  VICTH 

cil  ce  tifs. 


■ 
s 
< 


S  l 


30 


3  t 


(i 


3 


CAMPAGNES 


O  < 


I  8 


20  10 


'3 


— = 

TOTi 

I  : 

30 
40 


3  3 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trt'*sor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  riiôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
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(  «  ) 


1 

BASE 

GXADE 

ritATIO> 

iKTKI  18 

d>  1.  lui 

DOMICILE 

Leur 

des  droit* 

sur  lequel 

de  la 

du  1  1  avril 
lb.ll 

des 

POSITION 

k  la  pension 

elle 

applicables 

de  retraite. 

est  regTée. 

pension. 

a 

cette  lixalion 

titulaires. 

artiiellr. 

Ancienneté. 

Soldat. 

21Bf 

m 

9  et  10. 

(  lirrliotirp 

(Mam  lie). 

Kn  activité. 

IdtWi. 

Pharmacien  aide- 
<nj|-T  «rte  1  a  en 

•ms.  (  Arant  pl«n 
de  tî Ul  d"a--ti"itr 
!ao<  ce  grade.  ) 

1,224 

(a) 

9,  10  Ct  11. 

Cornu rv 
(Indre-ct-L.) 

a 

Idem. 

idem. 

A>1|ut'aBt  d  ao- 

m mUi ration  de  lra 
rlasae  avre  1/5  en 

1,044 

M 

T  1 

idem. 

Met* 

(Moselle). 

idem. 

-u*.  |  Araui  |ilua  de 
13    ans  d'activité 

dans  ce  grade  ) 

Total.  .  . 

S  0,8  17 

EPOQl'K 
de 

joaiftnanee 
de  leur 
pension. 

2  6  mai 
1  838. 

lrr  juin 
1  838. 


Idem. 


(a'j  A  la  eoodiltoo  que  les  arrérages  ue  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où 
cu.trvlr*  d'à.  tinté. 


lr  titulaire  aura.  ct<;  rayé  des 


cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  gverre. 

Signe  B  Eric  An  d. 

N'  12,446.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  la  Veuve  d'un  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

Au  palais  de  NcuiIIv,  {e  16  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  1  de  la  loi  du  92  août  17  90  et  l'article  1"  de  cclfe  du 
tî  août  1791,  portant  qu'à  défaut  de  patrimoine,  il  pourra  être 
accorde  une  pension  alimentaire  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire 
public  décédé  en  activité  de  service,  lorsque  sa  mort  aura  été  le 
résultat  de  blessures  reçues  oti  d'infirmités  contractées  dans  le  cours 
et  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1806,  contenant  règlement  pour 
les  pensions  civiles  ; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  fa  veuve  de  M.  Valadon 
[  Aie jrandre- Louis- Félix  ) ,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  comptes,  décédé  le  19  avril  1838; 


Google 


(11  ) 

Vu  les  pièces  et  certificats  à  l'appui  de  cette  demande,  consta- 
tant que  la  maladie  à  laquelle  a  succombe  M.  Valadon  a  eu  son 
principe  dans  les  travaux  de  cabinet  prolonges  et  forces  auxquels 
il  s'est  livre;  que  sa  veuve  reste  sans  aucun  moyen  d'existence; 
qu'il  comptait  trente-huit  ans  cinq  mois  et  six  jours  de  services  au 
monvnt  de  la  cessation  de  ses  fonctions;  qu'enfin  le  traitement 
dont  il  a  joui  annuellement  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  ac«.ivi»e  a  été  de  neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  dix  francs 
treize  centimes  ; 

Vu  l'avis  du  2G  juin  1  838,  émis  sur  la  liquidation  de  la  pension 
de  la  dame  veuve  Valadon  par  la  section  du  Conseil  d'état  attachée 
au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  même  dépar- 
tement , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  accordé  à  la  dame  Amclie-Maric-Zoc  Lem- 
pereur,  née  le  13  décembre  17  86,  veuve  de  M.  Alexandre- 
Louis-Félix  Valadon,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  comptes,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  mille  francs. 

2.  Cette  pension  ïui  sera  p-iyée  à  Paris,  où  elle  réside,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  20  avnl  1838,  len- 
demain du  décès  de  M.  Valadon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Laplagnb. 

N°  19,44t.  —  OnonjffiASCE  DU  Rot  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Arcis-sur-Aubc. 

Au  palais  de  Neuilfy,  le  20  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVfat  ou  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Arcis-sur-Aube,  en 
date  des  17  novembre  I8.'t6  et  29  août  1837; 
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Vu  les  fois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Arcis-sur-Aube,  département  de  l'Aube,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'il  sont 
contenus  dans  fa  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  29  août  183  7,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d' Arcis-sur-Aube  sera  tenue  d'a- 
dresser, au  commencement  de  chaque  année,  au  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  du  département  de  l'Aube,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3  1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Aube. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  t 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N»  is,448.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

l*  Dans  la  commune  de  la  Pat  ml,  arrondissement  de  Digne  (  Basses- 
Afpes  )  ,  deux  foires,  qui  se  tiendront  annuellement  le  30  juillet  et  le  t  A  sep- 
tembre ; 

1°  Dans  fa  commnnede  Nods,  arrondissement  de  Baume  (Doubs),  deux 
foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  premier  mercredi  de  chacun  des  mois 
d'avril  et  de  septembre  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Lannepax,  arrondissement  de  Condom  (  Gers  ), 
une  nouvelle  foire,  qui  se  tiendra  tous  les  ans  le  I  du  mois  de  mai  ; 

4«  Dans  U  commune  de  Marcilly-çn-Gault ,  arrondissement  de  Romorantin 
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(  Lnir-r t-Cher  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  1S  août;  toutefois 
ladite  foire  devra  être  reportée  au  1C  du  même  mois,  lorsque  ia  foire  qui 
se  tient  dans  la  commune  de  Romorantin  le  mardi  api  es  la  Saint- Roch  se 
trouvera  être  le  18  août.  (Neuilly,  8  Juillet  1838.) 


N°  12,449.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

i°  Que  ta  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  ïa  commune  d'Eanxc, 
arrondissement  de  Condom  (Gers  ),  et  fixée  su  6  janvier,  se  tiendra  désor- 
mais |e  4  du  même  mois  ; 

1*  Que  ia  foire  précédemment  instituée  dans  la  commune  de  Lannepax, 
arrondissement  de  Condom  (  Gers  ),  et  qui  a  lieu  le  mercredi  des  cendres, 
se  tiendra  désormais  le  mercredi  qui  précède  le  mercredi  des  cendres  ; 

3°  Que  la  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  ville  d'Argenton, 
arrondissement  de  Châteauroux  (  Indre),  et  qui  est  fixée  an  6  juin,  se  tiendra 
désormais  le  «7  du  même  mois  ; 

4°  Que  la  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  commune  de 
Rcuilly,  arrondissement  d'Insoudun  (  Indre),  et  qui  est  fixée  au  10  du  mois 
de  septembre,  se  tiendra  désormais  le  9  du  même  mois,  toutes  les  lois  que 
le  10  septembre  sera  un  dimanche  ou  un  |our  férié  ; 

6°  Que  la  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  commune  de 
Pouiilé,  arrondissement  de  Fontenay  (Vendée),  et  qui  est  fixée  au  deuxième 
lundi  de  mai,  se  tiendra  désormais  le  premier  mercredi  du  même  mois. 
(  Bfenfy,  8  JuilUt  1838.  ) 

N° .13,450.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  William  Derrien 
k  établir  un  dépôt  des  balayures  de  la  ville  de  Nantes  à  I  extrémité  de  la 
rue  de  Richrbours; ,  au  lieu  dit  la  Moutonnerie  (  Loire  -Inférieure  ). 
(  Neuillu,  3  Juillet  1838.  ) 

N*  12,451.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  s'eur  C  h  anal ,  à  maintenir  en  aciivité  Vusine  qu'il  possède  snr  une 
dérivation  de  la  Meurthe,  commune  de  Blainville-sur  l'Eau  (  Meurthc  ),  et 
à  établir  sur  la  rive  gauche  deux  nouveaux  tournants,  lesquels  seront  placés 
dans  le  coursier  de  la  papeterie  et  recevront  les  eaux  par  la  même  portière  ; 

2°  Le  sienr  Perrin,  a  maintenir  en  activité  Vus  me  qu'il  possède  sur  la 
Superbe,  commune  de  Sénoncourt  (Haute-Saône  ); 

3°  Le  sienr  Ronnet-AIainèourncaux ,  à  maintenir  en  activité  la  fduleric 
qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Thclonnc,  commune  de  Novcrs-Thclonne 
(  Ardennes  ) ,  et  à  y  ajouter  un  nouveau  tournant  ;  t 

4°  Le  sieur  Mathclin ,  a  établir  une  usine  composée  (Tune  huilerie  et 
d'an  moulin  *  plâtre  sur  le  ruisseau  de  Taulay,  commune  de  Conitmasey 
(  Yonne  )  ; 

5°  Le  sieur  Bessas-Lamégie,  à  établir  sur  le  bief  supérieur  de  la  branche 
septentrionale  du  canal  d'Areachon,  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  des 
propriétés  qu'il  possède  dans  la  plaine  de  Caxeau ,  et  pour  le  roulement  dei 
usines  qu'il  a  l'intention  d'établir  dans  ces  mêmes  propriétés.  (  Neuillu  , 
3  JmaUcI  1838.  ) 

■ 

No  îi.A&i.  —  Ordonnance  du  Roi  d  or  tant  au  il  sera  formé  nue  corn- 
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imseion  spéciale  pour  juger  les  contestations  qm  pourraient  s'élever  rela- 

livement  à  la  fixation  du  périmètre  des  propriétés  soumises  au  dessèche- 
ment des  marais  de, Sceaux  (  Loiret  )  et  au  classement  des  terrains  compris 
dans  l'enceinte  de  ce  périmètre.  (  Neuilly,  3  Juillet  {$38.  ) 

N°  te, 453.  —  Ordonnances  dd  Roi  qui  autorisent, 

!•  Les  sieurs  Piat  et  Cavrois,  à  établir  une  fabrique  de  vernis  dans  leur 
propriété  située  le  long  du  chemin  dit  la  Longue- Chasse,  banîicne  de  Va- 
ifadennes  (  Nord  )  ; 

Y»  Le  sieur  Dechmtx,  à  établir  une  fabrique  d'hnile  de  résiné  (Jans  un 
focal  situé  a  Bclleville,  boulevard  de  ia  Chopinette,  n°  18  (  Seine  )  j 

39  Le  sieur  Marc,  à  établir  une  fonderie  de  suif  en  branche  sur  un 
terrain  qu'il  possède  commune  de  Verneuil  (Eure  ).'(  Neuilly,  f  Juillet 
MS.  ) 


Kw  1 2,4 s 4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

i°  Que  ia  ville  d'Auray  (  Morbihan  )  est  autorisée  à  établir  une  fonderie 
desuf  dan>  l'enceinte  de  l'abattoir  public  et  commun  qu'elfe  possède,  con- 
formément aux  délibérations  du  conseil  municipal  des  14  et  22  novembre 
1837  ; 

2°  Qn'il  sera  perçu  un  droit  de  deux  centimes  par  kilogramme  de  suif 
fondu  dans  ledit  abattoir.  (  Neuilly,  20  Juillet  1838.  ) 

•  - 

N°  12,135.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

t»  Du  legs  de  600  ftancs,  fait  à  ia  fabrique  de  Warcq  (  Ardennes  )  par 
It  sieur  Bourgeois  ;  -  >  Vy 

Du  legs  estimé  293  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Brevilly  (  Ardennes) 
par  ia  dame  Alexandre  ; 

3°  Du  legs  estimé  290  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Joannas  (  Ardècbe) 
par  le  sieur  Charron  ; 

4°  Des  !e£S  d'an?  rente  de  loo  francs  et  d'une  maison  estimée  300  francs, 
faits  a  U  fabrique  de  Feydit  (  Cantal  )  par  le  sieur  Beyet  ; 
"  3e  DuJeçs  de  500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Rayssac  (  Aveyron  )  par  le 
«eur  Nègre; 

6°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Murât  (  Cantal  )  par  le 
sieur  Chabanon  ; 

7°  Du  legs  évalué  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Pluduno  (  Cotcs-du- 
Nord  )  par  la  demoiselle  Clavier  ; 

8»  Du  legs  de  1,500  francs,  fait  au  séminaire  de  Saint-Brieuc  (  Côtes-du- 
Nord  )  par  le  sieur  Aîégret  ; 

9°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  ia  communauté  de  la  Charité  du  Refuge 
à  Valence  (  Drôme  )  par  la  dame  Bonnet  ; 

10*  Du  legs  de  1,600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Beuil  (  Indre-et-Loire  ) 
fur  la  demoiselle  Auvray  ; 

i  !•  Du  legs  de  4  0O  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Malrevilîe  (  Meurtbe  ) 
par  le  si  eux  Bernard  ; 

t  S«  Du  legs  de  462  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cleguer  (  Morbihan  )  par 
la  veuve  Legouay' ; 

1 30  Du  legs  estimé  270  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Avezac-Prat(Hautes- 
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14°  Da  ïegs  de  500  frmnci,  fait  à  la  fabrique  de  Caylus  (  Tarn-ctGarnnnc  ) 
par  la  demoiselle  Bertrand  ; 

1  &°  Du  legs  d  une  rente  de  dix  doubles  décalitres  de  Me',  fait  a  la  fabrique 
de  Saint-Pierre  de  Chauvigny  (  Vienne  )  par  ia  demoiselle  Dort  ; 

16°  Du  legs  dune  rente  de  125  francs,  fait  à  ia  fabrique  de  Quend 
(  Somme  )  par  la  dame  Manier  ; 

1 70  Da  legs  de  600  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Besscs  (  Var  )  par  la  de- 
moiselle Mouttrt  ; 

ig°  Des  legs  d'immeubles  estimës  860  francs  et  d'objets  mobiliers  évalues 
à  5î7  francs  90  centimes,  faits  à  la  fabrique  deValdajoi  (Vosges)  par  le 
sîeurGrarrf; 

19°  Du  lrgs  de  1,500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Martin  sur-Creuse 
(Yonne  )  par  le  sieur  Condamine  ; 

90°  Du  legs  de  400  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Raraberriilers  (Vosges  ) 
par  la  demoiselle  Paris.  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire ,  n°  542,  page  1  1  8, 
n°  56  du  tableau,  *«  colonne ,  au  lieu  de  blouillarde  (  Jérôme  ) ,  lisez  Moud- 
Iode  (Jérôme). 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  14  *  Août  1838, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  a'ahonna  pour  la  Bulletin  daa  MSf  k 


de  9 


par  an,  k  fa 


Imprimerie  rotàle.  —  14  Août  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  378. 


18,456.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation d'un  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  1838. 

v 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Va  la  lui  du  9  juillet  1836,  par  laquelle  l'offre  de  MM.  Mellet  et 
Henry  d'exécuter  à  leurs  frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  (  Hérault  ) ,  est  acceptée  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  à  cet  ellet  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  le  95  avril  1836,  approuvé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  accepté  le  même  jour,  dans  toute  sa  teneur,  par 
M.  Henry,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  fondé  de  pou- 
voirs de  M.  Mellet; 

Vu  Pacte  du  86  mars  1837,  portant  cession,  par  MM.  Mellet  et 
Henry,  k  MM.  Thomas  Brunton  et  compagnie,  de  tous  leurs  droits 
à  la  concession  dudit  chemin  de  fer  et  aux  travaux  qui  en  dé- 
pendent ; 

Vu  l'acte  de  société  du  86  mars  1837,  passé  devant  Mc  Hailig 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  contenant  un  traité  à  forfait 
entre  le  sieur  Brunton  et  les  fondateurs  de  la  société  en  comman- 
dite, pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  le  projet  de  statuts  présenté  à  notre  approbation  pour  cons- 
tituer en  société  anonyme  la  société  en  commandite  cessionnaire 
de  MM.  Mellet  et  Henry; 

Vu  les  articles  89  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

IX*  Série.  * 


(  18  ) 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Celte  (  Hérault  )  est  autorisée. 

S»»nt  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  pa*sé,  les  26  et  27  juin  1838,  par-devant 
Me  llailig  et  son  collègue,  notaires  h  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
déiivent  pour  MM.  Mtllct  et  Hennj  de  la  soumission  par 
eux  faite  le  26  avril  1836  ,  en  suite  du  cahier  dts  charges 
annexé  à  la  loi  du  9  juillet  même  année. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révo  juer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  drojis  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  1rs  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  dts  travaux  pu* 
blics,  de  l'agi icul  ure  et  du  commerce,  aux  préfets  de  la  Seine 
et  «ie  l'Hérault ,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des 
tribunaux  c!e  commet  ce  de  Pari*  et  de  Montpellier. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  dYlat  au  dépaitcment  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  cl  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  «les  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
fou  mal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  de*  dépai  tements  de 
la  Seine  et  de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  Ut  ï agriculture  ei  du 
comme  ce, 

Signç  N.  Mautin  (  da  Nord). 

P.ir-  lovant  M«  Antoine-Simon  Uailig  et  ion  collègue,  notaires  a  Pari», 
fouuigiict , 

Ont  comparu 

M.  Auguste  banquier,  demeurant  a  Paria,  rue  Louis  te- Grand, 

M.  le  tnrnn  Frédéric  de  Afeck  'em/tourjr ,  propriétaire,  demeurant  a 
flru\»lW*»,  lioiel  de  Suède,  prt feu tetuciil  à  Paru,  boulevard  Moulinante, 
D"  16; 

M.  Thomas  Brunlon,  propriétaire ,  demeurant  à  Parii,  rue  Papilloo, 
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M.  Alphonse  C ormtt  Dehfontame  de  Coincy,  propriété,  demryrint  a 
Périt,  rur  Laffiite,  nu  i  j  ; 

£t  M.  Antovit-Jacoè  Stem,  banquier,  demeurant  aussi  à  Paris,  rua 
Cliauch.it,  n°  7  ; 

Ke»qoe(*  ont  dit  et  exporé  ce  qui  suit  : 

L'ne  loi  du  9  iuilift  i836  a  accorde'  à  deux  conrefsîonnaircs  le  droit 

è"«uUI>r  un  chemin  de  U  r  de  Montpellier  à  Leur,  rt  dr  percevoir  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dat  r  de  sa  promulgation,  le  péage  rt  le  prit: 
de  transport  fixes  dans  un  cahier  de  charges  (Irrite*  par  M.  le  directeur 
eénéral  d#»s  jx»nts  et  chaussées  le  s&  avril  I8.1C.  approuve!  le  mêine  jour  par 
M.  le  ministre  du  commerce  et  dr»  (r  ivaux  publics. 

Suivant  acte  passe  devant  M«  lfa>fig,  tu. taire  à  Pars.  îe  Î6  mnrs  18  37, 
les  comparants  ont  formé  une  société  eu  commandite  par  actions  dans  la  vit 
tf  acheter  tous  ïes  droits  des  concessionnaires  et  d'exécuter  les  tra\aux  dè 
construction  du  chemin. 

Cette  société  a  été  constituée  sous  fa  raison  sociale  Thomas-  Brnnîon  et 
compagnie. 

P.  r  un  autre  arte  passe  ïe  mi'nif  jour  devant  le  mémo  notaire,  la  soriéie* 
a  fait  f  acquisition  de  la  concession  des  projets ,  dessins,  études  ci  autnt 
travaux  Taiis  pour  arri%er  à  la  construction  du  chemin. 

En  fermant  la  société  du  «G  m*r*  18*7,  l'intcniiin  des  psrlies  était  de  h» 
emnernr  en  s-cieté  anonyme  ;  er,  à  cet  cITct,  il  a  clé  stipulé  que  tous  les 
droit*  de  la  société  à  la  collection  et  à  ses  aceessuires  formeraient  l'objet 
d«n  apport  a  *a  société  nou»el»e  a  créer  sous  la  l-rme  anonyme. 

Eu  conséquence,  les  comparant*  agi  saut  au  nuit»  de  loua  1rs  aetinnna'i'PS , 
en  \rrfi  ,\,'S  pouvnVs  qui  leur  «»nt  é.é  confères  par  I article  33  de  l'acte 
Cuîiititu'if  de  la  société  en  commandite,  lequel  c.*t  ainsi  conçu  : 

•  I.h  présente  société  pouna  être  convertie  en  fofivté  anonyme  j  a  cet 
«  'Brt.  l.-s  comparants  dresseront ,  tout  huitaine,  a  la  suite  dis  prêtantes,  le 

•  pr.'p  t  d***&nci*iî»n  .*ou<î  cette  nouvelle  forme. 

*  ll«  auront,  en  qualité  île  fondateurs,  les  pouvoirs  les  plus  étendus 

•  pO  ir  représenter  tous  le»  actionnants  dans  cet  acic  et  pour  régler  les  copt- 

•  ditmns. 

«.  P  or  collieitrr  l*oUlfOtton  de  l'ordonnance  royale  dauiôiisaiio'n  et  con- 
«  sentir  toutes  les  modifications  icYLineW  par  1  an  toi  lté  au  projet  de  SttfU'f 
■  dr  la  société  UotiteHe,  ils  agiront  \  alabh  nient  à  la  simple»  majorité.  Lee 

•  s«atu»a  de  la  soi  i  le  «nomme,  réglés  d;ms  la  toi  me  indiquée  ij-tlrffiit, 

•  »e- ont  nM<gaio.rcs  pnm  n»u%  les  porteur'»  il'ac.ionsde  'm  preVnt*  société  », 

Ont  déclaré  arrêter  comme  suit  I«s  statut*  de  lu  société  anonyme  ; 

Fonde  t  on. 

AnT.  lw.  Il  est  fondé  par  ces  p  é  entes  sauf  l'approbation  du  Roi,  une 
tnrirlé  h  non  vint-  entio  tous  le*  propriétaires  nVt  actions  e:éées  ci-après. 

2.  L'entre  prise  prend  U  déiioininatioti  de  Société  anonyme  //u  vltenin  dê 
•  fer  de  Montf  /ifr  à  Cette. 

3.  Elle  a  po  .r  objet  la  ronstnieiton  et  l'exploration  du  chemin  de  fer  de 
tlonlfM  llitr  a  Cette,  en  «cria  de  la  loi  du  0  juil'ci  itlA. 

4.  I  <  société  coin  menée  <lu  jour  de  l'insertion  au  Moniteur  de  Tordons 
uanee  rova'e  approbauve  des  préseuta  statuts  ;  elle  liait  eu  même  temps  ijui 
U  concession. 

S. 
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5.  Le  domicile  social  est  établi  à  Paris. 

6.  II  est  fait  apport  à  la  société  anonyme  de  tons  les  droits  de  la  conces- 
sion aux  études,  devis  et  projets  résultant  en  faveur  de  la  société  Brunion  et 
compagnie  de  la  cession  ci-dessus  rappelée.  Cet  apport  est  fait  net  et 
quitte  de  toutes  charges,  sons  la  condition,  ponr  la  société  anonyme,  de 
satisfaire  à  tontes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
ladite  société  anonyme  étant  désormais  subrogée,  activement  et  passivement , 
à  ce  sujet,  ans  lieu  et  place  de  la  société  Thomas  Brunion  et  des  conces- 
sionnaires primitifs. 

Fonds  social. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  millions,  divisé  en  six  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  Le  fonds  social  est  réparti  dans  les  proportions 
suivantes  entre  les  actionnaires  ci-après  dénommés  titulaires  de  la  totalité 
des  actions  de  la  société  Brunton  et  compagnie. 

le  baron  de  Mecklembourg ,  sept  cent  cinquante  mille  francs, 

ci   750,000f 

Auguste  Léo,  sept  cent  cinquante  mille  francs,  ci. .  7  50,000 
A.  J.  Stem,  sept  cent  cinquante  mille  francs,  ci. . .  750,000 
De  Coincy  et  Brunton,  conjointement  pour  sept  cent 

cinquante  mille  francs   7  50,000 

Total  égal   3,000,000 


Ce  fonds  social  ainsi  réalisé  recevra  la  destination  suivante  : 

i°  Cent  vingt-cinq  mille  francs  seront  employés  à  payer  tous  les  droits  à  Ta 
concession  du  chemin;  ensemble  les  travaux  d'étude,  avant-projets,  plans 
généraux,  et  tous  les  documents  quelconques  relatifs  au  chemin,  cédés  à 
MM.  Brunton  et  compagnie,  par  MM.  Mellet  et  Henry,  suivant  acte  du 
2 g  mars  1837,  reçu  par  M«  Hailig  et  son  collègue,  notaires  a  Paru; 

a°  Deux  millions  six  cent  mille  francs  sont  consacrés  à  la  construction  du 
chemin ,  à  la  création  du  matériel  d'exploitation ,  et  à  l'exécution  de  toutes  lesj 
conditions  du  cahier  des  charges,  conformément  au  traité  a  forfait  passe 
entre  le  sieur  Brunton  et  les  fondateurs  de  la  société  en  commandite,  sui- 
vant acte  reçu  par  Me  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
2  G  mars  1857; 

8°  Soixante-quinze  mille  francs  sont  destinés  à  faire  face  aux  frais  de 
constructions  et  d'organisation  de  la  société  et  à  toutes  ses  dépenses  d'admi- 
nistration, jusqu'à  la  mise  en  exploitation  du  chemin; 

4°  Deux  cent  raille  francs  sont  affectés  à  un  fonds  de  réserve  dont  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  déterminera  ultérieurement  l'emploi  sui- 
vant les  circonstances. 

8.  Les  actions  sont,  an  choix  de  l'actionnaire,  ou  nominatives  ou  ta 
porteur. 

Chacun  peut,  à  sa  volonté,  convertir  ses  actions  nominatives  en 
au  porteur  et  réciproquement. 

Les  actions  de  1  une  et  de  l'autre  espèce  ont  une  même  série  de 
ros,  d'un  à  six  mille. 

Elles  sont  extraites  dun  registre  à  souche  et  à  talon  qui  reste  dépose*  au 
siège  de  la  société. 


Digitized  by  Google 


B.  n°378.  (  21  ) 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  administrateur*. 
Elles  doivent  être  frappées  du  timbre  sec  de  la  société. 

9.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 
Celle  des  actions  nominatives  a  lieu  par  un  transfert  consigne'  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  au  domicile  social,  conformément  à  l'article  36  du 

Chaque  action  est  indivisible. 

Jusqu'au  payement  intégral  du  montant  des  actions,  il  ne  sera  remis  aux 
ayants  droit  que  des  promesses  d'actions  nominatives  transférables  de  ia  même 
■enière  que  les  actions  nominatives,  et  le  transfert  ne 
(fk'eu  maintenant  l'obligation  du  souscripteur  primitif. 

Droits  attachés  aux  actions* 

10.  Toute  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des 
actions  émises, 

1°  Dans  tout  ce  qui  compose  la  propriété  de  la  société; 
s°  Et  dans  les  produits  annuels  de  l'entreprise  après  déduction  des 
charges. 

Payement  du  prix  des  actions. 

*  • 

11.  Le  prix  des  actions  est  payable  suivant  les  besoins  et  sur  la  demande 
do  conseil  d'administration. 

Tout  actionnaire  est  libre  de  payer  par  anticipation,  mais  sans  intérêts, 
le  prix  de  ses  actions.  Les  versements  se  font  à  Paris,  au  siège  de  la  société. 

12.  Faute  par  un  actionnaire  de  fournir  dans  !e  délai  de  quinze  jour», 
à  compter  de  l'avis  donné  par  l'administration ,  les  appels  de  fonds  qui  se- 
raient faits  jusqu'à  la  concurrence  de  la  mise  sociale,  ses  actions  seront  ven- 
dues à  la  bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  et  suivant  le  ré- 
solut de  la  vente ,  il  profitera  de  l'excédant  ou  sera  poursuivi  pour  le 

du  déficit. 


13.  Les  affaires  de  la  société  sout  gérées  par  un  conseil  d'administration 
avec  les  attributions  suivantes  et  sans  qu'elfes  puissent  faire  obstacle  à  l'exé- 
cution du  traité  à  forfait  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  7. 

Le  conseil  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Il  stipule  ses  intérêts  auprès  de  l'administration  publique,  des  tribunaux 

II  veille  à  l'accomplissement  des  conditions  de  la  concession,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  et  à  l'entretien  du  chemin;  il  passe  les  marchés  et  con- 
tracte les  engagement?.  Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre  sur  tons  les 
intérêts  de  la  compagnie,  mais  il  ne  peut  contracter  d'emprunt,  ni  faire  des 
effets  de  commerce ,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale. 

II  nomme  et  révoque  tous  agents  ou  employés,  il  règle  leurs  attributions 
et  leurs  traitements. 

II  dirige  la  correspondance,  fixe  le  mode  de  comptabilité  et  détermine  par 
un  budget  annuel  tontes  les  dépenses  de  l'administration;  enfin  il  prend 
les  mesures  que  les  besoins  de  la  société  peuvent  réclamer. 

judiciaires  sont  dirigées  au  nom  de  la  société,  poursuite  et  di- 


U  signature  sociale  appartient  au  conseil. 
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Le  concerna  de  trois  admmistratcura  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  en 
èW  f*ii  usage. 

Le conseil  peut  déléguer,  pendant  la  durée  «Ira  travaux.  l'exercice  d'une 
partie  de  se»  pouvons ,  fou  a  un  de  ses  numbies,  aoit  même  à  un  «une  ac- 
tionnaire 

Apres  f  achèvement  d«s  Lravanx.il  sera  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  directeur*  - 
par  IWemb'ét»  générale,  qui  déterminera  le  traiicmeui  et  le»  avantages  qui 
peuvent  lui  iH»f  alloués. 

l'f  directeur  r>(  toujours  irvoc  Mi-. 

14  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  cinq  memb-ca.  Chaque 
membre  du  conseil  iloii  étie  propriétaire  d«- cinquante  acti»us  nomina 
qui  di-iiM urent  m«licnablca  pendant  la  durée  de  ara  foi*cn«*na  et  som  allcc- 
1ers  à  la  garantie  de  sa  ^cttio».  Le»  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuite», ceprn  '••»!  i'  peut  leur  eue  alloué  dra  jetons  île  piéaence  par  uuc.  dé- 
cision de  rassemble*!'  gétié.ate  qui  in  ti » e  eu  même  temps  la  valeur. 

15.  Le  conseil  d'admiuis;ration  se  renouvelle  par  cinquième,  d'année  en 
•nnee. 

Lia  membres  sortant  à  la  fin  des  quatre  premières  années  sont  designéa 
par  le  sort. 

Lt  s  administrateurs  sortants  peuvent  être  réélu*. 
L>'S  nominations -"m  faites  par  l'assemblée  génrni'c. 
10.  Le  consul  ri'uduuni  traiion  choisit  un  des  membres  pour  remplir  le* 
four! ions  du  président. 

Ces  for.n  uni  durent  une  année. 
Le  président  Kit  la  m  jieut  cire  réélu. 

Eu  rus  d  absence,  il  esl  remplace'  par  le  plus  âge  des  membres  présents. 

17.  Le  cou  eil  d\i 'miitHii  a-ion  s'assemble  au  moins  une  fo  s  par  mois.  Il 
prU'  Otre  ruuvoqué  e.\ti  aui  din-tiremcul  parle  président  ou  celui  qui  en  rem- 
plit 1rs  fonction  a. 

l-a  présence  de  trois  administrateurs  au  moins  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité des  délibérations. 

L* a  décisions  sont  p«i  es  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage,  la  voia  du  président  ou  de  celui  qui  siège  à  sa  place  esl  prépondé- 
rante. 

Lr  nombre  des  membres  pré-ents  e«t  constaté  par  la  signature  de  chacun 
d'eux,  apposée  à  {ouverture  delà  séance  sur  le  registre  des  délibérations. 

18.  En  cas  de  décès  d'un  administrateur,  le  conseil  pourvoit  proviaoire* 
ment  à  son  remplacement. 

L'assemblée  génitale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède  à  l'élection 
définitive;  l'exercice  de  l'administrateur  aisun  nommé  se  borne  au  temps  qui 
restait  a  courir  a.  son,p>  c'Jéeesacur. 

19.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale, 

MM.  Le  baron  tfe  McckUmbourg , 
Auptalê  Léo, 
A.  de  G'incy, 
A.  J»  Sicm. 

f     II    il  i'iii*      i    il  m     r  mi  métmml}»  n  mm 

\,ommi9aiVTi  ne  survrtiiancc» 

20.  Indépendamment  du  conseil  d'aJnu  nuira  lion ,  il  est  forme'  une  cocu 

a>  a»  *  m  *.  m  — * 
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mission  de  «urvnlfanre,  composée  de  trots  memnres  cnoîstf  par  rassemblée 

générale  parmi  1rs  propriétaires  de  dit  action*  m  n,ri»r<  au  imduf. 

fonctions  d'>*  <  otnmî-satres  mmi  gratuites,  cependant  i!  peut  leur  être 
alloué  a  c!  ai|tir  séancr  un  jeton  de  présence. 

L'as-erob  ée  générale  décidera  de  l'opportunité  de  rrtie  mesoro. 

la  commission  de  sut  vcillance  se  renouvelle  par  tiers  d'année  en  année: 
les  mmibret  sortant  1rs  deux  premières  années  sont  désignés  par  le  sort. 

T"Ut  membre  sortant  peut  être  réélu. 

La  commission  de  surveillance  se  réunit  au  siège  de  fa  société'  chaque  fois 
qoMIe  le  juge  convenable. 

Klle  peut,  au  nombre  de  deux  membres,  agird.ms  fes  limites  de  sa  com- 
primer. 

feHf  est  chargée  de  vérifier  les  inventaires  rt  comptes  annuels .  de  présen- 
ter ■  {assemblée  générale  un  rapport  sur  |rf  comptes ,  et  de  surveiller  IV*  é. 
ration  des  mtsui es  ordonné* s  par  l'assemblée  générale  et  de  ses  dil»bé*« 


AssemlUes  général ts. 

SI.  L'as«cmbléc  générale  représente  l'universalité  de*  actionnaires. 

EHe  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  cinq  a:  ii«n«  au  moins. 

Les  c»nv« -cation  s  sont  laite*  vingt  jours  avant  !■  réunion,  à  la  diligence  du 
conseil  d'adin'uL»tr  ition ,  par  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  quo  idieus 
de  Pans,  consacres  aux  sociétés  comiiitreialcs,  et  dan*  un  tournai  de  Mont- 
pellier et  p*r  IcUics  closes  adictféci  aux  actionnaires  qui  uni  fuit  coimailic 
Icurd.Mm.ilc. 

Les  actions  su  porteur  sont  représentées  denx  jours  au  moins  avant  fa 
réunion  au  sîége  de  la  Société ,  et  il  est  délivré  à  relui  qui  est  le  |  uneur, 
un*  carte  d'admission  indiquant  le  nombre  et  !e  numéro  de  »ei  art  ions. 

Une  IVuilïe  de  présence  destinée  à  roustaur  le  non  Li  e  di  s  membres  as- 
sistant a  fassent  »  lée  et  celui  des  ■*>  i  on*  qu'i's.  possèdent ,  demeure  annexée 
à  (a  minute  du  procès-verbal  de  la  délibération. 

LaaacmMcc  est  régulièrement  constituée  lorsque  fes  membres  présents 
sont  au  moins  au  nombre  de  vingt  et  reunisscui  le  tiers  plus  une  des  ac- 
tion* èstitsci. 

Si  ees  proportions  ne  sont  pas  atteintes  sur  une  première  eonvorau'on,  il 
en  est  >aii  un**  serondc  à  qniiuc  tours  d'inier*al!e,  et  les  membres  prirent»  a 
cène  nouvelle  réunion,  quel  que  .soit  le  nombre  de  bruis  actions,  deiitièreut 
valablement,  mai»  seulement  sur  les  affaires  à  loi  die  du  jour  de  la  première 
assemblée. 

Lf  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scru- 
tateurs. 

Lr  président  est  nommé  par  l'assemblée  générale. 

Il  désigne  parmi  les  actionnaires  présents  le  secrétaire  et  fes  scrutateurs. 
Les  dé  ibérations  sont  prises  u  la  majorité  absolue  dts  voix,  sauf  ce  qui 
rm  dit  k  l'ai  lie  le  31. 

En  cas  de  partage.  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  de  cinq  actions  donne  m<e  voix, 
Ce»l*  de  vingt  actions  donne  deux  voi«  ; 
Celle  de  cinquante  actions  donne  trois  voix, 

Celte  de  cent  actions  et  d'un  plus  grand  nombre  donne  quatre  voix; 
Cuaquc  actionnaire  peut  se  faire  rcpi  éeeuier  aux  auiiublées  générales  par 
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un  mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  ait  lui-même  le  droit  d'assister  a 

l'assemblée  générale. 

Le  mandataire  ne  peut  cependant  avoir  plus  de  quatre  voix,  tant  pour 
lui  que  pour  son  commettant. 

Les  délibérations  sont  constatée!  par  des  procès-verbaux  consignés  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Ces  procès-verbaux  sont  signés  du  président ,  du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs. 

92.  Toute  délibération  prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée  cet 
obligatoire  pour  les  absents  ou  dissidents. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  de  ebaque  année. 

Indépendamment  des  assemblées  générales  annuelles,  le  conseil  d'admi- 
nistration et  Ia  commission  de  surveillance  peuvent  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

En  tons  les  cas,  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  du  chemin. 

24.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet  : 

1°  D'entendre  le  rapport  de  l'administration  sur  fétat  de  l'entreprise  ; 

S°  Oe  délibérer  sur  l'approbation  des  comptes  présentés  par  les  adminis- 
trateurs ,  après  avoir  entendu  les  observations  des  membres  de  la  commission 
de  surveillance ,  sur  le  résultat  de  leur  examen  ; 

3»  De  nommer,  s'il  y  a  lieu ,  de  nouveaux  administrateurs  et  commissaires  ; 

4°  De  délibérer  sur  les  propositions  faites  parles  administrateurs; 

6°  Enfin ,  de  pourvoir  par  leurs  délibérations  à  tout  ce  que  l'intérêt  com- 
mun peut  réclamer. 

Inventaires  et  Comptes  annuels. 

• 

85.  L'année  sociale  commence  le  1er  janvier. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  est 
dressé  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 

L'inventaire  et  les  comptes  à  l'appui  sont  remis  a  la  commission  de  sur- 
,     veillance ,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale. 

Cette  commission  les  examine,  communique  le  résultat  de  ses  observa- 
tions  au  conseil  d'administration,  dix  jours  au  moios  avant  la  réunion  de 
l'a  semblée  générale,  et  fait  son  rapport  à  cette  asscroblc'e. 

Pa rtage  des  bénéfices.  * 

26.  Sur  les  bénéfices  nets  résultant  de  l'inventaire,  on  prélève,  chaque 
année,  le  dixième  pour  composer  un  fonds  de  réserf e. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  est  porté  à  cinq  cent  mille  francs,  ïc  prélè- 
vement cesse;  mais  il  reprend  son  cours  lorsque  ce  fonds  vient  à  être  en- 
tamé, jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  reconstitué. 

Ce  qui  reste  des  bénéfices  après  ces  prélèvements  est  distribué  par  égales 
portions  entre  toutes  les  actions  émises. 

27 .  Les  dividendes  se  répartissent  chaque  année  conformément  aux  déci- 
sions de  rassemblée  générale ,  soit  à  Paris ,  au  siège  de  la  société ,  soit  à 
Montpellier,  au  choix  de  Factionnaire. 

Ce  payement  est  constate  par  des  estampilles  apposées  su  dos  des 
«étions. 


■ 
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Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  touches  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigi- 
bilité annoncée  par  une  insertion  dans  les  journaux  consacrés  aux  publica- 
tions judiciaires ,  sont  prescrits  en  faveur  de  la  société. 

Cas  de  décès  ou  de  retraite, 

58.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ne  peuvent  faire  apposer 
de  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition,  ni 
en  requérir  l'inventaire  ou  la  licitation. 

29.  Si  par  suite  de  circonstances  quelconques  il  y  avait  lieu  de  provo- 
quer la  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du  terme  fixépoursa  durée, 
le  conseil  d'administration  convoquerait  l'assemblée  générale  des  action- 
naires qui  pourrait  prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

La  délibération  à  ce  sujet  est  prise  dans  les  formes  Biées  par  l'article  31. 

Liquidation. 

30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive, 
rassemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquidation,  choisit  le  liquida- 
teur et  fixe  par  une  délibération  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  ses  émo- 
luments. 

Modifications  aux  Statuts. 

31.  Si  l'expérience  fait  connaître  l'utilité  de  quelques  modifications  à  ap- 
porter aux  présents  statuts, ils  pourront  être  soumis  au  gouvernement,  après 
avoir  été  votés  par  une  asscmbiée  générale.  On  opère  de  la  manière  sui- 
vante : 

H  ne  peut  être  délibéré  au  sujet  de  ces  modifications  que  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  ou  sur  celle  de  dix  actionnaires  au  moins, 
réunissant  le  cinquième  dn  capital  nominal. 

Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  les  membres  présents  réu- 
nissent le  tiers  des  actions  émises,  et  à  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présents. 

33.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécution  des  présents  statuts,  pendant 
le  cours  de  la  société  ou  de  sa  liquidation ,  elles  seront  jugées  par  un  tribunal 
arbitral,  composé  de  trois  membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  enga- 
gées dans  les  contestations  doivent  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à 
défaut  de  quoi  la  nomination  des  trois  arbitres  est  faite  par  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort; leur  décision  ne  peut  être  atUquée  par  voie  d'appel,  requête  civile, 
ni  recours  en  cassation. 

Élection  de  domicile. 

33.  Toutes  les  contestations  entre  associés  sont  jugées  à  Paris,  quel  que  soit 
le  domicile  des  parties. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  spécial  à  Paris,  par  tout  porteur  d'action, 
son  domicile  de  droit  est  au  siège  de  la  société. 

34.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes 
pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 

IX'  Séri* .  —  Partie  suppï,  2 . . 
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(  M  ) 

Dont  acte  , 

Fait  et  pnssé  à  Paris,  en  sa  demeure  pour  M.  Léo  ;  et  pour  îes  autres  par- 
tie.-», boulevard  Montmartre,  n°  16,  chez.  M.  le  baron  de  Mccklembourg, 
L'an  1838,  les  «6  et  27  juin  ; 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires  après  lecture. 
En  suite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  *8  juin  1838,  foïio  160  recto, 
case  6.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  le  décime.  SignéFAVRK. 

Signe  Uaiug. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  1 838 ,  enregistrée 
sous  le  n°  4893. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  12,457.  —  Ordonnasck  no  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
l'article  3  île  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'année  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  -d'après  la  révision  du  comité' du  Conseil 
dVtut  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  65  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
date  du  5  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposée*, 
montant  à  la  somme  de  cinq  mille  neuf  cent  dix-sept  francs,  sur  les 
crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  27. avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  1**.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires 
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dénommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension,  sauf  les  reserves  exprimées  dans  le  tableau  qui  suit , 
pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à  titre  de 
solde  de  congé. 

• 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Signé  Ber.nard. 


(l)  Le»  titulaires  Je  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  cfu 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
£  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordon- 
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■  c 

ans 
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9 
10 
1 1 
12 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Traversa  (  Félix 
Julien  )  (î). 


Pinard  (François  ).. 


Trabochon  (Jean- 
Jacques  ). 
Okdel  (  François  ). . 

De  Dey b et  (Pierre). 


Manciîi  (  François- 
Se'bastien  ). 

A  vit  (Jean-Pierre). 

Wachenheim  (Mar- 
tin ). 


Binard  (  Auguste 

Ce'sar  ). 
Dalmas  (  Jean-Bap 

tiate  ). 
Vallin  (  Joseph  ). 

Marchand  (Jean- 
Joseph  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Ier  oct 
1780. 


16  janv 
1812. 


7  mars 
1810. 
9  mai 
1808. 
1 5  avril 
1810. 


20  janv, 
1810. 

2  3  janv. 

1812. 
2  3  janv. 

1797. 


2  7  aoui 
180G. 

2  3  sept. 

1  802. 
19  OCt. 
1813. 

15  août 
1812. 


Lieux. 


Turin 
{Sardaignc) 


Vernottcs 

{S. -et -Loire) 


Saises 

{Lozère). 
Saulxurcs 
(  Vosges). 
Saînl-Dirier- 
Ie.«-Domaines 

(  Creutr  ). 


Bouliguy 

{Meuse). 

AngTars 
{II. -Loire). 

Ilrcrth 
{Bas-R/iiti). 


Douai 
{Nord). 
Tcyssodc 

(  Tarn). 
Sereiin 

{Isère). 

Cuvier 
(  Jura  ). 


crades. 


Capitaine 
d'infanterie. 


Caporal  au  G5' 
régiment  d'infon 
lerie  «Je  ligne. 


Voltigeur 
RU  4  7r  idem. 

Fusilier 
au  4  9e  idem. 

Idem 
au  G  6e  idem. 


Caporal  au  17* 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Chasseur 
au  1 7e  idem. 

Ex  .  chasseur  au 
1"  bataillon  41»- 
fanlericlégcrc  d'A- 
frique. 


Chasicur 

au  2e  idem. 
Idem. 

Idem, 

Brigadier  au  7 
régiment  de  dra< 
••oui. 


KERVICK8 

effectifs. 


17 


e 


G  18 


10 


17 


10 


9 


1  1 


2  5 


2  9 


1  1 


10 


12 


19 


16 


•2  6 


CAMPAGNES 


1  2 


10 


G 


II 


TOT  A 


2  9 


1  1 


8  1C 


171  r 


13f  î 


9  1C 


2*  l 


t  1  ' 


1  O  1 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  dn  30  avril  1838. 

(a)  Sauf  déduction  de»  tommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  a  titre  de  trmitetnen 
reforme  et  de  solde  de  congé.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  460  francs,  accordée  le  ig 
1820.  Le  retard  qu'a  éprouvé  la  liquidauon  do  celte  pension  n'étant  pat  le  fait  de  l'avant  droit  , 
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des  droits  I 
i  U  pension! 
retraite. 


u 


Bkwet  «i 
MStrmûtéa  «fn,  r  i  - 
ralentes    1  b 
absolue 
■Mgf  d~un 

fefrrmitrs  gT»- 
t«  qmi  Mal 
fvsJuees  pJT  Ir 
Baseeil  d«  iu- 
*#Vs  irnrru 
b  perte  *L«o 

nenbrf. 

Lessarcs. 


utes. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


d*  l'au*** 
aesnbrr. 

Idem. 


lytitioo 
«■  anvcaabre 


ifirmite's. 


Capitaine. 


Caporal. 


Soïdat. 
Idem, 
Idem. 


Caporal. 

Soldat. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Brigadier. 


riXATio» 

delà 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
■ 

cette  fixation. 

l,6D0r 

16  Ct  18. 

w 

«50 

Idem. 

m 

too 

17  et  18. 

200 

Idem. 

(*) 

288 

1G  et  18. 

(*) 

• 

S 10 

17  ct  18. 

f  00 

Idem. 

w 

( 

300 

IG  Ct  18. 

w 

«60 

Idem. 

{!>) 

3G5 

15  ct  18. 

(*) 

300 

16  et  18. 

(*) 

sso 

17  ct  18. 

fk\ 

w 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Vatigirard 

(Seine). 


Paris 

(  Seine  ). 


La  Rouvière 

(  Lozère  ). 
Saulxures 

(Vosges). 

Saint-Diiirr- 
Ics-Doruaitiea 

(  C'rcuMt  ). 


Bouli^ny 
(Meuse). 


Ali 


evras 


1  lui  lli 

(lias  Rhin). 


Douai 

{Nord  ). 
Teyssoclc 
(  Tarn). 
SeVeiin 
(Isère). 
Cencrau 
(Jura). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  solde 
de  congé'. 


En  activité'. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Dans  ses  fovers. 


A  T hôpital 
de  Bougie. 
En  activité. 

Idem. 

Idem. 


ps  utile  fourni  Ira  justifir étions  dont  la  production  dépendait  de  lui,  il  n'y  a  pas  llru  d' 
„  pension  la  limite  d'arrérages  fixée  par  l'article  5  de  la  loi  du  17  avril  1833.  ■ —  (6)  A  I. 
i  le»  arréiagea  ne  eosamenecront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye  des  eonirolr 
t.t)  feaqf  dcdurtivD  4c  la  somme  de  100  francs,  qu'il  a  touchcç  à  litre  de  grauCcation  une  lu 


Digitized  by 


Google 


(  30  ) 


1  • 

1  x  u 

1  »  3 

1  s=a 
1  r 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

G  RADES. 

flCRVICE» 

cll'ccUfs. 

CAMrAOK  ES 

TOTAUX. 

Dates 

Lieux. 

c 

«r; 

• 
* 

s 

0 

• 

< 

T. 

Jours. 

• 

< 

■ 

'3 

s 

i 

: 
; 
— 

1  13 

Patey  (  Charles-De- 
siré). 

2  9  mars 
18  15. 

Douvres 
{Calvados). 

Cha«Mur  au  2' 

rr^tment  de  ettiUH* 
■Cari  à  rheval. 

1 

3 

25 

II 

II 

0 

1 

3 

1 

1       4  4 

D  D  1  V 1  T  U     f      A  t  W     i  rt  si 
I  nll  l  H    ^    .VIluMïM  - 

Parfait). 

1 1  juill. 
1810. 

Nantruil- 
If-U-imloiiiii 

[Dite). 

Hrif'jdicp  au  2r 
r^iiurnt  de  chn1-- 
»eurs  d'Afrique. 

7 

a 

1  1 

e 

A 

w 

19 

e 

1 

1  ^ 

16 

Richard  (Léonard). 

1REP1N  (  AUgaSUQ  - 

François- Victor). 

31  août 
1794. 
3  août 
1810. 

{Cùte-d'Or). 
La  I-Yri*- 
Snint-,\o!>in 
(  Loiret  ). 

Idem. 
Idem. 

14 

i 

3 

// 

18 
13 

1  3 

1 1 

/> 

// 

// 
// 

27 
18 

3 

0 

1 
1 

17 
18 

Bouchet  (Théodo- 
re-Antoine ). 

Picot  (  René  -  Fran- 
çois ). 

12  juil!. 

1  8  1  3. 
15  janv. 

1811. 

S<-Alban 

(Ardèchc). 
S'-Lanpis 
{Orne). 

Chasseur 

au  3e  idem. 

Premier  ra»oii- 
nirr  conducteur  au 
4*  rrgiment  d'arii'- 
lerir. 

3 
5 

// 
C 

2C 
20 

4 

II 

// 
H 

ft 

7 
A 

// 
6 

■i 
1 

N°  12,458.  —  Ordhnnakcr  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  vingt-deux  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 


Digitized  by  Google 


ï  A  M . 

GRADE 

de>  droiLs 

sur  lequel 

i  la  pension 

1  clic 

'de  retraite . 

\    est  rrglee. 

Infcrmjiei. 


Soldat. 


Brigadier. 


Idem. 
Idem» 


Soldat. 
Idem. 


Total.. 


n  *  ATI1N 

de  la 
piinon 


200f 

w 

298 

w 


♦20 

« 

Sî» 


238 

(•> 
230 

M 


5,917 


ARTICM  S 

de  (a  loi 

du  1 1  avril 

1831 
applicable» 
I 

cette  fixation. 


I  7  et  I  8. 


1G  et  18. 


17  et  18. 
16  et  18. 


Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Luc 
{Cal  v  ad  c  s). 

N»nteni!-le- 
liauduiun 

[Oiir). 


Montot 

(Côte-d'Or). 

La  Ferte'-S'-Aubii 
(  Loiret). 


Saint-AIban 

(slrdèche). 
Saint— .1  «in- 
do-UUvniii 

(Orne]. 


Leur 
position 
tctuclle. 


A  l'IiApii»!  mil 
taire  du  Val  -  d« 

!ii  lce. 

Dans  ses  foveri 


Idem. 
En  activité'. 


Idem. 
Idem. 


[a.  AU  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  ao 
Lde«  t outr 6le>  d'activité. 


4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Cniu 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réfor 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n"  f>G  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  d 
du  5  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  u  reconnu  la  légalité 
cette  fixation  et  fa  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposé 
Dirtmam  à  la  somme  de  vingt  et  un  mille  sept  cent  soixante 
seize  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  18 
parles  lois  des  30  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guer 

N0C8  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

A  UT.  1".  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt- deux  officiers  < 
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nommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  "qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance 
indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


o 
e 


a 

b 
n 


8 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Lafauguf.  (Cibar). 


AtUQITEIJP  !>!  !'  m:  i  ('■•■•:( 

(  Henri-Victor-Pierrc). 

Broqua  (Joseph).. , 

Carpentjer  (An- 
toine ). 

Thevenin  (Jean- 
Claude). 

EoN(Ange-EiIinouJ) 

LartT  (Jean-Daptiilr-Jo- 
•eph-Françoi»-  Xavier- 
Loui<). 

FOUAHS»  DR  Noirville 
(  Jules- Anne- Alexan- 
dre). 

DlCaqueray  (Char- 
les-Geoffroy). 


NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

6  juin 

Bordeaux 

1770. 

(Gironde). 

2  3  janv. 

Coutancrs 

1777. 

(Manche). 

17  mai 

Lecloure 

1794. 

(  Gers), 

13  juillet 

Baume 

179G. 

(  Doubs) 

20  nov. 

Buthiers 

1772. 

(  Doubs  ). 

2  7  mai 

Plouer 

179G. 

(Cotes-du-N). 

i  S  janv. 

Marseille 

1799. 

(I1.-du-Rlwne). 

2  5  juin 

Scgtie-Fohtr.iue 

1781. 

(Orne). 

2  sept. 

Bo.«hynn 

177  7. 

(Scwe-lit/v;:). 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

1 

riXATid 
de 

la  pcnai  j 

armes,  etc. 

■t 
a 
< 

• 

'c 
£ 

■ 

C 

3 
0 

Lieutenant 
tir  u;(]i(!an:.rric 
en  non-activité. 

20 

9 

10 

7S0 

Chef  <fe  batail- 
lon d':nfanicric  eu 
non-activité. 

Capitaine  d'in- 
r.ini«'rie  eu  noi,-a-- 
tivilc. 

Idem, 

27 
2G 
23 

4 
10 

m 

7 

25 
19 

20 

1,373 
1.08C 

9GC 

Idem. 

23 

10 

17 

9G  0 

Lieutenant  au  54* 
ri-ciment  d'infan- 
terie de  li^nc. 
Lirutenaut  d'in- 
fauterie  en  non-ac- 
tivité. 

21 
22 

10 

P 

23 
12 

587 
587 

Colonel  de  cava- 
lerie eu  non-acti- 

vitc. 

24 

9 

2G 

2,00(1 

LirutenanNroIo- 
n r I  dr  Cavalerie  en 
non-activitc. 

24 

9 

// 

1,500 
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temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  fes  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadm in is- 
tration  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  fois. 

Signé  LOUl^PHILIPPE. 

P»r  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


ISO  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

tpplietblts 

des 

POSITION 

• 

de 

jouiaaance 

OBSERVATIONS. 

à 

titulaires. 

actuelle. 

de  Icar 

't\it  fixation. 

l  protion. 

AnMe  18  Je  U 

Cocomont 

Réformé  par  dé~ 

- 

1er  arril 

Le  paiement  n'aura  lira  qu'a  comp- 

riu I0m»i  iS3à 
ef  mut  à  1. 

(Lot-ct-Gar.). 

eûion  rorale  du  21 
inm  1838. 

1838. 

ter  da  jour  où  il  a  ara  ceaaé  d'être 
aoldé  »ur  les  fonda  de  U  guerre. 

Idem. 

Valognes 

Idem 

1 0  avril 

Idem, 

{Manche), 

du  26  mars  1838 

1838. 

Idem. 

Lectoure 

Idem 

1er  avril 

Idem. 

(  Gers). 

du  5 mars  1838 

1838. 

• 

Idem. 

Besançon 

Idem. 

2 1  mars 

Idem, 

(  Doubs  ). 

1838. 

Idtm. 

Le  Mans 
(Sari he  ). 

Idem 
du  i  G  oc  t.  1837 

1er  nov. 
1837. 

Idem.  Dana  eette  penaioa  est  coo- 
fouduo  celle  de  81 8  fnuca,  ai  cordée 
le  7  décembre  1800. 

Idem. 

Pfouer 

Idem 

16  mars 

Le  pa  venir  n^i'aura  Ucu  qu'à  comp- 
ter du  |our  où  il  aura  ceseé  d'être 
toldé  aur  iea  fonda  de  la  guerre. 

(  Càtes-du-N.). 

duS7  fëv.  1838 

.  1838. 

lim. 

Marseille 

Idem 

l^nov. 

Idem. 

[B.-dn-Rhône). 

du  16  oct.  183  7 

1837. 

Idem. 

%  Falaise 

Idem 

1er  mai 

JdÇWi  a 

(  Calvados  ). 

du  2 6  mars  18  38 

1838. 

Idem, 

Versailles 

Idem 

1  6  oet. 

Idem. 

{Semé  et  0.  ). 

du2ôsepMS37 

1837. 
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a 
x 
o 
a 
« 
o 

s 

•w 
n 


10 

1 1 

12 

13 

14 

15 

16 
17 

19 

19 

20 

2  1 
22 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Oc  val  de  Bonne- 
val  (Guy-Charles) 

La  M  III  H  T  DR  I ;  \  f  l\  | 
(  Jr«o-Bapti»tc). 

PevrtHTEnio  db  Cmrf- 

FO.\Tai.vr>  (IstiJur-.Mi- 
rir-Miehrl  ). 

Prjoll  (Alexis). . . 

De  FnoMONT'Picrrc- 
Manu-Rcné). 

Le  o  l  a  >  c  (  Fraoçots- 
Michef). 

Le  Bouteilles  (Jo- 
seph ). 

Roi)  ni:  DE  L  EMARGE 
(  Mathieu  ). 

Toi  7.AUN  (Adolphe- 

Charles-Eustache, 
Vaillant   db  Mfitmo- 

bos  (Jcan-Picrrr-Plii- 

lippe). 
Dunti.  dr  n  JbtriavAin 

(Cli»He*-l'rançtm(. 

R  A  d  o  (  Emile  -  Jo- 
seph-Louis). 
Thevenin  (Denis- 
Charles). 


NAISSANCE. 


Dates. 


6  |«nv. 
1  798. 

22  OCt. 
1781. 

6  juin 

17  77. 

20  juin 
1794. 

30  mars 
I  7  *5. 

1 7  sept. 

1  793. 

2  9  avril 
1  780. 

10  mai 
1  79fi. 

2  0  nui 
l  h  no. 

."il  janv, 
1799. 

2  7  de'c. 
1  7  80. 

C  oet. 

1798. 
27  juin. 
1799. 


Lieux. 


Mamlfe- 

Muiilit-Bnillf. 
ÎEurt**t~Ltoir,) 

A  ni  un 
(  SaAnc-et-L.  ). 

Saint  -Malo 
(Illc-et-f.). 

Ploermel 
(Morbihan  ). 

Àlençoo 
(Orne). 

CoSD€ 
(Xirvre). 

Do! 

(Itfe-ct-nt.). 
Arrîes 
(Puy-de-Dôme). 

SouviVne 
(Charente). 

Dijon 
{CôU-d'Or). 

Rennes 

{Itk'tt-ViL) 

Be  panne 

(Morbihan). 
Domvailw-r 

(  Vosges  ). 


GRADES, 

armes ,  etc. 


Cbef  à*e%c»4fon 

eu  u<m-a<lî\<(. 
Iden. 


Ii/cm. 
/(/cm. 

Capil&int 
ilr  cavalene 
en  u.jn-a.  ii\  iti' . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant 
tlo  ra\  aterie 
en  i>on-.ietivil<f. 

Idem. 
Idem. 


SERVICES 
effectifs. 


2  2 


23 


2  2 


2  4 


2  3 


2  1 


2  3 


23 


•2  0 


2  0 


y. 


a 


2G 


28 


2  3 


i  :. 


22 


24 


FIXATll 

de 

ia  pen*i 


12 


I  b 


Total.. 


1,17 

1,17 
1,15 
1,20 
92 

si 

oi 

a 

si 

94 
63 

61 

Si 


21,7 


N°  12,459.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinq  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  a  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  3G  de  lu  loi  du  33  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant-, 
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PISES  LÉGALES 
ipplicablit 
à 

c«tte  fixation. 


DOMICILE 

des 


Artif  U  1*  de  h 

loi  «h  U  «uil  Mi. 
Tarif  umxé  |  1. 

kifaiianilitti. 

/te. 


U 


en. 

16». 

te» 


Parît 

(<?eïjie). 

Bourguignon- 
soos-Monlbavin 

(.-lune). 

Rennes 
(Ille-et-M.). 

Idem. 

Blois 

{Loir-et-Cher). 
Coine-s  or-Loire 

Dol 

{llle-et-Vil.). 

Cferiiion  t-F  erra  nd 


Poil 


leis 


(  Vienne). 
Dijon 
(Côtc-d'Or). 

Rennes 
(Ille  et  Vil.) 

Be  panne 
{Morbihan). 
Domvaliier 
(Fojyej). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


■ 


Reforme  par  de 
eificm  royale  du  23 
janvier  1838. 

Idem 
f!u  6  fév.  1838 

Idem 
du23  janv.1838 

Idem. 
da  6  fév.  1838. 

Idem 
dn  12  fc'v.  1838 

Idem 
dti  27  fév.  1838 

Idem 

du23  janv.1838 
Idem. 

Idem 
du  12  fc'v.  1838 

Idem 
du  12  fév.  183  8 

Idem 
duiwjanv.1838 

Idem 
du23  janv.1838 

Idem 
du  lt  fév.  1838 


EPOQUE 
de 

joOUMMICt 
de  leur 
pension. 


14  fév. 
1838. 

Ier  mars 
1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lCT  avril 
1838. 

1er  mars 
1838. 
1  G  fév. 
1838. 

1  mars 

1838. 
Idem. 

8  fc'v. 
1838. 

2  0  fév. 
1838. 

1er  mars 
1838. 


OBSERVATIONS. 


Le  paiement  n'aurai 
(er  du  jour  où  il  aura  ceaaé  d'Olr 
toldé  sur  les  fonds  de  la>  < 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
detat  attaché  au  de'partement  de  fa  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n#  67;- 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  e 


la  légalité 
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Je  celte  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposc'es, 
montant  à  la  somme  de  neuf  mille  trois  cent  quarante-huit  francs, 
sur  les  cre'dits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois 
des  20  juillet  1837  et  37  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

A  HT.  1er.  Il  est  accorde  à  chacun  des  cinq  militaires  de'- 


Si 

"E 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectif*. 

CAMPAGREfl 

TOTAl  X. 

M  o 

s'-o 
r. 

Dates. 

Lieux. 

. 

m 

C 

'S 
7, 

. 

m 
t. 
S 

O 

C 

< 

■ 

'o 
35 

m 

m 

s 

a 

■ — 

< 

« 

'c 
S 

• 

C 
a 
e 
-i 

1 

Lacauvb  (  Louis  - 
Henry). 

30  sept. 

1771. 

Vincennes 
(Seine). 

Colonel  d'état- 
mijor  en  congé  il- 
limité. 

30 

D 

B 

10 

9 

fi 

40 

9 

fi 

9 

Destu  (  Atlrien  - 
Louis-Gabriel  ). 

22  janv. 
1774. 

Vczeïav 

é 

(  Yonne). 

Capitaine  d'in- 
fanterir  en  cougr 
illimité. 

30 

1 

II 

fi 

i> 

II 

30 

// 

* 

3 

4 
1 

BaOKglER    DE  I.A  RoUL- 

în  m  (  Antoine -Ca- 
milie  ). 

Mollet  (  François- 
Antheltne  ). 

Saebta  (CrU]iin-Jn*rph- 
Antuine  -  Jean  -  Tho  - 
mu  ). 

7  avril 

1  788. 

2 G  juin 
1780. 

2  4  oct. 
1789. 

Lyon 
(Rhône). 

Montîucî 
(Ain). 
Perpignan 
(l>yr.-Or.). 

Capitaine  dr  ca- 
valerie  en  congé 
illimité. 

Idem. 
Idem. 

30 

30 
30 

a 

n 
n 

II 

II 

II 

5 
o 
6 

fi 

1 

II 

II 

fi 
n 

35 

32 
3G 

t 
u 

1 

/ 
1 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
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nommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificat* 
dïoscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordon- 
nante au  BuHctin  des  lots. 


IASE 

des  droits 
tU  pension 
4e  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIIATIOS 

de 

la  pension 

ARTICLES 

de  la  lot 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

QUOTITE 

du  traitement 
éteint. 

ÉPOQUE 
ae 

jouissance 
de  leur 

, J 

Idem. 

Colonel  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plat 
de  12  an» 'd'activité 
dans  ce  grade). 
Capltaiueavec  1/5 
en  su*.  (Ayant plus 
de  12  ans  «l'activité, 
dam  ce  grade.) 

Idem. 

3,2  70^ 

(«) 

1,440 

w 

1,560 

w 

9    10  et  1  h. 
Idem. 
Idem. 

Paris 

Auxerre 
(ybnne). 

Lyon 
(Mti/ie). 

•J  ,  u  u  u 

900 
1,150 

10  juin 
1838. 

1er  juin 
1838. 

2  3  juin 
1838. 

Mm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1,488 

M 

1,584 

w 

Idem. 
Idem. 

Calais 

{Pas-de-Calais) 

Perpignan 
{Pyrénées-Or.) 

1,150 

1,150 

7  mai 
1838. 
2  l  juin 
1838. 

Totaux..  . 

9,34  8 

7,350 

V,  S«f  de 

trite. 

duction  de»  tommi 

*  qu  i!  au 

rait  touchées,  < 

Jcpais  cette  époqu 

c,  à  titre  de  solde  i 

rérages  de  leur  pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  non-activité. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre  , 

Signe  Bernard. 

N°  13,460.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  fa  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des 
pensions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés 
de  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront 
rien  conservé  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces 


NOMS,  PRENOMS, 

quaiite's  ou  grades 
des 

décëdés. 


MORIN 


•  •  • 


Le  François  (  Fre'de'ric- 
Louis),lieutenaut-coIone!. 


Le  baron  Tacuoix  Pierre-Jean), 
maréchal  de  camp. 


DATES 

des 
décès. 


9jaoT. 

183S. 


7  fc'v. 
1838. 


S  I  fev. 
1838. 


TENSIONS. 


Numéros 
d'inscrip- 
liop. 


8622 


24G5 


563 

Total. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


*50' 


Mou  in  (  Adélaïde  -  Mélanie  - 
Aoge'Iique-Françoise  )„ 
 (Jean-François-Élisée 


(  François  -  Augustin . 


Pierre 
 (Je»n-Frinçoii). 


I 

/J ancrer  (Frédérioue-] 
860  <Lb  François  ( Louis-AIf re<T 


(Charles-Adolphe)  . 


1,000 


1,500 


Huot  (Marie-Anne- Victoire 
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pensions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  îa  veuve  et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  reclamants  ; 

Vu  l'avis,  du  7  juillet  1838,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'ëtat  attachée  au  département  des 
lin  a  ne  es; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1^.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants , 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


QUALITÉ 

NAISSANCES. 

de  Tente 

ou 

<Te©faiii. 

Dates. 

Lieux. 

&  fille. 

2  7  nov. 
1  828. 

4  ocr.  J 

Ida*. 

1831.  | 
A  juillet  | 

Nùitp-lJani  <•-(!«• -Vaux 

1833.  j 

Idem. 

1CT  mars 

1835.  j 

1 6  dëc. 

Obenheim 

17  86. 

(  Bas-Rhin  ). 

2  3  iiov. 

La  Fcre 

1808. 

(  Aisne  ). 

Idem. 

1 2  fanv. 
1815. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

r 

31  mars 
1701. 

Château-Thierry 
(  Aune  ). 

RÉSIDENCES. 


No  tr  e-Datn  <xf  e-  Vaux 

(/ic-rr). 


Paris 
(  Seine  ). 


Guignes 
(Seine-et-Marne). 


EPOQUE 

de 
jouis- 
sance. 


1 0  janv. 
1838. 


8  fe'v. 
•1838. 


2  *  fév. 
1838. 


OBSERVATIONS. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  ïes  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  ia  loi  du  26  juil- 
let 1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par 
intérim  du  département  des  finances, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  if,46i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Féry,  adminii- 
trateur  temporaire  des  fondations  anglaises,  à  placer  en  rentes  sur  l'État, 
cinq  pour  cent  consolides,  an  nom  et  pour  le  compte  de  ces  établisse- 
ments, la  somme  de  10,000  francs,  complément  du  prix  principal  de 
I"  < tu  if u  collège  des  Grands- Anglais,  situé  a  Douai  (  Nord),  ensemble  les 
intérêts  que  cette  somme  aura  produits  depuis  la  demande  en  justice 
jusqu'au  jour  de  l'ordonnancement.  (  Paris,  12  Juin  1838.  ) 


N°  t**,4C2.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'une  maison  d'un  revenu  de  50  francs,  faite  à  fa 
congrégation  de  la  Providence  u  Langres  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur 
Thirion; 

j°  De  la  donation  d'une  rente  de  36  francs,  faîte  k  la  fabrique  de  Bel- 
laing  (  Nord  )  par  les  sienr  et  dame  Olislagers  de  Mecrsscnhoven ; 

3°  De  la  donation  (Tune  rente  de  ioo  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Thury 
(  Oise  )  par  le  sieur  Cassini  ; 

4°  De  la  donation  de  400  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Selli  (Bas-Rhin) 
par  le  sieur  Stoltz-Levieux  ; 

5°  De  la  donation  de  450  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Marlcnbeîm 
(  Bas-Rhin  )  par  le  sieur  Meijer  ; 

6°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Saint- 
Julien  (  Vosges  )  par  la  dame  veuve  Froment  et  consorts  ; 

7°  De  la  donation  de  4  90  francs,  faite  à  l'église  métropolitaine  do  Tou- 
louse (  Haute-Garonne  )  par  fa  dame  de  Sers  ; 

8°  De  la  donation  d'immeubles  estimés  1,400  francs,  faite  k  la  fabrique 
de  Germainvilliers  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur  Breton  ; 
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9°  De  !a  donation  de  1,000  franc  s ,  faite  k  fa  fabrique  de  Faji-Bilîot 
(  Haute-Marne  )  par  fa  dame  veuve  Doussot  ; 

10°  Des  legs,  1°  de  600  francs  à  la  fabrique  de  Safaise (  Itère),  1°  dune 
pièce  de  terre  estimée  100  francs  an  bureau  de  bienfaisance  dudit  tien; 
ietdits  legs  faits  par  la  dame  veuve  Palain  ; 

il»  Du  fegs  d'immeubles  d'un  revenu  de  110  francs,  fait  k  fa  fabrique  de 
Neuville -en  -  Beau  mont  (  Manche  )  par  le  sienr  Blondel  ; 

u«  Des  legs  faits  k  la  fabrique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pont-k- 
Marcq  (  Nord  ) ,  et  consistant  pour  chaque  étabiisssement  en  une  somme  de 
I  s  60  0  francs,  par  le  sieur  Cour  te  cuis  se  ; 

i3°  Dn  legs  de  diverses  rentes  montant  à  2  30  francs,  fait  à  fa  fabrique  et 
à  la  commune  d'Arthez  (  Tarn  )  par  le  sieur  de  Roauefeuil; 

U*  De  la  donation  d'immeubles  estimes  9,135  francs,  faite  k  fa  fabrique 
de  Bourguignon  (  Doubs  )  par  le  sieur  Voulût  et  consorts  ; 

15°  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  k  la  communauté  de  Notre- 
Dame  de  fa  Charité  du  Refuge  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  fe  sieur 
Berger;  » 

16°  Dn  legs  d'une  rente  de  15  francs,  fait  k  fa  fabrique  de  Sergines 
(  Yonne  )  par  fa  dame  veuve  Mat  hé  ; 

17*  Du  fegs,  1°  de  300  francs,  i°  de  ooo  francs,  fait  k  fa  fabrique  dt 
Ponant  (  Vienne  )  par  la  dame  de  Mourut.  (  Paris,  6  Juin  4838.  ) 


N«  n,4«3.  —  Ordonnances  dd  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

!•  De  fa  donation  du  château  de  Pont  d'Ain  et  de  divers  autres  immeubles, 
le  tout  estimé  61,197  francs,  faite  k  levéebé  de  Belley  (  Ain  )  par  le  sienr 
Dey  te,  évéque  de  Belley  ; 

!•  De  la  donation  de  450  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Nan  cois -le -Petit 
(  Meuse  )  par  la  dame  veuve  Lorrain  ; 

39  De  la  donation  d'une  maison  estimée  5,100  francs,  faite  k  la  congré- 
gation de  la  Sainte-Famille  k  Amiens  (  Somme  )  par  la  dsme  venve  Dupuy 
de  Certifie  ; 

4°  De  la  donation  d'an  immeuble  d'un  revenu  de  80  francs,  faite  k  la 
communauté  de  Saint-Joseph  k  EstivareiHes  (Loire  )  par  le  sieur  Déjob  ; 

*•  De  la  donation  de  la  nne  propriété  d'une  métairie  estimée  15,000  fr. , 
faite  à  la  communauté  de  la  Miséricorde  de  Jésus  attachée  k  l'hôpital  de 
Saint-Joseph  de  Château»  ont  hier  (  Mayenne)  par  la  demoiselle  Lemesle  ; 

6»  De  la  donation  d'une  rente  de  lo  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Xerma- 
aienil  (  Meurthe  )  par  les  sieur  et  dame  Ducret  ;  • 

?°  De  la  donation  d'une  portion  de  terrain  estimée  2,000  francs,  faite  k 
fa  fabrique  de  Samt-Baudile  à  Nîmes  (Gard  )  par  le  sieur  Couderc  ; 

8°  De  fa  donation  d'immeubles  estimés  140  francs,  faite  k  la  fabrique  de 
Liederschiedt  (  Moselle  )  par  la  dame  veuve  Thury  ; 

»•  De  la  donation  d'une  rente  de  24  francs,  faite  k  fa  fabrique  des  Alluets 
(  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Racine  ; 

lO«  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Biffontaine 
(  Vosges  )  par  la  dame  vente  Guidât  ; 

if  De  la  donation  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  100  francs  sur  l'État, 
faite  an  séminaire  de  Soissoni  (  Aisne  )  par  le  sieur  Dagutt  ; 
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tt*  De  fa  fondation  faite,  moyennant  rente  de  60  franc?,  Il  Ta  fabrique  de 

Rut  la*'  (  Avevron  )  par  le  lirur  i't*ste$  ; 

iv  De  la  donation  d'immeuble»  ofimr's  5, no  fl  francs,  fai'«  à  la  fabrique 
de  Te/uiirfei  sur.  lion  (  N«»r«l  )  par  la  <!euioi*clle  Hubln*l  ; 

m"  De  la  donation  d'uue  chape. le  et  d'nn  immeuble  d'nn  revenu  <?e 
Il  frams,  Jatte  *  la  fabrique  de  Lotlinghen  (  Pas-de-Calais)  par  lei  situr 
et  du  me  Légat he  ; 

la*  l>e  la  donation  dimme ubfes  estimes  S  698  francs,  f*itc  s  la  fabrique 
de  Rebenrourt  (  Somme  )  par  k  sieur  Baudoin  rie  Lamtlh  et  la  dame  de 

JC if  )i t  ou t  | 

i«°  De  la  donation  d'immeubles  eitimés  700  f ranci,  faite  à  la  fabrique  de 
Grandvilfrrs  (  Vosges  )  par  les  sieur  et  «lame  George  ; 

170  De  la  donation  de  it40o  ranci,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Maurice- 
sons -Ics-Côi  es  (  Meuse  )  par  le  sieur-  Sf  engin  ; 

i  i°  De  la  donation  de  7  00  francs,  faite  à  la  fabrique  cathédrale  de  Vannes 
(  Morbihan  )  par  la  dame  veuve  Giilct  ; 

19°  De  fa  donation  d'une  pièce  de  pré  estimée  160  francs,  faite  à  la  fa* 
brique  de  Rambcrvûiers  (  Vosges  )  par  la  clame  veuve  Winter ; 

to°  Du  legs  Hé  «,400  franci,  fait  a  la  fabrique  de  Scrvigny  (  Moselle  ) 
pàr  le  neur  Sitfvt  ; 

2i°  De  la  cession  d  immeubles,  faite  à  la  communauté  d'O^ulincs  de  Gra- 
vedne*  (  Nord  )  pur  les  daines  Culien  et  Laiham  ;  « 

tt°  Des  lc«;st  t»  de  diverses  créances  montant  à  3,nno  francs,  fait  à  fa 
fabrique' de  Murols  (  Avevren  );  «"d'une  autre  créance  de  S, non  francs,  fait 
au  sémioaire  de  Rodes  par  le  situr  Graner.  (  Pmris,  1%  Juin  tSSS.) 


N"  19,46t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Pefff- 
O  sseau  (  S«rilie  )  à  accepter  la  donation  d'un  terrain  de  treite  are»,  estimé 
4&0  francs,  a  elle  faite  parla  fabr.que  de  léglise  de  ladite  cniurauue, 
pour  y  établir  un  nouveau  cimetière.  (  Ncwlig,  5  Juillet  léâê.  ) 


N°  11,469.  —  Ordon-n \mt:  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  delà  dnna* 
tion  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mont* 
f«ocnn  (  Gard  )  par  M.  Drbarre,  pour  être  employée  a  L  reconstruction 
de  1  église  paroissiale.  (  Seuillu,  ô  Juil>et  I83S.) 


N°  tt, 466.  —  OaDOJtîiAîiCBS  du  Rot  qui  autorisent  l'acceptation t 

» 

!•  De  Ta  donation  d'un  bâtiment  servant  d'cgfîse,  faite  à  la  commune  de 
Sautcvrargues  (  IléVaull  )  par  MM.  Bouts,  Peyrolte  et  autre»  liabitania  de 
ladite  commune; 

t°  Du  legs  île  terres  et  vignes  estimées  2,05*  francs,  bit  à  la  commune 
de  Gréii-té  (  Maine-et-Loire  )  pur  VI11*  Marie  Bourreau,  mais  dont  la  jouis- 
sance ne  commeucera  qu'au  décès  de  la  demoiselle  Anne  Bourreau,  sa 
sœur  ; 

3°  De  la  donation  des  terrains  n  'ce«sairea  k  l'établissement  de  fa  nouvelle 
rue  du  Luxembourg,  faite  à  la  ville  de  LaTere  (  Aisne  )  par  MM.  Hugues, 
Tr<koutfet  et  Detabij  ; 

4°  De  la  duuatiou  d'un  terrain  de  soixante  et  quatorze  ares,  faite  à  la 
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commun*  de  Vi'ters-ans-Bors  (  Marne  )  pir  M.  tsmêitrt,  peur  éire  affecte?  a 

\  emplacement  de  l'é«  oie  ; 

b  Dr  I*  donation  d'un  terrain  estim>:  300  francs,  faite  à  la  commune  de 
Villar*  If  S«  c  (  ll»nl»H*»W  J  |>»i:M,,,r  Papiné  ; 

6'*  De  la  donation  de  terrains e\ a!n«  s  i,.soo  fiancs,  faiic  à  la  vil'c  rîc  Lvon 
(  Ri.  Ane  )  par  M.  6W«,  p«»ur  êtie  affecte*  a  remplacement  de  la  place  de 
IWft  e  et  de  plusieurs  i  uèsfcdjacenles.  (  Netiù/y,  5  Ju  Uet  1838.  ) 


NrtlM67.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tacceptation, 

i"  Du  le»s  universel,  évalué  à  47a  francs  '  8  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  Chartres  (  Eure-et-Loir)  par  M.  Hnttrau  f 

v  Ou  leg<  d'une  somme  de  lî.oot»  ftancs,  fait  à  l'hospice  de  Sarnte-Fov 
((Gironde  )  par  M.  Gros,  pour  lu  fondation  de  deux  lits  dsiincs  à  deuf 
vieillards  ou  infirmes  des  communes  d'Evnesse  et  de  Saim-Avid  de  Sou- 
lège  ; 

y  De  fa  dona-ion  d'une  somme  de  s, ooo  francs,  faite  aux  hospices  de 
Ct  t.pi*piir  (  Oist?  )  par  M.  Duchtmm  ; 

*•  Dr  l'ollre  de  deux  pîère*  de  vignes  de  seixe  ares  quarante  ermiares, 
f%*ie  *  l'hospice  de  Cotmar  (  Haut-Rhin  ),  et  à  charge  d'admfcsion ,  par 
11.  Khnger; 

*•  t)u  leg*  de  «,oon  francs,  fait  aux  pauvres  de  Vcsoul  (  Haute-Saône) 
par  M    n     nuu-Nn  de  (iralttnj  f 

*/•  De  la  dona:i»n  dune  rente  de  tso  fanes,  au  capital  d«*  S. ooo  francs, 
faite  au  bureau  dr  birnf  ii<ance  de  Cnnlie  (  Sarihe  )  p.*r  M.  Grslin  ; 

7a  De  la  donation  «l'une  tente  de  400  francs  cinq  pour  cent  sur  ITtat, 
et  «Vu ne  somme  de  300  francs  une  f<>  s  payée,  faite  mux  hospices  de  Paris 
'  S'ine  )  par  M"*  veuve  Montré,  pour  la  fondation  d'un  lit  dan*  l'hospice 
des  Incurables  de  ladite  ville,  a  la  nomin  mon  de  la  donatrice,  ct,  après 
elle,  a  la  sommation  des  cures  de  la  p*roi*«e  S'int- Etienne  du  Mont  ; 

S°  Du  legs  d'unè  somme  de  t.soo  francs,  fait  aux  pauvres  du  septième 
ttrandissemeni  de  Taris  (  S»  ine  )  par  M.  Forestier  ; 

9°  Des  legs  faits  aux  hospices  de  Carpentra«  (  Vaucfuse  )  par  Mme  veiive 
Boyer,  et  rép*r«is,  savoir  :  400  francs  pour  l'hospice  des  Malades,  «no  fr. 
fur  U  clm pelle  dite  Noire-Dame  de  Sani* ,  dépendant  de  cet  établisse- 
».e.it ,  et  300  francs  pour  la  maison  de  charité'  de  la  même  vil'e  ; 

iqo  Des  legs  fait  -  pur  les  sieur  et  dame  Salvat-  Honnevaze ,  consistant  m 
•eux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  de  1  8  francs  chacune  pour  les  pauvret 
s*  la  commune  d<«  la  Bastidc-Ciairence  (  Basses-PyrelneVs  ),  et  de  six  autres 
rente»  montant  ensemble  ■  M  francs,  pour  la  fabiique  de  i'cglisc  de  ladite 
rem  une.  (  Neutily,  â  Juillet  1838.  ) 


5*  t*,4  68.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  érigent, 

!•  En  chapelle  de  secours  (a  chapelle  que  les  tirur  et  dame  Broche  ont 
•ffert,  a  la  fabrique  de  l'église  de  llemv  (  Moselle  ),  de  faire  construire  à 
iettrs  I  ra  «  , 

t°  Bit  ehspeMe  de  secours  f^glîae  donnée  par  M.  de  MwHts  à  lYgltse 
•tf»ë«Jr*le  de  Digne  (  fiasse1*- Alpes  ); 

1°  Ko  annexe  1  église  de  Sainte -Agathe ,  commune  d'Encrassé  (  Géra  )  ; 
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4»  En  annexe  l'église  de  la  Bfouère,  canton  de  Beau  préau  (  Maine-et- 
Loire  ).  (  Paris,  6  Juillet  1839.') 


N°  18,469.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

* 

i»  De  la  donation  d'un  terrain  de  deux  ares  quarante  centiares,  estimé 
150  franca,  faite  à  la  commune  de  Montbertbault  (  Cdte-d'Or  )  par  M»«  Gui- 
chet ; 

t°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  14,000  francs, 
ainsi  que  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  a  la  ville  de  Nîmes  (Gard  ) 
par  MIlc  d'Alizon,  pour,  la  maison,  être  réunie  à  celle  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint- Vincent  de  Paule,  ainsi  que  de  la  donation  de  434  francs 
de  rente,  faite  audit  établissement  de  Saint-Vincent  de  Paule  par  la  même 
personne  ; 

3°  De  l'offre  gratuite  faite  à  la  commune  de  Faleyras  (  Gironde  )  par 
M.  Cluzan,  de  construire,  pour  lui  en  faire  donation,  une  maison  de  la 
râleur  de  4,500  francs,  appropriée  à  rétablissement  de  son  école  ; 

4°  Du  legs  de  tableaux,  d'objets  d'art  et  d'une  somme  de  30,000  francs, 
fait  à  la  ville  de  Montpellier  (  Hérault  )  par  M.  Fabre  ; 

6°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  SOO  francs,  faite  a  la  commune 
de  Laussonne  (  Haute-Loire  )  par  M.  Gardés  ; 

6°  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  l'ancienne  maison  presbytérale,  évaluée 
à  1,550  francs,  fait  à  la  commune  de  Teurthe ville-Bocage  (Manche)  par 
M.  VasuU  (  NeuMy,  7  Juillet  4838.  ) 


N°  11*470.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

to  Des  legs  faits  par  M.  Ferrouil  aux  pauvres  de  Vachères  (  Basset- 
Alpes  ) ,  consistant  en  une  somme  de  s.ooo  francs ,  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  seixe  décalitres  sept  litres  de  blé,  k  convertir  en  pain  pour 
être  distribué,  et  en  vingt  mètres  d'étoffes  et  quatre  draps  de  lit; 

1°  Du  legs  universel ,  fait  à  l' hôtel-Dieu  et  au  séminaire  de  Clermont- 
Ferrand  (  Puy-de-Dôme  )  par  M.  Feuillade  ; 

3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Vincennes  (  Seine  )  par  M.  Armet,  ainsi  que  des  autres  legs 
faits  par  le  même  testateur,  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
4e  100  francs  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Eustachc  de  Paris,  et  en  une 
autre  rente  également  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs  pour  la  fabrique 
de  l'église  de  Vincennes  ; 

4°  De  la  donation  de  2,200  francs,  faite  à  l'hospice  de  Bagé-Ie-Châtel 
(  Ain  ),  a  charge  de  servir  une  rente  viagère  de  60  francs,  par  les  héritiers 
de  M.  Blond rl ,  pour  remplir  les  intentions  de  Mœ«  Janin; 

5°  Sons  bénéfice  d'inventaire ,  du  legs  d'effets  mobiliers  évalués  a 
364  francs  to  centimes,  fait  à  l'hospice  de  Forcalquier  (  Basses- Alpes  )  par 
M.  Manquoy  ; 

6°  Des  legs  faits  aux  pauvres  de  Villeneuve  de  Berg  (  Ardèche  )  par 
Mnifl  Martin,  d'une  somme  de  200  francs  une  fois  payée  et  d'une  autre 
somme  de  400  francs,  dont  l'usufruit  est  réservé  à  un  de  ses  parents  ; 

7°  Du  legs  de  la  moitié  d'une  métairie  estimée  10,100  francs,  fait  à  la 
commune  et  aux  pauvres  de  Usât  (  Ariége  )  par  M»*  Claire-Sainte- Marie  , 
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et  tftm  antre  legs  (Tune  rente  de  200  francs,  ta  capital  de  4,000  francs, 
fut  par  ladite  demoiselle  aux  mémea  pauvres  ; 

1°  Sont  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  à  376  francs 
60  centimes ,  fait  à  l'hospice  de  Nogent-sur-Seine  (  Aube  )  par  MIlc  Thierry; 

9°  De  la  donation  de  quatre  pièces  de  terre  d'un  revenu  annuel  de 
60  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Quiilan  (  Aude  )  par  M.  An- 
àneu,  pour  remplir  les  dernières  intentions  de  sa  mère  ; 

10°  Dca  legs  faits  aux  pauvres  d*Aix  (  Bouche s-du -Rhône  )  par  M"«  veuve 
Auber-Massillen,  consistant  en  une  somme  de  900  francs  pour  ceux  de  la 
juroàse  de  la  Madeleine,  et  400  francs  pour  ceux  de  la  paroisse  Saint- 
Je/ôme  ; 

il0  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Germignonviîle  (Eure-et-Loir)  par 
M.  Cailloux ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  au  capital 
et  1,000  francs ,  dont  les  arrérages  seront  employés  à  payer  les  mois 
d'école  des  enfants  pauvres  et  au  soulagement  des  indigents  malades  ou 
infirmes  * 

lî°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Pomart, 
section  dépendant  de  la  commune  de  Cu bières  (  Lozère  ),  par  M.  Satmjol, 
ainsi  que  d'une  rente  de  10  francs  qui  sera  servie  par  M.  Doladilhe,  neveu 
On  testateur  ; 

13*  Dn  legs  «Tune  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Lescar 
(  fitsses-Pyrénées  )  par  MM  Bordcnavt  ; 

14°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Dijon 
(  Ctoe-dDr  )  par  M»«  veuve  Petitjean  de  Marcilly,  et  destinée  à  Tachât 
d'ornements  pour  la  chapelle  du  grand  hôpital  ; 

!*•  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  l'hospice  d'Aubusson  (Creuse  )  par 
Delaporte  ; 

ifio  Dn  legs  d'une  rente  de  20  francs,  au  capital  de  400  francs,  fait  aux 
pmrres  de  Landéan  (  Finistère  )  par  M.  Gvurernon  ; 

IV  De  la  donation  de  trois  rentes  sur  l'Etat  de  100  francs  chacune ,  mite 
»m  pauvres  des  communes  de  Cogles,  Tarignè  et  la  Baaonge  du  Désert 
(Hie-et-Vilaine  ) ,  par  M.  Baron  ; 

H*  Des  deux  legs  montant  ensemble  à  6,000  francs,  faits  a  l'hôpital 
féDéral  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  par 

M.  Cartier  ; 

10°  Des  deux  legs  d'ensemble  650  francs,  faits  aux  pauvres  des  paroisses 
Saint- Maurice  et  Saint-Laud  d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  par  MIJ«  Poulain 
Mas  ; 

«0»  De  l'offre  de  1,975  francs  31  centimes,  faite,  à  charge  d'admission,  à 
hospice  cFAvranches  (  Manche  )  par  M.  Leehaptois  ; 

*l°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs K  fait  à  l'hospice  des  Orphelines 
«TOrchies  (  Nord  ;  par  M.  Warocquier  ; 

ti°  Des  deux  legs,  l'on  de  1,000  francs  et  l'autre  de  950  francs,  faits  à 
^tel-Dieu  et  à  Thôpital  de  Compiègne  (  Oise  )  par  M»«  veuve  Desprez  de 
1*  Rizière; 

93*  De  l'offre  d'une  somme  de  1,500  francs,  faite  au  bureau  de  bienfai- 
•tnce  d'Hâtants  (  Basses-Pyrénées  )  par  M"*  veuve  comtesse  de  Garât  ; 

94+  Du  legs  d'une  somme  de  863  francs  65  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  Maspic- Lalonquère  (  Basses  -  Pyrénées  )  par  M.  de  Nays  baron  de 
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t(*  Du  legs  d'une  somme  de  20,000  frann ,  fait,  sous  résrrve  d'usufruit , 

à  1  hôpital  de  Strasbourg  (  Bas-Hbin  )  par  -M  "  '  U  baronne  r/n  t*trreux  ; 

tt»°  De  (m  donation  d'une  pièce  de  terre  évalore  4,161  francs  7  3  cen- 
time», faite  à  Hôpital  de  Strasbourg  (  R  us-Rhin  )  pur  les  époux  Renard ,  sous 
condition  de  leur  servir  une  rente  viagère  de  900  francs,  réversible  sur  la 
4éte  du  survivant  ; 

9  7°  De  la  donation  de  deux  parcelles  de  terre  évaluées  900  francs,  faite, 
pour  admission,  a  l'hospice  de  Bouxwiller  (  Bas-Rhin  )  par  Ml,c  Butscher  ; 

9  8°  Du  legs  d'un  hectolitre  trente-trois  liires  de  blé- froment,  évaïné»  a 
390  franes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Brandon  (  S;iône  et- Loire  }  par 
M.  Dr/orme ,  pour  être  distribué  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  sec- 
tion des  Coins,  dépendant  de  cette  commune,  et  pendant  quinze  an*,  à  d-uer 
du  jour  du  décès  du  testateur; 

99"  Du  legs  d'une  rente  de  93  4  francs  cinq  pour  cent,  fait  a  l'hospice  des 
Incurables  de  l^arts  (  Seine)  pour  le  rétablissement  d'uu  lit  fonde  par  M.  Du- 
coin ,  ledit  legs  dit  par  M.  Dehémant  ; 

30°  Du  lees  de  la  nue  propriété  de  deux  inscriptions  de  rente  cinq  pour 
cent  montant  ensemble  à  1,000  francs,  lait  a  l'hospice  des  Enfants-Trouvés 
de  Paris  (  Seine  )  p*r  M.  Sanchez  ; 

3t°  Du  legs  dune  créance  de  6,000  francs  portant  inté-ét,  et  d'une  ins- 
cription de  1  cote  de  30  f-ancsc'nq  pour  cent  purl'Fiat.  filiaux  pauvres  de 
la  Cnapellc-8aini-D«  ni*  (  Seine  )  par  M.  Binnry.  pour  le  revenu  étic  eiu- 
]  lové  a  distribuer  des  sec«»iu*  en  n  juic  aux  indigents  ; 

3?°  Du  legs  de  la  moitié,  évaluée  à  400  frains,  d'u>p  pièce  de  'erre,  fait 
à  l'hospice  de  Suint- Valéry  ^ui -Somme  (  Somme  )  par  M,,,c  veu\e  lion- 
jo rimer  ; 

33"  Du  Ipgs  de  coo  francs,  fait  k  l'hôtel  Diru  de  ViKegondon  de  Castres 
(Tarn  )  par  M.  Soulacroup  ; 

34°  Du  legs  de  500  lianes,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Tropez  (  Var  )  par 
M.  Atqi'i'rr  ;  a 

3v»  Du  Ugs  d'une  fomme  de  3.000  francs  et  d'un  portrait ,  fait  k  l'hôpital 
de  Carpe  titras  (  Vauclusc  )  pur  M.  Chahvrt  ; 

36  De  la  donation  d'une  somme  de  600  franc»,  faite  à  l'hospice  des 
SaVcs  (  Vendée  ]  par  u««c  personne  qui  dé>ire  rester  inconnue  ; 

37°  Du  ltg<  de  moitié  d'une  maison  *t  d\.n  j.rdin  évalué*  en  totalité  k 
7,600  f  ancs.  fait  aux  pauvres  de  Bains  (  Vo*gcs  )  par  M.  Mnicstrey  ; 

38°  De  la  donation  de  d«  ux  rentes  annuelles  et  perpcunU  s  mou  ant  en- 
semble à  1*0  francs  su  capital  de  3,  00  francs,  laite  par  M.  A«vtan .  pour 
remplir  les  intentions  de  la  d«  m  isille  Duftr,  dont  il  e»t  légataiic  mi  ver.-el, 
au  bureau  de  bienfaisance  d.-  Uivct  (  Ard»nue*  ); 

39"  Du  lep  d'une  somme  de  t,500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Larbout 
(  Ariége)  par  M.  Oumhuix  ; 

40  Du  legs  d'une  somme  de  t.030  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  B  nnac  (  Ariége  )  par  M,ne  •  cuve  Sentein  ; 

4  1"  Du  leg*  d'une  minime  de  i.noo  lianes,  fait  au*  pmvre*  d*  la  pam  s«e 
Saint  Kviipè'  e  de  l  uul«»u*e  (  llautc-C*  »run*«e  }  par  M.  A  izirr  de  la  t*  *ie  • 

si"  Du  Irg*  d'une  fournie  de  5uo  francs,  fait  a  l'tiuspi  e  d'Argeimn 
(0"  ne  )  par  M.  t.a>ncs  ; 

43°  De  la  donation  de  cinq  créances  montant  ensemble  k  i.ouo  fruuçs, 
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futtmt  pauvres  de  Caud  ès  (  PyrénCes-O.  ientale»  )  par  M.  Bataillé  sfcj 

L»uit  ; 

ii°  Do  I  gsdc  1,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Bouxwillrr  (Bas-Rhin) 
par  M.  Ilasstawr  ; 

4i°  Du  I  g§  de  trois  terrain*  affermas  n  francs  50  centimes,  fait  aux 
lio«|>ictfi  de  Strasbourg  (  B*s  Rhin  )  pur  M.  Oit  ; 

46"  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  leg«  univertrl,  évalué  à  lift  francs 
lf  c*mime«,  fan  à  l'hospice  d'Auiun  (  Saône  et- Loire  )  pur  M"  c  Guiliemin  ; 

4*'  De  l'offre  de  soo  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
lfao/é(  Seine  )  par  le»  héritiers  de  ta  dame  Biezinsky  ;  S 

II*  Do  I -1*1  de  SOO  fiança,  (ait  aux  pauvre*  du  douzième  arrondissement 
k       (  Seine  )  par  M.  Sauvage  ; 

•••  Dts  offres  faites,  à  charge  d'admission ,  aux  hospices  dé  Paris  ( Seine), 

A  l'institution  de  Sainte- Périne. 

l°  Par  M"*  veuve  Andoin   3,070* 

i«  Par  Mroe  veuve  Canielou   3,397 

3°  Par  M veuve  Mathiut.   »,§97 

4°  Par  IL  Barni   3,01  S 

Au  préau  de  l'hospice  des  Ménages. 

••  Par  Ira  e'|»oux  Duioy   3,t00 

«°  *°àr  les  époux  Mare   3,<00 

Aux  dortoirs  du  mtme  hospice. 

7°  Par  les  époux  Mercier   1,000 

•"  Par  les  époux  Gast   l.ooo 

9e  Par  ai19*  veuve  Do  mari   1,000 


An 

10°  Par  M.  Thérin   1,500 

II*  Par  M.  Chassant   l.JOO 

i!°  Par  M,,e  Sjevasstur   i,ci»0 

13°  Par  Mroe  veuse  Mathieu..   1,600 

i*«  P»r  M1**  Givret   i,*oo 

1&°  Pur  M.  Guillaume    1,500 

16°  Par  M»*  veuve  Pertin   700 

*0*  Da  legs  d'une  fomme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 

fc&jiui-Drni*  du  S-ini-Sacrem  nt  de  Paris  (  Se  ne  )  par  M.  Larvque  y 

*t°  Des  deux  lega  de  500  franc*  chacun,  fait*  aux  pauvres  de  la  paroisse 
^or-Nouvelle  ri  à  ceux  du  iioiaièmc  arrondissement  de  Paris  (  Sthie  )  par 
M.  \t  l.arot»  Thtbon  ,  •  • 

iî°  Du  de  la  nue  propriété  de  tous  les  mcuhbs  et  immeub'es  appar- 
tint au  testateur,  et  d'une  rente  annui He  de  60  francs  pendant  la  durée  de 
Uahuit  des  lu*  biens,  f*it  au  bureau  do  bienfaisance  de  Caune*  ■(  Aude  ) 
p*rM  Bosnie; 

53°  Dr»  deux  legs  faits  à  la  maison  de  charité'  de  Bagnols  (  Gard  )  par 
uW  Ber^è,  î  squeli  legs  consistent  en  une  somme  de  aoo  francs  et  en  t'um- 
de  loua  ses  bien»,  évalue  k  3u0  francs,  pendaut  la  minorité  de  la  de- 
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moiselle  Vignot,  qu'elle  institue  ta  légataire  universelle.  (  Neuiîly,  7  Juillet 
4838.  )   

N°  11,471.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendance! ,  ainsi  que  quarante  et  nn  ares  de 
terrains,  le  tout  estimé  040  francs,  ftit  à  la  section  de  Laprade,  dépendant 
de  la  commune  de  Montusclat  (  Hante-Loire  ) ,  par  M.  Lhoste  ; 

s°  De  l'offre  de  500  francs,  faite  à  la  commune  de  Campeanx  (  Oise  )  par 
H  me  veuve  Boulanger  ; 

3°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  900  francs,  faite  à  la  commune 
de  Ménil-Gondouin  (  Orne  )  par  M.  Olivier,  pour  y  établir  l'école  et  la 
mairie; 

4°  De  ia  donation  d'un  terrain  en  nature  de  bois  et  pâturages,  évalué 
100  francs,  faite  à  la  commune  de  Kircbberg  (  Haut-Rhin  )  par  M.  Erhard . 
(  Neuilly,  23  Juillet  1838.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  detat  au  département  de 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Août  1838, 

BARTHE. 


•  ■  •  •  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  l'abonne  pour  la  Bulletin  dit  ioif ,  à  raison  do  9  francs  par  an,  à  la 
Plmpriaiaris  royale ,  on  «bas  le  Directeur!  ont  pottaa  dea  département». 


caiaaa  da 


iMFftlMERI*  JtOYÀLE.  —  20  Août  1836. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  379. 


N*  13,473.  ' —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
àe  la  Société  anonyme  de  la  Fabrique  de  sucre  de  Bresles 
(Oise  ). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Va  ies  articles  39  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bresles,  arrondis- 
sement de  Beauvais  (Oise  ),  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  fabrique  de  sucre  de  Bresles,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  janvier  1838,  par-devant 
M'  Dumont,  notaire  à  Beauvais,  et  témoins,  lequel  acte  res- 
te* annexé  à  la  présente  ordonnance. 

1  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
«trait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blies, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  l'Oise  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Beauvais, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  ,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

IX?  Série.  3 
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au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Oise. 

1  Signé  LOU1S-PH1LTPPE.  i 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  \ 
des  travaux  publics,  de  l'apiculture  et  du 
commerce , 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ).  ' 

Acte  de  Société  pour  la  Fabrique  de  sucre  établie  à  Brcsles. 

Par-devant  H*  Dumont,  notaire  k  Bcauvais,  département  de  l'Oi$e,souJ- 
•igné , 

Ont  comparu, 

10  M-  Stanislas  Dclacour,  propriétaire,  demeurant  a  Brcsles,  arrondU- 
•cment  de  Bcauvais, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  de 
M.  Théodore  Jouet,  négociant,  demeurant  à  Paris; 

2°  M.  Alexandre  Dclacour,  négociant,  demeurant  à  Bcauvais; 

3°  M.  Charles  Dclacour,  juge  au  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Bcauvais,  demeurant  eu  celte  Ville, 

Agissant  tant  en  son  nom  que  comme  se  faisant  fort  de  M.  Germer  Delà- 
cour,  son  frère  ; 

4°  M.  Achille-Louis  Gibert,  receveur  gênerai  de  l'Oise,  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  k  Bcauvais, 

Agissant  tant  en  son  nom  qu'aux  noms  et  comme  se  portant  fort, 

De  M*»«  Marie  de  Catheu,  veuve  de  M.  le  maréchal  de  camp  baron  de 
la  Chaise,  propriétaire,  vivant  de  ses  revenus,  demeurant  à  Fcnicres  près 
Gonroay-cn-Bray  ; 

De  M.  Danicl-Jcan-Charlcs  Source,  marquis  de  Corberon ,  propriétaire, 
demeurant  ordiuairement  en  sa  terre  de  Troissereux; 

De  M.  Auguste  Dumoulin,  propriétaire,  demeurant  à  Clcrmont  (  Oise  )  ; 

Et  de  M.  Félix  Ticquet,  propriétaire,  demeurant  k  Théribus,  commune 
du  Mcsnil  ; 

6°  M.  Charles  Danse-Dcsaunois,  chef  d'escadron ,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Ferdinand  d'Espagne,  demeurant  en  cette  ville,  rue  du  Lion- 
Rampant} 

6°  M.  Jean-Charles-Gabriel  Danse,  vice-président  du  tribunal  civil  de 
Bcauvais,  député  de  l'Oise,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  en 
cette  ville,  même  rue  ; 

7°  M.  Louis-François  Caron,  teinturier,  demeurant  k  Bcauvais  ; 

8°  Et  M.  Louis-César- Auguste  Famin,  négociant,  demeurant  aussi  en 
cette  ville,  rue  de  l'Infanterie  ; 

Lesquels  comparants  ont  fait  le  traité  suivant  : 

Art.  1er.  Les  comparants  se  forment  en  société  anonyme  pour  l'exploi- 
tation d'une  manufacture  de  sucre  indigène  qui  sera  établie  k  Brcsles  près 
Beauvais,  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  de  la  fabrique  de  sucre, 
de  Dresles, 

2,  Le  siège  social  de  l'établissement  sera  k  Brcsles. 
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3.  La  durée  de  fa  société  est  fixée  à  douze  années,  à  partir  du  jour  de 
t'ordonnance  royale  qui  accordera  l'autorisation. 

Cependant,  si  trois  inventaires  successifs  présentaient  des  pertes,  elle 
pourra  être  dissoute  du  consentement  de  ia  moitié  plus  un  des  actionnaires 
rënnissant  la  moitié  des  actions  émises  ;  dans  tous  les  cai,  elle  pourra  avoir 
Deu  du  consentement  des  trois  quarts  des  actionnaires  réunissant  les  trois 
«quarts  des  actions. 

La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  dans  ie  cas  de  perte  des  trois  quart* 
ia  [ondâ  social. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
il  se  divise  en  trente  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Le  montant  des  actions  sera  versé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
société,  sur  la  demande  du  directeur,  entre  les  mains  du  trésorier,  et  le 
directeur  en  disposera  aussi  à  mesure  des  besoins  de  rétablissement. 

5.  Toutefois,  la  société  se  réserve  la  faculté  (Fangmenter  ultérieurement 
sao  capital,  si  cette  mesure  est  nécessaire,  au  moyen  de  l'émission  d'actions 
nouvelles,  qui  ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair. 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  ordonnera  cette  augmentation 
devra  être  prise  à  une  majorité  réunissant  la  moitié  plus  une  au  moins  des 
actions,  et  ne  sera  exécutoire  qu'après  la  sanction  du  Gouvernement. 

G.  Chaque  action  aura  droit  à  un  premier  dividende  de  cinq  pour  cent 
payable  annuellement  sur  les  bénéfices  de  la  société. 
Ce  dividende ,  dans  tous  les  cas ,  ne  sera  prélevé  qne  sur  les  bénéfices. 

7.  Les  actions  seront  extraites  d'un  registre  à  souche  et  signées  dn  direc- 
teur et  de  deux  membres  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  ci-après 
parié;  elles  seront  nominatives  et  transmissibles  conformément  a  l'article  36 
do  Code  de  commerce. 

Le  cédant  restera  garant  du  cessionnaire  envers  la  société,  jusqu'au  par- 
fait payement  des  actions  transmises. 

8.  Chaque  actionnaire  ne  pourra  se  faire  représenter  aux  assemblées 
générales  que  par  un  actionnaire  et  sans  assistance  de  conseil. 

Le  nouveau  titulaire  d'une  action  ne  pourra  prendre  part  aux  assemblées 
générales  que  trois  mois  au  moins  après  qu'il  sera  devenu  sociétaire. 

9.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  d'élire  un  domicile  à  Beauvais. 
Jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  domicile  de  tout  cession- 
aire  d'actions  sera  de  droit  celui  de  son  cédant. 

10.  Les  trente  actions  qui  forment  le  capital  social  sont  réparties  de  la 
suivante  : 


MM. 

!•  Alexandre  Delacûur  prendra  quatre  actions,  pour  vingt  mille  francJ, 

ci                                                                   4  actions.  *o,ooof 

*°  Jouet  une  action,  pour  cinq  mille  francs, 

ci                                                                      1    idem.  5,000 

3°  Charles  Delacour  trois  actions,  pour  quinze 

Bille  francs,  ci                                                          *     idem.  15,000 

4°  Germer  Delacour  deux  actions,  pour  dix  mille 

francs,  ci.  *                                    1    idem.  10,000 

3. 
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5°  Gibert  cinq  actions,  pour  vingt-cinq  mille 
francs,  ci  ^  

C°  La  baronne  de  la  Chaise  une  action,  pour  cinq 
mille  francs,  ci  

7°  Le  marquis  de  Corberon  quatre  actions,  pour 
vingt  mille  francs,  ci  

8°  Dumoulin  une  action,  pour  cinq  mille  francs, 
ci  

9°  Ticquet  une  action,  pour  cinq  mille  francs, 
ci  

10°  Danse-Desaunois  deux  actions,  pour  dix 
mille  francs,  ci  

1 1°  Danse,  député,  deux  actions,  pour  dix  mille 
francs,  ci  

l»°  Caron  une  action,  pour  cinq  raille  francs, 
ci  

1 3°  Famin  trois  actions ,  pour  quinze  mille  francs , 
ci  


Total  trente  actions,  valant  ensemble 

cent  cinquante  mille  francs,  ci. .  30  actions.  150, 


11.  La  société  est  représentée  par  tous  ses  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale. 

Il  y  aura  assemblée  générale  de  droit  le  premier  samedi  de  juillet  de 
chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  à  propos, 
convoquer  l'assemblée  générale. 

Elle  aura  également  lieu  toutes  les  fois  quelle  sera  réclamée  par  écrit  par 
trois  actionnaires  au  moins  réunissant  le  quart  des  actions  en  émission. 

18.  Dans  toute  assemblée  générale,  la  moitié  plus  un  des  membres  in- 
téressés devront  être  présents  pour  pouvoir  délibérer. 

Dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  se  trouverait  pas  à  une  première  réunion, 
l'assemblée  générale  serait  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  d'inter- 
valle, et  elle  pourrait  alors  délibérer  valablement,  quel  que  fût  le  nombre 
des  actionnaires  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du 
jour  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

On  délibérera  par  téte ,  mais  en  cas  de  partage  égal  de  voix,  la  prépon- 
dérance appartiendra  au  côté  duquel  se  trouvera  la  plus  forte  partie  d'ac- 
tions ;  si  le  nombre  de  tôles  et  d'actions  se  trouvait  partagé  également,  la 
voix  du  président  serait  prépondérante. 

13.  L'assemblée  générale  nommera  elle-même,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  son  président  et  son  secrétaire.  , 

14.  L'assemblée  générale  nomme  le  conseil  d'administration;  elle  reçoit, 
discute  et  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle  fixe  la  quotité 
du  dividende. 

Elle  statue  sur  toutes  propositions  qui  lui  seraient  faites  dans  l'intérêt  de 
la  société,  et  délibère  sur  les  changements  à  introduire  dans  les  présents 

»•  .  • 
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statut?,  et  qui,  dans  tout  les  cas,  devront  être  soumis  à  I* a pp relation  du 
Gouvernement. 

15.  La  société'  sera  administrée  par  un  conseil  (l'administration  composé 
de  trois  membres  nommés  tous  les  ans  dans  l'assemblce  générale  du  mois  de 

juillet. 

Le  directeur  aura  voix  consultative  dans  le  conseil  d  administration. 
II  sera  nommé  en  même  temps  un  trésorier,  qui  pourra  cumuler  ses  fonc- 
Qaai  avec  celles  d'administrateur. 

16.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la  majo- 
rité' des  voix  et  consignées  sur  un  registre  particulier. 

17.  Les  assemblées  générales  auront  lieu  a  Beau  vais,  chex  un  des  admi- 
nistrateurs, »ur  la  convocation  du  président. 

18.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration,  de- 
meure chargé, 

i°  De  facbat  du  matériel  et  de  l'organisation  de  la  fabrique; 
t°  De  la  construction,  de  la  location ,  de  la  mise  en  état  et  des  réparations 
des  bâtiments  nécessaires  k  l'exploitation  ; 
3«  De  la  location  et  de  la  culture  des  terres  ; 
4°  De  la  fixation  du  salaire  des  ouvriers  et  employés; 
S0  De  tous  les  marchés  qui  intéressent  la  fabrique  ; 
C°  De  la  rentrée  des  fonds  ou  valeurs  ; 

7°  De  poursuivre  ou  défendre  les  actions  qui  seraient  dirigées  contre  la 
uxrie'té,  représentée  dans  ce  cas  par  le  directeur  seul,  qui  pourra  faire  tous 
actes  conservatoires,  donner  main-levée  de  toutes  oppositions  et  inscriptions 
prises  dans  l'intérêt  de  (a  société,  donner  toutes  quittances  et  décharges  ,  et 
ttprésenter  la  société  dans  tontes  assemblées  de  créanciers  on  autres  ; 

1°  De  la  vente  de  tons  les  produits,  quelle  que  soit  leur  nature  ; 

9°  Des  divers  changements,  perfectionnements  et  augmentations  qui  se- 
raient jugés  miles  k  la  prospérité  de  la  fabrique. 

19.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  sont  gratuites. 

20.  M.  Stanislas  Delacour  est  nommé  directeur  de  fa  société,  sauf  fa 
confirmation  de  la  première  assemblée  générale,  qui  déterminera  en  même 
temps  le  traitement  et  les  avantages  qui  pourront  lui  être  accordés  pendant 
U  durée  de  ses  fonctions  ;  il  sera  seul  en  rapport  avec  les  ouvriers  de  la 
fabrique  et  ceux  employés  k  la  culture,  pour  les  travaux  journaliers. 

Le  directeur  s'oblige  d*y  consacrer  tout  son  temps  et  de  donner  tous  ses 
•oins  k  (a  direction  de  l'établissement. 

H  ne  pourra  s'intéresser  ni  directement  ni  indirectement  dans  tonte  autre 


Cependant,  durant  la  dernière  année  de  îa  société,  il  a  rira  la  faculté  de 
former  toute  autre  association  ou  établissement,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
pourvu  toutefois  qu'il  continue  k  donner  ses  soins  k  la  société  présentement 
formée. 

21.  Le  directeur  aura  seul  la  signature,  dont  il  ne  pourra  faire  usage  que 
pour  les  actes  relatifs  k  la  société,  tons  les  achats  et  fournitures  c'tant  payables 
m  comptant. 

Il  ne  pourra  souscrire  aucun  effet  de  commerce ,  mais  seulement  des 
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mandate  à  courte  échéance  sur  ïc  trésorier,  au  nom  de  ceux  qui  devront  îei 
toucher. 

La  signature  sera  :  le  Directeur  de  la  sucrerie  de  Brcsles,  ligne"  Z>c- 
lacour» 

99.  Le  directeur  sera  tenu  de  présenter  comme  cautionnement  affecte'  à 
!a  garantie  de  sa  gestion  trois  actions,  qui  seront  déposées  entre  les  mains 
du  trésorier  et  ne  pourront  être  aïie'ne'es. 

93.  Les  livres  seront  tenus  en  partie  double. 

Un  inventaire  sera  fuit  chaque  aimée  au  mois  de  juin. 

94.  Il  sera  ouvert  sur  ces  livres  uu  compte  d'immeuble-fabrique  et  un 
compte  d'ustensiles. 

Le  compte  cTimmrubTe-fabrique  sera  débite'  annuellement  de  toutes  les 
dépenses  pour  augmentations  et  constructions  nouvelles,  et  crédité  par  le 
débit  du  compte  de  frais  ge'ne'raux  de  cinq  pour  cent  de  sa  valeur. 

Le  compte  d'ustensiles  sera  aussi  débile  annuellement  de  toutes  les  dé- 
penses pour  changements  ou  augmentations,  et  crédité  par  le  débit  du 
compte  de  frais  généraux  de  dix  pour  cent  de  sa  valeur. 

95.  Le  directeur  sera  tenu  d'habiter  rétablissement,  et  il  aura  la  fouis» 
sanec  d'un  logement  et  d'un  jardin,  à  la  charge  d'entretenir  ledit  jardin  à 
ses  frais. 

90.  II  tiendra  un  journal  exact  de  ses  opérations,  avec  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  pour  tous  les  objets  qui  serviront  à  la  fabrique  ou  for- 
meront ses  produits. 

97.  II  tiendra  également  un  inventaire  exact  de  tous  les  objets  mobiliers» 
instruments  aratoires,  ustensiles  de  fabrique ,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  appartiendra  à  la  société. 

98.  II  donnera  communication  de  ses  écritures,  à  toute  réquisition,  aux 
membres  du  conseil  d'administration. 

99.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  à  la  majo- 
rité de  la  moitié  plus  une  des  actions. 

En  cas  de  mort  du  directeur  ou  de  révocation,  il  sera  immédiatement 
pourvu,  dans  une  assemblée  générale,  à  son  remplacement. 

30.  À  l'assemblée  générale  qui  aura  lieu  pour  la  réception  de  l'inventaire 
qui  précédera  celui  du  terme  de  la  société,  il  sera  décide  si  elle  doit  être 
continuée  ou  dissoute. 

31.  A  l'expiration  de  la  société',  si  elle  n'était  pas  continuée,  l'usine  serait 
vendue,  la  liquidation  serait  faite  par  le  directeur,  et  l'actif  partagé  au  furet 
à  mesure  des  rentrées. 

Si,  par  suite  du  vote  de  la  majorité  des  actionnaires,  la  société  devait 
être  renouvelée,  la  demande  du  renouvellement  serait  présentée  au  Gou- 
vernement après  avoir  fait  régler  la  part  d'intérêts  des  actionnaires  qui  de'- 
tireraient  se  retirer  de  l'association. 

39.  En  cas  de  contestations  entre  la  société  et  les  actionnaires,  elles 
seront  soumises  au  jugement  de  deux  arbitres,  dont  la  décision  sera  souve- 
raine et  sans  appel  ni  recours  en  cassation  :  en  cas  de  partage,  il  sera  pro- 
noncé par  un  tiers  arbitre,  qui  sera  nomme  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Beauvais. 
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Dispositions  transitoires, 

33.  Sont  nommes  membres  du  conseil  d'administration, 

MM.  Jean-Charles-Gabriel  Danse, 
Alexandre  Delacour, 
Gibert, 

q  -  >;;  tueront  ce  conseiî. 
M.  Gibert,  membre  du  conseil  d'administration,  est  en  outre  nommé 

tréwrier. 

v  r. 

34.  Tous  les  actionnaires  contractent  en  outre  l'engagement,  pendant 
font  le  cours  de  la  socie'te',  de  oc  Former  aucun  établissement  relatif  à  la 
fabrication  du  sucre  indigène  dans  un  rayon  d'un  niyriamètre  autour  de 
Breilet.  -ï 

30.  Tous  les  actionnaires  constituent  pour  leur  mandataire  spe'cial 

II.  Jean-Charles- Gabriel  Danse,  l'un  d'cui,  auquel  ils  donnent  pouvoir 
ae  poursuivre  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui  doit  autoriser  la  so- 
ciét#*t  de  correspondre  à  cet  effet  avec  tout  fonctionnaire  public,  de  con- 
sentir tous  changements  de  rédaction  ou  modifications  du  présent  traite  qui 
lai  seraient  demandes,  pourvu  qu'jis  ne  soient  pas  de  nature  a  altérer  les 
précédentes  conventions. 

t 

Dont  acte, 

Fait  et  passe'  a  Beau  vais ,  en  îenr  demeure  respective ,  pour  MM .  Alexandre 
Dtlaeour,  Charles  Delacour,  Achille-Louis  Gibert,  Charles  D  an  se- De - 
saaaûts,  Charles-Gabriel  Danse,  François  Coron  et  Auguste  Famin, 

L'an  1837,  les  14  et  15  décembre; 

h  en  l'étude  pour  M.  Delacour,  de  Bresles, 
Lin  1838,  le  53  janvier, 

Ea  présence  de  MM.  Pierre-Simon-Joachim  Blin  et  Stanislas  Bonnaire, 

deux  clercs  d'avoué,  demeurant  a  Bcauvais, 
Témoins  instrumentales  requis. 

Et  après  lecture,  les  coniparauts  ont  signé  avec  lesdiu  témoins  et  Io 

noiatre. 

En  suite  de  la  minute  des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit 

X?  Dumont,  notaire  soussigné,  se  trouve  la  mention  suivante  : 

•Enregistré  à  Bcauvais,  le  l«  février  1838,  folio  50  verso,  cases  4  et  8. 

«Reru  cinq  francs  pour  société,  deux  francs  pour  procuration  et  soixante  et 
*iut  centimes  pour  le  décime.  Signé  Parisot.  » 

Signé  Dumont. 

Vq  pour  être  annexe'  à  l'ordonnance  royale  du  20  juillet  1838,  enregistrée 
moj  le  n°  44î9. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 


Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


(  $6  ) 


N°  19,473.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  84  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  2  5  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  90  j ai n  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  68  ;  . 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité' 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées , 
montant  à  la  somme  de  quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838 
parles  lois  des  90  juillet  1837  et  97  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  toit  près  du 
payeur,  soit  près  do  ministre  des  6nanccs,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  {'Insertion  de  U  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  publie,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
sait. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
infendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée ci -après,  un  traitement  militaire,  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  fadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

f 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Feiécution  cfe  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■ 

Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  , 

Signé  Bernard* 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


8 


1  0 
1  1 
1  2 

13 
14 
15 


1G 
1  7 


Cart-Lamy  (Jean- 
Francois-Xavicr  V. 


Legrand  (François 

Eustaelie  ). 
Moaachk  (  Edine 

Nicolas  ). 
DtscHAMi'S  (  Fran- 
çois). 

De&landes  (Louis). 
Gaillard  (  Louis) 

Poisson  (  Pierre  - 

François  ). 

NÎAjorciiini  (Jo- 
seph-Marie  ).  ' 

Boi'RLHON  (Jacques) 


Kjswirth  (  Jean  - 

Pierre  )  (l).  ■ 
PnotcnrTTP.»  (  Pierre  - 

Gagnepain  (Simon- 
Gaspard  ). 

Irr  (  Georges) .... 

Ko  P  F  F  (  François- 
Joseph  ). 
Pezas  (  Louis)  .... 


Piot  (Nicolas  ). .  . . 

Pi.odx  (Louis-Fran- 
çois ). 


naissance. 


Dates. 


2  0  nov. 
1  7  85. 


i  9  mars 
1783. 
5  frv. 
1  783. 

l^'flliU. 

1  7  S  G. 

19  juill. 
1  785. 
1  I  fïv. 
1778. 

1  4  juin 

1  78G. 

Jour 
inconnu , 
<>r(#il)re 
1773. 

2  5  avril 

17  80. 

17  OCt. 

1  787. 
S  1  juill. 

1789. 
2  8  oel. 

1  783. 

13  juill. 
1  7  82. 

1  4  mars 
17  8  4. 

2  2  avril 
1  7S7. 


Lieux. 


29  jutlf. 
1  7  80. 

•3  août 
178G. 


Gilfois 
{Jura). 


Rem  v 

{Oise). 
Chunecy 

(Nièrrç), 

Aillant 
(  )V//t /*<•). 

G  ouïs 

[Malncft-L  ). 

Gourzon 
Ji. -Marne). 

L'H-trltcric- 

uY-rU'c 

(  J/.'n'nrW-£,.). 

Cervione 
(  Corse  ). 

AmT»ert 
(Puy-dc-D.) 

Burnveiîer 

(  liacière). 

Paris 

(  Seine), 

5*«*  |»  t— 
I-'.  iu  aines 
(  Uoul.t  ). 

Gunstet 
[fias- Rhin). 

Erstein 
[Ras-Itltin). 

Noirr-f)»uir- 
dr-l  'ourson 

Maria-ville 


GRADES. 


SKRriess 

effectifs. 


o 


3  I 


Marrrliot  des  îo- 
s;i*  de  la  coiu|u- 

nir  gendarme* 
n'r  de  Maine  -ct- 
Luii  c. 

Idem. 

Idem 

de  la  .Nièvre. 
Brigadier  à  la  3 1 

•latin*  r;.  ,1c  M,  iu< 
rl-l.oirc. 

Idem, 

Idem. 
de  Loir-et-Cher 

Idem 

de  Maine-ct-L. 

Idem 
de  ia  Corse. 

Gendarme  à  In  .1  1 
couifiaguir  du  Cm 

tir. 

Idem 
Je  la  Loirc-Inf. 
Idem. 

Idem 
du  Douhs. 

Idem 
du  Cher. 
Idem 
de  Mainc-ct-L. 
Idem. 


Idem  /  4J 

38 

(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  [Ordonnance  du  S  juin  1816 


II.  .Marne)'  du  Haut-Rhin. 
SM'alais  Idem 
(Sarihc).    de  fa  Vcndc'e. 


30 
31 


2  1 
I  1 

1  2 


t  8 

2  4 

22 

1  4 

20 
t  8 

t  8 

8 
l  G 


CAMIMGSE? 


a 
«< 


8 


(2 
t  S 


10 

15 


1  2 

B 

9 
3 


10 

1  0 

8 


18 


12 

7 


TOT 


44 
46 
30 

41 
53 

10 

59 

39 

10 
36 
38 

43 

II 
39 
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lequel 
elle 
réglée. 


nnetc. 


Maréchal 
de»  logis. 


Brï(faiîier  arec 
en  sus.  (  Ayant 
delîan-UV 
livilé  dans  ce  gr. 


Idem. 
Idem. 


». 

L 


î  5  en  «tu. 


e  «Ttc 
4jint 

pfn*  de  l-JiMil'ic- 
tivilé  dam  ce  gr.  ) 
Jdem. 


nXATlOS 

delà 
pension. 


33  1 

M 


ARTlCLCtf 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fi xatioo. 


9  et  10. 


363 

%J  %M  V 

Idem . 

(•) 

366 

Idem. 

(a) 

3  l  4 

9,10  et  1 

W 

358 

Idem. 

W 

408 

Idem. 

(«) 

3/13 

Idem. 

W 

408 

Idem. 

297 

Idem. 

W 

303 

Idem. 

(a) 

279 

r  * 

Idem. 

W 

294 

Idem. 

W 

321 

Idem. 

W 

.115 

Idem. 

(«) 

297 

Idem. 

W 

S18 

Idem. 

W 

294 

Idem. 

W 

:t  ne  e< 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


G  if fois 
(Jura). 


Compiègne 
(  Oise  ). 
Never» 
(i\YèVre). 

Paris 
(  6«nc  ). 


Fontevrauït 
(Mainc-et-L,.). 

Laïuolte-BeuTrou 

(  Lroir^i-Cfier). 

Drain- 

«ur-Longuenéc 

{Maine-et-Loitv). 

Cenrione 
{Corse). 

Saint-Ffonr 

^  ^«'•ï*^4^»dT  4^  ^a 


Wisscmbourg 
(Bas- Rhin). 

(Loire-  Inf.). 
Ornans 
(  Doubs  ). 

Massay 
(T/irr). 

Paris 
(  5e/>ie  ). 
I  Tl- l  andes 
(  Main<  -<  !  I..  ) 

Aizanville 
(Hçutc-Marne 
Luçon 
(  Vendée). 

qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité*. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 
de 

joniataBee] 
deleu 


1 5  juin 
1838. 


SI  juin 
1838. 
4  juin 
1838. 

1 1  juin 
1838. 

20  juin 
1838. 

1 4  juin 
1838. 

8  juin 
1838. 

1 1  juin 
1838. 

10  juin 
1838. 

16  juin 
1  838. 

6  juin 
1838. 

20  juin 
1838. 

12  juin 
1838. 

7  iaio 
1838. 

2  7  mai 
1838. 

1 1  juin 
1838. 

8  juin 
1838. 


aura  été  rayé  de» 


Digitized  by  Google 


(g  "S 
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s 


18 


19 

20 

21 

22 
23 
24 

25 

26 


NOMS   ET  PRÉNOMS, 


Jean  (Bricc) 


27 


28 

29 
30 


Làlande  (  Pierre  - 
Juste-Armand  ). 

Bourreli (Jean  ) . . 

Marie  (Jean-Fran- 
çois-Charles). 

Fajole  (  François  ) 

Roche  (Jean  )..... 

Mliller  (  François- 
Joseph  ). 

Antoni  (  Jean-Pier- 
re ). 


Bolzingf.r  (Nicolas-  31  janv. 
Pierre).  1  7  78. 


naissance. 


Dates. 


Lieux. 


4  juin 
1793. 


1 1  dec. 
1  788. 

30  oct. 
1785. 

1 4  sept. 
1  787. 

2  7  janv. 

1787. 
2  6  janv. 

1786. 
2  2  mars 

1  787. 

avril 

177  1. 


Versailles 
(Scine-et-O.) 

LavcspWrc 


CRADES. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPAGNES 


Mar<*c!>a|  dos  Iogî<*  3q 
de  cavalerie. 


Dogn  Y  (Jean- Pierre)  1er  dec, 

1791. 


Camion  (  Paul -Pierre  - 

")• 


Stainmat  (  Jean  - 
Alexis). 

Pollart  (Le'opold) 


*  »  *  ». 


2  2  mai 
178  8. 

2  6  janv, 
1779. 

15  juin 
1789. 


Lieutenant  au61''3( 
{Orne).       régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Sergent, 
maître  armurier 
au  8*  idem. 


Nîmes 
{Gard). 


Mathieu 

(Calvados). 

Pamicrs 

(Ariégc). 

Mazoires 
[Puy-de-D.) 
Schlicrhacl 
(  H.-Rhin  ). 

Strasbourg 

(B.-RIiin). 

Metz 
(Moselle). 


Mohon 
(Ardenncs). 

Toulouse 
(II.-Garon.) 

Metz 
(Moselle). 

Bitchc 
(Alose  lie). 


Capitaine  ou  6r 
régiment  d'infan- 
rie  légère. 

Idem 
au  5e  idem. 

Idem 
au  Ge  idem. 

Maréchal  do.«  !.>- 
gis  chef  au  2*  ré- 
giment de  carabi- 
niers. 

Maréchal  des  lo- 
£\s ,  maître  bottier 

au  6'  régiment  de 
enfrftfstar* 

Capitaine  d'ar- 
tillerie en  ré-iden- 
ce  Oie .  attaché  a 
(a  direction  d'artil- 
lerie de  Mcti. 

Malire  ouvrier  à  la 
manufacture  d'ar- 
mes de  .Mu!/'::. 


31 

30 
30 
31 

4G 

39 


c 
-P. 


p 

z 


z 


u 

a 

c 


t  0 


1  1 


Caporal 
d'infanterie. 

FuMlirr  a  la  14e 
compagnie  de  fu- 
siliers vétérans. 

Caporal  a  la  5* 
compagnie  de  ca- 
nonuieri  vétérans. 


3o 


■    .  •   '.»■    -,       ;  .  •  • 


30 


3  4 


31 


n 

13 
1  C 
16 


10 


1  1 


10 


1  9 


18 


2  1 


2  1 


16 


1  1 


• 
c 

< 


38 


41 
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BAIE 

esdroiti 
i  pension 
retraite. 


Sur  lequel 
elle  est  réglée 


FltATIO!» 

de  la 

pension. 


ARTICLES 

de  It  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
i 

cette  fixation. 


iree  1/5  en  tus. 

Ara  ni  plus  de  19 
ansd'aelivité  dans 
;e  grade.  ) 


Sergent  avec  1/5 
en  ras.  (  Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Capitaine  avec  1/5 
en  sas.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité" 
dans  ce  grade.) 

Capitaine. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Mare'chal 
des  logis. 


Capitaine  arec  1/5 
en  sus.  Ayant  pins 
de  11  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maître  ouvrier 
avec   1/5  en  sus 
Avant  pins  de  V. 

d'activité 
ce  grade.) 

Caporal  arec  1/5 
en  SUS.  (Avant  plus 
de  12  an.  d'activité 
4ans  ce  grade.) 
Soldat. 


Caporal  avec  1/5 
en  sus.(  Ayant  plu* 
de  12  au*  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total.  . . 


381' 

M 


1,040 

M 

363 
M 

1,716 

M 

1,440 

M 

1,390 

M 

405 

(«) 

400 

M 

1.B7  1 

M 


309 

(») 


386 

(«) 

280 

M 

318 

M 


9,  io  et  il. 


Oetio. 
9,  10  et  il. 

Idem. 

9  et  io. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9,  10  et  il. 


Idem. 


t  5,800 


Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 


1 


DOMICILE 

des 

Leur 

POSITION 

ÉPOQUE 
ae 

jouissance 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Saint~Gerœain- 
en-Laye 

{  Scinc-et-Oisc). 

Eu  activité. 

8  juin 
1838. 

Gscé 
(  Orne). 

Idem 

3  juin 
1838. 

Loricnt 

/  a#    i.  •/  .  \ 

(  Morbihan). 

Idem. 

1  5  juin 
1838. 

Landrecies 

(  Nord). 

6  juin 
1838. 

Strasbourg 
{Bas-Rhin). 
Pans 
(  Seine  ). 
Meaux 
{Seine-et-M.). 

Idem. 

3  juin 
1838. 
8  juin 
1838. 
16  juin 
1838. 

Neufbrisach 
(  H.-Rhin  ). 

Idem. 

3  juin 
1838. 

Metz 
{Moselle). 

Idem. 

16  juin 
1838. 

Mohon 
{Ardennes). 

Présent  k 
la  manufacture. 

19  juin 
1838. 

Toulouse 
{H. -Garonne). 

Prêtent  k  la  13* 

•  e 

compagnie  de  sous< 
officier*  vétérans. 

6  juin 
1838. 

Courbevoie 
{Seine). 

En  activité. 

8  juin 
1338. 

Ile  d Oléron 

{Charentc-Inf.] 

Idem. 

Idem. 

JW  AU  condition  une  les  arrérages  ne  commencer «nt  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  ét4  rayé 
ks  -  Ir,  d'activité.  —(6)  à  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le 
jtuiairc  aura  été  rayé  des  contrôles  de  la  manufacture. 
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N°  12,474.  —  Ordonnance  du  Par  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

»  * 

Au  palais  de  Neuilly,  le  G  Àoôt  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI  [5  avril 
1803],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  13  sep- 
tembre 1806,  portant  règlement  sur  la  matière  ;  . 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Philippe  (Edme)t  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  ne  le 
23  novembre  1783  à  Pisy  (Yonne),  et  qu'il  compte  trente-deux 
ans  deux  mois  et  vingt-deux  jours  de  services  effectifs  tant  militaires 
que  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  clans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  nécessite'  sa 
reforme  et  son  remplacement,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  13  septembre 
I80G  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  2  juillet  dernier,  de  notre  ministre  Jcs 
finances,  duquel  il  resuite  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Philippe,  ù  raison  des  quatre  dernières  années  de 
son  traitement,  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'im- 
puter sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par 
la  loi  du  25  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Philippe  (  Edmc  ) , 
ancien  stationnaire  de  troisième  classe  au  poste  télégraphique 
de  Pisy,  à  raison  d'un  traitement  de  quatic  cent  cinquante- 
six  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent 
quatre  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera 
payée  au  sieur  Philippe  à  Pisy,  département  de  l'Yonne,  lieu 
de  son  domicile,  à  partir  du  1er  novembre  1837,  jour  de  la 
cessation  de  son  activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
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l'intérieur  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intéiieur, 

gigue  MONTALIVET. 

N°  12,475.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Peter  {Jean  ),  né  le  16  août  1790  k  Ensberg,  canton  de 
Lacerne  en  Suisse,  manœuvre  k  Frcinestroff,  arrondissement  de  Sarrcgue- 
mines  (  Moselle  )  ; 

î°  Le  sieur  Vichl  {  Philippe-Guillaume  ),  ne'  à  Gontcrskirchcn ,  grand- 
duché'  de  Ucsse-Daruisladt ,  ie  10  avril  180C,  mécanicien  k  Bcnfeld,  arron- 
dissement de  Str  asbourg  (  Bas-Rhin  )  ; 

3°  Le  sieur  Kunigsivarlev  (  Lcopolâ  ),  ne  le  5  juin  1800  k  Furth  en  Ea- 
vicre,  banquier  à  Paris  ; 

4°  Le  sieur  Scluverer  (  François-Joseph),  né  k  Ncnstadt,  grand-duché 
de  Bade,  ie  3  l  janvier  1788,  aubergiste  et  fabricant  dhorloges  en  bois  k 
Rennes  (  Ille-et-Vilainc  )  ; 

1°  Le  sieur  Rossicr  {  Charles  ),  ne  le  2  1  juin  1807  h  Yverdun,  canton 
de  Vaud  en  Suisse,  instituteur  primaire  provisoire  k  Saint- MarccIIin 
(berc); 

«°  Le  sieur  Rulau  (  Théodore),  ne  le  1er  décembre  1800  h  Hambourg, 
trehitecte,  résidant  à  Sarralbc,  arrondissement  de  Sarrcguemines  (  Mo- 
selle); 

"°  Le  sieur  Zambonato  {  Barthélrmi) ,  né  ù  Trau  en  Dafmatic  le  23  jan- 
vier 17  79,  ancien  fabricant  de  corsets,  résidant  aux  BalignoIIcs  près 
Ptris  ; 

8°  Le  sieur  Reggio  (  Nicolas),  ne  le  12  mars  17  99  dans  l'ile  de  Scio* 
(Archipel  ),  négociant  à  Marseille  (  Oouchcs-du-Khônc  ); 

Le  sieur  IVolowski  (  Casimir-Grégoire  ),  né  à  Varsovie  en  Pologne  le 
15  mai  1813,  homme  de  lettres,  demeurant  h  Paris; 

10'  Le  sieur  Grutcr{  Rudolph  ),  ne  k  Simacu,  canton  de  Thurgovic  en 
Suisse,  le  30  novembre  1  780,  bottier  à  Paris; 

n°  Le  sieur  Ltmgenard  (  Charles  ),  ne'  le  6  décembre  1804  sous  la  pa- 
roisse de  Marylebonc,  dans  le  comte  de  Middlescx  en  Angleterre,  aubergiste 
•  Citais,  arrondissement  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais); 

iî°  Le  sieur  Ehret  (  Norbert),  ne  ie  31  mai  1804  k  Niederschopfbeim, 
g^nd-duché  de  Bade,  aubergiste  k  Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  ; 

13°  Le  sieur  Corpi (  François  ),  ne  à  Péra-lès-Constantinople  le  20  avril 
il  10,  négociant  a  Marseille  (  Bouches du-Khône  )  ; 

14°  Le  sieur  Rcckcr  {Frédéric  ),  né  k  Bischofshcim ,  grand-duché  de 
Darmstadt,  le  11  août  1804,  maçon  k  Ver  Lins,  arrondissement  de  Lurc 
( Haute-Saône  )  ;  » 

15°  Le  sieur  BTcrthcmann  {Jcan-Rodolphc)%  né  k  Baie  en  Suisse  le 
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S4  juin  1  8  03,  banquier  à  Mulhausen,  arrondissement  d'Aîtlircli  (Haut- 
Rhin  ) , 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  ponr  y  jouir  des  droits 
cWils  Unt  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  6  Juillet  4838.  ) 


N°  12,476.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Corpi  (  George),  né  le  10  août  1800  à  Scio ,  île  de  l'Archipel, 
négociant  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  )  ; 

1°  Le  sieur  Hall{  William-Henri),  nd  ie  8  mars  17  88  à  Nottingham  en 
Angleterre,  résidant  à  Coquettes,  arrondissement  de  Boulogne  (  Pas-de- 
Calais), 

Sont  admis  a  établir  lenr  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
ci?ils  Unt  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Neuilly ,  48  Juillet  4838.  ) 


Certifié  conforme  par  nou^  ^ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Août  1838, 

BARTHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  II 


On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  ia  caisse  do 
rtmpt inerte  royale,  on  cher  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMER!*  ROYALE.  —  2  i  Août  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
 N°  380.  

N°lî,4?7.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  approbation  de 
Pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
Marine, 

APirii,  le  14  Jnfflet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va,  1°  la  loi  du  13  mai  1791,  sur  rétablissement  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ; 
3°  L'ordonnance  du  27  août  1817  ; 

3°  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  la  caisse  des  invalides,  pour 
ranne'e  1838  ; 

4°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  été  soumises 
mx  vérifications  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  pensions  dites  demi-soldes 
réglées  aux  marins  et  ouvriers  de  la  marine,  ainsi  que  les  pen- 
sions réglées  aux  veuves  ou  orphelins  de'nommés  dans  les 
onze  tableaux  annexes  à  la  présente  ordonnance,  ensemble  les 
traitements  alloués  pour  enfants  au-dessous  de  1  âge  de  dix  ans. 

2.  La  somme  annuelle  de  cent  soixante  et  douze  mille 
sept  cent  trente  francs,  à  laquelle  s'élèvent  ces  allocations, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
narine  et  des  colonies  est  chargé  dé  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 
IX*  5eWe.  4 
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État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  c 


AR 


•a 

NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 

QUALITÉS,  GRADES 

on  emplois. 

nais. 
Dates. 

3  ANC  ES. 

Lieux. 

PI 


I 

s 

s 

4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 
12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 


Moxcvs  (François)  

Le  Pastor  (Jean-Marie).. 

Brcneaij  (Charîes-Alexan- 
dre  )  dit  La  Salle. 

Penfrat  (Jean-Marie). . . 

Nicolas  (Alain)  

Séro  (Julien)  

Monsirs  (Andrrf)  

Dorée  (Pierre)  

Quedec  (Yves-Mar;e).. . . 
Le  Stou  (Tanguy-Marie) . 

3  enfants  x  Yrc»  

Marîc-Eumclie  

Pjcrrc»Manc ........ 

Saliou  (Laurent)  

Gcermeur  (Allain)  

Henry  (Yvcs-François-Ma- 
ric  )  

Baulieu  (Reoé)  

Pilven  (Gabriel-Marie). . 


Quartier-maître 

2  5  avril 

Roscoflf. 

de  manœuvre  k  45f. 

1775. 

Gardien  de  vaisseau 

1 3  janv. 

La  z. 

h  3Gf. 

1779. 

Guetteur  de  signaux 

• 

2  4  mai 

Brest. 

a  50f. 

1776. 

Ouvrier  charpentier 

17  aoAt 

Crozon. 

à  38f  40e. 

1776. 

Patron  de  chaloupe 

9  février 

Morïaix. 

k  33f  60e. 

1777. 

Chaloupicr 

30  août 

Guenrouet . 

à  3 1 f  2  0r. 

1773. 

Ouvrier  menuisier 

t  G  fev 

Paris 

à  38^  40«« 

17  7  7 

Ouvrier  nijcnn 

25  juin 

\loîiîi»lioiir« 

.IIUHltl'UUI  . 

à  ^3^  20e. 

1 7  g  a  . 

umnir  *  iiiii  iiciiiii  i 

i>  ic>  rrer 

urcii. 

à  33f  40e. 

17  87. 

Gardien  de  vaisseau 

2  0  SCpt. 

Porsnoder 

à  36f. 

1  78G. 

9  nov. 

1832.  | 

1 

14  sept.  1 
1834.  1 

.a...«...  ....... 

4  janvier 
1837. 

2e  maître 

25  oct. 

Morïaix. 

de  manœuvre  à  G0f. 

1780. 

Gardien  de  varsscau 

1er  mars 

Logonna. 

k  3Gf. 

17  82. 

Quartier-maître 

18  dec. 

Brest. 

charpentier  à  39f. 

1788. 

Contre-maître 

6  juin 

Poitiers. 

maçon  à  69f  60e. 

17  7  5. 

Magasinier 

2  8  janv. 

Brest. 

distributeur  k  5ôf  20e 

1775. 
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\u13Maif79f.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  juillet  1838.) 


E  B8EST. 


MOTIFS 

de  la  pension. 


1)1'  RTE 


r. 

a 
< 


(-SOLDES. 


3 


m 

Ancienneté* 

25 

10 

/» 

de  services. 

120 

idem. 

25 

8 

A 

180 

Idem, 

40 

3 

// 

150 

Idem. 

25 

n 

5 

120 

Idem. 

58 

i 

/.' 

ISO 

Idem. 

36 

2 

// 

150 

Idem 

g 

221 

Idem. 

26 

m 

i 

// 

150 

Idem. 

33 

4 

n 

120 

2  5 

9 

a 

7! 

•  • 

216 

Ancfcnticte' 

25 

H 

21 

de  services. 

150 

Idem. 

29 

0 

// 

150 

Idem. 

36 

1 

H 

216 

Idem. 

31 

7 

// 

1%Q 

1  Idem. 
• 

36 

1 

0 

DASES  légales 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

jouissance. 

• 

* 

*  * 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

i<*  janv.  1838 

*  • 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  2 3  janvîer  1838. 
Idem. 

Jcicm. 

idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M* 

Idem. 

Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

• 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'  1 

Idem* 

1 

4. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


•  •  • 


KérezÉon  (Michel) 

Labadie  (Dominique) 

P kl lan  (Laurent)  

BOREL  (Louis-Guillaume). 

LeGall  (François)  

GcédÈs  (François)  

Kbrcroach  (Pierre).... 

Sidirill  (Yves- Jean-Vic- 
tor). 

Pichon  (Gabriel-Marie). , 
Cadalen  (Joseph-Marie).. 


(  68  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


k28Î80c. 

Gardien  à  33^. 

Aidc-contre-maître 
taillandier  à  4  o1  8  o°. 
Scieur  de  long 

à  38f  40e. 
Charpentier 
à  38r  40e. 
Gabier  de  port 
a  42*. 
Guetteur 
de  sémaphore  à  50f. 
Ouvrier  relieur „ 

à  7  2f. 
Quartier-maître 
de  compagnie  à  30f. 
Quartier-maître 
à  36'. 


Le  Menés  [(François-Oli- 
vier-Marie). 
LHostis  (Réné-Marie).  • 


Pitel  (Jean-Noè1) 
Lucas  (Jean-François).. . 

Jouany  (Jacques) 
Redon 


Mollet  (Louis- Augustin). 
Brésil  (Jean-François).. 
I  enfant  »  Jean-Baptiste  


Matelot  à  30f. 

Idem  à  27f. 

Maître  chaudronnier 

à  72*. 
Capitaine  au  long  court, 
ayant  tefri  l'Etat  à  la 
paye  de  69f. 

Qnarticr-mpître 
de  manœuvre  à  3 6f. 
Novice  à  1 8f. 


Matelot  k  30f. 

Quartier-maître 
canonnier  à36f. 


NAISSANCES. 


Dates. 


C  mars 
1778. 

3  nov. 
1771. 

1 0  dc'e. 

1774. 
i  4  j&nv. 

1787. 
5  janvier 
1786. 
19  mai 
1790. 
8  février 

1767. 
13  sept. 

1787. 
1«"  fév. 

1785. 
1 7  sept. 
1785. 
13  fév. 

1833. 
10  fév. 

1786. 
1 5  août 
1770. 
26  déc. 
1774. 

12  oct. 
1783. 

1 3  nov. 
1785. 
6  août 
1787. 

31  août 

1630. 
2  9  août 

1786. 
2  7  dcc. 

1784. 
12  dcc. 

1829. 


Lieux. 


Guipavas. 

H  au  rie  t. 

Poudalmé* 
zeau. 
Paris. 

S'-Pierrc 
Quilbignon. 
S'-Ségal. 

Crozon. 

RoscofT. 
Ouessant. 
Porspoder. 


DOMICILE 


Landunvez. 
Porspoder. 
Morlaix. 
S'-Brieuc. 


ÉtabI 


es. 


S'-Brieuc. 


Etables. 


Idem* 
Idem. 
Idem. 


Le  Conqm 
{Brest). 


Le  Conqu 
(Brest). 
Idem. 


St-Brieu 


î 
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MOTIFS 

de  U  pension. 

Ml 

oS 

< 

owâ 

des 

vrîe< 

H) 

3 
S 

B 

ÎS. 

• 

- 

— 

O 
-» 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

époque 
de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Anciennctr 

9 

fi 

Loi  du  1 3  mai 

&       iniiT.   i  o  u  o  i 

Décision  mînintr'rîrnp 

■   >    ""vil     SU  A  AS  1 0  L  \-  S  IV,  1  H. 

de  ser? ices. 

1791. 

da  2  3  janvier  1838. 

193 

Idem. 

38 

8 

• 

u 

Idem. 

I  (1  rm. 

Idem* 

M  M  S»  AAP  • 

liO 

Idem. 

43 

5 

g 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

150 

Idem. 

25 

5 

f 

Idem. 

Idem . 

«  item . 

Idem. 

150 

Idem. 

35 

7 

A 

Idem 

Idem 

A  lit    lit  . 

A  W  A  «  • 

)■■  I 

Idem. 

26 

10 

Idem. 

Idem. 

/oVa. 

SSî 

Idem. 

39 

7 

g 

Idem 

Idem 

Idem. 

Ï16 

Idem. 

31 

8 

n 

n 

Idem 

Idem 

• 

Idem 

ISO 

Idem. 

27 

3 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1*0 

Idem. 

31 

5 

t> 

Idem. 

Idem. 

T  m 

Idem. 

J4 

• 

Idem 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1Î0 

Ancîrnnpfp 

26 

8 

Idem. 

A  r*  t.  //A  * 

de  services. 

• 

191 

Idem. 

25 

2 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

sis 

Idem. 

25 

3 

u 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

tll 

Idem. 

25 

5 

n 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

1!0 

Idem. 

2  7 

1 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

H 

Idem. 

26 

2 

u 

Idem. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

II 

Idem 

Idem. 

Idem. 

MO 

Ancienneté 

28 

1 

t! 

A  UÇfflf 

Idem. 

A  l*  L 1  • 

Idem. 

Idem. 

de  service». 

i 

i  ISO 

idem. 

26 

fi 

n 

mm 
A  Ci  CYrf  • 

Idem. 

Idem. 

U 

. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 

• 

< 
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40 
41 

42 
43 

44 
45 
40 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

5G 


H  OMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Lamy  (Jean-François) . . . 

p 

Lebreton   (  Etienne -Jo 
sepb). 


I  enfants  :  Marie-Françoise. 


Françoise-Marie  . . 

Redon  (Louis)  

Aux  (  Louis-Pierre  ) . . . . 
La  mi  (Jean-Louis)  

Pedron  (  Ambroise  ). . . . 
Fregat  (Martin-François; 
Philippe  (  Pierre  ).. . . 

5  enfants  :  Anne-Louise  

Joseph-Marie .... 


qualités',  grades 

I 

on  emplois. 


Deuxième  maître 
charpentier  à  5  4  fr. 
Matelot  à  2  7  fr. 





naissances. 


Dates. 


Lieux. 


Matelot  à  30  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Maître  anoaîiotagr,  ayant 
servi  l'Etat  k  la  pay 
de  2t  fr. 

Quartier-maître 
e  canonnade  à  421 
Matelot  à  30  fr. 

Idem. 


Eugène-Marie. 


57 
58 


Querré  (Alexandre- Ma 
rie), 

Robinot  (  Jean-Francois- 
Pierre). 

Lesolleo  (  Pierre-Mathu- 

thurin). 

t  enfant  :  Louise  -  Marie  -  Per- 
rine. 

Aufpray  (  Louis  -  Marie- 
Victoire  ). 


Matelot  k  27  fr. 

Quartier-maître 
do  manœuvre  à  3Cr. 

Matelot  à  24  fr. 


2  3  janv. 

1784. 

2  0  avril 

1  784.* 

16  juillet 

1830. 

lfr  août 
1832. 
•28  juillet 

I  /  /  7  • 

2  0  juin 
1785. 

24  mars 
1785. 

3  sept. 

1  785. 

28  juin 

17  8  4. 
10  avril 

1  7  75. 
19  sept. 

1829. 
6  juillet 
1831. 
C  janv. 

1833. 
8  dee. 

1  834. 

18  août 
1836. 

2  2  juin 

1785. 

14  juin 
1  776. 


Établcs. 
Idem. 


EtaWes. 
Idem. 
Saint-Quay. 

Treguidel. 
Saint-Quay. 
Treveneuc. 


Pilote- côtier  à  81  fr. 


2  oct. 
i  836. 
30  août 
1786. 


Saint-Quav. 
Erquy. 


Lczardrieux 
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MOTIFS 

dv  nr.E 

BASES  LEGALES 

Époque 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  fa  pension. 

• 

». 
< 

*• 

• 

y. 

L. 

-s 

fixation. 

jouissance. 

Ancienneté 
de  services. 

•2C 

o 

Loi  du  13  niai 

1791. 

1er  janv.   1  838. 

De'cision  minisu;rie!îe 
du  23  janvit-r  1  833. 

tto 

Idem. 

2  7 

1 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 

1Ï0 

Ancienneté 
•  de  service». 

2G 

6 

r 

36 

w  y 

Idem. 

•2  5 

H 

1  G 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SI 

i  tic  ni. 

28 

/.' 

Idem. 

I  14  t.  fil  t 

idem. 

150 

Idem. 

25 

6 

/.' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1Ï0 

Idem. 

35 

S 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1Î0 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

1* 

Ancienneté 
de  services. 

25 

1 

a' 

Idem. 

J!0 

Idem. 

25 

1  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

Le  père 
dcmisoldicr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Google 
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NOMS  ET  PRENOMS       QUALITES  ,  GRAD1 


NAISSANCES. 


des  pensionnaires. 


on  emplois. 


Tclou  (Yves-Marie). . . . 

[  enfant  t  Jeannc-Guâfaamt). 

Daniel  (Jean)  


Fogeron  (  Yves-François- 
Marie). 

>  enfjius  :  Jean-René*  , 


Le  Bron  (Jacques) 

2  enfants  :  Anne-Marie. . 


Richard  (François) . . . 
Bourgèss  (Joseph-Marie). 

Le  Nen  (Jean  )  

Men(Yvcs)  

Bbscond  (  Jean-François). 

HuLOT(Jcan)  

1  enfant:  Jean-Marcelin  

LeGuillermot  (Yves).. 

1  enfant  t  Rolland.. . ,  

Le  Gall  (AHain)  


1  enfaut  :  Pierre-Marie-Ailain. 


Gloaguen  (François- 
René*). 


Quartier-maître 
à  42  fr. 


Matelot  a  27  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


Matelot  à  «7  fr. 


Idem, 
Matelot  à  34  fr. 
Matelot  à  si  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Idem. 


Matelot  à  27  fr. 


Quartier-maître 
canoniiicr  à  42  fr. 


Quartier-maître 
de  manœuvre  a  39  fr 


22  fe'v. 

1786. 
7  août 

1830. 
6  nov. 

1776. 

7  OCt. 

1785. 

18  janv 
1830. 

19  juillet 
1832. 
4  oct. 
1784. 

10  mars 

1828. 
16  janv. 

1835. 
2  2  avril 

1777. 

4  OCt. 

1786. 

30  OCt. 

1768. 

20  août 
1775. 

15  sept. 
1787. 


Paiinpoi. 
Bréhac. 


Keritj. 


25  déc. 
1830. 


21  fev. 
1837. 
7  oct. 
1785. 
3  août 
1831. 
1 1  fév. 
772. 


Pa 


Plouban- 

Pai 

lancc. 

PaimpoL 

le 

Henvic. 

Moi 

Carantcc. 

Id 

Plonézoch. 

Idt 

Mor/i 


Ploaré. 


Priniclin. 


Quimj 


Quimp* 
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ict:ti. 


150f 

1Î0 

1!0 

AS 

41 

1!0 

lit 

150 

tu 


MOTIFS 

de  fa  pen>ion. 


DCRKE 

des 
servie,  s. 


S 

< 


Ancienneté  25 
de  services. 


Ancienneté 
dt  services. 
Idem. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


Le  père 
dcmisoldier. 


110 


Idem. 

Ancienneté 
de  services. 


]  Ancienneté 
de  senrircs. 


•2  6 
2  6 


•2  8 


3  2 
30 
■2  5 
2D 
2  6 


25 


2  3 


i 


1 1 
1 1 
1 1 

2 
3 


BASES  LÉGALES 

époque 

de 

de 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 

17  0  1 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I  deui. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

OBSERVATIONS, 


Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem* 

l'îem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


y  Google 


NOMS    ET  PRFNOMS 

des  pensionnaires. 


78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
8C 


Mao  (Jean-Guillaume).. . 
Coïc  (Jean-Guillaume) . . 

CalvÉ  (Joseph)  

3  enfanl*:  Louis-Michel  

Anne-Marie-Hélène. 

Pierre-Paul  

Ami  an  (Jean-François). . 
Masso.n  (Joseph-Henry) . 
Bigot  (Jacques)  


(  74  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître 
de  timonerie  à  4  2  fr. 
Aide  voilier 
k  50f  4  0e. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  5fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Quartier-maître 
de  manœuvre  h  4  3  fr. 
Aide  charpentier 

à  39  fr. 
Matelot  à  *7  fr. 


2  G  juin 
17*4. 
2G  nov. 

1765. 

I  o  avril 
1785. 

1 0  avril 
1832. 

1"-  juin 
1  834. 

7  juillet 
1835.- 

I I  juillet 
17C4. 

21  janv. 

1774. 
1 9  avril 

1784. 


Plouare. 
Idem . 
Idem . 


Clçg'en- 
Cap-Sizun. 
Primclin. 

Esquibien. 
PENSIONS 


87 
88 

89 

90 

91 

92 
93 

94 
95 
96 


|Lb  Mo  al  (Marie-Nicole),  veuve 
de  Balcu  (Jean-Marie). 

Crackcadec   (Anne -Marie- 
Yvonne  ),  veuve  de  Mexoiv 
(  Jean-Gabriel  ). 
Lehir  (  Maric-Guillcinelte  )  t  v* 
de  Keruel  (Jean-Marie). 

Pebbjcmou  (  Marie-Jeanne  ),  t* 
de  Maze  (Pierre-Marie  ). 

Poissos  (  Marie-Françoise  ),  vr 
de  Pallier  (Joseph-Marie). 

Kerzéox  (  Marie  -  Jeanne  -  Jo- 
•tnhc  ),  veuve  de  Torillec 
(  Jcan-Loui»-Marie). 
Monbstier  (  Maric-Fêlicit^An. 
lr  ,,v*  do  DesCHAXPS  (Clin* 
tophe  -  Guillaume  -  Pierr c-Ca- 
therine). 

Rioual   (  Louise  -  FrancoUe  ) 
veuve  de  Llost  (  Coreuthi  ). 

Nicolas  (  Mar!e-Annc  ) ,  veuvr 
de  Calvez  (Nicolaa). 

Jbstik  (Marie-Jarquette preuve 
de  Gciluerm  (Guillauiiie). 


Ouvrier  charpentier 

7  février 

Brest. 

k  38f  4  0e. 

17  89. 

Contre-maître  calfut 

30  oct. 

Idem. 

k  50f  40e. 

1791. 

Ouvrier  calfat 

2  février 

Sainl-Pierre- 

k  38*  40e. 

177G. 

Quilbignon. 

Idem. 

7  nov. 

Le  Faouct. 

1783. 

Deuxième  maître 

20  janv. 

Roscanvcl. 

canonnier  à  60  fr. 

1803. 

Contre-maître 

31  mars 

Brest. 

charpentier  k  55f  20l 

1787. 

Ouvrier  tailleur 

7  mai 

Le  Havre. 

k  38f  40e. 

1784. 

Journalier  k  28f  80e. 

16  mai 

Milizac. 

1790. 

Gabier  de  port  a  42f. 

2  nmrs 

Plouguer- 

1781. 

neau. 

Journalier  k  28f  80e. 

4  mai  a 

Le  Bourg- 

1781. 

Blanc. 
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MOTIFS 

DT  B  CE 

de* 

jrr»  ic  rs. 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

— 

de  U  pension. 

r" 
< 

o 

T. 

C 

fi  \  a  t  !  *i  n 

luuipsaucva 

50' 

Ancienneté 

2 

Loi  du  1 3  mai 

Ier  jauv.  1  8  38. 

Décision  minfyericile 

32 

de  services. 
Idem. 

2."i 

I 

1791. 
Idem. 

Idem. 

du  23  janvier  i«3h. 
/</em . 

50 

Idem. 

23 

o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

73 

Idem. 
Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

*ï 

Ancienne..- 
de  >err;ce. 

23 

1  1 

il 

Idem. 

10 

Idem. 

2  3 

l 

t. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

mm 

J0 

Idem. 

2  3 

fi 

r 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

)01 

1PWELINS. 

73 

1  àmÔÊmnU  in 
Krnou  4a  auri. 

30 

1  1 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

In 

Idem. 

1 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

te 

Idem. 

to 

C 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tl 

Idem. 

17 

a 

a 

Tff/*fn 
IULJll, 

1 1!  rm 

AU  L  IH  . 

1 

péri  au  «rnice. 

1  2 

1 1 

19 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*rricu  do  mari. 

33 

# 

Idem . 

f d cm 

Idem. 

Idem. 

*9 

3 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L 

Idem. 

16 

6 

- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

40 

to 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

* 

Idem. 

SG 

6 

/r 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

1 
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si 

•5? 

ta  "O 

B 


97 
98 
99 
100 

10! 
10Î 

lOi 
10i 
10.* 
10< 
10" 
101 

10! 

111 
11 
U 
11 
1 1 
11. 

m 
ir 


NOMS   BT  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Vaillant    (  Anne  ),  veure  de 
Gre.iici  (  Claude-Frauçois  ). 


Poetat  (Jeanne-Suianne),  veuve 
de  Coctawt  (Réné-Marie). 

1  enfant  i  Pierre-Marie-Edouard. 


Keroi-intoi  (  Marie  -  Guillc- 
meitc),  v*  de  Jestin  (Gabriel). 

Tajitt:  !  Anne)  ,  veuve  de  Ke- 
ruex.  (Claude-Marie). 

Gaih  (  Jeannc-Françoisc-Char- 
lotte),  veuve  de  Peak  (Pierrc- 
Edme  ). 

Rouet  (Marie-Louise  ),  veuve  de 
Floch  (Jean-Marie). 

1  enfant  :  François-Marie  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Dru 


xicme  mai'rc 


canonnicr  a  54  fr. 

Tonnelier 
distributeur  à  3  8*4  0e 


Journalier  à  28*  80e. 

Poulicur  a  38*40°. 

Ouvrier  serrurier 
ajusteur  a  7  2  fr. 

Perceur  à  38*  40e. 


Takgci  (  Marguerite) ,  veuve  de 
Roigkant  (Hervé). 

Lbybxn  (Marie-Anne-Gabriellc 
v«  de  Lb  Bec  (Jacques-Marie; 

Dbbibl  (Marte-Laurence),  v« 
de  Le  Bais  (  Françob  ). 

2  enfants:  Marie-Louise... 


Lion  (  Hyacinthe-Charlotte  ) , 
v*  de  Sciou  (  Jean-François) . 

:  Mathtlde-Françoisc). 


Joseph-Victor. 


Lb  Gue*  ( Françoise),  veuve  de 
Coziab  (Hervé-Gabriel). 

1  mp as  (  Marie-Jeanne  )  ,  vouve 
de  Lehib  (Réné). 


Cordier  à  38f  40e. 

Charpentier 
à  38*  40e. 
Gabier  de  port 
à  45  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Charpentier 
à  38*  40<\ 


Charpentier 
à  38*40*. 
Ouvrier  perceur 
à  38^ 40e. 


1 1  mai 
1781. 
2  3  de'c. 
1796. 
9  dc'e. 
1830. 
1 6  avril 
1784. 
2 1  janv. 
1782. 
1 8  mars 
1788. 

15  juin 

1797. 
o  fe'vrier 

1834. 
1 1  mars 

1785. 
2  3  août 

1780. 

2  5  mars 
1794. 
9  juin 
1831. 

1 3  fév. 

1835. 
1 1  mars 

1795. 
13  nov. 

1828. 
4  juillet 

1831. 

3  août 
1833. 
3  dec. 
1835. 

1 5  sept. 

1837. 
2  6  sept. 

1771. 
7  juillet 

1792. 


Lieux. 


Quimerch. 
Lorient. 


Saint-Pierrc- 
Quilbignon. 

Lambc- 

zellec. 
Cherbourg. 

Saint-Pic  rre- 
Quilbignon. 


Morïaix. 
Plouguin. 
Le  Conque  I. 


Breif. 


Lambtf- 
zellcc. 
Plouarzel. 
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rcrrri 

MOTIFS 

WF.rz 

des 
services. 

BASES  LÉGALES 

de 

époque 
de 

jouissance. 

■ 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Ans. 

Mois.  ] 

«s 

M 

9 
O 
""» 

fixation. 

90 

T5 

Ancienneté  dc« 
terrien  du  mari. 

Idem. 

39 
27 

G 
2 

II 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  i838. 
Idem. 

Z  l 

m  si  s*  rt s 

1  (icm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Id cm . 
Idem. 

€0 

Ancienneté  des 
serrices  do  mari. 

31 

4 

H 

75 

Idem. 

40 

1  1 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10» 

Idem. 

32 

1 

tt 
U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 

u 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

!i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

T5 

Ancienneté  de* 
■tnict»  du  mari. 

31 

6 

II 

Idem. 

Idem. 

:s 

Idem. 

39 

9 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

:s 

Idem. 

34 

B 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

49 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

- i 
•  « 

AnrirnTtPf*'  A+a 

r.mx-m^  une  IV  UW 

•erriecs  do  mari. 

27 

8 

B 

Idem, 

Idem . 

E tt t*tn 

MO 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

" 

Ancienneté  des 
terrice*  do  mari. 

32 

5 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

"1 

Le  mari 
ftîriau  service. 

22 

2 

•8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS^  GRADES 


où  emplois. 


CâtHOU  (  Marie-Anne  },renre  do 
Laoatc  (Ktienne-Maric). 

3  enfants  :  Allain-Augustc  

ÉmUie-Félicie  

Louis- Augustin  


Charpentier^  38^40* 


QubkÊkeur  (  Marie-Renéc  ) ,  t 
de  PEnno»  (Jean-François). 

Salavk  (  Ma -ie-Lou'se  ),  reuve 
de  Perrot  (Hugues) 


Le  Gale  (Cathe  ine \  reure  de  Gardien  de  vaisseau 

Le  Gall  (Claude-Mathieu). 


Ouvrier  cal  fat 
k3  8r40c. 
Gardien  de  nuit  a  33' 


Nicol  (Marie-Jacquette),  reure 
de  Le  Moal  (Tanguy). 

Mrkmvet  (  Marie-Anne  ),  reure 
de  Le  Goff  (Claude). 

MA**c(Marie-Jaequctte),rcn*e 

de  GaTÉ  (Mirhcl-François) 

JocROaï*  (Marie-Marguerite), 
veuve  de  Laine  (Pierre). 

Hcitos  (Marie-Françoise), reure 
de  Losgin  (  Claude). 

Lf.ql-im.ec  (Marguerite),  reure 
de  Clément  (  Gilbcri-Réné) 

Le  Bwak  (Marguerite),  reore 
de  Morvan  (Yves). 

Ronoc  (  Marguerite  ) ,  reure  de 
Goulu  an  (  Corentln  ). 

Richard  (  Françoise    reuve  de 
Le  Beq  (Guillaume). 

Boi'ksuoe  (Marie),  reure  de 
Ni vet  (  Antoine  ). 

Simon  (Marie-Françoise ), reuve 
de  Roi  >u-  (  Jean  ). 

Porter   (Marie),    reure  de 
Desnost  (Louis-Denis). 

Teillaud    (  Julienne- Jeanne  - 
Yvon  e-Noele),  >•  de  Servel 
(  Guillaume  ). 
Lbortir  (  Jeaune) ,  reure  tir 
IJm. ton  ( Hamou ]. 


NAISSANCES. 


non  ici:  a 


Dates. 


Lieux.  ' 


à  36  fr. 
Ouvrier  voilier 
k38f40c. 
Gardien  de  vaisseau 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Aide  cauonnier  à  4  5f 

Contre-maître  ealfat 

àS5f  20e. 
Maître  chaudronnier 

à  54  fr. 
Gardien  de  vaisseau 
k  36  fr. 

Chaloupier  de  touage 
a  33'  60e 

Chaloupier  k  3  3f  6 0P. 

Commis  extraordi- 
naire de  la  marine. 
Matelot  k  27  fr. 

Chaloupier. 

Contre-mai  tre. 


Cap 
de  journaliers. 


2  6  juillet 
1795. 
20  mars 
1828. 

1 7  avril 
1831. 

20  juillet 
183G. 

10  janv. 

1793. 
S  mars 
1789. 
I*  juin 
1797. 
3  mars 
1792. 
2  4  avril 
1773. 

2 1  mars 
1  784. 

18  mai 
1785. 

août 
1766. 

2  3  déc. 
1779. 

3  janv. 
1781. 

17  juin 
17  94. 
2  7  juillet 
1  *î  7  7 . 

19  juin 
1764. 

l  3  juillet 

1776. 
17  oct. 

1782. 
2  4  d<5c. 
1771. 

28  mai 
1764. 


Brest. 


bezcllec. 
fct-Rcnan. 

Plougastel. 

Lam- 
be'Eelïec. 
Guîpavas. 

Latn- 

beV-clIec. 
Brest. 

Sl-Pierre 
Quilbignon.l 
LEnviVain. 

fiouzane. 
Plougastel. 

Guiler. 
Saint-FIoret| 

Coramana. 

Ploucscat. 

ricui  luit. 

Plourin. 


Idt 
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nr  Bru 

MOTIFS 

de  Ta  pension. 

in 

* 

X 

< 

•vie» 

• 
c 

• 
Sm 

3 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

i rÛQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS^ 

• 

— 

— 

■"9 

kùe'trancté  dé* 
service»  du  mari. 

so 

1 1 

/' 

Loi  du  13  mai 
1791. 

lCT  janv.  18  38. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  183  8. 

7! 

• 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

TS 
60 

Le  mari 

péri  au  service. 
Idem. 

••>  7 

4 

n 

1 1 

fi 

eu 

Le  mari 
dcmi-soldier. 
Idem. 

l 

II 
ff 

Idem. 

Idem. 

i"  pim  1837. 
7  nov.  1836. 

Idem. 
Idem. 

co 

Idem. 

94 

C 

B 

Idem. 

14  janv.  1837. 

Idem. 

Idem. 

f 

m 

fi 

fi 

Idem. 

•2  8  janv.  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

V 

•  0 

fi 

Idem. 

2  9  janv.  18  37. 

Idem. 

90  1 

Idem. 

a 

m 

m 

m 

H 

Idem. 

19  fcv.  1837. 

Idem. 

M 

Idem. 

ff 
II 

H 

! 

Idem. 

U  avril  1837. 

Idem. 

II 

ld*m. 

y 

M 

Il 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

eo 

Idem. 

» 

m 

fi 

11 

Idem. 

11  mars  1837. 

« 

Idem. 

Idem. 

u 

m 

V 

$ 

Idem. 

H  avril  1837. 

Idem. 

uo 

Idem. 

m 
9 

0 

ê 

Idem. 

7  mai  1837. 

Idem, 

Idem. 

f 

ff 

Idem. 

9  mai  1837. 

Idem. 

• 

60 

Idem. 

f 

■  9 

a 

Idem. 

16  juin  1837. 

Idem. 

90 

Idem. 

Ht 
m 

m 

m 

V 

Hem. 

29  mars  1837. 

Idem. 

M 

Idem. 

1  i* 

Ê 

* 

f 

• 

2  juillet  1837. 

tuent . 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

on  emplois. 


EHIR  (Marie-Jeanne),  veuve  de 
Le  Scohnet  (  Jacques). 

nORCllEL  (Marguerite;,  veuve  de 
Mohvan  (François-Tanguy). 

Mawsis  f Olympe-Mclanie-Fores- 
tine  \ ,  orpheline  de  Marki* 
(  Guillaume  ). 
îaucheur  (  Marie -Elisabeth]  » 
de  Le  DcFr  (Gabriel-Marie) 


1  enfaut:  Marie-Gabrielle. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Ouvrier  ajusteur 
à  38f  40e. 
Gardien  de  quai  a  33 


Aide  contre-maître 
caifat  à  4  3r2  0c. 

Quartier-maître  à  3 Gf 


jELOi  r.T  {  Marîe-Anne),  veuve 
de  Le  Seven  [Jean-Marie). 

Nicolas  [  Marie-Franroi»e-Per 
liue  ),  veuve  de  Kehuaol  (Al- 
lain-Marie). 
Saiivacei  n  (Réïie'e-Prigente),  v* 
de  Uoisso  (Guillaume  ). 

Podeur  (Marie-Anne J ,  Teuvc  de 
Bizil*  (  Yves  ). 

Lb  GALL  (Marie-Jacqucttc  ),  v* 
<le  Fnnvùs  (François-Marie). 

Lehir  (Marie-Anne;,  veuve  de 
Qcivoros  (Vineent-Marie). 

Cadalen  (Marie-Vincenle),  v*  de 
SaLauN  (Claude-Gabriel). 

Bon  (  Marie-Marthe)  ,  veuve  de 
Colin  (  F'rançois-Michel). 

CloaTRE  (  Marie-Jeanne  ),  veuve 
de  Gloria  (Claude  ). 

Hamet  (  Louise-Marguerite),  v* 
de  Marcadd  (  Jean-Louia  ). 

BSDOK  (  Marguerite  -  Jeanne  )  , 
veu\c  de  Martin  (Mathurin). 

RiCHaitn  (  Mnrie-Anne  ),  veuve 
de  Ciiahmov  (  Laurent  ). 

GuyoMaRD  (  Marie-Angélique  )  » 
reuve  de  Le  Choisev  (Louis)* 

MaluerT  (  Geneviève  -  Guille  - 
mette),  v*  de  Deldeviitte 
(Airnc). 

Gciziou  (  Françoise-Jeanne  ),  v* 
de  ( ri. au  (  rhilipjie-Françoij  ). 

Lenôtrb  (Anne-Marie) ,  Yeuve 
d«  PBURiii  (Yvca), 


Quartier- maître  a  4  5f 
Charpentier  a  33f  00e 

Maître  voilier  à  7  2  fr 

Deuxième  maître 
d'équipage. 

Aide  canonnier. 

Chef  de  timonerie. 

Deuxième  maître 
d'équipage. 
Aide  canonnier  à  âb 

Ouvrier  charpentier 

Matelot  ii  30  fr. 

Quartier-mai  treài  2f 

Aide  pilote  à  2 ft  fr. 

Quartier-maître 
de  timonerie  à  3  0f. 
Contre-maître  h  j  1  fr, 


Lieux. 


Quartier-maître  a  4  jf 
Matelot. 


21  oct. 

1  775. 
2  7  dèc. 

177  1. 

2  4  de'c. 

1  827. 

l  8  juillet 

1 795. 
18  nov. 

1833. 
7  juillet 

1  7*JC. 
27  juillet 

1794. 

2  2  nov. 
1  7G4. 

22  sept. 
1754. 

1  8  avril 
1754. 

1  G  nov. 
1  7  82. 
4  août 
1783. 

1  0  juin 

17  73. 
3  dèc 
177  1. 
8  mars 
1758. 

2  5  nov. 

1  79G. 

2  9  nov. 
1779. 
1 1  fèv. 
17G2. 

2  9  avril 
1778. 

2  3  janv. 
1784. 

1 8  janv. 
1797. 


Brest. 
Goue;tnou. 
Brc.-t. 

Porspodcr. 
.......... 

Ouessant. 

Lcsncvcn. 

Brest. 
IMoumorrue 
Ouessant. 
Porspoder. 

Idem . 
Ouessant. 
Larrct. 
Plerin. 
La  Meaugoi 

9 

Etabîes. 
Siint-QuaV 
Idem. 

Idem. 
Plerneut. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

du  mes 

de* 

aerrice*. 

BASES  LÉGALES 

de 

fixation. 

ÉPOQUE 

de  W  pension. 

• 

• 
S 

< 

• 

u 

— < 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Le  mari 
demï-soldier. 
Idem. 

B 
t 

B 
B 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

22  juin  1837. 
18  juillet  1837. 

Décision  ministérielle 
du  2  3  janvier  18  38. 
Idem. 

ixc  perc 
demi-soldier. 

Ancienneté  ir» 
terrien  «fa  ■tari. 

B 
26 

U 
1 

f 
f 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

30  mars  1837. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 
Idem. 

Iilem.  Secourt  temporain 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  ae 

compila. 

Décision  ministérielle 

f  sf 

du  23  janvier  1838. 
Idem. 

- 

Idem* 

Ancienneté  de* 
•enriees  dn  mari. 

25 

10 

Idem» 

2  3 

10 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3  2 

7 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

/; 
B 

// 
B 

// 
/? 

Idem. 
Idem. 

25  mars  1837. 
1 1  janv.  1837. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

i 

t 

;/ 

Idem. 

23  avril  1837. 

Idem. 

Idem» 

e 

a 

l 

Idem. 

2  4  fev.  1837. 

Idem. 

Idem. 

0 

B 

B 

Idem. 

27  oct.  183G. 

Idem. 

Idem. 

B 

B 

B 

Idem. 

22  sept.  1837. 

Idem. 

Idem. 

a 

II 

II 

Idem. 

28  sept.  1836. 

Idem. 

Idem. 

a 

B 

II 

Idem. 

25  nov.  1  836. 

Idem. 

Idem. 

/' 

II 

t 

Idem, 

S  mars  1837. 

Idem. 

Idem. 

u 

B 

II 

Idem. 

20  oct.  1836. 

Idem* 

Idem. 

u 

B 

B 

Idem. 

16  mars  1887. 

Idem. 

Idem. 

B 

B 

U 

Idem. 

5  juin  1837. 

Idem. 

Idem. 

B 

B 

II 

Idem. 

28  janv.  1837. 

Idem* 

Série.  —  Partie  suppl. 
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~*  t. 

n  o 


160 
161 
162 
163 

164 
165 
166 
167 
168 
169 
170 
171 
172 
173 

174 

175 
176 
177 
178 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

f 

des  pensionnaires. 


»  ■ 

Plbfsix  (FranroUe-Jaequcmine), 
y9  de  Picard  (Jean-Jacques) 


Le  Jorcours  (Marie-Jeanne),  . 
de  Ma  né  (François-Joseph  ). 

Haïr  a  (  Marie-Françoise  ),  veuve 
de  BoiR  (Jean-Louis). 

Coupla*  (  Anne-Marie  )  .  orphe' 
line  de  Coupla r  (Jean-Louis) 

Roullet  (  Marie-Jeanne  ),  veuve 
de  Toullic  (Charles) 

Le  Ber  (Anne),  veuve  de  Josse 
(  Julien  ). 

Lb  Gall  (Marie-Jonèphe),  veuve 
de  Morice  (  Gilles  ). 

Rollard  (Françoise) ,  veuve  de 
Le  Brun  (  Gilles  ). 

Guillouzer  (  Marie  -  Jeanne  ), 
▼euve  de  Hervé  (  François  ). 

Leoall  (  Jeanne  ),  v#  de  Pelle* 
DE8POROE6(Jean-Rcné-Maric; 

Le  Guer  (  Marie  ),  veuve  de 
Dbrrier  (  Henri  ). 

Troadec  (  Catherine  )  ,  veuve 
de  Le  Coat  (  Guillaume  ). 

Qu  emfrbr  (Marie-Louise),  veuve 
de  Floch  (  Nicolas  ). 

Morfort  (  Marie- Anne-Fran- 
çoise) ,  veuve  de  Percalet 
(  Jean-François  ). 

1  enfant  :  Jcan-Rene. 


I  Ii  m  \  n t  (  Gracieuse  )  ,  veuve  de 
Du four  (  Etienne  ). 

Lb  Brur  (Catherine) ,  veuve  de 
Kerlidou  (  Hervé  ). 

FlaTrès  (Marie-Jeanne-Margue- 
rite), v*  de  Lbbriard  (Herlé). 

Urcur  (Anne),  veuve  de  Cortel 
(  Jean  ). 


QUALITÉS,  GRADES 

— 

ou  emplois. 


Enseigne  de  vaisseau 
provisoire. 
Maître 
de  timonerie. 
Matelot  a  30  fr. 

IdemkSl  fr. 

Quartier-maître  à  4  5f 

Matelot  à  30  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Quartier-maître  à  36 

Matelot  à  27  fr. 

Aspirant 
de  lro  classe. 
Matelot  k  30  fr. 

• 

Idem. 
Aide  canonnicrk42f 
Matelot  à  27  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Chef  de  timonerie 
a  60  fr. 
Charpentier. 

Matelot. 

4 

Matelot  à  30  fr. 


1er  mai 
1773. 
5  février 
1775. 
2  5  avril 
1767. 
l«fév. 
1831. 

21  nov. 

17G7. 
2  5  janv. 

1784. 
1 8  mars 

1770. 
9  janvier 

1766. 
2  2  fev. 

1784. 

17  avril 
1773. 
1"  fev. 
1790. 

1  6  fe*V. 
1784. 
24  fev. 
1780. 
7  nov. 
1791. 

2  dec. 
1828. 
16  fc^ 
1768. 

26  janv. 
1770. 

18  juillet 
1798. 

2  3  nov. 
1764. 


Lieux. 


Plevenon. 
Paule. 

* 

Saint-Quav. 
Plourhan. 

•  9 

Paimpol. 

Plouha. 

Bréhat. 

Yvias. 

Perros. 

Pestivien. 

Plouégat 
Guerrand. 
Plouézoch. 

• 

RoscofT. 
Concarneau. 


DOMICILI 


Sl-Brieu< 


Paimpol 


Espelettc. 
Plobannalec 
Tregourez. 

Audierne. 


Idem. 
Morlaix 
Idem. 
Idem. 


Quimpe 


QuimjM 


179  |DrsT  ANDES  (Noël), 


Deuxième  maître  I  22  mai  I 
d'équipage.      I  177t. 


Brest. 


SU! 
Brest 
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mot;  rs 

OURÊB 

des 
serYices. 

BASES  LÉGALES 

* 

EPOQUE 

»rnt. 

• 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 

c 

m 
—> 

fixation. 

jouissance. 

150' 

108 

w 

Le  mari 
(femi-soldier. 
Idem. 

ti 

/.• 

| 

u 

u 

Loi  du  13  mai 
179  1. 
Idem. 

2  9  sept.  183G. 
6  liée.  1  8 3 G. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 
Idem. 

60 

Idem. 

/: 

1 

II 

Idem. 

13  sept.  18  37. 

Idem. 

40 

H 
69 

La  mère 
pensionnée. 

Anciennrtd  des 
»erticci  du  miri. 

• 

Le  mari 
demi-soldier. 
j  uc  ni. 

a 

25 
0 

a 

u 
u 
il 

II 

1 1 

II 

II 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

S  i  j  t  -  rn 

M  t*  C,  lit  • 

lrr  sept.  1  837. 

1er  |anv.  18  38. 
28  dcc.  183G. 
i  7  fcv  ifil"; 

Idem.  Secours  temporair 
jllSqa'4  l\Jgr  de  14  ans  oc 
rmujtiis. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 
Idem. 

Iuem. 

GO 

Idem. 

il 

II 

u 

Idem. 

1er  avril  183  7. 

Idem. 

60 

Anr'r;  r.rtf'  des 
Wrricei  du  irari. 

27 

1 

t 

Idem. 

- —  • 

1er  janv.  1  838. 

Idem. 

90 
80 

Le  mari 
demi-soIdicT. 
Idem. 

// 
/.' 

B 

il 

II 

II 

Idem. 
Idem. 

2  sept.  1837. 
17  janv.  1837. 

Idem. 
Idem. 

(0 

fi 

il 

II 

Idem. 

1  A  juin  183  7. 

Idem. 

-  - 

Idem, 

il 

/•' 

II 

Idem. 

2  3  janv.  18  37. 

Idem. 

Ancienneté"  des 
«frrieej  du  mari. 

25 

4 

t. 

Idem. 

lrr  janv.  1838. 

Idem. 

14 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 
50 

Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

// 

B 

U 
i 

Il 
p 

Idem. 
Idem. 

7  avril  1837. 

i  ;     nvrif  l 

1   1     «L >  I  1 1     1  O  O  1  ' 

Idem. 
Idem. 

T-*  

idem. 

II 

il 

II 

Idem. 

i  7  avril    1  fl  1 7 

1   J      (Il  1  11      I  o  •>   .  . 

Idem. 

Idem. 

l 

¥ 

II 

Idem. 

17  fcv.  1837. 

Idem. 

71 

Ayant  atteint 
>a  6  5e  année. 

il 

II 

H 

Idem  et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

1«  janv.  183  8.] 

Idem.  Supplément  h.  sa 
demi-solde  de  216  fr. 

5. 
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-M 

■ 


180 

181 
182 
183 
184 
185 
186 
187 

188 

l 

189 
190 
191 
199 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Mevel  (René)..  . . 

Morio  (Yves)  

Josse  (  Dominique  ). 
Boulic  (Yves)  


Massot  (Joseph)  

Le  Pontois  (Antoine-Mi- 
chel). 

Coàtenéa  (  Jean-Joseph  - 

Marie  ). 
Cloarec  (François)  


Malgorn  (Pierre -Bap- 
tiste ). 

Perrien  (  Guillaume  ). . . 


Le  Denn  (Gcrvais)  

Camus  (Hervé)  

Le  Scornet  (Jacques). . 
KerdrAon  (Joseph).... 
Castel  (  François-Marie  ). 
Cren  (  Guiîlaume-Maric  ). 
Barbier  (François)  . . . 
Xicol  (Gabriel)  


Favrbac  (Gabriel-Pierre) 

dit  Favrot. 
Provost  (François-Marie). 

Guedes  (Etienne)  


QUALITÉS,  GRADE3 

NAISSANCES. 

ou  emplois. 

1  );if  <■- 

Lieux. 

■UtlClvl  a  il  ir. 

ic*  janv. 
1772. 

v-  1111)01). 

Lnei  de  timonerie 

29  sept. 

* 

Agon. 

à  8 1  fr. 

1772. 

Quarticr-maitrca  4  2f 

26  janv. 

1772. 

Laudunves . 

Charpentier  k3i*2  oc 

9  nov. 

1772. 

Gouesnou. 

Boulanger  a  36  fr. 

7  dec. 
1772. 

Guipavas. 

Charpentier  a  31»  20e 

2  août 
1772. 

Hanvcc. 

Idcm**tf  40e. 

1er  mai 
1772. 

Grâce. 

Cordicr  a  38f  40e 

1 7  janv. 
1772. 

Bohars. 

Charpentier  a  38f  40e 

7  mars 

1772. 

Ouessant. 

Journalier  à  28f  80e 

10  fcv. 

Plongrc- 

1772. 

seant. 

Charpentier»  3  8f  4  0e 

2  janvier 
1772. 

Drouessou. 

Calfata  38f  40e 

1  5  juin 

Lambczeî- 

1772. 

i 

lec. 

Ajusteur  a  38*  40e 

•        •  Vf 

2  juillet 
1772. 

Plouigncau. 

Gardien  volant 

20  avril 

Plougastcl. 

k  42  fr. 

1772. 

Contre-mai  tre 

20  août 

Brest. 

tonnelier  à  4  8  fr. 

i772. 

Matelot  a  30  fr. 

20  juin 
177  2.' 

Porspodcr. 

Boulangera  36  fr. 

•  * 

2  8  avril 
1772. 

Guipavas. 

Cordier  k  38*  40e. 

•  • 

1er  avril 

Lambéiel- 

17  72. 

lec. 

Tailleur  de  pierres 

4  juin 

Saint-Gilies. 

«  t  a  r» 

a  72  ir. 

1772. 

Matelot  à  30  fr. 

9  mars 

1772. 

Camaret. 

Gardien  de  vaisseau 

30  juin 

Plougastel. 

à  36  fr. 

1772. 

- 
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DURÉE 

BASES  LÉGALES 

É  r  0  Q  U  E 

des 

lOTTTt 

MOTIFS 

services. 

de 

» 

• 

m 

de 

OBSERVATIONS. 

de  U  pcnsioD. 

w 
< 

Mois 

Journ 

IlXutlOtl. 

jouissance. 

fi 

Avant  atteint 

/' 

// 

Loi  du  13  mai  1791 

Ie*  janv.  I  838. 

Décision  ministérielle  du 

• 

%%  C  \C  )nna'a 
M  Q  J    dllliL  C. 

et  ordonnance  du 

23  janvier  1838.  Supplément 

29  juin  1828. 

à  sa  demi-solde  de  120  fr. 

ri 

Idem, 

fr 

ii 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2  1 6  fr. 

7! 

Idem. 

11 

if 

t. 
Il 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

ri 

Idem. 

$ 

a 
H 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 2  0  ff. 

;i 

Idem. 

U 

If 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

;» 

Idem. 

U 

il 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

:s 

Idem. 

Ù 

fi 

M 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

:î 

Idem. 

11 

V 

11 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

II 

n 
I 

i: 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

:î 

Idem. 

II 

i: 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

•» 

<  i 

Idem. 

11 

if 

u 

Idem . 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

•  j 

Idem. 

l 

ii 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•  » 

■  m 

Idem, 

II 

u 

u 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

"! 

Idem. 

u 

u 

II 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

II 

il 

£ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

"1 

Idem. 

u 

u 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

"î 

Idem. 

0 

M 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'l 

Idem. 

/' 

u 

II 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

~î 

Idem. 

u 

a 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

•i 

• 

Idem, 

0 

u 

II 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

B 

B 

a 

Idem. 

Jdem, 

Idem, 

Google 
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■  u 

•M  "S 

H 


201 

202 
203 
204 
205 
206 
207 
208 
200 
210 
211 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Le  Gall  (Louis), 


Courtes  (Yves)  

Le  Borgn  (Jacques)  

RouMp(Jean)  dit  Romp. 

Le  Beon  (  Laurent  )  

Faudil  (Pierre-Marie). . 

Gourmelon   (  François  - 

Marie  ). 
B  or  veau  (Laurent)  


Le  Comte  (Julien)  

Boisard  (Celcstin-Joscph) 
Cozic  (Julien  )  


2 1 2  Le  Breton  (  Guillaume  ) . 

213]Renallt  (  Julien -Pierre- 
François). 
Rouaud  ( François-Math u- 
rin). 

Mo  r  del  et  (  François - 

Louis  ). 
Gouyet  (Renc-Jacques). 


214 
215 
216 
217 
218 
219 
220 
221 


Minier  (Louis-Pierre)... 
Rie  homme  (Jean-Marie). 

Le  Provot   (  François  - 

Jean  ). 
Le  Sage  (  Jacques-Mathu 

rin  ). 

Uamon  (Yves)  


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot 
nu  commerce. 

Calfat  k38f  40e. 
Ajusteur  à  33f  60e. 
Charpentier  à  30  fr. 

CaKat  k  3âf  4  0°. 

Perceur  a  38f  4  0e. 
Charpentier  à  38f  40e 
Contre-maître  caïfat. 

Quartier-maître. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36f. 

Maître  d'équipage 
à  81  fr. 

Deuxième  chef 
de  timonerie  k  4  8^ 

Matelot  k  30  fr. 

Idem. 
Quartier-maître  k39f 

Matelot  k  2  7  fr. 
Aide  canonnierk39f 
Quartier-maîtrek36f 

Matelot  u  30  fr. 
Contre-maître  k  54f. 
Matelot  k  2  4  fr. 


naissances. 


Dates. 


3 1  mars 
1772. 

10  oct. 
1772. 
7  juin 

1772. 
7  OCt. 
1  772. 

1  3  janv. 
1772. 

26  avril 
1772. 
4  avril 
1772, 

20  mars 

1  772. 

2  7  août 

1772. 
23  sept. 
1772. 

9  mars 

1  772. 

2  4  de'c. 

1  772. 
19  avril 

1772. 
28  sept. 

1772. 
7  sept. 

1  772. 
1  3  sept. 

1772. 

14  juillet 
1772. 

23  sept. 

1772. 
1er  mai 

1772. 
26  avril 
1772. 

9  fe'vrier 
1772. 


Lieux. 


Kermorch. 

Plouzanne. 

Plouguin. 

Lambe'zel- 

lec. 
Sl-Pierrc- 
Quilbignon 
Idem. 

Quimcrch. 

Roscanvel. 

Étables. 

Idem. 

Idem. 
Saint-Quay 

Erquy. 

Ple'rin. 

Pordic. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plerin. 
Pléneuf. 

Kerity. 


Digitized  by  Google 


([CUTI 

MOTIFS 

DURÉE 

des 
senriee*. 

BASES  LEGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

OBSERVATIONS» 

de  fa  pension. 

1  Ans. 

1  Mois. 

Jours. 

fixation. 

jouissance. 

75 

Ayant  atteint 
îa  65°  année. 

F  Idem. 

# 

il 

// 

// 

g 

if 

Loi  du  13  mat  1791 
et  ordonnance di 
29  juin  1828. 

Idem. 

l«  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle  < 
23  janvier  1838.  Suppléme 
à  ta  demi-»oIdc  de  96  fr. 

Idem  de  150  fr. 

75 

Idem, 

II 

// 

fi 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

75 

Idem. 

n 
U 

t 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

:s 

Idem. 

M 

M 

0 

ti 

Idem. 

Idem.  . 

Idem  de  15ofr. 

75 

Idem. 

m 
D 

B 

i< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

il 

II 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem.  , 

0 

Ê 

// 

Idem. 

Idem. 

'  Idem. 

» 

Idem. 

0 

u 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

II 

u 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

7J 

Idem. 

u 

II 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

75 

Idem. 

H 

II 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

M 

Idem.  . 

0 

11 

u 

Idem, 

• 

Idem. 

• 

Idem  de  120  fr. 

n 

Idem. 

i 

fi 

it  i 

Idem. 

« 

'  Idem. 

Idem. 

n 

II 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

75 

Idem. 

if 

H 

ii 

Idem. 

•  * 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

/' 

II 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

t 

U 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

7! 

Idem. 

II 

.  Il 

u 

Idem. 

Idem. 

.  ,  :  . 

Idem. 

Idem.  . 

u 

II 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

• 

ldan. 

fi 

n 

u 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

• 

>■ 

♦ 

a 

•  4 

Digitized  by  Goosle 


z  * 

■  ,° 

ta  T3 

n 


225 

223 

224 

226 
2  28 
227 
228 
229 
230 
231 
232 
233 
234 
235 


Allainguillaume  (Jo- 
seph-Pierre ). 

Le  Dean  (Yves)  (cadet). 


Jacq  (François) 
Quiniou  (Jean). 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Peron  (  Guillaume -Ber- 
nard ). 
Iéroo  (  Michel  )  


Roux  (Jean)  

Cabon  (  Herre')  

Le  Cloarec  (  Pierre-Luc  ). 

Le  Gars  (  Alain-Gabriel- 

Maric). 
Kervarec  (Hervé)  


Le  Moenner  (Jean  ). . . . 
Urvois  (Alexandre-Marie). 
Trbguier  (  Joseph  ) . . . . 


2 36  Lenivez  (Etienne-Marie). 


Matelot  k  30  fr. 

Mousse  a  1*  50e. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  k  39f. 
Matelot. 

Quartier-maître  k  4  2 f 

Matelot  k  27  fr. 

Idem, 

Idem  k  24  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Matelot  timonnier. 

Contre-maître 
de  manœuvre  k  57  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Idem. 

Aide  voilier  k  3e  fr 

Matelot  k  30. 


Date*. 


1 3  mars 

1772. 

il  janv. 

1772. 

to  juillet 

1772. 

23  août 

1772. 
2  8  juillet 
1772. 

27  nov. 

1772. 
2  5  juillet 
1  772. 
2  5  fév. 
1772. 
1er  sept. 

1  772. 

19  juillet 
1772. 

23  avril 
1772. 
21  mars 

1772. 

25  mars 
1  772. 

30  mars 
1772. 

20  nov. 
1772. 


Lieux. 


Bréhat. 

Plouguicl. 

Plounez. 

Trébeur- 

den. 
Roscoff. 

Granville. 

Tauïé. 
Locquirec. 
Plouguer. 
L'Ile  Tudy. 

Poullan. 
Plogonnec. 
Audierne. 

Lorient. 
Concarneau. 


Arrêté  le  présent  état  k  la  somme  annuelle  de  vingt  mille  soixante-sc 

ci  

dont  6 1  pensions  dites  demi-soldes ,  montant  k   9, 1 9Sf 

7  8  pensions  de  veuves  et  d'orphelins   5,7  63 

58  suppléments   4,176 

39  traitements  d'enfants  ,  936 


236 


Total  égal  20,067 


Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co 

Signé 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

mil 
des 
serrice*. 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 
te 

< 

m 

Jours.] 

fixation. 

jouissance. 

7*M  Avant  atteint 
j  M  6M  «née. 
7î  /  Idem. 

B 

f 

a 

m 
o 

Loi  du  U  Mi  1791 
et  ordonnance  du 
29  juin  1828. 

Idem. 

Ier  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
23  janvier  1838.  Suppléa* 
à  sa  demi-solde  de  1 2jO  fr. 

Idem  de  96  fr. 

7  Z 

idem. 

U 

a 

II 

Idem. 

Idem. 

a 

Idem  de  150  fr. 

7  J 

iaei». 

$ 

B 

u 

m 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

75 

Idem. 

9 

B 

n 
If 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

11 

Idem. 

II 

u 

tt 
M 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

• 

mm 

!  iaent. 

§ 

B 

tt 
U 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

f  m  i 

Idem. 

M 

a 

ii 
f 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9  G  fr. 

•  m 

il 

Idem. 

B 

i 

tt 
U 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

ti 

Idem. 

S 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

: 

Idem. 

u 

tt 
II 

Idem. 

.  Idem. 

• 

Idem  de  180  fr. 

Idem, 

a 

a 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

il 

m 

B 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

a 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7Î 

9 

a 

§ 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Approuvé  : 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

dej  ç  o  Iq  fîtes  f 

gigue  Rosamel, 


Digitized  by  Google 


(  90  ) 

État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'i 


ARROM 


't 

a 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

QUALITÉS,  GRADES 

NAISSANCES. 

II 

des  pensionnaires. 

• 

* 

ou  emplois. 

• 

Dates. 

Lieux. 

1 
s 
s 

4 

5 
6 
7 
0 
9 

10 
11 

12 

13 
14 
15 
16 
17 
18 


Barthélémy  (Fe'Iix). . . . 

Lougne  (  François- Boni  - 

face  \ 

Granello  (Jean-Bap 
tiste  ). 

REiffOARD    (  Jacques  - 

Maure  ). 
Condreili.ier  (Jean 

Louis  ). 
Cat.onici  (Mathieu). .... 

Grégoire  (Pierre-André). 

Deidier  (Pierre-Martin). 

Souche  (Pierre-Jacques). 

Gayde  (Pierre-Victor).. . 

SchiALtino  (Jacques- 
Marie  ). 

Borrelly  (Jean-François 
Xavier). 

Chardon  (Christophe).. . 

Laure  (  Jean  -  Baptiste- 
Vincent). 
Larue  (Pierre)  


Brémond  (Jean-Laurent). 
Artigue  (Jean-François). 
Humbert  (  Claude- Augus- 

1 1 Q  ^» 


Ouvrier  aux  gour- 
nables  à  38f  40e. 
Aide  timonier 

à  33  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


Ouvrier  perceur 
à  43f  20e. 
Ouvrier  charpentier 
à  38f  40e. 
Matelot  à  9\  fr. 

Ouvrier  perceur 

à  38r  40e. 

Scieur  de  long 

à  38f  4  0e. 
Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
paye  de  30  francs. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  a  30  fr. 


Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
paye  «Je  90  francs. 

Ouvrier  calfat 
à  38f  40e. 
Ouvrier  charpentier 
à  38f  40e. 
Ouvrier  voilier 

à  38f  40e. 
Ouvrier  poulieur 
à  38f  40e. 
Boulanger  à  4 3*  20e 

Ouvrier  maçon 
à  54  fr. 


19  mai 
178G. 

3  sept. 

1779. 
17  OCt. 

1784. 

1 4  janv. 
1775. 

22  juin 

1788. 
2  5  nov. 

1787. 
i  c  mars 

1785. 
11  nov. 

1786. 

8  août 
1787. 

1 3  avril 
1781. 

13  juill. 
1786. 

9  fév. 
1784. 

16  sept. 

1777. 
16  sept. 

1785. 

15  drfe. 
1780. 

30  avril 
1777. 

6  avril 
1779. 

4  fëv. 
ÉT73. 


PEN 
La  Valette. 

TouTon. 

Sainte -Mar- 
guerite 

(  duché 
de  Gènes). 

Toulon. 

Soiliès- 
Pont. 
Bonifacio. 

Toulon. 

La  Se  y  ne. 

Cuers. 

Touîon. 

SainUJacqu« 

de-Corté 
(  duché 
de  Gènes  ). 

Toulon. 

Jargcau. 
S*-Tropez. 
Marignac. 
Marseille.  J 
Le  Revrst.  J 

Poligny.  J 


Digitized  by  Google 


B.n°380.  (  91  ) 

it13  Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  juillet  1838.) 

RIO». 


MOTIFS 

vvnèn 
dei 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

Qcomi 

de 

me 

e». 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

la  pension. 

Ans. 

Mois. 

Jours 

fixation. 

jouissance. 

Bfl-SOLDES. 

Iffl 

120 

Ancienneté 
de  services 
Idem. 

29 

25 

s 

5 

V 

JV 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

1«"  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 

Idem.  \ 

Idem. 

25 

// 

14 

Idem. 

Idem. 

Mi.  ï  tu  « 

Idem* 

m 

Idem. 

46 

m 

7 

i> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

iso 

Idem. 

32 

7 

a 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

26 

2 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 

35 

9 

n 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

ne 

Idem. 

2  8 

5 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

119 

Idem. 

2G 

// 

n 

Idem. 

Jaem. 

• 

luem.  \ 

«0 

Idem. 

28 

u 

Idem. 

Idem. 

UO 

Idem. 

2  5 

1  1 

r 

Idem. 

Idem. 

Idem 

X  ut  lit. 

25 

f 

4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3G 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

UO 

Idem. 

29 

1 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

110 

28 

u 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

159 

Idem. 

25 

2 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

27 

6 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

3G 

9 

8 

0 

Idem, 

■ 

I  d  C  1)2  m 

1 

1  Idem. 

Digitized  by  Google 


(  M  ) 


 r 


9 

H 

S* 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


19   Jean  (Joseph-Jean) 


so 

81 
22 
33 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 

33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 


G  u  ei  t  (  Jcan-Baptistc- 

Louis). 
Lieutaud  (Louis-Charles) 

Tollon  (Jacques-Louis). 

îonavd  (Charles-François) 


Denans  (François). 


Cad  as  s\- s  (Louis)  . 
Icné  (François), . , 
BocissiÈre  (Jean) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


N  AI 


Dates. 


Bonnot  (Joseph)  

Benas  (Just -Etienne; . . . 

Blanc  (Bernard)  

Nicolas  (Pierre)  , 

Chevalier  (Guillaume). 

D  tr  p  y     (  Guillaume  - 
Etienne  ). 

1  c  n  fan  t  :  G  tbriel-For  t  uné  


Ouvrier  perceur 

à  3  8f  4  0e. 
Matelot  à  27  fr. 

Maître  de  manœuvre 
à  81  fr. 

Journalier  au  magasin 
général  à  38'  40'. 

Ouvrier  tonnelier 

à  38r  40°. 
Maître  charpentier 
k  72  fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  42f. 
Idem  k  42  fr. 

Matelot  k  30  fr. 

Idem  k  2  7  fr. 

Idem. 

Matelot  k  24  fr. 

Quartier-maitre 

canonnier  k  42f. 
Capitaine  au  long  court, 

ayant  servi  l'Etat  à  la 
paye  de  24  franc  ». 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  G0f. 


Benojt  (Jean-Hiiaire). . . 

Vives  (  Jacqu  es-Max  ence). 

Montagnier  (Antoine- 

Michel- Laurent  ). 
Camnac  ( Gabriel-Sever- 

Marie  ). 
Tissegre  (Jean)  


Deuxième  chef 
de  timonerie  k  4  8f. 
Matelot  à  27  fr. 

Matelot 
au  commerce. 
Matelot  k  24  fr. 

Ouvrier  cal  fat 
k  38f  40e. 


16  juill. 

1782. 
30  sept. 

1787. 

25  août 
1787. 

G  janv. 

1762. 
13  dec. 

176t. 
22  avril 

1765. 
1 0  mars 

1785. 

2  5  f<5v. 
177  1. 

2G  août 
1779. 
8  dec. 
1  780. 

3  août 
1^84. 

2  2  juiii. 
17  87. 

4  mai 
J787. 

1CT  oct. 
17  51. 

2  août 
1  769. 

6  juin 
1831. 

26  août 
1  771. 

31  mai 
177  1. 

7  nov. 
1768. 

8  mai 
1780. 

8  avril 
1784. 


Lieux. 


Regusse. 
La  Valette. 
Toulon, 

Pi  g  n  ans. 
Toulon. 
La  Scync. 

Pages. 
Gruissan. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Les 
Martigues. 
Sigean. 

Agdc. 


D0M1 


Agde. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 


Ton 

Ut 
Idt 
Ide 
Idt 
Idt 
Ntrbc 
Ide 
Ida 
là 
Ide 
Ide 
Idt 
Idt 


là 
JA 
JA 
là 


Digitized  by  Gopgk  — 


(  93  ) 


XOTIFI 

DFBKf 

des 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

)TlTt 

de 

serrices. 

de 

de 

OBSEEVATIOÎIS. 

la  pension. 

An». 

• 

• 
- 

mm 

O 

fixation. 

jouissance. 

no 

120 

r  Ancienneté 
de  semées. 

2  5 
*  fi 

9 
8 

il 

M 

Loi  da  13  mai 
1791. 

t*  janr.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 

316 

1dm. 

f  Q 

2 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lît 

Idem. 

3 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lîi 

Idem. 

-  . 

2 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

t&» 

1dm. 

Z  O 

8 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

1dm. 

*  1 

3  3 

2 

O 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•2 

Idem. 

9  r. 
'  O 

1 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

20 

Idem. 

2  5 

* 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

110 

1dm. 

15 

5 

/? 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  Idem. 

25 

1/ 

26 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.. 

Idem. 

26 

1  1 

• 

Idem.  \ 

Idem. 

Idem. 

50 

Idem. 

25 

7 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

61 

Idem. 

25 

6 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

41 

Idem. 

2 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'•••••••*••• 

•  « 

•  • 

m  • 

Idem. 

Idem. 

• 

f 

Ancienneté 

26 

2 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

il 

de  serrices. 

26 

10 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

26 

2 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L 
* 

Idem. 

25 

11 

b 

la  cm. 

la cm. 

lac  m. 

26 

7 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


M  o 


40 

41 

4* 
43 
44 
45 

46 
47 
48 

49 

50 
61 
52 

53 
54 

65 
56 
57 

58 
59 


T 

NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Jouve  (Jean)  

La ntl ri  (Bernard), 


Ramone  (Joseph-Honore- 
Michel). 
Martin  (Jean-François). 


"  " 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Dates. 


> 


Richard  (Pierre)  

Ventre  (Antoine-André*). 

Piniard  (Antoine)  

1  enfant  t  Marie...   

Bernard  (Jean)  

Maximin  (Jean)  

Blanc  (Jean-Joseph-Clair) 

2  enfants  :  TbJrèsc- -Marie . . . 


Ouvrier  calfat 
à  38f  40e. 

Aide  timonier  à  481 

■ 

Aide  canonnier 

a  36f. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  2f. 
Matelot  k  30f. 

Matelot  à  2  7f. 

i 
i 

Contre-maître  de 
manœuvre  à  à  if  91e. 


Qrartier-maître 
de  manœuvre  k  36f. 

Maître  au  cabotage,ayant 
servi  l'Etat  à  la  paye 
de  30f. 

Matelot  à  30f. 


C«?sairc-Joseph. 


Olivier  (Jacques) 


Julien  (Jean)..  . 

Bret  (Jean)  

Ginoux  (Pierre). 


Benoit  (Jean). 


•  •  •  • 


Combe  (Louis)  

Rby  (Martin).  ....... 


Lieux. 


Matelot  k  3of. 

.Maître  an  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  k  la  paye 
de  30r. 

Matelot  k  2  7f. 
Idem. 

Maître  an  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  à  la  paye 
de  27f. 

Idem. 
Matelot  k  2  4f. 


Agde. 

Briga. 

(  comté 
de  Nice). 

Coïlioure. 
Bages. 
Cette. 
Idem. 

Arles. 


Digitized  by 


nJ  38o. 


(  95  ) 


mu 


MOTIFS 

de  la  pension. 


50 


20 


>0 


10 


DtBEE 

•emrei. 


< 


Ancienneté  26 
de  semees. 

/(fan. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 


I 


:o 


25 


25 


2  6 


25 


16 


Ancienneté 
de  senice*. 
Idem. 


Idem. 


I 
0 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


25 


2  6 


27 
26 

25 
26 

<»7 

27 
26 


10 


8 


10 
5 


2 


a 


11 


i 


BASES  LEGALES 

dé 
fixation. 


§ 


n 


Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  junv.  18  38 


Idem. 


Idem. 


Du  jour  d<*  son 
congédiement. 

lrr  janv.  1  8  38. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


OBSERVAT!  0 


Décision  rmnisti 
du  23  janvier 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Aurran    (  Efecard-Tro- 
phaine\ 

Lillaman  (Jean)  

VÉRAN  (Jean-Joseph)  .... 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


T 


Matelot  a  2  A 


Maître  au  cabotage,  ann». 
aervi  l'Eut  à  la  paye 
de  21f. 
Matelot  a  30f. 


Rivière  (François-Pierre).  Maître  ta cabotage,  ayant 

V  '  I    servi  l'Etat  a  la  paye 

de  24'. 


Poitevin    (  Joseph  -  Ber- 
nard). 

Latjgier  (Jean-Louis).. . . 

Tapan  (  Etienne  -  Alexan- 
dre-Joseph). 
2  enfanta  :  Marie-Elisabeth  . . . . 


Cecile-Gertrnde. 


Bus  (  Joseph- Antoine-Ma- 
rie). 

2  enfanta  :  Joseph-Antoine-Ma- 
rie* Jérôme. 

Jean  -  Baptiste  -  Clé- 
Gazan  (Esprit-François). 
Palmaro  (Michel-Ange).. 

Faraut  (Jean-Pierre). . . . 
2  enfanta:  Eticnne-Bicnvcna. 


Duclot  (Léon-Paal)  

Capuro  (Jean  Baptiste)  . . 

Gibert  (Jean-Baptiste). . 


naissances. 


Dates. 


Idem  de  6Cf. 
Idem  de  39f. 
Idem  de  3  6r. 


Deuxième  maître  de 
manœuvre  à  COf. 


Matelot  à  3o'. 
Idem* 


Maître  an  cabotage,  ayant 
aervi  l'Etat  à  la  paye 
de  36'. 


Maître  de  timonerie 
à66f. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  42f. 

Maître  au  rabotage,  ayant 
aervi  l'Etat  à  la  paye 
de  27'. 


Lieux. 


29  dec. 
1787. 

3  mars 
1787. 

20  nov. 

1786' 
28  juin 

1787. 

2  sept. 
1770. 

27  OCt. 

1777. 
1 8  mars 

1780. 
24  nov. 

1829. 
15  nov. 

1834. 
22  OCt. 

1782. 
22  fév. 

1836. 

3  juillet 
1837. 
2  mars 

1787. 

1 1  nov. 
1784. 

12  sept. 
1782. 

5  juin 

1832. 
2  4  janv. 

1830. 

21  oct. 

1779. 
2  4  janv. 

1779. 

7  sept. 
1786. 


.  Arles 

Idem. 

Martigues. 
Idem. 

•  • 

Sijean. 

Saint- 
Tropez. 
La  Ciotat. 


Nice 
(Sardaignè 


Cannes. 

Menton 
(  principauté 


Nice 


DOM1CIL1 


Arles. 


Martigue 
Idem. 


Idem. 


Marseille 


Marseille 


Marseille. 

» 

Receo 
{États 
de  Gênes). 


Marseiffc 


Digitized  by  Googl 


•1 

DUREZ 

det 

BASES  LEGALES 

EPOQUE 

* 

renrice*. 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

<•  - 

de  la  pension. 

• 

c 
< 

— 

t 
s 

m 

fixation. 

jouissance. 

96 

I  Ancienneté 

25 

4 

Loi  du  1 3  mai 

1«  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

/  {de  services. 

1791. 

du  2  3  janvier  1838. 

96 

Idem. 

25 

6 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

25 

7 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

27 

// 

y/ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25 

3 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 

25 

ê 

17 

Idem. 

Idem. 

Id.m. 

120 

Idem. 

25 

2 

xr 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

4S 

Idem. 

lac.  m. 

i«cm. 

180 

Ancienneté 
de  services. 

27 

9 

// 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

48 

Idem. 

t  j  

la  cm. 

WJ  

idem. 

•\  neiennele' 

29 

3 

// 

Idem. 

Idem. 

■ 

1Î0 

de  services. 

25 

9 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

25 

5 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

la  cm. 

iacw. 

21  fi 

25 

2 

a 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

150  1 

de  services. 
Idem. 

25 

2 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1*0 

Idem. 

i 

26 

i 

5 

t 

Idem. 

*              •  ! 

■ 

idem. 

Idem. 

y  SeWe.  —  Partie  suppl.  6 
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NOMS  ET  PRÉNOMS  |  QUALITES,  GRADES 

ou  cmpïois. 


o  • 

Z.  u 
b!  u 

•M  % 

X  e 

jj  5,3  ;     des  pensionnaires 


80  Deluy  (Jean-Baptiste) 
Corsach  (Charles). . . 

81  |l  enfant:  Suzanne-Anne  Ma- ! 
lachic. 

82  I Bouché  (Michel- Her- 
cule). 

83  [Rouden  (Laurent). .. . 

84  [  1  enfant:  Eugrfnic-Françoise- 
Magdclainc. 

85  IGRAPAn  (Sauveur)  . . . 


Matelot  à  30  fr. 

Maître  d'équipage 
à  100  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  nov. 
1776. 


80    Giraud  (Simon). 


87 

88 
89 
90 
91 
92 
93 


Redoi  l  (Laurcnt-Mi- 
c  lui-Jacques). 

Durand  (Jean- Jacques- 
Marie  ). 
Simian  (Jean  Joseph).. 

RoruAUD  (  Biaise  -  Xa- 
vier). 

Roudaud  (Charles -Bc- 
noit-Pclegrin). 

1 2  enfants  t  Victoire-Françoise 


Maître  au  rabotage,  ayant 
servi  l'Etat  a  la  paye 
de  30  fr. 

Deuxième  maître 
de  timonerie  a  69  fr. 


Matcîot  k  30  fr. 

Commis  extraordinaire 
de  la  marine  à  1,200'. 

|  Maître  au  rabotage,  ayant  | 
servi  l*EUt  *  la  pave 
de  48  fr. 
Idem  de  60  fr. 

Idem  de  3  0  fr. 

Matelot  à  30  fr. 

Idem  k  27  fr. 


Marie-Françoise. 


94  I  Argielas  (Jean-Joseph) 


or»  |Lantelme  (Jean -Bap- 
tiste). 

9i,  |  Ta  pan  (Jacques-Joscph- 

iienoit). 
!     |  Blanc  (Just- François- 
Marie  ). 
o     \  Cuzin  (Augustin-Bruno) 

99    Quiccizole  (  Honore'- 
Joseph). 


Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etal  à  la 
payede  lOOfr.  pendant 
moins  de  deux  an*. 

Matelot  à  30  fr. 

Aide  timonier 
à  4  5  fr. 

Matelot  k  30  fr. 

» 

Capitaine  au  long  cours 

ayant  servi  l'Etat  à  la 

paye  de  125  fr. 
Maitrc  an  cabotage,  ayant 

servi  l'Etat  à  la  paye 

de  27  fr. 


5  nov. 
1830. 

17  sept. 

1787. 

1 1  mars 

1  787. 
30  juin 

1833. 

12  mars 
1787. 
16  fcv. 

1774. 
29  sep. 

17  80. 
12  avril 
1  778. 

2  nov. 

I  787. 

I I  fev. 
178  t. 

2  0  mars 

1784. 
12  juin 

1829. 
16  mars 

1834. 
27  nov. 

1787. 


Lieux. 


Marseille. 


Cannes. 
LaCiotat. 

LaCiotat. 
Salon. 
Toulon. 

Cassis. 
Idem. 

Idem. 

•  • 

La  Ciotat. 


2  9  sept. 

1778. 
2  l  mars 
1784. 
29  mars 
1787. 
6  oct. 
17  87. 

1 6  fcv. 
1787. 


LaCiotat. 

La  Penne. 

.  •  • 

LaCiotat. 
Ccyreste. 
LaCiotat. 

Idem, 


d  by  Google 


•TTTï. 


MOTIFS 

de  ft  pension. 


Ancienneté 
it  services. 


36 


Le  père 
demi  sol. lier. 
Ancienneté 
de  services. 

Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté* 
de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


Dt'RtE 

des 

service*. 


2  5 


2  6 


2  5 


25 


2  0 


2  5 
2  7 
2  5 
25 


2G 

25 
25 
26 
2  5 

2G 


c 


28 


1  I 


1  1 
7 
4 
1 

1  1 


// 


DASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem» 


EPO  QU £ 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1  838. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


observations. 


Décision  ministérielle 
du  2  3  janvier  1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
6. 
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a  I- 
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8 

100 
101 
102 
103 
104 
105 

106 

107 
108 
109 
110 

111 

lis 

113 

m 
115 


NOMS  ET   PR  EN  OMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Charbonnier  (Louis).. 


1  enfant:  Anne-Marine. 


Bavastro  (Jean -Bap- 
tiste). 

2  enfants  :  Sauveur  -  NeVde- 
Marius. 

Louis  -Jean -Bap- 
tiste. 

Boyer  (Jean-Joseph).  . 

Poirquier  (Joseph-Joa- 
cliim). 

PlNATEL  (Àndnî)  


1  enfants  :  Marîr-Jouphinc. 


Louis-Antoine. 


Nègre  (Jcan-Baj)tistè). 

Bri  n  (Balthasarcl)  

Baudouvin  (François- 
Bernard  ). 

Blancard  (Joseph-Uo- 
nore-Philippe)^. 

Bourguignon  (  J«  an-Jo- 

sej)!i  ). 

1  entant:  J^cqu^s-H  faclnthe* 


Honorât. 


116    Ravll  (Joan-FcCx).  .  . 


117 

118 
119 


Ma  rti  n  en  q  (Jost;  ph-Ma- 
rie). 

VAciiE(Joscph-.A>ntoine) 


1  enfant!  Marie-Lé  tcîne 


Matelot  à  30  fr. 


Maître  charpentier 
à  68  fr. 


Maître  voilier 
à  7  2  fr. 

Deuxième  maître 
caifat  h  60  fr. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  a  60  f. 


Quartier-main  c 
canonnier  à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  a  30  fr. 

Ouvrier  charpentier 
h  38  fr.  40  e. 

Idem. 


Ouvrier  caifat 
à  38  fr.  40  c. 

Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  c. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  60  f. 


NAISSANCES. 


Dates. 


23  janv. 

1787. 
1 6  juin 

1830. 
20  dc'e. 

1783. 
1 6  juin 

1830. 
5  dec. 

1832. 
5  nov. 

1769. 

2  4  sept. 
1775. 

2  8  nov. 

1787. 
l^juiHet; 

1833. 
31  mat 

18  36. 

1  1  sept. 
1775. 

30  janv. 
1780. 

2  4  nov. 
1787. 

7  avril 
1785. 

4  mai 
17  85. 

18  juin 
1828. 

1 9  fév. 
1787. 

2  fe'v. 
1770. 

9  déc. 
1787. 
4  OCt. 
1834. 


Lieux. 


La  Ciotat. 


Bastia. 


Six  fours. 
La  Seyne. 
Marseille. 


S^Nazairc. 
Annot. 
Bandol. 
St-Nazairc. 
La  Seyne. 

La  Seyne. 

Idem. 
S'-Tropei. 
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I  n°  380. 


COTITt. 


MOTIFS 

de  la  pension. 


DUREE 

de» 

services» 


120  Ancienneté 


24 
216 

48 

283 

280 

180 


le  services. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté' 
de  services. 

Idem. 
Idem. 


48 


f  50 

Ancienneté' 

de  services. 

110 

Idem. 

110 

Idem. 

150 

Idem. 

no 

Idem. 

24 

150 

i  Ancienneté' 

de  services. 

222 

Idem. 

180 

Idem. 

• 

24 

<  s 


34 
25 
25 


25 
27 
29 
25 


30 


26 


(  lot  ) 

DASES  LEGALES 
de 

fixation. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance. 


Loi  du  13  mailte1,  janv.  1838. 

1701. 


V  23 


1 1 


1 1 


1  1 


10 


1 1 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

■ 

I  fi  put 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

OMSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  2  3  janvier  1  838. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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a» 

2  c 

M 


120 

121 
122 
123 
124 
125 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS }  GRADES 

on  emplois. 


DOMJCÎU 


BonnAud  (Lonis-Béninm): 


2  enfants  :  Joîcphinc-Rosc. 


Cécile.. 


Maître  au  cabotage, 
ayant  servi  l'État 
à  la  pave  de  33  fr. 


p 

Augias  (Jean-Joseph). . . 

2  enfants  :  Marie-Honorine -Ju- 
lienne. 

Éticnnc-Marius-Vic- 
tor. 

126  IAcziere  (Jean-Antoine) 

127  Mireur  (Louis-Tropei)  . . 

128  Pascal  (Joseph-Joacbira). 

129  Ranguin  (Pierre-Joseph). 

130  Ferrier  (Henri)  

131  Bicho  (Michel)  

132  Placcheur  (Antoine)... 

133  Garbe  (Augustin)  


Matelot  à  27  fr. 


RostAn  (  Louis-Rene').. . . 
134  11  enfant  :  Jean-Françoia  


135  [Bernard  (Jérôme)  

136  Traverso  (  Augustin ).. . 

137  AutrAN  (François)  

138  i  enfant  :  Claire  


Aide  canonnier 
k  36  fr. 

Mattrc  ou  cabotage, 
ayant  servi  l'Etat 
a  la  paye  de  24  fr. 

Idem  de  00  fr. 

Idem  de  54  fr. 

Quartier-maître 
le  manœuvre  ù  4  2* 
Matelot  k  27  fr. 

Idemh  18  fr. 


Matelot 
au  commerce. 
Quartier-maître  k  4  5f 


Capitaine  au  long  cours, 
avant  servi  l'Etat 
k  la  paye  de  50  fr. 

Matelot  k  30  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  a  36f 


139  Julien  (Honoré)   Matelot  k  27  fr. 


Antik 


Digitized  by  Google 


B.  n°380.  (  103  ) 


MOTIFS 

durée 
des 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

(COTTTE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

» 

er. 
C 

< 

m* 

Q 

— ï 

fixation. 

jouissance. 

1Î01 

j  Ancienneté 
de  services. 

3 

u 

Loi  du  1 3  mai 

1er  icinv.  1838. 

De'cision  min'stcrieïîe 

1791. 

du  23  janvier  1838. 

41 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

/  ;n 

■  *  V 

de  services. 

•2  7 

1 

Idem. 

49 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1Î0 

Ancienneté' 
de  services. 

2  6 

5 

II 

96 

Idem. 

•2  8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

!'0 

Idem. 

25 

2 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

111 

Idem, 

Î7 

g 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 

Idem. 

2.1 

10 

/. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 

Idem. 

2» 

5 

/. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ICI 

Idem. 

2  .r: 

1 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

91 

Idem. 

/; 

5 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 

1  ucni. 

liicm. 

4   ê  M 

150 

Ancienneté 
de  services. 

2  5 

3 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

«5 

3 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

27 

10 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

u  1 
* 

Ancienneté 
1  de  services. 

2  5 

4 

Digitized  by  Google 


IfOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Prat  (Nicolas)  

1  enfant  :  Nicolas  

Besson  (Pierre)  

Valerj  (Antoine-Laurent) 

B er toc n  (Antoine-Domi- 
nique). 

2  enfants  :  Biaise  


François  

Poggi  (  Hyacinthc-Pdris) . 

3  enfants  :  Marie-Dominique. . . . 


Augustin-Pierre 
Collari  (Mathieu).. 


Gabrielli   (  Dominique- 
François  ). 
C er v o m  (  Jean-André  ). . . 


Paoli  (Antoine)  

Francjoni  (Jean)  

2  enfants  :  Paul  

Marie-Antoinette . . . 

Marcastetti  (Antoine). 


H hlmo ?»  d  (  Marie  -  Gabrielïc  ) , 
veuve  de  Garmbr  (Antoine 
Victor). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître 
Je  manœuvre  à  36f. 


Maître  an  cabotage , 
ayant  servi  l'Etat 
à  la  paye  de  45  fr. 

Matelot  k  21  fr. 
Idem  à  30  fr. 


Matelot  à  30  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  30  fr. 

Maftre  au  cabotage, 
ayant  servi  l'Etat 
à  la  paye  de  2*  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  30  fr. 


Guetteur 
de  sémaphore  k  50f . 


Ouvrier  calfut 
à  38f  40«. 


NAISSANC  ES. 


Dates. 

Lieux. 

2  0  déc. 

Canues. 

Antibcs. 

1787  . 

12  janv. 
1835. 

2  7  avrii 

Châteauneuf 

Antibes. 

1787  . 

10  août 

Bastia. 

Bastia. 

1787  . 

7  mai 

Idem, 

Idem. 

1  78G  . 

9  février 

1830. 

1 3  avril , 

1833. 

1  2  fév. 

.S'-FIorent. 

Bastia. 

1  7  8fî . 

G  sept. 

1  8  29 . 

1 9  mai  ' 

1832  i 

2  9  août  ' 

1  835 . 

1 9  dée. 

Bastia. 

Bastia. 

1782  . 

1 7  avril 

Idem. 

Idem. 

1782  . 

2  i  nov. 

Luri. 

1771  . 

5  avril 

Tomino. 

Idem. 

17G4. 

2  5  mai 

Cagnano. 

Idem. 

1  787  . 

1  8  sept. 

1832.  | 

3o  nov.  j 

1  835 . 

12  juin 

Canari. 

Bastia. 

1774. 

DOMICILE. 


22  mars 

1797  . 


PENSIONS  DE  VEUV] 
Toulon. 


L 


edby  Google 


.  n"  380. 


>TïTt, 


MOTIFS 

de  I  i  pension. 


I20f|  Ancienneté 
de  services. 


U 


Ancienneté 
de  services. 


96 


120 


4& 


no 

1Î0 
168 

168 

i 

120 
150 


Idem. 
Idem. 


DURÉE 

des 

service*. 


T. 

S 

< 


2  0 


2  8 


2  G 


2  3 


Ancienneté 
de  services. 


10 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


....... 


Ancienneté 
I  de  services. 

•  D'orphelins. 

7S     AncVnnru- de* 
"u  mari. 


2  5 


•2;i 


(  1Q5  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixaron. 


Loi  du  1  3  mai 
1701. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


13 


30 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1  833. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1  833. 
Idem. 


Idem. 

Idc  n. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
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•9 

o  • 

Z  u 

X  o 


160 
161 

162 
163 
164 
165 
166 

167 
168 
160 

170 
171 

172 
173 
174 
175 
176 

177 
178 
179 
180 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Audïffuek  (  Thérèse  )  ,  veuve 
de  Jaquot  (Gabriel  ). 

Ferrât  j  ThéKse  -  Mclanie  )  , 
veuve  do  Gastaud  (  Pierre- 
Hvacinthe-Louis  ). 

Icard  (Rose-Ursule),  veuve  de 
Marin  (  Jean-François ). 

Dozv.  (  Marie-Claire  ),  veuve  de 
Feytaud  (  Antoine  ). 

2  enfants  :  Pauline-Joséphine.. 

François-Joseph. . . . 


Davin  (  Marie  -  Cfairc-Iulie  )  , 
veuve  de  Aigu ier  (Frauçois- 
Thouiaa  ). 

Gandin  ( Rose-Marie ),  veuve  de 
Giraud  (Jean-Pierre  ). 

1  enfant  :  Claudc-Fratirois-Char» 
lcs. 

■^uetrel  (  Marie-H'-iir'ettc  ),  v' 
de  Ki  oui'L  (  Joseph  -  Marie  - 
Léou-Albfirt  ). 

Rotx  (  Marie  -  Anne),  veuve  de 
lioitui  (  Honoré  ). 

5oli.hli.et  (  Marie  -  Pelapie  )  , 
veuve  de  Amibl  (  Joscph-Bar- 
thelem  y-Hyacinthe  ). 
I  enfant  :  Louis -Alexandre . . . 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Gardien  portier 

à  50  fr. 
Contre-maître 
menuisier  a  60  fr. 

Boulanger  a  36  fr. 

Ouvrier  forgeron 
à  38f  40e. 


NAISSANCES. 


Dates. 


27  nov. 

1769. 

icr  jnîll. 
1784. 


Ouvrier  charpentier 
à  38*  40e. 

Aide  menuisier 
à  43f  20e. 


Gardien  de  bureau 
à  39f. 

Aide  canonnier 
à  4  2r. 
Aide  contre-maître 
c  h  arpen  ticr  k  4  3  f  2  oe. 


Jaloux  (Marie-Anne),  veuve  de 
G  il  la  k  u  (Jean-Claude). 

BÉdillom  (Marie-Claire),  veuve 
de  Jalffrbt  (Joseph-Pierre). 

Blakc  (Marie -Modeste),  veuve 
de  Car  elle  (Henri). 

GiuniCE  (Marie) ,  veuve  de  Rl- 
boa  (  Doinmi<lue  ). 

Ducmé  (Mar'e-Roac),  veuve  de 
Chaix  (  Jean  ). 

Tortel  (Elisabeth-Revue) ,  v 
de  Julliard  (Joseph  ). 

Reboul  (Claire-Fortunée),  v 
de  Dakikl  (  Honoré). 

Boharaud  ( Anne-Dauphine 
veuve  de  Cuauveau  (Blaiac). 


Ouvrier  taillandier 

à  38r40e. 
Ouvrier  charpentier 

à  38f  40". 
Maître  de  timonerie 
à  8 1  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Aide  canonnier 

à  36  fr. 
Aide-canonnicr. 

Contre-maître 
boulanger. 
Ouvrier  menuisier. 


2  4  janv. 
1794. 

8  nov. 
1829. 

25  nov. 
i797. 

1er  mar.> 
17  83. 

1  4  août 
1792. 

9  avril 
1832. 

23  avril 

1773. 
1er  avril 

1780. 
19  août 

1775. 
30  oct. 

1792. 

30  janv. 
1773. 

2  2  fev. 
1774. 

1 1  fev. 
1781. 
1 5  mars 
1759. 


Lieux. 


Bandol. 

Tooic 

Toulon. 

1dm 

Marseille. 

Ida 

Toulon. 

1dm 

Sixfours. 
Lo  rgues. 


Toulon. 

Idem. 
Ollioulcs. 


Sixfours. 

Touïon. 

Lançon. 

Sainte-Marjçue- 
rite  {duché de 
Cènes). 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Roqucbrus- 

sane. 
LcBeaussct. 
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T0TI1L. 

MOTIFS 

DURÉE 

des 
service*. 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

ri 

• 

(A 

Jours. ' 

fixation. 

jouissance. 

90 

Ancienneté  «les 

■  rr\ » c r 5  ou  mûri* 

Idem. 

1 

3 

// 

B 

Loi  eu  I  3  mai 

179  1. 

Idem. 

!«•  janv.  1838 . 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  2  3  janvier  1  83  8. 
Idem. 

Idem. 

2  b 

1 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2G 

1 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

:i 

A  nrii*nn*tÂ  ^1  ^ 

îcrricr»  du  mari. 

■2  6 

G 

U 

m  t  *  M*  tTf 

lu  cm. 

Idem. 

lu  au. 

Idem. 

3G 

// 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

14 

:* 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

2  b 

9 

r 

Idem. 

Idem. 

*  Idem. 

•  5 

F  /  ... 

Idem. 

2  T 

10 

B 

J  II  t   lit  m 

i  fi  Clll . 

j  lit  m  « 

*3 

Idem. 

•2  G 

G 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

r, 

Ancienneté  des 
Krriees  du  mari. 

43 

h 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•j 

Idem. 

32 

8 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

103 
60 

Le  mari 
demi— oldier. 
Idem. 

// 
« 

// 
u 

II 
II 

Idem. 
Idem. 

lpr  juin  1  837. 
14  juillet  1837. 

Idem. 
Idem. 

fi» 

Idem. 

4 

li 

II 

Idem. 

1  3  mars  1837. 

Idem. 

«0 

Idem. 

u 

II 

Idem. 

7  mai  1837. 

Idem. 

m 

Idem. 

u 

II 

II 

Idem. 

10  mai  1  837. 

Idem. 

^  Idem. 

\' 

II 

t 

Idem. 

1er  mai  1837. 

Idem. 
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V) 

o  • 

S  L. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

GRADl.S,  QUALITES 

NAISSANCES. 

aa 

i  1 

'«  u 

DOM.'CILI 

*  -° 
K 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

181 

ViorirR  (Geneviève-Coleltc  )  , 
veuvf  de  Gamerre  (Jean  ). 

Maître  bouîan^cr. 

2  mars 
1  7  G  G. 

Le  Beaussct. 

Toulon. 

182 
183 
184 
i  fi  i 

Aimediec  (  Jean-Bapti«tr),  or- 
phelin de  Ai  M  edi  ec  (Jacques- 
Joseph. ) 

Aimediec  (  Antoine-Marius) ,  or- 
phrlin  de  Aimediec  (Jacques- 
Joseph  ). 

AlMTDlEr  t  Valent în>1?ip rro \  .., 
phelin  de  Aimediec  (Jacques- 
Joseph  ). 

lions  [ Marie- Anne ) ,  veuve  de 
Amoert  (JeiuvPiCrre). 

Matelot  à  2  7  fr. 

Idem. 

Idem. 

ivimeioi  î^iiuiei 
à  20  fr. 

2  août 

18-2  5. 

31  oct. 
18  2  7. 

2  i  fev. 

1  8  .i  9 

1 9  avril 

1  7  G  2 . 

Toulon. 
Idem. 
Idem. 
Gruissan. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Narbonne 

i  fin 

UV7.Y  (Rose),  veuve  de  Aimrv- 
TIEH  (Joseph). 

- \  un  i  anonnicr 
à  4  5  fr. 

2  2  Icv. 
1  77G. 

Agdc. 

Agae. 

1  fi  7 

Brin-  (  Marie-Rosalie),  veuve  de 
A  muer  (Barthélémy). 

Aspirani  a  g  G  GGr. 

1er  janv . 

178  1. 

Idem. 

idem. 

I  fi  ft 

Arsacd  (  Jeanne  -  Françoise  )  , 
veuve  de  Amiel  {  Louis'). 

2''  manie  canonnicr 
à  GO  fr. 

3  mai 
1  7  G  2 . 

Idem. 

Idem. 

i  fi  n 

1  AtftlS  (I  raiiroMe),  veuve  de 
Mat  u  jeu  (Jean). 

iviaieioi  a  2  7  ir. 

1  8  fev. 
1  7  70. 

Idem. 

idem. 

fin 

Bastide  (  Jeanne-Françoise  ),  t' 
de  Roql'e  (Oiucr). 

lac  ni  a  2  4  Ir. 

24  oct. 
1  757. 

Idem. 

Idem. 

i  j  i 

o  l' i  t  a  n  d  (Marie),  veuve  de 
Ma/  i  i  (  Toussaint  j. 

Jacm. 

2  4  liov. 
1  7  G  9 . 

Cède. 

Cette. 

UEYRlELX  (hra1  roisc-raschal  )  , 
veuve  de  Mazcl  (  Pierre). 

Aspirant 
de  !«  classe. 

10  avril 

t  "7  H  h 

Idem, 

Idem» 

193 

Rolsseau  (Marguerite),  veuve 
de  Acrert  (llonorr). 

Matelot  gabier 
à  20  IV. 

1 7  juifl. 

1  7  fi  ri 

A    I  li  O  m 

Arles. 

Arles. 

194 

CABAS     (  M uric  -  M  iiîrî  ■ 

y    »  •  •  u  i  ■  i                 u  i  unie    1  ■ 

veuve  de  Jouhdan  ^  Jean- An- 
toine ). 

l'ARDEJ. ot  r  (  Mad'  Inne-Bi  ,- 

giltc),  veuve  de  Bla.x  (Louis). 

Ouarlicr-inaîtro 
a  3  G  fr. 

/  ■  4 

i.on  vi  c-iuaili  c. 

2  b  il  ce. 
1  7  Ci  1 

8  oet. 
1  7G4. 

Marti  «mes. 
o 

La  Ciotat. 

Af  ^  r  t  i  nm  a 

Af               J I 

Marseille. 

ion 

1  lmi  i.ie R  (  Marir-Auue) .  veure 
de  C'rocb  (Joseph). 

.viaiire  ac  timonerie 
à  81  fr. 

1 1  juin 
1  787. 

Marseille. 

7  J 

Idem, 

197 

Achard  (Anne),  veuve  de  Ré- 
MO*  (Raphaël). 

Matelot. 

1  2  nov. 
1  7G3. 

Barras. 

Idem. 

19S 
199 
200 

•fc  V  V 

A  lézard  (Julienne  -  Schofas- 
tique),  veuve  de  Marti* 
(Jean-Michel). 

Trotoras  (Marie- Marine) , 
veuve  de  Jacsealme  (Jean- 
Joseph). 

aB  a"î  laf  WÊ  Ê        f      A  ■  %  a  m  a%       1  J  —  a*  1  -  ~  ,  \ 

.au*  kl.  ^  Anne-i  nuime  i ,  veuve 
de  (  n  a  i  I'ah  d  (Joseph). 

Quartier-maître 
de  manœuvre  h  45r. 

2e  maître 
de  manœuvre  à  G3f. 

vu.ii  uer-maitrc 
de  manœuvre  à  4  5f. 

7  mai 
1  774. 

1 0  mai 
17G1. 

30  oct. 
1797. 

La  Ciotat. 
Idem, 
Idem. 

La  Ciotat 
Idem. 
Idem. 
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corrrt. 

D 
SOI 

DRE 

des 

•vici 

K 

'S. 

BASES  LÉGALES 

de 

de  la  pension. 

Ans. 

•/. 

5 

1  Jours 

fixation. 



40 

Le  mari 
(Jenii-<oldier 

Le  père 
demi-soldier. 

// 
u 

u 

// 
a 

Loi  du  13  niai 
1791. 

40 

Idem, 

ii 

u 

Idem, 

40 

Idem. 

u 

II 

u 

Idem, 

48 
75 

Le  mari 
demi-soldicr. 
Idem. 

II 
» 

u 

II 

tt 

// 

Idem. 
Idem. 

108 

Idem. 

II 

u 

// 

Idem. 

90 

Idem. 

H 

II 

u 

Idem. 

î  60 

Idem. 

a 

II 

u 

Idim. 

48 

Idem. 

M 

II 

II 

Idem. 

48 

Idem. 

II 

g 

8 

Idem. 

108 

Idem. 

II 

0 

U 

Idem. 

49 

Idem. 

e 

u 

II 

Idem. 

60 

Idem. 

ii 

u 

f 

Idem. 

90 

Idem. 

u 

II 

I 

Idem. 

108 

Idem. 

$ 

a 

a 

Idem. 

60 

Idem. 

II 

0 

u 

Idem. 

Idem. 

II 

u 

u 

Idem. 

90 

Idem. 

B 

ti 

Idem. 

« 

j  Idem, 

II 

a 

» 

Idem. 

É.'OQLE 

de 

OBSERVATIONS. 

v 

jouissance. 

18  fev.  1837. 
13  août  1837. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838.  ! 

IUem.  Secours  temporaire 
jus.|u'k  Tige  de   14  ans  ac- 
complis, i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10  mars  1837. 
9  avril  1837. 

Décision  ministérielle 
uu  2o  janvier  1838. 
Idem. 

4  juillet  1837. 

Idem. 

23  mars  1837. 

Idem. 

2  5  mars  1837. 

Idem. 

3  avril  1837. 

Idem. 

10  mars  183G. 

Idem. 

13  sept.  1837. 

Idem. 

8  janv.  1837. 

Idem. 

19  janv.  1837. 

Idem. 

14  sept.  1837. 

Idem. 

7  janv.  1837. 

Idem. 

15  janv.  1837. 

Idem. 

3  mars  1837. 

Idem. 

4  mars  1837. 

Idem. 

22  avril  1837. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Record  f  Marie-Anno-.ïu«tine) , 
veuve  de  Julien  (  Alexis- An- 
toine). 

MiifOAUD  (Claire -Elisabeth), 
veuve  de  Baux  (  Fr an ç oit-Eu- 
gène). 

2  enfanta:  Etnmanuel-Léonard- 
Hippoiytc. 


Lazare-François, 


I) A\i ri.  (Marie-Joséphine),  veuve 
de  Beaussier  (Joseph- Mi- 
chel ). 

M  a  t  n  i  if  (  Marie  -  Martine  } , 
veuve  de  Bartue  (  Antoine). 


I  enfant:  Jcan-Félix-Martin. 


Mi  en  kl  (Anne-Roie),  veuve  de 
DlraKSe  (Jacquet). 

Frahçow  (  Marie-Anne-Julie  ) , 
veuve  de  Arkolx  (Jcan- 
Loith  ). 

AvcLaDI  (Marie-C!a!re),  veuve 
de  BouFPY(Josrph-Louii). 

Sarut  (  Marie-CIalre-Virginic) , 
veuve  de  Chauve  (François- 
Seris  ). 

Estiez  ne  (  Marie  -  Elisabeth  )  , 
veuve  de  M  au  ras  (Jcau- 
Lou's  ). 

Buter  (  Marie-Victoire  ),  veuve 
de  ROURIN  (Antoine). 

Sardou  (Anne-Claire),  veuve 
Tivol  (Jean-Joseph). 

Martikehq  (  Marie- Annc-LI'sa- 
beth  )  ,  veuve  de  Vaquette 
(  Pierre-Dominique-I'YIix  ). 

Icaro  (  Anne-Conloinbc  ) ,  veuve 
de  Daniel  (Jean-Louis). 

Carbon  (Marguerite-Angélique) 
veuve  de  Aidipfren  (Jean- 
Baptiste-Michel). 

Ha  rnier  (Marie-Anne),  veuve 
de  Luc  (  Joseph-Balthazard  ) 

Lidor  (Victoire-Thérèse),  veuve 
de  Ibnard  (Eticuue-Marius) 


I 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Maître  de  canonnage 
à8lfr. 

1er  maître 
de  manœuvre  à  90  f. 


Matelot  k  30  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


Ouvrier  caïfat 
à  38f  40e. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem, 

Quartier-maître 
à  39  fr. 

Quartier-maître 
timonier. 

Maître  calfutà  72  fr. 

a 

Maître  canonnier 
à  90  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 

auxiliaire. 

Pilote-côtier 
à  81  fr. 

Maître  de  manœuvre 
à  81  fr. 

Matelot  k  30  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire, 


NAISSANCES. 


19  sept. 
1765. 

8  avril 
1797. 

6  nov. 

1829. 
18  mai 

1833. 

G  de*c. 

17  80. 

1 1  nov. 
1799. 

1 1  nov. 
1830. 

2  9  oct. 
1780. 

1  2  dec 

I  784. 

7  janv. 
1769. 

2  2  mars 
1783. 

1 9  janv. 
1775. 

I I  mai 
1770. 

1 G  nov. 
1765. 

1 8  oct. 
1775. 

3  mai 

1  774. 

9  juin 
1774. 

20  dëc. 
1773. 

16  déc. 
1781. 


Cassis. 
Sixfours. 


.......... 

La  Scync 

Uocjucva.'re. 


St-Naxaîre. 

Idem. 

m 

Bandol. 

lia 

Sixfours. 

lien 

La  Seyne. 

m 

Sixfours. 

Marseille. 

lia 

Sixfours. 

lia 

La  Seyne. 

lit» 

Bandof. 

m 

Risoul. 

m 

La  Seyne. 

m 

.  •  •  «I* 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

DURÉE 

des 
service*. 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

1 

«ni. 

de  la  pension. 

!  Ans.  ) 

|  Mois.  > 

Jours.)  : 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

loi* 
us 

Le  mari 

dcmi-soldipr. 

Ancienneté'  des 
service*  du  mari. 

// 

0 

3 

u 
a 

Loi  do  13  mai 
1791. 

2  avril  1837. 
i<*  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
du  23  janvier  1838. 

71 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

«0 

Anriennef  i  des 
Mrvices  du  mari. 

25 

10 

p 

(0 

Idem. 

27 

G 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

■  • 

*  • 

m  m 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

75 

Ancienneté  des 
sertice*  du  m. ri. 

42 

G 

U 

48 

Le  mari 

s 

// 

il 

Idem. 

16  août  1837. 

Idem. 

48 

Idem. 

/' 

V 

II 

Idem. 

29  août  1837. 

Idem. 

1S 

1 

0 

II 

Idem. 

6  mars  1837. 

■ 

Idem. 

60 

Idem. 

/• 

U 

u 

Idem. 

1»  avril  183  7. 

Idem. 

Idem. 

V 

11 

H 

Idem. 

16  août  1837. 

* 

Idem. 

ils 

Idem. 

p 

1 

II 

Idem. 

16. mars  1837. 

'  Idem. 

150 

V 

H 

II 

Idem. 

28  mars  1837. 

Idem. 

108 

Idem, 

II 

D 

Idem. 

2G  mai  1837. 

Idem. 

108 

Idem. 

n 

II 

II 

Idem. 

30  août  1837. 

Idem. 

eo 

Idem. 

0 

II 

II 

Idem. 

4  mai  1837. 

Idem. 

m 

Idem. 

B 

U 

II 

Idem. 

< 

6  janv.  1837. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Jauffret  fMarpuerite-Praiede) 
veuve  deBoNNiEU  (Jean- 
Baptiste). 
1  enfant:  Jean-Pierre  


Cauvv  (Marie- Catherine),  veuve 
de  Donkety  (Rocb). 


Gaillan  (Tl 
Baudoin 


rhért-se) , 
(Pierre). 


veuvo  de 


QUALITES,  GRADES 


Floei  (Ma  rie*MagdcIa'ne),  veuve 
de  Bernard  (Honore). 

Garde  (Marie),  \euvc  de  Gaud 
(François). 

Garre  (  Marie-Luercee),  veuve 
de  Garbe  (.Jean-Baptiste). 

Lambert  (Catherine),  veuve  de 
Maurardv  (  Jean  -  llouoi  <f- 
Esprit). 
Raibai  di  (  None'ade- Marie  )  , 
veuve  de  Castellim  (Fran- 
eois).  t 

Totti  (  Kllsaheth  -  Vinccnte  ) , 
veuve  de  Mektrié  (Jcan-Bap- 

tistc  ). 

Tardi  (  Marîe-Faustiiie  ),  veuve 
de  Slbrjm  (Charles-Louis). 


NAISSANCES. 


231 

Dcrbec  (  Jean- Jacques). . . 

232 

233 
234 

Pomet  (Aîexandrc-Louis- 
Nocl). 

235 

23G 

Skn  Ès  (  Simc'on-Pascal). .  . 

• 

237 

BouLLET(JosepIi-Mathio) 

• 

238 
239 

i 

Monestel  (  François  - 
Pierre). 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

Qt  a  lier-maître 

21  juin. 

Sl-Tropez. 

canonnicr  à  36  fr. 

1797. 

1 7  juill. 

• 

1  830. 

Maiirc  canonnicr 

31  OCt. 

Fi  e'ius. 

à  81  fr. 

176'j. 

Aide-canon  nier 

Al»l  V»  w      ^  %m  mm       mm  •  •  •  «.  m 

1er  mai 

S'-Tronei. 

à  4  5  fr. 

1765. 

Second  maître 

2  fëv. 

Antibes. 

de  manœuvre  à 66  fr. 

1783. 

Maître  canonnicr 

30  avril 

Idem. 

à  54  fr. 

1775. 

Contre-maître 

18  juin 

Idem. 

a  5  7  ir. 

1  772. 

Maître  oe  tnnonerie 

• 

/  juin 

lacm. 

à  8 1  fr. 

1  776. 

Quartier-maître 

5  avril 

Bastia. 

de  manœuvre  a  2  4  fr. 

1780. 

On  n  i*  1  mr.nin  1 1  r*o 
\{  Mal  lit  1  -lu  ai  il  L 

1  f  I  111 1 1*  s 
1  \J  111,11  9 

I  '  i  '  T  1  f  1 

i  eiiiti. 

à  3G  fr. 

1  782. 

Matelot  a  21  Ir. 

5  août 

Lapraja 

I 

1793. 

^                   «M  ■ 

{èjat  aaignct 

Ouvrier  cordier 

10  ft'v. 

Toulon. 

à  38f  40e. 

1772. 

Scieur  de  lonir 

1er  juill. 

Butant. 

à  38f  40e. 

1771. 

Quartier-maître 

2  5  ddc. 

Toulon. 

de  manœuvre  à  39  fr 

1772. 

Gardien. 

31  juill. 

Fugcret. 

1  772. 

Boulanger  a  38f  40e. 

9  nov. 

LeBeausset. 

1772. 

Scieur  de  long 

1  7  avril 

La  Valette. 

1  /  /  la 

Contre-maître. 

2  1  sept. 

Toulon. 

1772. 

Quarticr-maitre 

2  8  juin 

Idem. 

de  manœuvre  à  39  fr. 

1772. 

Aide  timonier 

1er  mai 

Gruissan. 

a  39  fr. 

1772. 
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60' 


Î4 

••••>...... 

OS 

Le  m  an 

demi-sol  dier. 

73 

,  Idem. 

>8  | 

Idem. 

0  1 

Idem. 

Idem. 

ê 

Idem. 

S 

• 

Idem. 

Ayant  atteint 
ia  6  5r  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DumÈs 

• 

BASES  LÉGALES 

KPOQUI 

se 

• 

TT1C 

et. 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

m 

c 

M 

T' 
-î 

fixation. 

jouissance. 

25 

•  • 

t. 

•  • 

4 

Loi  du  1 3  mai 
!  7D1. 

Idem. 

in  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

flll    '»  \   i  1 1 1  \  1 1  ■  r-   1  il  19 
*  •»  J  Jll  V  M  I    1  OwOi 

l 

Idem. 

21  avril  1837. 

Idem. 

/- 

II 

Idem. 

27  mai  1837. 

Idem. 

n 

#/ 

C 

Idem. 

1er  juin  1837. 

Idem. 

/«• 

II 

Idem. 

1G  juill.  1837. 

Idem. 

c 

u 

a 

Idem. 

25  août  1 837. 

Idem. 

r 

V. 

;! 

Idem. 

21  jany.  1837. 

Idem. 

il 

Il 

Idem. 

25  janv.  1837. 

Idem. 

V, 

II 

îucrn. 

1  »  M  p  l .   1  Bu 

jaem. 

» 

II 

Idem. 

19  mai  1836. 

Idem. 

Il 


Série.  —  Partie  suppl. 


idem  et  ©Hon- 
nui  ce  du  C9  juin 
1828. 

Idem. 

1"  janv.  1838. 
Idem. 

Idem.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  1 50  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  8  0  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  isofr. 

Idem. 

Idem. 

: 

Idem. 

7 
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0  C 
■ 


240 

241 

2  42 
243 
24  4 
245 

240 
247 

248 

249 
250 

251 
252 
253 
254 
255 

256 
257 
258 
259 
2C0 


*fe*T 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Clerc  (Jean-Baptiste). 

MOURUT  (Jean-Pierre)..  . 

Belle* c  (Antoine-Guillau- 
me ). 

Barrastou  (Antoine- An- 
dré). 

G  ALI  SERT  (Jean -Jacques). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


.^afire  ou  cabotage,  avant 
servi  l'État  k  la  pai  e 
dr  00f. 

Deuxième  maître 
vie  timon n«  rie  à  48*. 
Matelot  à  30  IV. 

Quarlier-maitrc 
de  manœuvre  k  42f 
Aide  timonier 
a  3  G  fr. 

Ma'tre  «u  ra!u>ta£e,ayait 
icrvi  n.tat  à  la  paye 


Recluz  (Barthélémy)  

iic  71)' 

Boche  delà  CovrAMiNr|l£nsci£»nedc  vaisseau 

(  Antoine- Louis  )  

IJri  n  (Guillaume-Barthé- 
lémy ). 

Collot  (Guillaume). . . . 


an  \  i  l  laîrc. 

Quartier-mai  tre 

à  30  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

avant  *Ci  vi  IV.iat  a  h 
pa  .c  Ar  *,2f. 

.Matelot 


au  commerce, 
Finr'gnr  de  vniveau  ami 
liaur,  .'ayniil  p-s  tlcu.v 
an*  dr  •»  rade. 

Quartier-maître 
le  manœuvre  à  3Gr. 
Maître    ..  .\ 


}i:noit  (Jean)  

a 

llLLOix  (Pierre)  

^alamon  (Jean-Louis).. . 
Pomier  (Jean-Baptiste). 

Je  manœuvre  a  i  oor. 
Widm  ann  (Christian-Frc  Enseigne  de  vaisseau 
de  rie). 

Poucet  (Jean-Baptiste)..  Maître  de  timonerie 

h  72  fr. 

MON  NIER  (Pierre)  Maîtrenn  caboter,  ayant 

*ervi  I  Ltalè  la  pave  de 
deGGf. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  45f 
Clicf  de  timonerie 
à  8 1  fr. 
Quartier-maître 
le  manœuvre  k  39f . 
Idem  à  45  fr. 


Biche  (Michel)  

Clavelly  (François  Etien- 
ne ). 

Tercy  (André-Renc).. . . 
TocrrÉ  (Antpinc-Maur) 


Brémond  (Jean  Baptiste-  Chef  de  timonerie 
|    Joseph )%  \         à  81  fr. 


r>  avi  il 

177  1. 

2G  mai 

1772. 

2  2  mai 
1772. 

2  1  nov. 

1772. 
23  nov. 
1  772. 

C  août 
1  772. 

1  5  août 
1  772. 

2  2  août 
1  772, 

22  août 

1  772. 

3  août 
1772. 

2  G  junv. 
1  7  72. 

G  février 
1  772. 
G  mar» 
1772. 
7  juin 
1  772. 
1  1  oct. 
1  772. 
22  juillet 
1772, 

30  mai 

1  772. 
2  0  sept. 

1772. 
2  9  mars 

1  7  72. 
12  janv. 

1772. 
30  mai 

1772. 


Lieux. 


Sigean. 

■ 

Idem. 
Agde. 
IiUm. 
Idem. 
Idem, 

Nîmes. 
Cette. 
Idem. 

Arles. 
Mai-ligues 

Idem. 
Toulon. 
Coïmar. 
Narbonnc. 
Cannes. 

Cassis. 
La  Ciotat 

Idem. 
La  Scyne. 

Bandol. 
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MOTIFS 

t»C«KB 

des. 

- 

1  '  

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

rnt. 

de  la  pension. 

• 

< 

i 

m 

de 

fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

»f 

72 

\  Ayant  atteint 
\  sa  65'  anuce. 

* 

5 

î-rii  du  13  mai 
1  <Uf  ci  ordnniiati- 
cc  du  29  juin  1828. 
Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  tninitté  ielle  dt 
23  janvier  1838.  Supplcmeu 
à  sa  demi-solde  de  180r. 
Idem  de  i  50  fr 

• 

72 

U 

g 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i  2  o  fr. 

72 

Idem. 

H 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  50  fr. 

72 

Idem. 

U 

fl 

(l 

Idem. 

Idem. 

/f/crn  de  120  fr. 

72 

Idem. 

& 

il 

U 

Idem. 

Idem. 

7</cm  de  i  1 6  fr. 

0% 

\  Idem. 

J? 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  300  fr. 

7Î 

j  Idem. 

B 

fi 

it 

Idem. 

Idem. 

/<frm  de  120  fr. 

72 

Idem. 

/ 

! 

p 

Idem. 

■« 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

19 

Idem. 

e 

l 

Idem. 

Idem . 

Idem  de  90  fr. 

7  2 

Idem. 

l 

Idem. 

Idem. 

/</em  de  2 1 6  fr. 

-1 

Idem. 

/.' 

n 

H 

Idem. 

Idem. 

/f/.-™  de  120  fr. 

Idem. 

/ 

i> 

r 

Idem. 

Idem. 

• 

/rfeiw  de  300  fr. 

J 

Idem. 

/ 

i-' 

Idem. 

Idem. 

'2 

Idem. 

i 

II 

Idem. 

Idem. 

/</em  de  216  fr. 

1 

Idem. 

0 

l: 

Idem. 

Idem. 

■  ■ 

Idem. 

• 

S 

z 

Idem. 

f/ 

y 

» 

Idem. 

Idem. 

- 

/<fcm  de  1 50  fr. 

? 

Tdrm. 

tl 

u 

Idem. 

Idem. 

i  • 

Idem  de  2 1 6  fr. 

- 

Idem 

g 

a 

Idem. 

Idem. 

///ewi  de  1 50  fr. 

u 

n 

i 

Idem. 

Idem. 

*  • 

Idem. 

^  /r/em. 

II 

a 

n 

Idem. 

Idem* 

1 

Idem  de  2iGfr, 

t. 
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X  o 


261 

262 

263 

264 

265 

266 

267 

268 

269 

270 

271 

272 

273 

274 

275 

276 

277 

278 
279 

280 
281 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Décucis  (Etienne)  

NiviÈre  (Louis -Honore).. 

Pons  (  Jean -François 

Alexandre  ). 
Lagrange  (Josenji-Marie) 

Cauvin  (Honoré)  

Sabati  er   (  Nazairc  -  Ber- 
nard ). 

Gras  (Jean-Baptiste).... 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


i\f AGMOL  (Jean)  

Belardy  (Jacques-Pascal). 

Audibert  (Toussiànt-Tro- 
pez). 

Rymuauo  (Jean-François). 

Vergelin  (  Jacques-Tro- 
pez). 

AtXARD  (  M  icliejl- Joseph 

Tropcz  ). 
Bekmond  (  Berna  rd-Fran 


ceis 


BtBUF  (Bernard-Calixle).  . 

« 

Angilard  (Louis  Chrisos- 

tôme). 
Oxilia  (  Franco!  i)  


Matelot  à  2lf. 

Deuxième  maître 
calfat. 

Deuxième  maître 
de  timonerie  a  48r. 
Aspirant  à  6Gf  66e. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36  fr. 
Idem. 

enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Quartier-maître 

a  45  fr. 
Deuxième  maître 
canonnier  à  54  fr. 
Quartier-maître 

a  39  fr. 
Aide-canonnier 

a  45  fr. 
Deuxième  maître 
de  timonerie  à  go1. 
Chef  de  timonerie 
a72fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  k  39f 
Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Aide  canonnier 

à  39  fr. 
Matelot  h  24  fr. 


Allard  (François -Tropez- 
Sir). 

Coulomb  (Jean-l5Yançoîs) 


Tobia  (Pierre)  

Combarel  (Jean-Joseph). 


Deuxième  maître 
timonier  à  54  fr. 

Capitaine  au  long  cour* 
ayant  servi  l'État  à  la 
paye  de  66f  66*. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  ù  36f. 
Matelot  k  24  fr. 


18  oet. 
1772. 

30  avril 
1772. 

2  7  fev. 
1772. 

9  oct. 
1  772. 

22  OCt. 

177  1. 
2  0  août 

1772. 
2  5  fév. 

1772. 
2  7  OCt. 

1772. 

19  avril 

1772. 

2  8  sept. 

1772. 

31  mars 

1  772. 
15  nov. 

1772. 
2  9  sept. 

1  772. 
29  janv. 

1772. 
1  4  OCt. 
1772. 

10  fev. 
1772. 

27  janv. 
1772. 

26  OCt. 
1772. 

4  sept. 

1  772. 

6  février 

1772. 

29  nov. 
1772. 


Lieux. 


Bandol. 

Six  fours. 

Saint- 
Nazaire. 
La  Ciotat. 

Six  fours. 

Saiut- 
Nazairc. 
Gassin. 

Frejus. 

Saint- 
Tropez. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Frejus. 

Saint- 
Tropez. 
Idem. 

La  Pîetra 
[Duché 
de  Gênes.) 

Saint- 
Tropez. 
Idem. 


DOMICILE 


Nice 
Ètats-Sardt» 

Cannes. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint- 
Tropez. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Anti&ci. 
Idem. 
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MOTIFS 

DUftÉB 

des 

services. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 

fi 
< 

m 

•2 
c 

Jours.  ! 

71 

72 

Ayant  atteint 
n  65ç  année. 

Idem. 

1 

n 
b 

a 
n 

\jo\  An  13  mai 
I7D1  <*t  ordonnai)- 
ce  du  21»  ) uni  1828. 

Idem. 

t«-  janv.  1838. 
Idem. 

Décision    ministérielle  dt 
23  janvier  1838.  Suji|ilCrocnl 
a  »a  dcini-soldc  de  yi>  lr. 

Idem  de  150  fr. 

7! 

Idem. 

// 

B 

L 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7! 

Idem. 

// 

B 

Ê 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 1 6  fr. 

» 

Idem. 

« 

n 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Tï 

Idem. 

I! 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

!0I 

Idem. 

/; 

B 

! 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oo  fr. 

7Î 

Idem. 

jr 

tl 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

7« 

Idem. 

/r 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

7! 

Idem. 

II 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

7! 

Idem. 

a 

B 

M 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

7! 

Idem. 

a 

t 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

:î 

Idem. 

H 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

75 

Idem. 

t 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

lot 

Idem. 

B 

P 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  300  fr. 

71 

Idem. 

tl 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

7! 

Idem. 

B 

B 

tl 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem  de  06  fr. 

» 

• 

Idem. 

n 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

7! 

Idem. 

0 

B 

tl 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 0  fr. 

M 

Idm: 

n 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem  de  12Q  fr. 

7! 

Idem. 

a 

B 

Idem, 

i 

Idem, 

-  » 

Idem  de  o«  fr. 

a 

• 

Digitized  by  Google 


(  ) 


2  i 

•w  "S 
3 


282 

» 

* 

283 
284 
285 

286 
287 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Moorou  (Jean). 


Berti  (  Antoine)  

Boxavita  (Jean-Marie).. 
Mari  ni  (Paul-Marie). . .  . 

Francioni  (  Antoine).  . . 
Mattei  (  Jean- Antoine  ). . 


Muttlotà  24  fr. 

Pilotc-c  tier  a  7  2  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 

Maître  au  rnîjnta  ;c, avant 
servi  l'État  à  U  j»avc 
do  24  fr. 

Matelot  à  14  fr. 
Idem  à  30. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  7  mai 

1772. 

9  février 

1  772. 

14  fev. 

1772. 
1 0  avril 

1  772. 

5  janvier 
1  772. 
1  0  lev. 
1772. 


Lieux. 


DOMICIL 


Cannes. 

Bastia. 
Rogliano. 
Tomino. 

Cagnano. 
Barcttali. 


Antibes 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  vingt-neuf  mille  soixante  et  treize  fran 

ci   29,0 

dont  123  pensions  diit  s  di  mi -soldes  ,  montant  à   i8,G51f 

C4  pensions  de  veuves  et  d'orphelins   5,070 

5  7  suppléments   4,2  8  4 

43  traitements  d enfants   l,0G8 

287  Total  égal   29,073 


Le  Viee-Amiral ',  Ministre  Secrétaire  iV état  de  la  marine  et  des  colonies,  signe  Il  osa  Ml 

Etat  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'après  la 


SOUS-ARRON  niSSLM 


m  i- 

a  0 
x 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


domjcil 


1 

3 


Fouré  (PieiTe-Guil!aumc),H'»rJ'*î"<'  ■«  1™*  «©»» 

a  va  m  servi  l'Etat  à 

Le  Tvrant  (  Jacques  - 
François). 

Playb  (  Jo5epU4aidore  ) 


cours, 
ia 

ji-  vi*  tic  100  fr. 
Mt'itrcau  Çftboiacfe rty*wit 
•enrl  I  Ktal  k  la  |»a>c 
de  72  fr. 

Idem  de  50  fr. 


7  no  y. 
1784. 

1er  sept. 
1787. 

12  janv, 
178C. 


Le  Vaï-de- 
la-Have. 

Plouvara. 
Dunkcrque. 


PENSK 
Le  Havr 

Iden. 

Idem, 


Digitized  by  Google 


In*  .180. 

(  "9  ) 

' — 

MOTIFS 

Dl-RÉE 

dc« 

fcrvîce?. 

BASES  LEGALES 

de 

EPOQUE 

de 

Or.SEÏtVAlIONS. 

de  la  pension. 

s 

y. 

fixation. 

jouissance. 

1  * 

i  1 

Avant  Atteint 

• 

sa  Gû'anncc*. 

j  ni  III. 

1 

i 

1 

Loi  du  13  mai  1791 

et  ordonnance 
du  29  juin  1828. 

Idem. 

i<*  janv.  18  38. 
Idem. 

DcVii-ion  mini  tr.irHe  du  !M 
janvier  loJ5.  ^ii|>|>l«*iurnt  « 
ta  dcmi-toldc  de  O'.i  fr. 
Idem  <îc  2  1  G  fr. 

75 

Idem. 

// 

Idem. 

Idem. 

///cm  cïc  9  0  fr. 

•2 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  : 

Idem. 

/» 

a 

Idem. 

Idem. 

/r/ero. 

Idem. 

Idem. 

Idrni. 

Idem  ae  120  ir. 

— 

•  • 

Approuvé  : 

Jtrne  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  : 

Z>  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mariné 
et  des  colonies, 

Signe  Rosamel. 


à ii Mai  f~Qi.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838.  ) 

*C  HUE, 

r 


MOTIFS 

de  la  pension. 


DO  KLC 

des 
■rrvices. 


•H 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


É  r  o  u  u  E 
de 

jouissance. 


I 


OBSERVATIONS* 


«  DEMI-SOLDES. 


tu 

"M  Idem* 


Ancienneté 
de  services. 

Idem, 


ta  io 


Î7 
tG 


1  1 


Loi  du  1 3  niai 
1791, 

Idem, 
Idem, 


1«t  janv.  1838. 
Idem, 
Idem. 


De'ciMon  ministérielle 
du  wi  janvier  183b. 

Idem* 
Idem* 


Digitized  by  Google 


u 

,  1 

:  o 


4 
5 
6 
7 

8 
9 
10 
1 1 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Fremont  (Louis), 


Prudhomme  (  Jean-Bnp- 

tiste-Joseph  ). 
Cassot  (Luc-Allain)  

Deprès  (  Guillaume-Fré- 
déric ). 

Coclin  (  Mathurin  )  

1  enfant:  Mathurin-Hyacînihe.. 

Frechon  (  Jean-Baptiste  ). 

Billard  (Jacques-Nicolas; 

Massy  (  Jacques-Jean-Bap- 
tistc  ). 

Flamant  (  Nicolas- Ama- 
blc). 

1  enfant  :  Jnseph-Edouard. . . 


Blin   (  Pierre  -  Franeois- 
Nocf). 

Cointrel  (Jacques-Nico- 
las). 

1  enfant  :  Juacl.im-Uienaiuié.. , 


Olivier  (  Bcnoît-Émma- 

nuel  ). 
Dohen  (Jean-Baptiste). 


2  enfants '.Elisabeth.. 


Adélaïde-Adolphine. 


Carpentier    (  Charles  - 

Adrien  ). 
Meliot  (  Nicolas-Romain), 

* 

Sebille  (  Michel- Victor  ) . 
1  enfant:  MarifFron«;oi  • Eugène 


(  120  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  69  fr. 

Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etat  a  la 
paye  de  45  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


Aide  charpentier 

h  42  fr. 
Quartier-maître 
à  4  2  fr. 
Idem  à  3  6  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


Matelot  ii  30  fr. 
Idem. 


Matelot  à  30  fr. 
Idem  k  27  fr. 


Matelot  à  «7  fr. 
Aidccanonnier  à36f 


Matelot  a  2  7  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


6  )anv. 

1777. 

5  sept. 

1773. 
12  nov. 

1785. 
2  9  mars 

1781. 


5  nov. 
1830. 
2  mars 
1785. 
22  avril 
1783. 
4  avril 
1  784. 
26  janv 
1785. 

10  janv 
183G. 

26  juillet 
1783. 
30  dec. 
1785. 

9  janv. 
1830. 

1 1  juillet 
1  784. 

28  oct. 
1785. 
8  janv. 
1834. 

10  juin 
1837. 

2  2  dec. 

1783. 
7  janv. 

1782. 

4  dec. 
1785. 
2  7  juillet 
1828, 


Lieux. 


Dieppe. 

Le  Havre. 

Saint- 
Servan. 
Canteïcu. 


Berneval. 

St-Vaîery- 
cn-Caux. 
Dieppe. 

Idem. 


Dieppe. 
Mers. 


Dieppe. 
Ault 


DOMICIL 


Le  Ilavr 


Dieppe. 


Idem. 
Idem. 


Dieppe. 


Bivilïe-sur- 
Mcr. 
Dieppe. 

Idem. 


Dieppe. 
Idem. 


Dieppe. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


I  n°  380. 


(  121  ) 


110* 
120 
216 
150 

*i 

150 

ISO 

iïO 
120 

24 
120 
120 


MOTIFS 

de  la  pension. 


ISO 
120 

48 


IÎO 

in 


Ancienneté 

de  serv  ices. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Le  père 
demi-soldier. 
Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


120  j  Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Idem, 


25 
23 

2  y 

23 


2G 
27 

2  G 
23 


2  5 


4 
2  $ 

H 


23 
2  5 


23 
23 


"Jj  G 
15  4 
28 


I  l' 


BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 

1er  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

1791. 

du  31  janvier  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

T  J 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

id 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

w  m 

Idem. 

Idem. 

M  I*  (    f/ C  m 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

r  s 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem, 

Digitized  by  Google 


X  o 

u  ~z 
K 


25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Masson  (  Jean  -Baptiste  ) . 

G  on  ix  (François-HYacin- 
the). 

Lefort  (Antoine -Pierre). 

Bougon  (Jean-François). 

Clémence  (Vincent).  . . . 

Bouchard  (Jacques- 
Adrien  ). 
Tolpin  (Jacques-Nicolas). 

Dupiis  (Jean-Baptiste)... 


3   Bougon    (  Antoine -Vin - 
cent  ). 

Lesot  (Pierre-Nicolas)... 


34 

35 
30 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 


2  enfants  :  Aimabie-Julie  

Alcxandrc-Jnathitti. 

More  (Nicolas-Louis).... 

Lefprt  (  Romain  -  Fran- 
çois ). 

Simon  (Nicolas)  


(  122  ) 

■■— — — —— — ^ 

QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Blond  (Philippe-Adrien). 

Coquet  (Laurent-Martin). 

Ulnjdas  (Jean)  

1  enfant!  FrançoIs-CIu'rl  

H AtDAY  (Nicolas)  

Palfray  (Jean-Baptiste) . 


Matelot  k  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Charpentier 
a  48  fr. 
Matelot  a  24  fr. 

Idem. 
Matelot  à  21  fr. 

Idem. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 


Matelot  h  2  1  fr. 
Idem  k  30  fr. 

Idem. 
Matelot  k  24  fr. 
Novice  à  1 8  fr. 
Idem, 


A  idecan  minier 
à  39  fr. 
Matelot 
au  commerce. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1!)  nov. 
178t. 

19  janv. 
1784. 

1  1  OCt. 

178(ï. 
1  1  avril 

1  780. 

I  1  mai 
1  778. 

4  juin 

178-2. 
1 G  août 
178o. 

5  mai 

1  7  8G. 

I I  avril 

1780. 
8  uct. 
1780. 
4  mai 
1830. 

2  fe'v. 
1834. 

21  juin 

178G. 
24  sept. 
1784. 

20  avril 
177G. 

1 7  sept. 

1785. 

8  nov. 

1784. 
G  doc. 

1  7  8  fi. 
13  fev. 

18  20. 
Ier  OCt. 

17G0. 
1 2  avril 

1772. 


DOM1CILI 


Lieux. 

Ciiel. 

Dieppe. 

Fccamp. 

m 

Idem. 

Dieppe. 

•  + 

Idem» 

Neuville. 

Idem. 

Br*cqaeiuont. 

Idem . 

> 

Le  Treport. 

Idem. 

Greny. 

Idem. 

Dieppe. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

» 

Bcrncval- 
le-Grand. 

Idem. 

* 

Dieppe. 

Dieppe. 

• 

Le  Treport. 

Idem. 

Caycuw 

Idem. 

i 

Berck. 

Idem. 

.»ieis. 

* 

la  cm. 

Dieppe. 

■ 

Idem. 

S.issetot-le- 
Mauconduit 
Lireut. 

Fccnmp. 
Idem, 

uigmz 


by  Google 


n*  .180. 


M  OTIFS 

wuèt 
de* 

BASES  LÉGALES 

de 

9 

IPOQt'E 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

\ 

X 

< 

■r. 

fixation, 

jouissance. 

Ancienneté 

—  u 

a 

U 

m 

1 .  .  du  i  3  mai 

lrr  janv.  1  8  38. 

Décision  ninifrertrile 

90 

de  services. 
Idem. 

1  1 

»>  1 

*# 

H 
4* 

1791. 
Idem. 

Idem. 

ùu  3 1  janvier  1838. 
Idem. 

96 

Jdrm. 

•>  7 

*; 

tà 
t' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Û0 

Idem. 

_  »? 

•  ' 

if 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 

Idem. 

fi 
-  t» 

ti 
!• 

m  • 

Idem, 

Idem. 

m  w 

Idem. 

06 

1  „ 

Idem. 

•2  5 

H 

W  f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

iô 

3 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem* 

■1  j 

1  0 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

2G 

j 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

J 

^  «j 

A 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

43 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Ancienneté 

-  / 

n 
..' 

u 

Idem. 

Idem. 

W  f 

Idem. 

ItO 

de  services. 
Idem. 

«  fi 

4 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

99 

n 

Idem. 

Id(  m. 

Idem. 

96 

Idem. 

27 

C 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

G 

li 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

h 

Idem. 

<»  K 

K 

D 

it 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

U 
». 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté' 

2  0 

S 

ii 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

in 

de  service*. 
|  Idem. 

25 

4 

u 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


m 

c 

S  =0 


46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

59 

59 

60 

61 

62 
63 

64 
65 
66 


Dehais  (Jean-Jacques)... 

Du  four  (François-Augus- 
tin ). 

Robert  (Guillaume-Tho- 
mas). . 

4  en  ta  n  tri  :  Elise-Pauline  


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  30  fr. 
Idem. 


Jean-AIextndre  

Paul-Jule»  

Eugénic-Zulina  .... 

ToutAin  (Louis-François) 

Boury  (  Augustin-  Antoi- 
ne ). 

Roulland  ( Pierre- Nico- 
las-Joseph). 
Prévost  (Jacques-Charles). 

Michel  (  Jean  -  Baptiste  - 

Nicolas  ). 
2  enfants  ;  Marie-LouUc  


Snzanne-Feiicité  

» 

Duhamel  (Simon-Marin). 
Hubert  (  Louis-Auguste). 

LefÈvre  (Louis)  

Cheron  (  Louis-Isidore). . 

Du  dan  (Jcan-Prospcr).. . 
1  enfant  :  Augustin-Hippolyte.. 

Goua  (François-Philippe) 


Matelot  à  2  7  fr. 

Quartier-maître 
decanonnagcà3C  fr 
Matelot  à  24  fr. 

Novice  à  1 8  fr. 

Matelot  k  30  fr. 


Dates. 


Matelot  k  30  fr. 

Maître  an  rabotage, 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
paye  de  33  fr. 

'Matt  lot  a  21  fr. 

Capitaine  au  long  cours, 
ayant  srnï  l'Etat  ù  la 
paye  de  18  fr. 
Apprenti  marin 
à  16  fr.  50  c. 


Maître  au  rabotage  , 
ayant  pervi  l'I^at  a  lu 
paye  de  30  fo. 


15  août 
177C. 

2  4  der. 

1  775. 

16  oct. 
1785. 

6  avril 
1828. 

7  mai 
1830. 

1"  fcv. 

1832. 
1er  janv. 
1834. 

2  OCt. 
1786. 

2  2  juin 
178G. 

5  dec. 
1785. 

1  3  nov. 
1786, 

7  sept. 
1787. 

2  5  mars 
1830. 

20  avril 
1833. 

2  4  avril 
1787. 

14  sept. 
1783. 

10  fcv. 
1787. 
5  fcv. 
1  784. 

2  6  fev. 
1780. 

1  8  nov. 
1821). 

2  3  avril 
1787, 


Lieux. 

Criqucbenf. 

Ft- 

Sahat-Valery- 

h 

rn-Caui. 

SatnUPierre- 

i 

cu-Port. 

Saînt-Valery- 
en-Caux. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Criquebeuf. 


Criqucbeuf. 
Rouen. 

Ailier.*. 

Yvilfc-sur- 
sur-Seine. 

Caumont. 


Etrcvilic. 


F* 
h 
h 
h 
h 


Fc 
I 

I 
l 


R 


Digitized  by  Google 


380.  f  125 


MOTIFS 

DURÉE 

des 

BASES  LÉGALE.4 

5  ÉPOQUE 

de  la  pension. 

|  Ans.  )  » 

?rru 

• 

■s 
C 

rr" 

u 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

>«< 

10 

»*_ 

1  de  services. 

2  3 
28 

2 
10 

f 

Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décisiou  ministérielle 
du  31  janvier  1838. 
Idem. 

A/em. 

27 

5 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

/  Ancienneté 
de  services. 
*  Idem, 

26 
2G 

m 

O 

5 

I 

il 

0 

26 

7 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

c 

1  /rfem. 

25 

2 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

0 

25 

1 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

1 

Idem.  | 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté' 
uç  services. 
Idem. 

30 
26 

9 

5 

u 
n 

Idem. 

1 

Idem.  | 

l 

Idem. 

29 

8 

u 

Idem.  J 

Idem. 

Idem. 

■ 

l 

Idem. 

31 

7 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

l 

m  * 

Idem. 

30 

to 

II 

1 

/f/em. 

■ 

« 

Idem. 

• 

Idem. 

l 

Idem. 

• 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

27 

• 

6 

a 

/</tJN.  j 

1 

> 

t 


Digitized  by  Google 
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« 
O 

«  lm 

*  3 


07 

G8 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Rivière  (  Jean  -François- 
Fmicïic.  ) 

t  enfauîï  Louis-Actcrc  


Euot  (Antoine-Philippe) . 
2  enfants  :  Rose-Ddslrec  

•s 

DcIpbin*Philippc  . .  . 

Biais  (Jean)  


Lancelin  (  Pierre -Guil- 
laume). 

1  enfant  :  Pierre-Joseph  


Martel  (Yves-Marie ). . . 
Angot  (Jean-Pierre) 
Détain  (Jean-Picne).. . . 

I  enfant:  Marie-Catherine... 

Riout  (Jean-Pierre).. . . 


QUALITES,  GRADES 


on  emploi..  Date(< 


Maître  au  rabotage,  avant 
•ervi  l'Etat  a  la  paye 
de  24  fr. 


N  A  1  S  S  A  N  C  ES. 


Matelot  a  2  4  fr. 


Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Matelot  à  3o  fr. 


10  juillet 
1787. 

1 3  mars 
1829. 
1 8  avril 

1787. 
9  OCt.  \ 
1828.  ( 
G  lévrier i 
1831. 


tfattcville.  Rou 


DOMI 


Rou 


Hubert  (Etienne-Augus- 
tin ). 

Duskrre-Brksson  (Pierre 
François  ). 

Beaudr  y  (Benjamin-Louis) 
Vaiclin  (Jean-Baptiste).. 
1  enfant:  CIémence?Dc*irce). . 


I 


Cardon  (  Jacques  -  Jcan- 
Buptiste  ). 

Ponch  erot  (François- Vic- 
tor). 


2e  maître 
de  manœuvre  h  60f. 
Matelot  à  30  fr. 

Novice  à  18  fr. 


Matelot  à  2 1  fr. 

Matelot 
au  commerce. 

Maître  au  rabotage,  ayant 
•ervi  l'I-tat  à  ia  paye 
de  36  fr. 

Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Matelot 
au  commerce. 

Novice  à  18  fr. 


*  Trouvilïe- 
sur-Mer. 
Idem. 


Paimpoî. 
Honûcur. 
Idem. 


I 


18  sept. 
1783. 

2  2  juin 
1820. 

5  sept. 
1778. 

92  juillet 
1786. 
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36 

Î4 
%% 

it 

120 

liQ 
110 

il 


Ancienneté 


•  ••••*»•  »  •  • 

Ancienneté' 
de  services. 


SI 


Ancienneté' 
dV  serrices. 
Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


2(. 


96 


Ancienneté 
de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 

Idem. 


20 


2  0 


2  5 


2:i 


•2  5 


25 


2  j 


25 


35 


10 


0 


8 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

a 
m  • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


Ier  janv.  1838. 
Idem. 

> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  31  janvier  1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem.' 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
I  dem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
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89 

90 

91 
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NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 
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QUALITÉS,  CRADES 

>   on  emplois. 


95 

96 
97 
98 
99 

100 
101 
102 
103 

104 


Patin  (Guillaume-Robert)  Capitaine  au  long  cours, 

x  ayant  servi  Jl  Etat  a  la 

paye  de  100  fr.  pendant 
moins  de  deux  ans. 
Matelot  k  2  1  fr. 


Hubert  (Robert-Fostin).. 

Deshayes  (Jean-Baptiste). 

Collot  (  Adrien -Tran- 
quille ). 

1  enfant  :  Adrtcnne-Marie  


Petit  (  Jean- Baptiste -Ju 
lien  ). 

Simon  (Pierre)  


Delaporte  (Pierre) 
1  enfant  :  Jean-Baptiste. 


Idem  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage,  ayant 
■erri  l'Etat  k  la  pi 
de  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  2  4  fr.  7  5  c. 
Idem  a  30  fr. 


NAISSANCES. 

Dates. 

Lieux. 

1  5  sept. 
17G5. 

Quillebœuf. 

2  7  fev. 

1787. 
30  dec. 

1786. 
1  nov. 

1787. 

Lisieux. 

Trouville- 
sur-Mer. 
Duclair. 

2  7  sept. 

1  if  9. 
17  juin 

1781. 
7  janv. 

1  787. 

Honfleur. 

3  juin 
1837. 

.«•••••••• 

DOM 


U 
U 
U 


Hoc 

U 
U 

■  •••< 


Dr  nu  t.  (Marir-Annc-ÉlUabcth), 
veuve  de  Barré  (  Bernard- 
Germain  ). 

BotT ray  ( Françoise)  ,  veuve  de 
Lécrivain  (François-Marie  ). 

&.OZBT  (Catherine),  veuve  de 
Liaro  (  Picrre-Lmnianucl  ). 

Beaurain  (  Marie-Anne  ),  veuve 
de  Masse  (  Thomas  ). 

Billard  (  Angélique- Victoire  ), 
veuve  de  Lkqueske 
Louis-Benjamin  ). 
Nocel  (Marie-Annc-Margueritc), 
veuve  de  Jouroan  de  la  Pas- 
sadiÈrb  (Jacques), 
Satie  (  Catherinc-Thorèse-So- 
phic),  veuve  de  Le  Sage  (Fé- 
lix-Arnaud ). 
Frecuon  (  Marie -Françoise  )  , 
reuve  de  Carpektier  (Char- 
les-Nicolas). 
Helde  J  Angélique- Elisabeth  - 
Antonin  ) ,  vm\r  de  Galliot 
(  Jean-Thomas \. 
Demarest  (  Marie  -  Catherine  ) , 
veuve  de  Defolsot  (Joseph- 
André  ). 


• 

Gardien  à  36  fr.  1 

4  mars 

Le  Havre. 

1768. 

Maître  canonnicr 

15  mars 

Baveux. 

u 

a  81  fr. 

1784. 

Ouvrier  charpentier 

17  juill. 

Launey- 

li 

à  38  fr.  40  c. 

1  7G5. 

Calonne. 

Quatier-maître 

7  sept. 

Dieppe. 

h 

de  manœuvre  a  36  fr. 

1767. 

h 

Idem  à  42  fr. 

30  murs 

Saint-Jean- 

• 

1777. 

Dasnière. 

Chef  de  timonerie 

25  juillet 

Le  Havre. 

à  60  fr. 

1776. 

Enseigne  de  vaisseau 

3  février 

Idem. 

1 

auxiliaire. 

1  777. 

Matelot  à  30  fr. 

21  dec. 

Dieppe. 

Di 

1790. 

Enseigne  de  vaisseau 

2  3  nov. 

Idem. 

i 

auxiliaire. 

1773. 

i 

Quartier-maître 

1er  janv. 

S^Martin-cn- 

k  42  fr 

1769. 

Cam  pagne. 
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MOTIFS 

M  ni  i 

«Jet 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

de  fa  pension. 

< 

■3 
*  — 

c 

• 

/ 

s 

o 

fixation. 

— 

9M 

Ancienneté 
de  services. 

2  7 

«ta  / 

3 

Loi  du  1 3  mai 
1791. 

trr  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
du  31  janvier  1838. 

96 

Idem. 

26 

3 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

26 

8 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

liO 

Idem. 

m 

29 

a 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I  dem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

H 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

29 
29 

7 
B 

P 

fi 

Idem. 
Idem. 

1    Le  père 
[  derai-soldier. 

TES. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Le  mari 

uuut"?UlUILI  • 

.  U 

B 

Idem. 

30  mai  1 837. 

\  Idem. 

101 

Idem. 

a 

B 

B 

Idem. 

29  janv.  1837. 

I  Idem. 

Idem. 

a 

B 

II 

Idem. 

,2  7  mars  1837. 

Idem. 

Idem. 

M 

B 

» 

Idem. 

22  mars  1837. 

j  Idem. 

Idem. 

U 

U 

if 

Idem. 

6  août  1837. 

Idem. 

90 

Idem. 

/.' 

B 

U 

Idem. 

• 

29  sept.  1837. 

Idem. 

Idem. 

// 

n 

f 

Idem. 

2  déc.  1837. 

Idem» 

M 

Ancienneté 
^tïïtT^'ccs  (3  Art 

25 

6 

« 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

a» 

ljv  uni  i 

1  demi-aoldier. 

1 

u 

B 

Idem. 

3  iuin  1837 

Idem 
m  u  cm . 

7J 

0 

n 

B 

Idem. 

• 

24  mars  1837. 

i 

Idem. 
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114 
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117 
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119 


120 


121 


122 


123 


124 


NOMS  ET  PRENOMS 

■ 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  CRADES 


on  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates.  I  Lieux. 


Jazk  (Marie-Rose),  veuve  de 
Légal  {EiniuanucI-Jos«ph} 

L  O  H  l  if  (  Marie-Anne-Reine  ) , 
veuve    de  PlQUBf  (Nieulas- 
Pierre-Aime). 
Layft  (Marie-Anne),  veuve  de 
MoxkikR  (Jacques-Joseph). 

Carpestibr  iMarie-Catherinr •) , 
veuve  de  Frehost  (Jea  .-Ni- 
çoise). 

Beonmei.  (  Thérèse -ChtoUiJ  . 

veave  de  Lfbeond  (Charlc*- 

Vincent  ). 
Thomas   (  Marie  -  Geneviève) , 

veuve   de  Caro*  (  Elicnnc- 

Nirnlas  ). 
Mamire    (  Marie  -  Ma*deleio«- 

Anne),  veuve  de  Vautieh 

(  Jean-Vtucciit). 
Homo  (Mare-Catherine),  v'  de 

Scurdon  (LouM-Marie-Pierre) 

Boucher  (  Marie-Fmnroi^r),  v' 
de  Uenh  lAnloîttt-Finnîi»). 

Rrumct  {  Cathcrine-Mad«-lrine- 
Françoise),  veuve  de  Delabii: 
(  Jean  ). 

CALi.ENTir.i»  (  Ro«c-Rosa1ie  \  v' 
de  JiiMERKU  (  Louis  -  Ficrre- 
M-Tin  ). 

Letkortke  (Cccile-Anne),  v'dr 
Le  Si  eur  (  Jcau-B..|>ti<-) 

i.  mkt  (  Marie- Au^Hique),  v' 

de  CCRROULT  (Ja«qu**> 

«  M  ix  (Marie-Rosalie),  vruVe 
de  v  oedhay  (  Jean-Baptiste- 
Nioolas  ). 
BTT.LARD  (  Marie-Madeleine  ),  v* 
de  Va»»  eu  a  (Jean-Bapliitc- 
Franç  ois% 


Patron  a  100  fr. 
n'ayant  pas  2  ans  de  grade 

Pilote  côtier  à  8 1  fr. 


AtTRKR  (  Catherine-StHa  ine), 
de  Martin  (Etienne) 

Lepbbvbe  (Marie-Ma^delemc), 
veuve  de  LaPEL  (Jean-Jac- 
ques. 

Valert  (  Marir-Rose  ),  veuve  de 
Calbkix  (  Vivien  ) 

JOI  l.T  (Marie-Angelique),  veuve 
de  David  (  Jean-Baptiste). 

Bikson  (Catherine) ,  veuve  de 
Topsbrt  (  Toussaint). 


Maître  d'équipage 

à  8 1  fr. 
Quarlier-maîtrcà39f| 

I 

Aide-canonnier 
à  39  fr. 

Matelot  à  2  7  fr. 

a 

Idem. 

Matelot  à  24  fr. 

Deuxième,  maître 
d'équipage  à  69  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Deuxième  maître 
canon  nier  a  60  fr. 

If(em  à  5  4  fr. 

Aide  canonnier 
a  4  5  fr. 
Maître 
de  manœuvre  a  90f. 

•  • 

Aide  canonnier 

à  39  fr. 
Matelot  a'  30  fr. 


Quartier-maître 
Je  manœuvre  à  4  5f.| 

Deuxième  maître 

canonnicr  à  60  fr. 

Contre  maître  de 
compagnie  à  51  fr. 

Deuxième  maître 
canonnier  k  54  fr.l 


9  mai 

i78oi 

2  6  sept. 
1770. 

3  sept. 
1752. 

2  août 
1790. 

1 9  mars 
1778. 

3  mars 
1767. 

2  9  sept, 
1784. 
2  9  janv 

1762. 

|3l  juillet 

1778* 

4  nov. 

1772. 

6  deci 
1784. 

1 5  janv, 
,  1771. 
30  avril 

1771. 

2  2  avril 

1787. 

4  riov, 
1759, 
13  mai 
1765. 


Dieppe. 
Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 

m 

Idem. 


Bemevar- 
le-Grand. 

Dieppe. 

ICrasville-Ia- 
Rocquefort. 
Le  TréporL 

I!  •  •■  \u  • 

Caycux. 


riqnebcuf. 


Sl-Vafery- 
en-Caux. 
S'-Prèrre- 
en-Port. 
SotteviHe- 
sur-Mer. 

S'-Valery- 
en-Caux. 

Crîquèbœuf 


1 1  feVw 
1  782. 

25  janv. 
1769. 
8  janv. 
1792. 

t9  nov. 
177*. 


< .  1 


Vcufotfc. 

Soticvîttc 
sur-Mer. 
fcassetoMe- 
Mauconduit 

TrouyiU* 


.1.;       .iî  r/'        ♦  V« 
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MOTIFS 

de  ïa  pension. 

D 

•e 

• 

17  RÉ 

des 

 ■ 

rvic 

• 

"o 

B 

es. 

c 

9 

o 

BASES  LÉGALES 

de 

fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

10lf 

Le  mari 
dcmi-soldier. 

il 

ZI 

Loi  du  id  mai 
1791. 

1er  mars  1837. 

Décision  ministérielle 
du  31  janv.  1838. 

10» 

Idem. 

a 

tt 

0 

Idem. 

1 1  fév.  1837. 

Idem. 

>M 

Idem. 

B 

B 

a 

Idem. 

Ier  sept.  1837. 

Idem. 

75 

Idem, 

tt 

II 

a 

Idem. 

2  2  fév.  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

11 

tt 

tt 

Idem. 

5  mai  1837. 

Idem. 

«0 

Idem. 

t 

u 

a 

Idem. 

8  mars  1837. 

Idem. 

(0 

Idem. 

II 

II 

u 

Idem. 

28  fév.  1837. 

Idem. 

41 

Idem. 

II 

II 

s 

Idem. 

10  janv.  1837. 

tdêwà 

101 

Idem. 

g 

tt 

i> 

Idem. 

20  avril  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

a 

B 

u 

Idem. 

3  fév.  1837. 

Idem. 

90 

Idem. 

ii 

B 

n 

Idem. 

11  avril  1837. 

Idm. 

90 

Idem. 

v 

tt 

B 

Idem. 

29  mars  1837. 

Idem. 

7i 

Idem. 

tt 

a 

tt 

Idem. 

25  octob.  1837. 

Idem. 

»5 

Idem. 

ti 

tt 

tt 

Idem. 

20  mars  1837. 

Idem* 

:s 

Idem. 

tt 

II 

Idem. 

16  fev.  1837. 

Idem. 

co 

"«-. 

» 

u 

tt 

Idem. 

25  OCt.  1837. 

Idem. 

:s 

Idem. 

i 

ti 

// 

Idem. 

4  mai  1837. 

Idem. 

90 

ii 

i 

// 

Idem. 

2  5  juillet  1837. 

Idem. 

Sa 

Idem 

a 

a 

// 

Idem. 

4  pr  *\  rit  i     4  O  4  m 

1er  OCt.  1 837. 

lacm. 

M 

tt 

a 

// 

Idem. 

29  déc.  1836. 

* 

Idem. 
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129 
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133 

134 
135 
136 
137 
138 
139 
140 
141 
142 
143 
144 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Briant  (Suzanne  )  ,  veuve  de  Enseigne  de  vaisseau 


Quemjk  (  Jacques-Adrien  ) 
Boxxbchose  (  Reinc-Françoiir), 


T«ujredcHcE(LouU.Tho««-d     timonerie  à  54f 


Lomim  (  M«rie-Cathrrine -Fran- 
çoise )  veuve  de  Le  Yaimelh 
(Robert). 
Boulais  (Marie-Adèle),  veuve  de 
Thomas  (Guillaume-Alexan- 
dre ). 

Dei.attre  (  Marie  -  Françoise- 
Clémentine),  vL  de  Le  Ceoikey 
(  Jcan-Jacques-Julien  ). 
Rioal'D  ( Caiheiinr-Loui«e ),  v* 
de  LrFEDvRc  (  Fraiiroif-Yic- 
lor). 

Mazurier  (  Angélique- Timo- 
tliée),  x*  de  ËXBJtUS  (Jean- 
Philippe  )« 
Taldot  (  Marie- Madeleinp-Ai- 
mée),  v*  de  Coutuocy  (Jac- 
ques-Philippe). 


Pn:DEFEu(Louis-François- 
S',  n  islas). 

.1  o i'rdan  (Joseph -Marie- 
François). 

Jolly  (  Jean-Michel-Fran 
çois). 

Lelong  (Pierre- Nicolas 
Jean). 

Cohdier  (  Jean -Baptiste- 
Louis-Victor). 
Feuillet  ( Jucques  Fran- 
çois-Jean). 
La  vache  (Jean-Pierre).. . 

David  (  Jacques-Philippe- 
David}. 
Polvatel  (Jacques). .  .  . 

Sebielb  (Augustin  Michel- 
Jacques). 
Bette  (Jacques). 

Latte ux  (François). 


non  entretenu. 
Deuxième  chef 


Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 

Deuxième  maître 
de  timonerie  à  5  4*. 

Chef  de  timonerie 
à  8 1  f r. 

Aide  voilier  à  33  fr. 

AiJe  timoniiT 
à  36  fr. 

Matelot  k  27  fr. 


Deuxième  maître 
charpentier. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  60^ 

Deuxième  maître 
d'équipage  il  69  fr. 
Aide  cauounier  à  4  5* 

Idem  k  39  fr. 

Idem  k  36  fr. 

Quartier-maître 

a  36  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Idem. 

Aidccanonnierà  36f 

Matelot  à  30  fr. 

Aide  canonnier  à  42* 


NAISSANCES. 


Dates. 

29  juillet 
Ï752. 
10  oc  t. 
1789. 

jj  0  sept. 
1767. 

2  5  fèv. 
1792. 

26  nov. 
1788. 

27  Diûl 
1  773. 

24  janv. 

1  779. 

20  liOV. 
1770. 

9  mars 

1  772. 

2  9  OCt. 
1  772. 

1  4  août 

1  772. 

1 3  juin 

1  772. 

irr  juin 

1  77  2. 
26  mars 

17-2. 
2/i  avril 

1772. 

1  8  sept. 
1  772. 

2  8  sept. 
1  772. 

23  juillet 

1  772. 

1er  sept. 

1  772. 

2  7  fèv. 
1772. 


Lieux. 


Rouen. 

Pont- 
Audcmcr. 

Dieppe. 

II on  fleur. 

Peines. 

1 1  nu  fleur. 

Trouvîlïo- 
sur-Mer. 

Chartres. 

Le  Havre. 

Tourville. 
Dieppe. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le  Treporf, 

Dieppe. 
Le  Treport. 

Ault. 


D0M1CU 


Rouen 

Idem. 

Idem. 
Honfleu 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

SUPPl 
Le  IUtn 

Idem. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

dlri':e 
dei 

fcrvices. 

BASES  LÉGALES 

EPOQUE 

de 

VA  v. 

fin 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Ans.  j 

Mois.  ' 

0 

P 

o 

— î 

fixation. 

jouissance. 

JiOf 

Le  mari 

demi-soldicr. 
Idem. 

f 

// 
M 

f 

Loi  du  1  3  mai 
J  791. 

Idem. 

2  3  dc'e.  183G. 
1 1  juillet  1837. 

Décision  ministci  ielle 
du  3 1  janv.  i  838. 
Idem. 

m 

Idem. 

f 

r 

Idem. 

2  0  nov.  1  837. 

Idem. 

50 

Ancienneté  dri 
icrrice*  du  mari. 

2j 

l 

ri 

Idem. 

Ier  janv.  1  838. 

Idem. 

1*1 

Le  raari 
demi-soldier. 

II 

u 

t 

Lîrm. 

15  fev.  1  S  .17. 

Idem. 

60 

Idem. 

a 

u 

u 

Idem. 

26  avril  1  837. 

Idem. 

(1 

Idem. 

M 

ii 

fl 

Idem. 

0  avril  î  837. 

Idem. 

(0 

Idem . 

t 

ii 

p 

Idem. 

13  mai  1  837. 

Idem. 

ENTS. 

ni 

71 

Avant  atteint 
!  n  65e  innée. 

Idem. 

u 

II 

H 

II 

0 

0 

Iiltin  et  ordon- 
nance  du  20  juin 
!S28. 

Idem. 

rr  janv.  i  S38. 
Idem. 

Itlcm.  Supplément  &  sa  de- 
DiUoIdc  de  IbO  fr. 

Idem. 

7! 

Idem. 

D 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 16  fr. 

Idem. 

U 

H 

t! 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Ti 

Idem. 

II 

II 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

71 

Idem. 

f! 

P 

ir 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

:t 

Idem. 

ii 

n 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

T! 

Idem. 

U 

H 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

;j 

Idem. 

t 

n 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

n 

it 

Idem, 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

u 

# 

tt 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

l  " 

Jdem, 

0 

• 

fi 

A 

Idem, 

1  ; 

. 

Idem, 

■ 

Idem  de  150  fr. 

i 
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°  V 
M 


145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

154 

153 

154 

155 

156 

157 

158 

159 

160 

161 

162 

163 

164 

165 


Joli. v  (  Pierre) 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Lecoxte  (Pierre-Fran- 
çois ). 

Parquet  (Jean-François). 

Beaudoin  (  Nicoïa3  )  

Leteurtre  (Louis- Aug us- 
lia  ). 

Hennin  (-Jean-François). 

Justin  (Jean  -  Toussaint- 
Valéry). 
Robert  (  Charles -Jean- 
François  ). 
BtRTOT  (Jean-François). 

Lambart  (  Charles-Aima- 

ble-Francois  ). 
PouLARD(Pierre-Edouard). 

Louvet  (Armand-Augustc- 
FëUi). 

Viger  (Picrre-Charles-Je- 

rôine  ).t 
Varin  (  Éticnnc-Victor). 

Quemjn  (François-Pierre}. 

Oubosc  (  Etienne  -  Fran  - 
çois  ). 

Touzé  (Jacques)  


Tournache  (Baptiste 

Charles-Nicolas  ). 
Duquesne  (  Philibert -Va- 

lentin). 
Theroude  (Jean- Pierre - 

Guillaume  ). 
Pattin  (Charles)  


(  ) 


qualités,  grades 
ou  emplois. 


I 


Deuxième  maître 
canounier  à  6  9  fr. 

Matelot  à  21  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Deuxième  maître 
canounier  à  54  fr. 
Aide  canonnier 

à  45  fr. 
Idem  à  42  fr. 

Idem. 

Maître  canounier 
à  81  fr. 
Quartier-maître 
Je  manœuvre  à  3  G  fr. 
Contre-maître 
à  51  fr. 
Enseigne  de  vaisseau 

auxiliaire. 
Maître  de  manœuvre 

à  81  fr. 
Maître  de  timonerie 
à  72  fr.^ 
Quartier-maître 
de  manœuvre*  39  fr. 
Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Quartier-maître 
de  timonerie  à  39  fr 
Quartier-ma  itre 
de  canonnade  a  39  fr. 
Maître  de  timonerie 
à  8 1  fr. 
Matelot  à  2  7  fr. 

« 

•  ► 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 

En«rtyne  de  raiwean 
auxiliaire,  n'ayant  pat  2 

ans  de  grade. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 3  mars 
1772. 

I«*  OCt. 

1772. 
3  sept. 

1  772. 

14  juin 
1772. 

6  sept. 

1772. 
2  7  dc'e. 

1772. 
21  janv. 

1772. 
2  7  avril 

1772. 
2  7  sept. 

1  772. 

6  oct. 

1772. 
7  janvier 

1772. 

13  mars 

1772. 
29  sept. 

1772. 
6  sept. 

1772. 
19  juillet 

1772. 
18  juillet 

1772. 
6  janvier 

1772. 

H  fc'v. 

1772. 
17  mai 

1772. 

2  5  juin 

1  772. 
8  déc. 
1772. 


Lieux. 


Dieppe. 

Mers. 

Dieppe. 

Criquebœuf 

S'-Valery- 
cn-Caux. 
Idem. 

Idem. 

Saint-Martin- 
aux-Bunaux. 

S^Pierre- 
en-P  )i  t. 
Le  Havre. 

Hautot. 

Rouen. 

Caumont. 

Le  Mesnil- 
lous-jumicge». 

Trouviile. 

Le  Vieux- 
Port. 
Aiziers. 

Vattcviile. 

Jumièges. 

Quillebœuf 

Idem. 


domicil 


J 


Dieppe. 

Idem. 
Idem. 
Fecamp 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Rouen. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Honneur. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


n°  380. 

(  »3S  ) 

MOTIFS 

Dl  RLE 

des 

BASES  LÉGALES 

EPOQUE 

m 

• 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 

< 

m 

_  X 
w 

fixation. 

jouissance. 

7Î 
71 

1    Avant  atteint 

• 

ui¥  année. 
Idem, 

t 

k 

s 

II 

Loi  Ju  13  tuai  1791 
et  ordonnance  du 
'  29  huit  1828. 
Idem. 

1er  jîinv.  i  S  38. 
Idem. 

D<:rî«in!i    niini»frrielle  do  3 

jënvirr  ih.'.s.  Suppléai  en 

«i  42  <l f  uil-soidc  île  2lG  fr. 

Idem  de  9  0  fr. 

7! 

Idem. 

u 

l, 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  do  i  20  fr. 

7J 

Idem. 

y 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  8o  fr, 

Idem. 

0 

l< 

Idem . 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

î 

Idem. 

t 

'' 

r 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  5  0  fr. 

Idem. 

f 

/ 

Idem. 

Idem. 

Jdrm  de  i  3  0  fr. 

U 

1  Idem, 

/ 

/ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1  g  fr. 

J 

Idem. 

/ 

' 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

! 

Idem. 

y 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  dr  i  8  0  fr. 

1 

Idem. 

t 

1 

Lie  m. 

Idem. 

Idem  de  3o(J  fr. 

i 

Idem. 

. 

u 

Idem. 

Idem. 

/f/cw  de  2  i  G  fr. 

- 

Idem. 

a 

II 

1 

Idem. 

Idem. 

/'/<vn  de  2  i  G  fr. 

1 

Idem. 

i 

il 

:: 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  50  fr. 

» 

Idem, 

B 

u 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  300  fr. 

! 

Idem. 

II 

II 

a 

Idem. 

Idem. 

JVfcj/j  de  i  ûo  fr. 

1 

Idem. 

II 

II 

ii 

Idem. 

Idem. 

/r/em  do  l  :>o  fr. 

Idem, 

H 

II 

ii 

Idem. 

Idem . 

Idem  de  2  i  G  fr. 

1 

Idem. 

a 

c 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  l  20  fr. 

Idem. 

a 

II 

n 

Idem, 

Idem. 

/</e//2  de  300  fr. 

1 

Idem. 

a 

II 

u 

1 

Idem. 

Idem, 

■ 

Idem  de  2 1  g  fr« 
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K 


166 

167 
168 
169 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Harel  (  Fiançois  )  

Fressicot  (  Jean  )  

Hericher  (Jean-Pierre).. 

e  Roy  (Pierre  -Cïaudc- 
Prosper  ). 


QUALITÉS,  GRADES 

N  AISSANC  ES. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

iUillClOl  8  2  7  ir. 

o  iev. 

1  rouvilte. 

*  ■?  1  n 

Contre-maître 

2  2  avrif 

Hon  fleur. 

<• 

a  Si  fr. 

1772. 

Matelot  à  30  fr. 

6  janvier 

Hcnnc- 

Aiiîe  timonier 

1772. 

quevillc. 

29  juin 

Quiilebœuf 

à  48  fr. 

1  772. 

Ilonflcu 

Idem. 
Idem. 
Idem,, 


15,441' 


Arrêté  le  présent  état  a  la  somme  annuelle  de  quinze  mille  quatre  cent  quarante-un  fr. 

dont  70  pensions  dites  demi-soldes,  montant  à.. . . . '  g7'^r 
38  pensions  de  veuves  

•     •••••»•••...,.  Ot«J  J  I 

37  suppléments   2  ?7<> 

2  4  traitements  d'enfants.  

169 


576 


Total  égal   15,441 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonie: 

Signe*  Rosamel. 
Etat  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'après  la  i 


SOIS- ARRONDISSES!  F. 


ta  "o 
M  o 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

QUALITÉS,  GRADES 

NAISSANCE  6. 



DOMICILE. 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

» 

1 

2 
4 
4 

* 


Lacoste  (Pierre)  

Lequesne  (Pascal)  

Monteil  (  Pierre  )  

L'Archeveàu  (Bernard). 

Gaxie  (Jean)....  

Malepillb  (  Henry  Xtfr 


Chirurgien 
auxiliaire  à  200  fr. 
Deuxième  maître 
voilier  à  54  fr. 
Quartier-maître 
k  36  fr. 

Maftre  au  cabotage , 
«ytot  «*rvi  l'Eut  à  la 
p*jc  de  27  fr. 

Matelot  k  2 1  fr. 

Syndic  des  marins 
fc*>fr.66C, 


PENSIONS  dii 


6  sept 

1771. 

29  juin 
1784. 
2  fëv. 
1782. 

30  août 
1786. 

2  4  dVc. 

1783. 
1  à  mars 

177*, 


Auriébat. 
Bordeaux. 

Idem. 
Combes. 

Bordeaux. 

Bas<en»-Car- 
I>ou-fiJ«nc.  1 


Bordeaux. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

#** 

l 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

DUBKE 

de» 

terrier». 

BASES  LÉGALES 

EPOQU E 

ITT. 

dm 

uc 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

«9 

C 

1  • 

1 

•S>^ 

fixation. 

jouissance. 

72 

A\aut  atteint 
\  sa  6  3e  année. 

'  Idem. 

$ 
a 

f 

r 

0 

u 

Loi  du  13  mai  1791 
rt  ordonnance  du 
29  juin  I82fl. 

Idem. 

1er  janv.  1 838  . 
Idem. 

Dcci*iou  ministérielle  du  3 
janvier  1838.  Supplémeu 
à  sa  demi-solde  de  120  fr. 

Idem  de  180  fr. 

73 

Idem. 

m 

m 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  l  20  fr. 

75 

1 

Idem. 

■ 

0 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  50  fr. 

Approuve  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P*r  le  Roi  :  le  Vitt- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

des  colonies. 

Signé  Rosamel. 


3  Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838.) 

OBDEXCX. 


MOTIFS 

DURÉE 
des 

serrices. 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

ré. 

de 

de 

OMERVATJOWS. 

de  la  pension. 

Ans. 

Mois.  \ 

Jours. 

fixation. 

jouissance. 

1 

-SOLDES. 

Ancienneté 

26 

t 

f 

Loi  du  1 3  mai 

Ie*  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

de  .*ervices. 

1791. 

du  19  février  1838. 

i 

Idem. 

25 

7 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

» 

Idem. 

27 

6 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

! 

Idem. 

26 

5 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

\ 

Idem. 

27 

10 

s 

Idem, 

Idem, 

• 

Idem. 

O 

|  Idem. 

36 

7 

U 

Idem, 

4 

Idem. 

* 

Idem* 

i 

1 

Digitized  by  Google 


m 

O 

«  g 

a  o 

H 


8 


9 


10 
11 

12 

13 
14 
15 
16 

17 
18 
19 

20 
21 
22 
23 


NOMS    ET    PRENOMS      QUALITES»  GRADES 


des  pensionnaires. 


ou  emplois. 


GuiBEnT  (  Picrre-Je.n  )  . .  |%^V?^rù 

parc  de  SI  fr. 

Turenne  (Jean)  I  Quartier-maître 


NAISSANCES. 


Dates. 


22  juin 
1782. 


de  timonerie  à  33' 


1  enfant  :  Bernard 


Léger  (Nicolas)   Deuxième  chef 

de  timonerie  à  54*. 


1  enfant  x  Madeleine 


Turenne  (Pierre)  |    Deuxième  chef 

de  timonerie  à  6<>f. 

1  enfant  t  Philomène-Angèlc 


DUBOS  (  Jean  )  Capital  e  an  long  cour»  , 

9  ayant  servi  l'Etat  à  la 

paye  de  33  fr. 

}ARBE  (  Jean  )  |.Maîtreau  cabotage»  ayant 


Ollivier  (François), 


•  •  • 


servi  l'Etat  à  la  paye 
de  18  fr. 

Idem  de  36  fr. 


4  dëc. 
1837. 


9  nov. 
1837. 


Lieux. 


Marenues. 


D0MJ< 


LOIR  AT  (  Louis  )  Maître  an  cabotage,  ayant 

I    servi  HElat  a  la  paye 
d«27fr. 

2  enfants  :  Jacques-Théodore 


Margueritc-Lctitia. 

OLLIVIER  (  Alexis  )  [Maître  an  cabotage,  ayant 

I    servi  l'Eut  à  la  paye 
de  30  fr. 

2  enfants  :  J 


.... 


Matelot  à  2 1  fr. 


Geillet  (Antoine). 

LAVILLE  (  Antoine)  \mbHt*  ai»  caboUgç,  ayant    2  nov. 

>  '  J    servi  l'Eut  à  la  paye 


2  7  août 
1835. 

29  mars 
1784. 

27  juin 
1785. 

21  déc. 
1781. 

8  fe'vrier 

1828. 
4  sept. 

1832. 
6  déc. 

1786. 

. 

23  mai 
1831. 

1 1  fcv. 
1837. 

31  mai 
1787. 

4  janv. 
1880. 

12  de'c. 
1886. 

20  mai 
1786. 


La  Teste. 
Gauriac. 


Bortfc 

là 


Bord* 


Bonit 


Bonfc 
là 


Plassac. 


Plassac. 


de  27  fr. 


■ 


Bayon. 
Gauriac. 


Pu 


Digitized  by  Google 


L  n°380. 


orau 


MOTIFS 

de  la  pension. 


m' 


24 


2i 


96 


120 


4S 


1!0 


Ancienneté 
de  serv  ices. 


Le  père 
dcmi-soldirr. 


Idem. 


DU  RI  E 

des 


r. 
C 

< 


2  8 


Idem. 

Ancienneté' 

de  services. 

Idem. 
Idem. 


4S 


HO 


41 


H 


no 


Ancienneté' 
de  serv  ices. 


Ancienneté' 
de  services. 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 


23 


•2  6 


27 


2  7 


26  10 


2  9 


(  13»  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

1701. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1  8  38 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem» 


OBSERVATIONS. 


Dérision  ministérielle 
du  îa  février  1838. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idemi 


Digitized  by  Google 


o 


*4 
15 

26 
t7 

ta 

2  1) 

80 
81 
33 

35 

54 
35 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Lau  (Louis)  

i  enfant  :  Magucritc 


Pâture  au  (  Guillaume  ) . . 

1  enfant  :  Anne  


Mege  (  François). 
Dacié  (Laurent). 
Dignac  (Jacques) 


Maurjn  (Jean). 

1  enfant:  Jean  


Simon  (Jean)  

■ 

BONNAIGCE  (Bertrand).. 

CnccHET  (Jean  François 
Marie). 

Despagne  (  Pierre  )  . . . . 


I  enfant  :  Pétronille. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Maître  au  cabotage,  ayant 
■ervi  l'Etat  a  la  paye 
de  27  fr. 


Matelot. 


Matelot  à  30  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36  fr. 

Maître  an  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  à  ia  paye 
de  24  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


Matelot  à  27  fr. 

Maître  au  cabntngc, ayant 
«ervi  l'Etat  a  la  paye 
de.30fr. 
Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etat  a  la 
paye  de  30  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


36 
37 
33 
39 
40 
41 
42 


Lasse ve!» au  (Jeanne),  veuve 
de  Caudert  (Oycn-Thoroas). 

Vigkbau  (  Marie  ),  veuve  de  La- 
réolle  (  François). 

Marchand  (  Pétronille  \  veuve 
de  CuaSSAIHO  (  Bernard  ) . . . . 

Aoard  (  Marie  ) ,  v*  de  Mi  mit  t 
(  Guillaume  ). 

Coffre  (Jeanne),  veuve  de  Dar- 
voï  (  Jean-Casimir  ). 

Pu i f  is  (Marie-Madeleine) ,  veuve 
de  Meusmier  (Pierre). 

Rêva*»  (Rosalie-Félicité),  veuve 
de  Kai  lt  (  François-Michel  ) 


Contre-maître  à  57f. 
Aide  voilier  a  39  fr. 
Matelot  à  30  fr. 
Idem  a  24  fr. 
Quartier-maître  a  3  Gf 
Matelot  à  30  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Dates. 

Lieux. 

5  nov. 

Piassac. 

1787. 

12  sept. 

.«..•••«.. 

1830. 

3 1  mai 

1  837. 

10  oet. 

Gaillan. 

1764. 

2  0  mars 

Le  Vieux- 

17  7  1. 

Boucau. 

7  juin 

Soulac. 

1/81. 

z  il  tiy  ru 

1834. 

23  nov. 

Libourne. 

177  4. 

2  juin 

Idem. 

1785. 

22  juillet 

Le  Peeq. 

1785. 

2  1  avril 

Libourne. 

1786. 

"X  avril 

1829. 

G  mars 

Bordeaux. 

1773. 

^- 

Idem. 

6  mars 

1776. 

18  janv. 

Idem. 

1783. 

3  mars 

Ribérac. 

177  1. 

• 

30  de'c. 

Bordeaux. 

1785. 

En 

Bézierf. 

1795. 

A  mai 

Siïle-le- 

17**. 

Çuiliaunie. 

i     .  t 

• 

Digitized  by  Google 


BOT1TI 


120f 
24 

24 
192 
192 
96 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Ancienneté' 
de  services. 


Le  père 
dcmi-sofdier. 
Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


Le  père 
denii-soldier. 
Ito  Ancienneté 
de 

i 


120 
2* 


Idem. 
Idem. 


DURÉE 

*ei 

de* 

me 

» 

es. 

V* 

2 

■r. 
■- 

e 

S 

3 

< 

O 
— > 

28  0 


98  8 

25  9 


VEUVES. 

90 


: 


95|  a 

25  I 

6  1 

5  5  I 


BASES  LÉGALES 

de 
fiction 


i  » 


0 


I 


Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


OBSERVATIONS. 


1er  janv.  1838. 1  De'cision  ministérielle 

du  19  février  1838. 
Idem.       I  Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
'  Idem.  »•« 
'    Idem.  '. 


». 

î.Jt 


Idem. 


•    t    •  f 


Idem. 

P  ,  


Idem. 
Idem. 


75 

«0 

49 

«0 
4è 


Le  mari      j  i, 
li-soldi 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


f 


Idem. 

-  -    •  * 

Idem. 

»  • 
.i  •  i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.' 
Idem. 


*•  i    <•  »  | 

20  mars  1837. 

9  août  1837. 


Idem. 


6  janv.  183  7. 

13  avril  1837. 

.  .  . .   .       •  .'..i 

29  juillet  1837. 
2  2  nov.  1817. 


Idem.  3  oct.  1837 


•  4 


Idem. 


M  A/em. 
'  '  /</ero. 


*  • 
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O  • 

«  t 

•il  "O 

M  o 

B  =0 
X 


43 
44 

45 
4  6 
47 
48 
49 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Eymerit  (Marie),  veuve 
de  Sou  (Léonard). 

Bonn efont  (Marie),  veuve 
de  D [.laurier  (Jean). 

Barde  (Anne  ),  veuve  de 
Gr  avère  Au  (  Pierre). 

DF.sfUtiNB  (  Marir  )  ,  veuve  de 
Pakmtier  (  LouU-Nicola* ). 

Serizier  (Catherine),  vf 
.Donzac  (  Ravmond  ). 

Bagan  (Jeanne),  veuve  de 
.Cazenave  (Pierre). 

Jayle  (Marie),  veuve  de 
Bon  (Pierre). 


QUALITES ,  GRADES 


NAISSANCES. 


ou  emplois. 

F    1  i  '  I  1  V 

Matelot  a  34  fr. 

3  mai 

Bavon. 

m 

1  769. 

Quartier-maîlre 

2  3  oct. 

Saint-Luce 

Je  timonerie  à  \b  fr. 

1  7  8  5. 

Charpentier  à37f  20e 

25  juillet 

Gauriac. 

1  783. 

Matelot  à  *4  fr. 

18  juin 

Gauriac. 

1792. 

Quartier-maître 

6  mars 

Fosses- 

Je  manœuvre  a  30  fr. 

1794. 

Balcvpsac. 

Quartier-maître 

3  de'c. 

Tonneins. 

de  manœuvre. 

1785. 

Novice. 

1  6  nov. 

Sarlat. 

1785. 

50 
51 
52 
53 
54 
55 


Lest&ade  (Barthélémy) .  . 

Lan v au  (Philippe)  

La i -  lan  1 1:  (  Pierre)  

Martjneau  (Jean)  

Gautier  (Jean)  

Carron.neau  (Pierre)..  .  . 


Deuxième  maître 
dequipage  à  6  9  fr. 
Aide  canonuier  à  36f 


Aide  calfat  à  4  5  fr. 

Matelot  à  30  fr. 

Apprenti  marin 
à  18  fr. 

Quartier-maître 
île  manœuvre  a  4  5  fr 


5  sept. 

17  72. 

i«T  mars 
1  772. 

1 7  jauv. 

1  772. 
1  b  avril 

1772. 
23  mars 

1791. 
12  jnill. 

1  772. 


Moustier. 
Bordeaux. 

Idem. 

Idem. 
Boisrcdon, 
Langon. 


•  •     1  ■ 

Arrête  le  présent  c'tât  a  la  somme  annuelle  de  quatre  mille  neuf  cent  soi: 

ci  k  

dont  2  2  pensions  dites  demi  soldes,  montant  à   ; 

14  pensions  de  veuves  

6  suppléments  

1 3  traitements  d'enfants  *  ,  


55 


i 


.VI 


Total  égal 


Le  Fief -Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

Signe*  Roî 


Google 


1*380.  (  143  ) 


MOTIFS 

DU  tCS 

des 
«ervief». 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQLE 

rrrt 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 

< 

\4 

• 

3 

O 

fixation. 

jouissance. 

48 
75 

T 

Leinari 

deiDi->ofdjer. 
Idem. 

i 

a 

»* 

u 

Loi  du  1 3  mai 
1  791. 

Idem. 

1 1  mars  1837. 
7  avril  1837. 

Décision  ministei  irllc 
du  19  février  18  38. 
Idem. 

75 

Idem. 

1  0 

* 

Idem. 

1  l  sept.  1837. 

Idem. 

âi 

Airieaottl  des 
«mce»  di  atri. 

27 

6 

II 

Idem, 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

Î0 

15 

Le  mari 
demi-ioldipr 
Idem. 

P 
$ 

// 

0 
0 

Idem. 
Idem. 

1  8  mars  1  837. 
9  oct.  1  837. 

Idem, 
Idem, 

48 

Idem. 

n 

0 

t; 

Idem. 

lrr  juin  1  837. 

Idem, 

rs. 

ri 

Ajant  atteint 
idem. 

> 

u 
a 

// 

M 

n 

Idem  et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

Idem. 

1er  janv.  18  38. 
Idem. 

Idem.  Supplément  à  sa  dc- 
mi-iolde  de  2lG  fr. 

Idem  de  i  20  fr. 

i 

Idem. 

u 

// 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  :»o  fr. 

t 

Idem. 

1 

/t 

// 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  2  o  fr. 

| 

In  h  r  rn i f 

JUUriniiCS, 

u 

loi  au  13  mai 

Id em . 

utem  (il  uo  ir. 

i 

Ayant  atteint 
*  6s«  année. 

p 

1791. 
Idem  et  ordon- 
nance da  29  juin 
1828. 

Idem. 

/f/e»t  île  i  :»o  fr. 

Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  Te  Roi  :  h  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  det  colonies , 

»  j      s  i  «  r 

Signé  Rosamel. 

■ 

■        <  •  - 

i   '» . .        '  1 1  ;    •■  .i  >'.  i        .  :  : ,  i  • »         •  > . 

i       . ..  <j .       .  [;::•>       j  j 
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État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'après  la 


ATIR0>"  D  I  SSEM 


O  „' 

sa  "S 

ta  na 
K 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GBADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


DOMIC1L 


1 

S 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
1*0 
11 
12 
13 

M 
15 

16 


.  17 

if  *w  • 


Legallais  (Jean-Michel). 
Dionet  (Jean- Jacques)..  . 
Rondeau  (Jean-Louis). . . 
Nazais  (Jean)  


Ougommier  (Jean-Nicolas) 
Martin  (Pierre)  


Ouvrier  charpentier 
k  38  fr.  40  c. 
Quartier-maître 
cal  fat  k  4  5  fr. 
Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  c. 
Idem. 

Idem. 


Morisson  (Georges) 
Religner  (Louis) 


. . . . . 


Collon  (  Michel-Pierre  ). . 


•♦M  » 


Jocbert  (  François  -  Eus- 

VlLNEUVE  (Noël)  


18 
19 

20 


Jtl  '**     l***Uv\    m  .  t 

Geofpriau  (Etienne-Louis] 


Ut  l 


S  >  V 


Caurouget  (Sicàire) . . . . 
ÇiRAUg  (ÏJjen-e- André). 


Boutiron  (Jean 
Augustin  ). 

CUSSONNEAU  ( 

Par 


Ouvrier  calfat 
à  38  fr.  40  c. 
Idem. 

Aide  canonnier 
k  36  fr.  v 
Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  c. 
Ouvrier  forgeron 

k  3  8  fr.  4  0  c* 
Ouvrier  cordier 
k  38  fr.  40  c. 
Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  c. 


a  42  fr. 
Deuxième  maître 
calfat  a  60  fr. 
Ouvrier  charpentier 
k  38  fr.  40  c. 
Patron  île  canot 
à  42  fr. 

lieux 


rme  (  Jcan-I§aac-FranJ  .Ouvrier  pouliei 

çoisV         "    •      °r  u  ^'V38!r;40  c. 

»  '  lUl.'.  A) 


Rjffaud  (Pierre-Andrc*). 

.  ■  .    •    >/r  ».  s 


Courage  (Guillaume 
Rocb). 


Matelot  voilier 
k  27  fr. 


Deuxième  maître 
calfat  à  60  fr. 


2  5  juin 

1775. 
8  juillet 
1768. 

1 8  févr. 
1765. 

21  mai 
1764. 

En  1763. 

2  6  dec. 
17G0. 
Ier  juin 
1762. 
En  1769. 

14  fevr. 

1  764. 
12  fevr. 

17  7  2. 

19  juin 
1769. 

12  mars 
I  1764. 
8  juillet 

1772. 
2  5  fevr. 
1764. 

20  juin 
1776. 

14  janv. 
1768. 

2  7, m  ai 
178*3/ 

22  fév. 
1787. 
6  févr. 
1835. 

16  avril 
1770. 


PENSIONS  c 

Saint- 
Scrvan. 
Rochefort. 


LaRochelle. 
Rochefort. 

La  Dominique 
(Antilles). 

Olcron. 
LaRochelle. 

La  Martinique 

(Antilies}. 

Rochefort. 
Angoulême. 

Angers. 

Marigny. 
Chanterac. 
Rochefort 


Rochefoi 
Idem. 


Tonnay- 
Boutonne. 
Mésange'. 

Taillebourg 

Finiras. 


Rocliefort. 


Digitized  by  Google 
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1 13  Mai  1701.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838.  ) 


\  I0CHEFORT. 


rorrri 

MOTJFS 

de  la  pension. 

" 

X 

•c 

V. 

c 
< 

►cti 
drt 

rirtc 

• 
V. 

C 

■ 

. 

sr. 
9 

BASES  LEGALES 

v. 

fixation. 

KPÛOf'E 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

■ 

EMI -SOLDES. 

■ 

130 

Ancienneté 

37 

C 

1 

Loi  du  13  mai 

1er  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

de  services. 

I  791. 

du  83  fe'vrier  1838. 

255 

Idem. 

41 

9 

// 

Idem. 

Idem. 

■ 

,  Idem. 

î« 

Idem. 

48 

8 

/r 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ÎÎS 

Idtm. 

55 

3 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ht 

Idem. 

28 

3 

ii 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

5ÎÎ 

Idem. 

29 

10 

/> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2!S 

Idem. 

31 

3 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

in 

Idem. 

2  7 

8 

// 

Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

ÎS5 

Idem. 

52 

t 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1Î5 

Idem. 

28 

wm 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

!!5 

Idem. 

2C 

C 

t 

Idem. .  . . 

Idem. 

Idem. 

111 

Idem. 

36 

c 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

S2t 

Idem. 

28 

9 

H 

i cfdïi  * 

Idem. 

m 

Idem. 

15! 

Idem.    .  . 

57 

G 

M 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

25 

4 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

31 

2 

U 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

tso 

Idem. 

Ci 

u 

u 

F  fit*  m 
M  «  t fit  m 

Fd*m 

Idem. 

Idem. 

»8 

I'em. 

.            •         -  • 

Idem. 

14 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

• 

Idem. 

111 

Ancienneté 

33 

G 

Idem. 

Idem. 

♦ 

de  services. 

IX' Série. —  Partie  suppl. 


• 
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NOMS   ET  PBENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  CRADES 


ou  emplois. 


v\  i.a  mon  y  (  Matuicu-Fns- 

il  l  îc  ). 

i.i.d i. h  (Auguste)  


VLLENET  (Pierre)  

XOVX  (François)  

Soi' b  ion  (Jean- Pierre). . 

Veret  (Joseph)  

MAGDELON(Picrre-Danicî) 


Perrineau  (Henri). 

I  enfant  I  Loui»-Fn?déric. 


Aide  cullat 
h  45  IV. 

Capitaine  au  long  cour*, 
avant  »rr\i  l'i-lat  à  L 
paye  de  100  fr. 
Mailre  au  cabotage,  avant 
servi  l'Etat  à  la  pave 
de  90  fr. 

Idem  de  39  fr. 
Idem  de  33f  G 0e. 
Idem  de  8 1  fr. 
Matelot  a  2  7  fr. 
Aide  eanonnier  k  30 


Armant  (Louis)  

Fouliot  (Pierre- Aimé).. . 
3  enfants  l  Pierre-Victor  


Irëna-Aléontinc. 


Àiméc-Vic  toirc ...... 

R  aimdert  (Franeois-Aîme' 

1  enfant  :  Marie-Agathe  

« 

Plaideau  (Louis) .... 

I  enfant  i  Aumaria  

LoyAU  (Joseph)  


NAISSANCES. 


Dates. 


i  5  RCJ). 
1  7  G  2. 

5  mars 
1  7  7G. 

G  juin 
1  7  7  8. 

9  juillet 
1  7  87. 

29  inuiS 
1787. 

6  juillet 
1787. 

19  fev. 
1784. 


19  mai 
1837. 

Maître  an  eal>otago,ayantl  2  7  fev. 
servi  l'Etat  à  la  Payc  1787 
de  42  fr.  * 
Quartier-maître  ItJttlH. 
à3Gfr.          |  1787. 

8  sept. 
1813. 

1 8  déc. 


Lieux. 


I\ochefort 
Coies. 

Saint- 
Savinicn. 

Idem. 
Crazanues 


Saint-Saturnin 
de  Scchaud. 

Saint- 
Savinien. 


DOat 


Uud 
S* 

1 


S'-Domingne 
(  Anttllet  J. 

Les  Sables. 


U 


2  enfants x  EngéVic-PtuIinc-lài 
ther. 


Ro.sc- Anna-Zoc, 

Parue  (Jean-Pierre). 


Les  Sables.  ' 


18t9. 

 |  *«  "ov- 

1816. 

Matelot  a  f7  fr.    |  21  sept. 

1787. 
2  8  juin 
1829. 

Matelot  àl7  fr.      9  avril 

1  787. 
18  nov. 
1  83t. 

Ma'trr  an  cabotage  ayant  |  5  mars 
fervi  l'Etat  à  la  paycl  j-*^ 
de  7 1  fr. 

2  2  juin 
18  33. 

14  dee.  ' 
1  a3G. 

Maître  an  cabotage, ayant)  16  »0V, 
tervi  l'Etat  à  la  payel  |7g7# 


St.Hi!„ire- 
de-Rie. 


LHc-dVcu 


de  3G  fr. 


1  '  . 


Google 


n°  380. 


(  U7  ) 


300 
150 


de  ïa  pension. 


àtjcï;  nnete 
de  service*. 


150 

Idem. 

120 

Idem. 

u 

Idem. 

IJO 

Idem. 

14 

Le  pôre 

demi -sol  lier. 

se 

Ancienneté 

i   de  services. 

1  2  0 

Idem. 

3  i 


23 


■2  5 


ÎG 


8  c 


72 


2  6 
2C 


1  ( 


1  1 


Si 


2S  l  1 


Ancienneté 
ce  services. 


r  j 


20 


Ancienneté' 
de  services. 


2  S 


Ancienneté 
de  scr\  icci. 


Ancienneté' 
de  services. 


i  i 


Loi  du  13  mai 
1101. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


i«r  jauv.  1838 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  18  février  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

■  '  7 

Idem. 
9. 


Digitized  by  Google 


(  us  ) 


S  i 

■  i. 

IêI  "3 

*  S 

X 


42 

43 
44 

45 

46 
47 
48 

49 
60 

51 

52 
53 

54 

55 

5G 
67 
58 
59 
60 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUAIJTES,  GRADES 


ou  emplois. 


GabORIT  (Louis) 


Girard  (Jean)  

I  m  Tant  :  Marie-Marguerite-Ur- 
sule-Eugcuie. 

Fortin  eau  (Julien-Alex- 
andre )  


.  • .  •  • 


li  a  ni. o  i  (Jacquea-Raphaci; 

« 

Veau  (  Joseph).  . . . 
Rafin  (Jacques- Aubin). . 
Augeron  (Picrr<*-Cliarlcs) 


Matelot  u  2  7  fr. 
Idem. 


t  enfants  :  Florence- Marie-Jose* 
phinc. 

J  osrphine«».Teannc-Eu< 
phrosinc. 

Dupont  (Jean)  

I  enfant  :  Pierre  


Vngidaud  (Jnan-Pierre).. 
I  enfant:  Cléinent-Pcrdinand . . 

Picot  (Jean-Pierre). . . .  . 

Ai.leaume  (  Fidèîe-Bcnjv 
miu). 

Dardainne  (Picrrc.Pau!\ 

Malleau  (Éticnne -Daniel; 

runDK  (lean).  

Pineau  (Jean-Baptiste).. . 
Oougois  (Michel  )  


Gkrvais  (Nicolas Alexan- 
dre), 


Capitaine  au  long  cours, 

ayani  servi  l'Etat  a  la 

paye  de  27  fr. 
Maître  au  cabotage,  ayant 

servi  i  Etat  à  la  parc 

de  26  fr. 

Matelot  à  2  7  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 

Maître  au  cabotage, ayant 
servi  l'Etat  à  U  pave 
de  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Enseigne  de  vaisseau  aux 

liairc,  n'ayant  pu  deux 

ans  de  grade. 
Capitaine  au  long  cours, 

ayant  sent  l'Etat  à  la 

paye  de  |25  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 

Quariîer-maîlrc 
de  manœuvre  à  36*. 
Matelot  à  30  fr. 

Matelot 
au  eouimercc. 
Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  Gof 
Quartier-maître 
cail  j n mer  a  4tr. 


NAJSSANCES. 


Dates. 


27  avril 
1787. 


13  juin 
1837. 

15  juill. 
1786. 

3  dec. 
1782. 

16  OCt. 
1  78G. 

io  juill. 

1787. 
1  0  fev. 
1787. 

12  janv. 

1834. 
15  j.inv. 

183C. 


L'IIe-d'Yeu 


Croix -de- 
Vie. 

Idem. 

St-GiHes. 

Croix-de- 
Vie. 
Nantes. 


il  oct. 
1837. 

2  2  nov. 
1837. 

16  août 

1768. 

23  de'c. 
1762. 

5  nov. 
1769. 

2  7  fev. 

1775. 
2  3  OCt. 

1  775. 

2  OCf. 
17*6. 

29  mars 
1786. 

1  2  mars 
1787. 


•  ..<••••» 


La  Roche! !» 

Idem. 

Idem. 

La  Couarde 
Idem. 

S^-Maric. 

La  Flotte. 
Sl-Martin. 


DOMICILE 


L'Ile- dTe 
Idem. 


SainlGillt 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Noinnouti 


Noirmouti 


Xoirrooutu 


La  Rochcl 
Idem. 
Idem. 
L'île  de  U 

■ 

Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


B.  nô380. 


l!0f 

l!0 
9G 

110 

95 


MOTIFS 
Je  la  pension, 


Ancienneté 
de  services. 

Le  père 
d^mi-soldier. 
Ancienneté 
de  services. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


drs 
services. 


45 

II 

îl 
511 

408 

1Î0 
1!0 
16 
110 


Le  père 
demi-sol  icr. 

Idem. 

Ancienneté' 
de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i  G 


si 


il 


2  5 


23 
•2  7 

20 
27 
25 
27 
33 


to 


1 1 


(  U9  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i  3  mai 
179  1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


lpr  janv.  18  38. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Du  jour  de  ta 
ccfMtîoii  de  son  ac- 
tivité. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


observatioxs. 


Decis'on  ministérielle 
du  2  8  février  i  838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Digitized  by  Google 
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NOMS  BT  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


$1    Lasserre  (Jean)  

62    Ficher  (Louis- Michel), 


Laser  (  Antoine- nnu1) 

03     1  enfant  i  Marc-Su'; 


*  •  . 


Prot  (Vincent- André*)  . . 

6  4  |t  enfant:  Marguerite  -  Àncnc  - 

Adricnue. 


65  Brisson  (François)  

66  Noël  (Guillaume)  

67  BertAud  (François). . . . 

68  Bouté  (Pieire)  

69  t  enfant:  Timon  


QUALITÉS,  CRADES 

ou  emplois. 


Aide  canonnier 

k  30  fr. 
Matelot  a  2  4  fr. 

Idem. 


NAISSANCES. 


Dates. 


22  no  . 
1  783. 
10  mai 
1  737. 


8  août 

1  737. 


Aide  canonnier  à  30 r 


Matelot  à  2  4  fr. 
Matelot  à  2  4  fi. 

Idem  k  27  fr. 

Chef  de  timonerie 
à  72  fr. 


70  |Le  Toux  (Jean -Joseph- 
Marie)  

71  IDelhoumeaud  (  Jean). . . 


• .  •  •  « 


72  LussAC  (Jean).. . 

73  2  enfants  i  Fran 
7  4  I  Marie-Lc«sc. 

75  IPATIOLEAU  (Jccjucs)... 

76  |Regni*r  (Henry)  

7  7  AUDEDEAU    (  Jean  ) 

7  8  II  mfan  t  :  Emmanuel . . 

79  Du  monte  l  (Pierre)  

80  Pajuhteau  (Etienne)... 


Deuxième  maître 
charpentier  à  5  4  fr. 

Maître  au  rabotage,  avant'  2  0  110Y. 
»orvi  l'Etat  a  la  pave 
de  97  fr. 

Idem  k  a  »  fr. 


7  nov. 
1  837. 
1 7  mars 
1773. 

1  5  déc. 

1780. 
17  nov. 

1  777. 
19  nov. 

1779. 

2  5  avril 
1830. 

19  mars 
178  1. 


Lieux. 


Û0M1. 


La  Flotte. 

Saint- 
Maitin. 


1  7  74. 

2  3  oct. 
1780. 

30  juill. 
1829. 
lCT  juin 
1830. 
29  mai 
1785. 
2  5  juin 


Le  Chay. 
La 

Tramhîade. 
Marcuncs. 

Mornac. 


L'iled 

lit 
Ut 


L'ilei 


u 

là 
là 


Loricnt. 
Royan. 

Blaignan. 


Matelot  canonnier 

à  30  fr. 
Maître  an  cabotage, a jant 
•rrvi  l'Etat  a  la  pave 
de  30  franc*. 

Matelot  à  27  fr.      5  nov. 

17  83. 
2  5  dec. 
1833. 
2  1  janv. 

1787. 
2  8  sept. 
1787. 


Matelot  k  24  fr. 
Idem  k  t7  fr. 


St -G  portes 
de  Didunnc. 
Saint- 
Trojean. 

Le  Château 


$0\ 

u 
h 


n 


\ 


Le  Château. 
Idem. 


Digitized  by  Goc 


96 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem, 


Le  père 
dcmi-soldier. 

94 

Idem. 

9  o 

96 

Ancienneté 
de  service*. 
Idem. 

120 

Idem. 

916 
14 

Idem, 

180 

Ancienneté' 
de  services. 

120 

Idem. 

96 

Idem. 

46 

120 
120 

150 
94 
96 

no 


......... 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


des 

ter  vives. 


» 
a 


1 8 


•2  5 

28 

2  5 


25 
2  5 

25 


2  6 
26 

26 


29 

r 


i 

1 1 


BASES  L  LG  A  LE.» 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
179t. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janvier 
1  838. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Dérision  ministériel! 
du  28  fcv.ier.  18  38. 
Idem. 


jaem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lient. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  ) 


NOMS   ET  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NA1SSA  NCES. 


Dates. 


Lieux. 


DOMIC 


a  i  r  i.  -'■  fOI/TOpe-Rosalie),  veuve 
de  II  tri  m  i  (Jean-François, 

VIarie-Delaportb,   veuve  de 
Gros  (  Antoine  ). 


Iivet  (  Marie-JuPe  ),  veuve  de 
Teulle  (  Louis). 

"iiaroiet  (Suzanne  ),  veuve  de 
Mazeau  (Charles). 

îuiliocijau  ( Françoise), veuve 
de  Fétivbau  (Pierre). 

Îj  vitre  (Marte),  v*  de  Drouil- 
lard  (  Jcan-Rcne  ) 

?iraud  (  Catherine  ),  veuve  dr 
Jolï  (Gcorjjes-L'tsar) 

•Ioreau  (Élsaheth),  veuve  dr 
Caroir  (  Pierre  ). 

:  enfants  : 


Marguerito-OIimpc. 


«  a  de  au  (Agathe),  veuve  de  Si< 
raud  (Jean-André  ). 

Ivnnirt  r  (Marie-Anne),  veuve 
de  Coroeroy  ditDijpu.1T. 

Ioiidelais  (Jeanne),  veuve  dr 
Rousseau  (  Jean). 

'Ïeri.et  (  FHsaheth  \  v*  ft  Gré- 
lard  (  Jean-Uaptiste  ). 

9 

:  enfants  :  Luiilie-Honorine.. . 


M  adelaine-Laure 


5eicm:   (  Marie),  veuve  de  Dau- 
det (Jean-Louis). 

» 

'armel  (Elisabeth),  veuve  de 
Râteau  (  Martin  ). 

itowiM  (Françoise-Rrnr'e),  v«  di 
Potouauz  (François). 

enfant  :  Marie-Cclina  


4ERLET  (Suzanne),  veuve  de 
Gabcuinard  (Antoine). 


Premier  gardien- 
inajorcntrctcnua  G0f 
Portier-consigne 
entretenu  à  42  fr. 
Ouvrier  perceur 

à  38f  4  0e. 
Ouvrier  cordier 

«  38f  40e 
Ouvrier  en I fat 
à  38f  40e. 

Piîotc-côtier  à  72  fr. 

Gabier  de  port 

k  39  fr. 
Ouvrier  tonnelier 
à  38'  40e. 


Gardien  de  bureau 
entretenu  à  3  G  fr. 
Idem, 

Ouvrier  perceur 
à  38f  40e. 
Ouvrier  calfat 
à  38f  40e. 


Ouvrier  poulicur 

a  4  5f  coe. 
Ouvrier  forgeron 

à  3if  4  0e. 
Premier  maître 
voilier  à  72  fr. 


Quartier-maître 
Je  manœuvre  à  42r. 


Les  Essards 
Niort. 
Nantes. 


Saint- 
Mat'xsToL 

t. -i  Varrnnrs- 
c.aux. 

Ruchefort. 

Saint- 
Savinien. 
Rochcfort. 


Saint- 
Gcor^rs. 

Néré. 

Les 
Herbiers. 

Saint- 
Clemcnt. 


PENSI 

Roche! 

Ida 
ldn 
Ida 
Iém 

Ida 
Ida 

[dm 


Rochefort. 

Tonnay- 

Charente. 
Rochcfort. 


Un 


Tonnay- 
Çharcnie.  J 


Rochfi 


Digitized  by  GooqU 
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(  153  ) 


(fin. 

- 


de  la  pension. 


;  VEUVES. 


Dt m  e 

des 
service». 


■ 

< 


■t. 


T. 

9 

z 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


OBSERVATIONS. 


.01 

75 

Ancienneté  de* 

Idem. 

33 

G 

1 

Loi  du  1 3  mai 

1er  janvier 

Division  ministérielle 

i  i 

1 

a 

1  /  y  1  • 
Idem. 

f  a  1  a 
1000. 

Idem. 

au  20  i<'\ncr  1009. 
Idem. 

75 

Ielcm. 

53 

6 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Î5 

m  m 

Idem. 

341 

1  1 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

Idem. 

37 

G 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

29 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

3  t 

8 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

3(, 

10 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

4S 

60 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Auem. 
Idem. 

1 

Ancienneté  des 
serrûes  du  mari. 

29 

8 

n 

60 

Idem. 

2  7 

8 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  mari 

14 

4 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ê    •  • 

pen  au  servicr. 
Ancienneté  des 
semees  du  mari. 

2  H 

7 

M 

V 

7f/rm 

mem. 

Idem 

Idem 

48 

:s 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

33 

3 

u 

Idem. 

75 

Idem. 

26 

4 

0' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

toi 

Idem. 

29 

10 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

14 

■  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Le  mar  i 
j  deiw-soldier. 

a 

0 

0 

Idem. 

10  mari  1837. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Gakrit  (Rose),  veuve  de  Per- 
houos  (  Michel  ). 

Ritiérr  (  Anne-Finil!c) ,  veuvt 
de  Ut  raxd  (  Pier.e). 

Qir:Rtf  f  Mar!r-Madcla"nc^,  veuve 
de  Ue^kkste  (Antoine-René. 

Mekbt  (Mar  e),  veuve  de  Al> 

bolik  (  I- raoçoii  ]. 

Brouari*  (  Marie  -  Madcla'n*  J , 
\euvc  de  Ko*  m  et  (François,. 

Noieau  (  Lou"se-Aîine>) ,  veuve 
de  Hektm  (  Jacqucs-lilicnnc,. 

2  enfants:  Jacques-Laurent 


Anne-Marie 


Sir»  (  Rose),  veuve  de  Perçût 
{ Jacques  ). 

Boisvtx  (Mare-Catherine),  v 
de  Palvaueal  (Jactiucs-Frai.- 
ço4i  ). 

C a doux  (Maric-Madrla    -  -  \  i 
tasie),  vcu»c  de  Alger  (Jean). 

Loi'iMEAU  (Marie-Sophie),  veuve 
de    Ht:  ht  no  y  i;  (Thcodoic- 
Jac|uc«-Maiirin  ). 
Dai'iiis  (  Marie  -.Jeanne)  veuve 
de  Millot  (  Jacques-Henri  ), 

Richard  (  Catherine-Françoise), 
veuve  de  Ilot: hier  (Jacqucs- 
Fiançois  ). 
Mi  cuis  (Marie-Jeanne),  veuve 
de  boRRE  (  Jean  ). 

Berji ard  (  KmXennc),  venre  de 
Rouillé  (  André  ). 

Cadou  (Relnc-DraircV),  veuve 
de  Harrv  (  Alcx.s  ). 

Doux  (Marie-Rose),  venre  de 
Lacroix  (François). 

Ratardeau  (Catherine),  veuve 
de  Cadou  (  Jacquet). 

Juliard  (  Françoise),  veuve  de 
Uatimcau  (J eau-François). 

Cadou  (Madeleine),  veuve  de 
Cadou  (Jean-François). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-mai  rc 
le  manœuvre  à  3-jfr. 
Aide  contre-maître 

eatf.lt  à  4  3r  20°. 

Quart;er-inaitreà36f 
Idem  à  30  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  30  fr. 


Quartier-maître  a  4  5f 
Garde  de  vigie  à  50f 

Enseigne  de  vaisseau 

auxiliaire. 
Ense'gncde  va'sseau  ami- 
l  a  rc,  uVtani  pasdeux 
ans  de  grade. 

Pilote  à  81  fr. 
Aide  timonier  à  4  5f 

Matelot  à  30  fr. 
Quartier-maître  à  39f 
Matelot  à  30  fr. 
Idem. 


NAISSANCES. 


Dates. 


chef 

de  timonerie  a  54  fr. 
Pilote  côticrà  8lfr. 

Maître  canonnier 
àstfr. 


an  août 
1796. 
c  jair?. 
1798. 
2C  OCt. 
1788. 
5  fèV. 
17  7  3. 

2  1  fcT. 

177  1. 
5  mars 

1798. 

3  1  août 
1828. 
3  mai 
1833. 

2  4  mai 
1773. 

10  janv. 
17  90. 

2  8  avril 
1706. 

1  9  sept. 
1768. 

11  duc. 
177  1. 

2  5  110  V. 
1782. 

2  7  nov. 

I  788. 
7  sept. 
1785. 

4  mars 
1792. 

3  nov. 
1784. 

I I  juin 
1  7  72. 

21  oct. 
1767. 
26  jauv. 
1769. 


Lienx. 


Tonnay- 

Cliarcnte. 

Kochefort. 

Ecurat. 

S* -Saturnin 
de  Se'ciiaud 
Niort. 

Les  É'ables. 


Saint-Gilles. 
Les  Sables. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Vaire'. 


Les  Sabfes. 


Idem. 


D0M1C1 

Roche! 

m 

Saint 

Ida 

Iden 
Les  Sab 


LesSab 
Idem 

Idem 
[dem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


L'I le-d'Ycu.  L'He-dT 


Idem. 

Longue*. 
L'Ile  d  Yeu. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


t»#  380. 

(  155  ) 

V    **-"«-*  / 

Dt 

EPOQUE 

dej 

BA3ES  LÉGALES 

TtTi, 

MOTIFS 

v.ces. 

■ 

• 

i 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

1 

mm 

Je  la  pension. 

• 

< 

-r. 
m 

2s 

a 

fixation. 

jouissance. 

75' 

Ar.e'c  .:  été  des 

3  3 

9 

/.' 

Loi  du  13  ma' 

icr  janv.  1838. 

Déc'sion  ini*iisl«rrrclle 

srr\  .cet  du  lu^ri. 

1791. 

au  2  5  i-.- vi ter  looo. 

75 

Idem. 

30 

t> 

ii 

Idem. 

6  janv.  1838. 

Idem. 

60 

Le  mari 

ù 

i 

Idem. 

28  janv.  1837. 

Idem. 

A t<  rr»  i  -«<»!rî  i  pi* 
ul  fil  1*9 vit uit  r» 

75 

Idem. 

a 

I 

II 

Idem. 

.9  mars  1837. 

Idem. 

60 

* 

i 

laern. 

< 

Idem. 

I«  janv.  1837. 

Idem. 

so 

Ancienneté  des 

2  8 

à 

II 

9-t  

Idem. 

iir  janv .  i oôo. 

Idem* 

• 

48 

•  • 

.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75  1 

Le  mari 

II 

Idem. 

19  nov.  1837. 

Idem. 

dciui-*;'»!vljcr« 

90 

Idem. 

// 

D 

Idem. 

21  OCt.  183  7. 

Idem. 

150 

Idem. 

à 

s 

il 

Idem. 

9  août  1 837. 

Idem. 

108 

Idem. 

II 

n 

t. 

Idem. 

8  fev.  1837. 

Idem. 

103 

Idem. 

II 

a 

Idem. 

l«"  avril  1837. 

Htm. 

75 

Idem. 

U 

là 

Il 
tt 

Idem. 

7  avril  1837. 

Idem. 

eo 

Idem. 

II 

u 

II 

Idem. 

19  janv.  1837. 

Idem. 

* 

75 

. 

Idem. 

r 

ii 

II 

Idem. 

8  août  1837. 

Idem. 

GO 

Ancienneté  de* 

31 

G 

II 

Idem. 

i«  janr.  1838. 

Idem. 

services  du  mari. 

€0 

Idem. 

2G 

tt 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

Le  mari 

• 

i> 

U 

Idem. 

1 1  mars  1837. 

Idem. 

demi»*oI  Jier. 

Idem. 

108 

Idem. 

// 

u 

II 

Idem. 

9  OCt.  1837. 

108 

Idem. 

1 

ii 

U 

Idem. 

7  fcv.  1837. 

Idem. 

1 
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127 

128 

129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


veuve  de 


1: 


Cubeau  (Louis) 

Boucabd  (  Victoire-Rose) ,  veuve 
de  Ko  m*  (Fi«4.roi»-.N:col»sj 

Cmbvbieb  (R'ni'r-Franroiic 
V  de  Guldom  (Kcnl-P.crrc 

îousrbau  (Maric-Thè>cse),  V 
de  Nïau  (  Joseph-Jacques  ). 

BriLTmiT  (Thérisc-Théotstc), 
v*  de  Coimllo»  (  François  ) 

Baudet  (  ÎVancv),  veuve  de  Pt- 
«aud  (  Pierre). 

enfant:  Étiennc-Mari.'al 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


P01.0  (Maric-Louse),  yeuve  de 
Cuapbau  (Jacques). 

Mobi*  (Genevlcrel,  veuve  de 
JJoubsibb  (  Fnaçoif  ). 

Caillauo  (  Caiherine-Etiphn 
sine),  veuve  de  Bot  t  monceau 
(Jeau-Bapilsie). 
Bellouabo  (  Marguerite-Mau. 
la'ne),  veuve   de  Mouga.id 
(Jean-Baptine). 
Cijolet  (Agathe),  veuve  de 
Boyabd  (  Pierre  ). 

Roi'Bbeau  (  Marie  -  Elisabeth  )t 
veuve  de  Seguinabd  (  Élie). 

Saoot   (Suianne),   veuve  de 
Raisault  (  François). 

MÉTOré  (Suxanne),  yenve  de 
Uebvk  (Pierre). 

BoitAUD   (Anne),  veuve  de 
bERiSjBB  (  Jean). 

Aubbiëbb  (  Victoire) ,  reuve  de 
Gekbau  (Jean). 

FévBB(Marie),  veuve  deGoujo« 
(Jacques). 


Contre-maître 
de  manœuvre  h  54  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Deuxième  maître 
le  manœuvre  à  09  fr 
Deuxième  maître 
de  tinionerieà48  fr. 

Deuxième  ;nai(rc 
le  manœuvre  à  g 9  fr 
Matelot  à  30  fr. 


Blsbchabd  (  Catherine),  veuve 
de  Goi;r  (Jacques). 


Deuxième  maître 
canonnier. 
Contre-maître 
de  manœuvre  à  57  fr. 
Quarticr-maitrek36r 

Contre-maître  à  5if. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  k  30  fr. 
Quartier-maître  k  42' 

Maître  d'équipage 

à  8 1  fr. 
Deuxième  maître 
c  manœuvre  k 69  fr. 
Maître  canonnier 

k  9o  fr. 
Novice  k  1 8  fr. 


142 


Fearaïit  (Jacques), 


Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 


Garde  suppléant 
k  30  fr. 


1 4  sept. 
1772. 

16  janv. 

1  780. 
9  février 

1774. 
1 3  oct. 

1779. 
1 2  mars 

1773. 

1 5  mai 
1770. 

22  août 

1792. 
il  oct. 

1  788. 

23  avril 
1772. 


Ars 
s. 

1 1-«  ne  ue  , 

La  FlotCc. 

I  Idem. 

Ars. 

Idem. 

Le  Bois. 

Idem. 

S1- Georges. 

Marennei 

Arvcrt. 

Idem. 

Les  Mathes. 

Idem. 

Le  Paîais- 

Rojao. 

sur-Mer. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Denis.] 

L'île 

tTOferoo. 

St-Martin. 

Idem. 

Le  Château 

Idem. 

scppi 

1  5  juillet 

Serraeneu*. 

177S. 

> 

Rochcfoit 
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BTITE. 

MOTIFS 

de  la  pension. 

a 

• 

— 
p. 

< 


>o*i 
dei 

rr.c 

• 

— 

i  - 

:m 

et. 

• 

*« 
o 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

90f 

Le  mari 

• 

Loi  du  13  mai 

14  oct.  1837. 

Décision  ministe'rielle 

demi  soldier. 

1791. 

du  2  8  février  1838. 

«i 

Idem. 

Idem. 

3  déc.  1837. 

Idem. 

108 

Idem. 

■ 

1 

Idem. 

30  mai  1837. 

Idem. 

75 

f 

Idem. 

f 

1 

Idem. 

24  dëc.  1837. 

• 

Idem. 

108 

Idem. 

m 

.7 

A 

Idem. 

20  janv.  1837. 

Idem. 

GO 

Ancienneté  de» 

33 

4 

li 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

2  V 

•  • 

•  e 

IrUrn 

duem. 

me  m. 

Idem. 

90 

I  »-  mari 

f 

* 

Idem. 

17  fe'v.  1837. 

Idem. 

demi  soldier. 

90 

Idem. 

M 

i 

Idem. 

1er  janv.  1837. 

•  • 

Idem. 

CO 

Idem. 

Idem. 

3  nov.  1837. 

Idem. 

90 

j  Idem. 

f 

* 

• 

Idem. 

10  oct.  1837. 

r  . 

Idem. 

£0 

Idem. 

u 

S 

// 

Idem. 

10  OCt.  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

0 

ir 

// 

Idem. 

17  nov.  1837. 

Idem. 

7* 

Idem. 

U 

/» 

// 

Idem. 

2  janv.  1838. 

Idem. 

108 

Idem. 

/.' 

Idem. 

U  janv.  1837. 

Idem. 

108 

Idem. 

// 

Idem. 

Ier  janv.  1837. 

Idem. 

18» 

Idem. 

i 

Idem. 

12  janv.  1837. 

Idem. 

48 

Idem. 

U 

/' 

a 

Idem. 

25  août  1837. 

Idem. 

150 

Idem. 

II 

II 

n 

Idem. 

21  tepL  1837. 

Idem. 

NTS. 

71 


Ayant  atteint 
sa  65*  année. 


Idem  et  ordon- 
nance du  89  juin 


l«  janv.  1833. 


Idem.  Supplément  à 
sa  demi-solde  de  190  fi 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


143 

144 

145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

1  56 

157 

158 
159 
1G0 
101 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  a  30  fr. 


Martin  (Pierre)   Ouvrier  forgeron 

à  38f  40r. 

Gazin  (  François)   Matelot  à  30  fr. 

Tonnât  (Louis)  Quartier-maître a36f 

Forget  (Jean)  

Bruxbteau  (  Michel).. . . 
Forestier  (  Pierre  )  Quartier-maître  a  39f 

I 

Masson  (Pierre)  Contre-maître  h  57f. 

Cremond  (Gabriel)   Aide  timonier  à  39f 

Chagneau   (Jean -Tous-     Matelot  à  30  fr. 
saint  ). 

Buftechoux  (Jérôme-  Quartier-maître  à  4  5f 
Simon  ). 

Giisthau  (Chai les)..  . . . 


Harry  (François), 


Idem  à  3  G  fr. 
Idem  à  4  5  fr. 


ilonio.N  (François)  \\     Idem  à  36  fr. 


Orsonneav  (Jean)  


! 


Idem. 


Dissaigne  (Gabiuï-Fran-  Pilote  côticr  à  78  fr. 

cois).  j 

Chêne  au  (Jacques-Louis).  Quartier-maître  à  4  Sf 


Caillai  d  (François).. .  .  Contre-mai  ire  h  61 

I 

BLUTE  A  0  (Julien)  Aitlccanonnkrà  39f 

j 

BfllovaRd  (Picrrc-Domi-    Quartier  maître 
nieiuc).  "  de  mauœuvic  à39/r. 

i 


16  mai 

17  7  2. 

21  avr'i 
1772. 

10  janv. 
1  772. 

1  0  fo'v. 
1772. 

1 6  mars 
1772. 

5  *ep(. 

1  77  2. 

13  BOY. 
1772. 

21  nov. 
1  772. 

30  OCt. 
1  772. 

23  OCt. 
1772. 

1  3  )U  I  Ci 
1  772. 

12  mai 

1  7  72. 

I  5  d'y. 
1  7  7  2. 

13  avril 
1  772. 

I  o  juin 

1772. 

2  1  janv. 
1  7  72. 

3  avril 
1  772. 
i  6  nov. 
1  7  72. 
13  M' pt. 
17  72. 


Saint-  Loup. 

Fou  ras. 

Le  Port 
d  En  veaux. 

Craïunacs. 
Le  Muug. 
St-Saviuien. 
Les  Ssbîes 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
L'IIe-dYcu. 

Idem. 

* 

Croix-de- 
Vie. 

Idem, 


DO! 


7, 
I 


i 

J 

Les 

J 

i 
LU 

I 

S1 


Idem. 

Noirmoutier 
Idem. 
Bouin. 
Le  Cois. 


No 


La 
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MOTIFS 

de* 

service». 

BASES  LEGALES 

ÉPOQUE 

TTtli. 

. 

m 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Ans. 

'5 
S. 


W 

im 

H 

O 

-» 

fixation. 

jouissnncp. 

«1 
11 

Ayant  atteint 
sa  03°  année. 

Idem. 

0 

0 

ti 

ii 

n 

9 

Loi  du  13  mal  171)  I 

Ct  ordonnance  du 
20  juin  1828. 

Idem. 

i*r  janv.  1838. 
Idem. 

Décision    minii»eVrl!c  du 
28  février  1838.  Supplément^ 
sa  dem.-soidc  de  1 30  fr. 

Idem  de  1  2o  fr. 

7* 

Idem, 

II 

n 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7! 

Idem. 

a 

n 

P 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7* 

Idem. 

n 

tt 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

15 

Idem, 

9 

M 

l< 

Idem. 

Idem. 

Idem  Je  150  fr. 

7! 

Idem. 

n 

r 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

71 

Idem. 

n 

n 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

75 

Idem. 

H 

7 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Tî 

Idem. 

II 

// 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

7! 

Idem. 

i: 

t 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  20  fr. 

15 

Idem. 

V 

V 

l! 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

7! 

Idem. 

a 

II 

Il 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

75 

Idem. 

a 

M 

1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7! 

Idem. 

ir 

m 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem  tic  1 1  G  fr. 

T! 

Idem. 

it 

ii 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

*! 

Idem. 

il 

n 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

75 

Idem. 

n 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  30  fr. 

îl 

Idem. 

II 

V 

1! 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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102 
163 
164 
105 
160 
167 
108 
109 
170 
171 
172 
173 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Bedolret  (Jean-Baptiste). 
Godjîi  (Jacques-Michel).. 
Neveur  (Jean  Guillaume). 
Guignard  (Jacques)  


Borneuf  (Gabriel-Mart 


Valleau  (Jean-Baptiste) 


Vacherie  (Pierre) 


Patour  (Pierre)  

■ 

Bertin  (Etienne).../. 


Caffin  (Pierre). 


Estibnnb  (Jean). 


•  •  • .  • 


Journeaux  (Jacqucs-Ni- 
colas-Prançois  ). 

174    Heurtin  (Abraham)  


175 

170 
177 
178 

170 
180 


Héraud  (P.'erre)  


PÉponnet  (Michel).... 
Roche  (Jean-Guillaume). 
Prevereau  (Jacques  ) . . 


Moupt ier  (Joseph). . . . 
Parbnteau  (Jacques). 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Maître  voilier  à  8if. 


Matelot  à  24  fr. 


Idem  a  30  fr. 

Quartier-maître  kà  2 r 

Dcutième  maître 
d'équipage  à  00  fr. 

Deuxième  maître 
de  timonerie  à  54f 

Matelot  à  2  7  fr. 


Distributeur  a  42  fr. 


Aide  canonnierà  4  5r 


NAISSANCES. 


Dates. 


Matelot  à  30  fr. 

■ 

Chef  de  timonerie 
a  8 1  f r. 

Idem. 

Quartcr-maitrc 

de  manœuvre  à  30r. 

Ouvrier  ciurpeatier 
à  48  fr. 

Matelot. 

i 

Aide  commissaire 
à  2,too  fr. 

Maître  au  cabotage,  ajant 
»c  rl  l'Etat  a  la  paye 

de  GO  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  2f. 

à*!'. 


19  janv. 

1772. 

G  dcc. 
1772. 

2  7  avril 
1772. 

15  janv. 

1772. 

10  nov. 
1772. 

Idem. 

30  mars 

1771. 

1 1  août 

1772. 

1 2  août 

1772. 

27  sept. 

1  772. 

2  8  sept. 
1772. 

15  juillet 

1  772. 

3  mai 

1772. 

Idem. 
*8  janv. 

1772. 

1  2  mai 

1772. 

17  juillet 
1772. 

1 8  sept. 

1  772. 

5  juin 
1772. 


ï 


- 


LaRochelle. 
Marans. 
Ars. 


Les  Portes. 


Marenncs. 

Les  Mathcs. 

Marenncs. 

Saujon. 

Le  M  un  g 

Blainville. 

Ko  van. 

St-Georgfs. 

S*-Picrre. 

Idem. 
Le  Château. 


LaRoche 

L'île  de 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Mareont 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Rojan. 

Idem. 

Idem. 

Vile 
d'Oleroi 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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MOTIFS 

DUEtB 

des 

serrice*. 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de  la  pension. 

• 

-r 

< 

:  • 

1*2 
1  o 

u 

c 

* 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

«  # 

i  - 

S 

1  t  .-v\aiu  aiicioi 
I  sa  65'anDcr. 

laem. 

//• 

a 
f 

Lui  flii    1  7      -v  '.  i  ~  <  i  ■ 
l        '  uu  i  o  niai  l  ,  Jl 

1  et  ordonnance  du 
21)  juin  1828. 
A/rro. 

1er  janv.  1838. 

W  r 

Décision    min nér  eHe  H 
28  février  1838.  .Supplément 
m  demi-solde  de  21b  fr. 
Idem  de  96  fr. 

'  3 

•  * 

Jaem. 

1 

/» 

1 1 

Idem, 

Idem. 

/r/c/n  de  120  fr. 

m 

z 

Idem. 

;/ 

// 

Idem. 

Idem. 

/tfc/w  de  150  fr. 

1 

Hem. 

0 

Idem. 

F  7 

/</em  de  180  fr. 

1 

Idem. 

- 

Idem. 

;  Idem. 

Idem. 

1 

r  f 

/  Idem* 

# 

Idem. 

///eut. 

/rfeiît  de  120  fr. 

< 

t 

Idem. 

u 

m  m 

Idem. 

mm  ■ 

Idem. 

A/em  de  150  fr. 

1 

idem. 

I 

f  j 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/  Jaem. 

f 

Idem. 

Idem. 

/rfem  de  ito  fr. 

i  1 

idem. 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

// 

// 

Idem.  j 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

// 

// 

// 

Idem.  \ 

Idem. 

/rfow  de  150  fr. 

Idem. 

/? 

// 

Idem.  \ 

Idem. 

> 

Idem. 

1 

Idem. 

0 

// 

Idem.  \ 

Idem. 

Idem  de  9  6  fr. 

Idem. 

H 

;/ 

1 

Idem.  ] 

Idem. 

I!em  de  52  5  fr. 

Idem. 

/» 

/r  1 
i 

Idem.  | 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

: 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

tt 

Idem*  j 

Idem. 

itfem  de  180  fr. 

?cn>.  —  Partie  suppl.  10 
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2  i 


181 


182 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaire*. 


ClilRON  [Jean) 


SfcGuiNEAi  (  Franc i»îs), 


(  m  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

on  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Contrc-niaiirc 
à  1 1  fr. 

Quartier-maître 
à  4  2  fr. 


1 7  janv. 
1  7  72. 

2 y  jm'.îei 
1  772. 


Lieux. 


DO* 


S'-Trojean. 
S1- Denis. 


L 

■roi 
h 


AttkÈTK  le  présent  ctal  à  la  somme  annuelle  de  dix-liuit  mille  qualrc-viDgt-^a 


et. 


.....«.«*... 


dont    C()  pension»  dites  demi-soldes ,  montant  a   I0,oi3f 

53  pensions  de  veuves   à,iO\ 

4  1  supplément*   I.SM 

28  traitements  d'enfants   g*- 

1S2  Total  égal   IMM 

Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  Mj;ue  E 

Etat  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'epn 

SO l  S- AtlRONOb 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnais. 


QUALITES |  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


DO) 


1  |Cnt?At*x  (  François-Joseph- 
Antoine  ). 
IîaltjÈre  (Pierre-Guil- 
laume). 
Devhau\   (  Jean  -  Julien  - 

Marie  ). 
Brignon  (Etienne-Joseph) 


Le  doux  (  Pierre -Atha- 
nase  ). 

I  cufanl  I  Jo»cpIi-Maric -Pierre . 
-    Plison  (Étiennc-Jcan).. . 

8  Guillou  (Jean-Bernard). 

9  JThomas  (André-Gilles). . 


Quartier-maître    |  2  6  août 

à  3  g  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


Deuxième  maître 

charpentier  à  5  4r. 
Capitaine  au  !f>np  rouit] 
a\ani  servi  i  Liât  à  la 
paye  de  72  fr. 

Matelot  k  i'J  48«. 


•  •  • .  • 


...... 


Ouvrier  charpentier 
h  3  8f  4o«. 
Matelot  à  3  0  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 


1783. 
29  juillet 

1787. 
31  juillet 
1783. 

22  mai 
1785. 

2  mai 
1783. 

23  janv. 
1830. 

2  4  mai 
1782. 

14  janv. 
I78G. 
7  mai 
1785. 


PENSifl 
Plcvcuon.  M 

Plouer. 

Parame. 

Sl-Suliac 


Cancale. 

•  •.••....< 

St-Scrvan. 

Lire 
de  Bats. 
Saint-Malo. 
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(  163  ) 


• 

OtKlC 

«Jr» 

lerfîétf. 

CASES  LÉGALES 

L  P  0  Q  r  E 

■                                    -  —  i 

MOTIFS 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

<îc  li  o>ion. 

i  Sis" 

<  Z 

Il  \n  U  on. 

•  • 

j  •>iî;s*n  iicc. 

Atcijî  aiit-ioi 

t.«.t  d st  13  ra*î1?fl1 

l'r  j.mv.  1838 

|)i  ct«H  n  "  inî-t«:tirllc  d  «i  98 

j 

i  1 

i  ■ 
et  aruQUfiBitcc  <m 

'20  juin  18-28. 

l.\  i  icr  1  H.T8.  >  n  ,.  |  1  •  un  m  a  >» 
Ii  .i.i— ol.ic  de  180  fri 

fi 

H  m. 

Idi  m . 

I t!em. 

7//e/n  Je  15  0  fr. 

Approuvé  . 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  : 

Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mariné 

et  des  colonies, 

Signé  R  os  a  m  el. 

*Mail79L  t'Ordonnance  du  Roi  du  1  i  Juillet  1838.) 


MOTIFS 

àe  k  pension. 


MUEE 

tic* 
srrnccs. 


J  

îOLOES. 

Ancienneté    2  0 
lie  icrvices. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 


Anciennc'e' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


2  G 


25 
2G 
2  5 


f  t 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

Loi  Jn  13  mai 
Il  91. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


OBSERVATIONS. 


l""janv.  1  838. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 


Do'eisîon  ministeVieTTe 
du  18  mars  1818. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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- 


H 


10 

1 1 

12 
13 
14 
15 
16 
17 


HOMS  KT  PBéKOSIS 

des  peusionnaircs. 


18 
19 
50 
21 
22 
23 
24 
25 
2G 
27 
28 
29 
30 


Godakd  (Jean-Pierre). . . 

Follet  (  Etienne  -  Re- 
nault ). 
Cor.xet  (Denis-François). 

Bccaille(  Pierre  -  Lau 
rent). 

1  eufaui  s  Marie-Louise  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Le  Coat  (François-Louis) 
Romon  (Jean-Baptiste).. . 
Va  u  lot  (Edme)  


Trotin  (Hcnry-Guillau- 
nie). 

t  enfant  :  Charles-Guillaume  . 


Pelolais  (Jean-Louis) . . 
Roger  (Julien-Pierre). . . 

Pottier  (Joseph-Laurent- 
Jean). 

Leprince  (Joseph-Marie) 

Gervin  (Laurent-Marie). 

Perbicai  lt  (Bertrand- 
Jean  ). 

8  enfants  t  Bertrand-J  îan  


Eugi:nie-Fr*nçoise, 
Gui 'hume-Louis.. . 
Eulalie-Françoise.. 


Angcliqur  -  Pemi 
I  rsnçoise  )• 


Journalier  à  2  8f  80e. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  a  30  fr. 

Deuxième  maître 
voilier  à  60  fr. 


Contre-maître 
calfata  5  5f  20e. 
Journalier  à  2  8f  80e. 

Idem, 

Matelot  à  2 1  fr. 


Canonnicr. 

Matelot 
au  commerce. 
Quartier-maître  à  36( 

Matelot  à  30  fr. 

Idem, 

Aide-canonnier 
à  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


13  mat 

17GG. 
1 G  avril 

178G. 
1  5  in.ii  s 

1787. 

1er  de'c. 

178G. 
30  janv. 

1  829. 
30  avril 

1  778. 
1 9  dec. 

17G5. 
4  sept. 

i76a. 


DOMICILI 


Lieux. 

Fîoing. 

Saint-Malt 

Sl-Scrvan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1er  sept. 

1  837. 
5  janvier 

1  772. 
2  3  août 

1783. 

2  0  oct. 
1785. 

25  juin 
178G. 

13  nov. 
1781. 

B  avril 
1784. 

3  sept. 
1828. 

1 3  juiil. 
1830. 

29  OCt. 
1831. 

14  avril 
1833. 

1 6  sept. 

1834. 
U  juillet 
18*7. 


S^Servan. 

Argicsant. 

Le  Vauît- 
de-Lugny. 


Henan- 
Bihen. 
Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Saint-Malo 

Idem. 
Idem. 


Saint- Mtl( 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


-  - 

v               ^  • 

I 

MOTIFS 

UUR  I.K 

des 

■erviecs. 

g 

BASES  LLGALEs 

9 

EPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

|  Ans. 

1  Mois. 

• 

2 

3 

c 
-» 

fixation. 

jouissance. 

Ancienneté' 
de  serviers. 

27 

S 

e 

Loi  du  i  3  mai 
1791. 

1""  janv.  1838. 

Décision  ministériel.! 
du  1G  mars  1838. 

96 

Idem. 

Î'J 

/I 

a 

Idem. 

W  f 

Idem. 

Idem. 

iio 

Idem. 

29 

F 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

180 

Idem. 

36 

II 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

ISO 

Ancienneté' 
de  services. 

2  5 

o 

m 

w 

Idem. 

a*. 

m 

F  f 

Idem. 

38 

m 

tt 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

15! 

•  ■■  1  m-   du  ser- 

7 

4 

8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père 
demi-soldicr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10 

Ayant  atteint 
w  6  5e  année. 

// 

t 

// 

Loi  du  8  juin 
1  7  9  2. 

Idem. 

Idem.  Augmentation 

k  sa  demi-solde  de  150 

M 

Ancienneté 
de  services. 

35 

10 

u 

Loi  du  i  3  moi 
179  1. 

Idem. 

De'cision  ministérielle 
du  1  G  mars  1  838. 

>!0 

Idem. 

3  y 

3 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lïO 

»  ■ 

Idem. 

33 

9 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1!0 

Idem. 

•2  7 

Idem. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

1Î0 

Idem. 

35 

// 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

144 



•  • 

•  * 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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31 


32 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Lebourceois  (Jean). 


LàffichÉ  (Olivier-Jean). 

Cardin  (Jacques-François 
Marie). 


33 

34 

33 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 


enfant  :  M^tanir-Frtnroisc-Es- 
tcllr. 

SILLON  (Julien-Marie). . . 

enfant:  Louis  Eugine  


Le  Gt'EN  (François  )  

enfant  :  Augujline-CclVtiijp. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  21  fr. 

Idem  à  30  fr. 

Quartier-maître 
ù  36  fr. 


Scicurdelonga38r40' 


Cou aune  (Antoine-Joseph) 

>ŒUR-JOLY  (  Pierre-Char- 

les-Jean). 
Delaporte  (  Sauvcur-Ma 

rie- Pierre), 
t  enfants:  Charles-Louis  


Évelina-Marie  -Josi 
plie. 

Sophie-Marie  


Matelot  h  30  fr. 


.        M'*  G— 

H  Al  fi  SA  N  C  E  S. 


Dates. 


2  9  août 
1  782. 

3  0  avril 
177:». 


t  7  r.ov. 
1S37. 


30  nVc. 

1837. 


Matelot  h  2  \  fr. 

2e  maître  armurier 
à  6  0  fr. 
Commis 
extraordinaire  à  85f. 


Joseph  Marie  

* 

Letournel  (Louis-Jean). 

Henry  (Olivrer-Paul)  

II \ mon  (Guillaume- Alain). 


t  enfant:  Jean. 


Mer ve?t  (  Joseph-Maric- 

Jcan  ). 
Rollet  (Pierre)  


Bourget  (Vital-Jacques). 


Chef  de  timonerie 
à  8  1  fr. 
Matelot  à  2  l  fr. 


Idem  à  2  7  fr. 


Maître  rhnrpenticr 
à  7  S  fr. 
Matelot  h  30  fr. 


Matelot  <!'*tri!nitenr 
de  vin  rcs  à  30  fr. 


31  dec. 
1837. 

1  9  août 
1  787. 

11  tic  c. 
1  77S. 

2D  mars 
1786. 
7  mai 
1832. 

2  s  fr  v. 
1831. 

3  mai 
1  S3  j. 

6  mai 

1  8  3  7. 

1  5  fev. 
1  779. 

2  5  jar.v. 
1  7  7  2. 

2  8  mai 
1784. 
6  dec. 
1831. 

15  août 
1780. 

4  mai 
1  780. 

2  S  avril 
1774. 


Lieux. 


Cancale. 


S'-Suliac. 


Para»  ne. 
Saiut-Maio 
Iîrcit. 


DOM1CI 


Saiot-Mt] 

Idem. 
Idem, 


Saint-Mal 


Saint-, 


■  Mal. 


Saint-Mali 
Idem. 
Idem. 


.... 


Dinan. 
Pleudihen. 
Pleurtuit. 


Dinan. 
Idem. 
Idem. 


Pleurtuit. 
Langrolay. 
Corseul. 


Dinan. 
Idem. 
Idem. 


zed  by  Google 
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MOTIFS 

Di  RLE 
*rrvir 

«ASr.S  LÉGALES 

ÉPOQLE 

■roriTii. 

de  la  pension. 

C 
< 

Mois.  >  j 

• 

S 

-5 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Lîr^urc*  grave* 
du  service. 

13 

y 

Loi  du  13  mai 
179  1. 

l^janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
dti  1  G  murs  1  83à. 

120 

Ancienneté 
de  services. 

2  7 

0 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

ï  4 

l^c  père 
demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

2  A 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

*  4 

Idem . 

•  • 

v  . 

.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

5€ 

Ancienneté 
d  e  services. 

2 

à 

*  > 

I /cm. 

Itlctn. 

le  em . 

1  80 

Idem. 

•2  0 

/ 

K 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

sss 

Idem, 

30 

// 

l> 

Idem. 

Idem . 

Id(fm . 

144 

216 

Idem. 

r  r 

Idem. 

Idem. 
Idem . 

Idem . 

Idem . 

Ancienneté 
iic  services. 

2  0 

0 

i 

1  G  9 

J dent. 

'2  8 

1 1 

II 

Idem, 

Idem . 

Idem . 

/•o 

Idem. 

A 

lé 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

24 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
In' em. 

Idem . 
Idem  . 

îf« 
ISO 

S* 

10 

II 

Ancienneté 
de  services. 

•2  7 

mm 

i 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

120 

Idem, 

2  G 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
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•m  f 
x  o 


50 

51 

52 
53 
54 

55 

56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 

68 

69 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Gilbert  (Pierre), 


AMiCELLE(Ma(Imrin-Fran- 
çots). 

Grafpard  (Frauçois-Jcan 

2  enfanta  :  Anne-Rcuee  

Ad  ilc-J canne.  .... 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


La  M  i  ré  (Joseph -Jean 
Alain). 

Ledentec  (Jean)  , 


Follance  (Joseph-Pierre). 

2  enfants:  Henri-Marie  

Eugène-Marie. .... 

CHALMÉ(GuilIaume-Jcan). 

Larcuer  (François)  

Grosse  (Jean)  

Chapon  (François-Noël). 

I  onfantt:  Marie-Tuértsc  


Maifre  au  cabotage  , 
avant  yervi  l'Etal  à  la 
pave  de  72  fr. 

Matelot  a  30  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36  fr 


Maltrr  au  cabotage 
et  marin  au  commerce. 

Matelot 
au  commerce. 
Guetteur  de  signaux 
à  80  fr. 


naissances. 


I  D0MIC1U 


Dates. 


Lieux. 


S1- Lunaire.!  Dinan. 

Gausson.  1  Idem. 
Laucieux.  I  Idem. 


Pleurtuit.  I  Dinan. 

Sl-Bricuc.  I  Idem, 
Idem.     \  Idem. 


Quartier-maître 

à  4  5  J'r. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  30  fr. 

Maître  de  timonerie 
à  60  fr. 


Tampied  (François)  

Élie  (Jean-Charles)  

Dr  pré  (  Raoul-Charlcs- 
Ltfonore  ). 


Robert  (Pierre). 


I 


Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  2  fr. 

Matelot  it  30  fr. 
Idem  à  2  s  fr. 


1 5  avril 
1783. 

18  avril 
1784. 

5  juin 
1786. 
10  déc. 
1828. 
2  3  fcv. 
1836. 
13  avril 
1783. 

1 7  avril 
1786. 

18  avril 
1778. 

15  juillet 
1829. 
29  mai 
1835. 

24  sept. 

1  787. 
30  août 

1787. 
5  juillet 

178/». 
10  mars 

1787. 
12  noy. 

1828. 
20  juillet/' 
1835.  ) 

10  mars     Granville.  |  Granville 
1787. 

9  sept. 

1  787. 

16  juillet 
1783. 

4  sept. 
1785. 


Granville.  |  Grtnrt'ïle 
Idem.  Idem. 


Idem. 
Donvillc. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


n*  3S0. 


J6< 
48 


96 
216 


150 
120 
120 
21« 

4» 

110 

150 
50 

H 


MOTIFS 

des 

services. 

de  la  pension. 

< 

Mois.  ] 

T. 

Ancienneté 
de  services. 

2  5 

4 

/' 

Idem. 

2  5 

1 1 

0 

Idem. 

27 

| 

Ancienneté 
de  services. 

25 

3 

// 

Idem. 

2  6 

/; 

/.' 

Idem. 

< 

25 

3 

Il 

de  services. 
Idem. 

29 
2  6 

4 
9 

•  • 

1 

Idem. 

25 

7 

a 

Idem. 

23 

ii 

Ancienneté 
de  services. 

31 

H 

Idem. 

28 

// 

11 

Idem.  n 

2  5 

8 

h 

Idem . 

2  6 

f 

II 

(  1«9  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

MUCTTl. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


I*  janv  1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  16  mars  1838. 

Idem.  En  remplaceraeni 
de  sa  demi-solde  de  96f. 

Décnion  ministérielle 
du  16  mars  1838. 

Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem . 

Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
I dem . 

Idem. 

Idem, 


Digitized  by  Google 


as  u 

s  S 

3  Se 


70 

7  1 

72 

7  3 

74 

75 

7G 

77 

78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
80 
87 
88 
89 
90 
91 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Mancel  (Gerges-Franrois 
Jacauei). 

2  Cit  faut  s:  Prospcr  , 


MarIr-LouL>c  

Le  Maréchal  (Louis). . . 

GEORGE  (  Guillaume)  

Le  Clerc  (Jean-Baptiste). 

Boivin  (Jean-Ouen)  

Amourette  (Julicn-Gcor- 


Dillais  (Jeaeques  -  Fran- 
çois). 

Esnol  (Pierre)  


Esnol  (Jacques)  

2  enTants:  Prosper-Edmond  . . . . 

Élua-Marle  

Delepîne(  Pierre)  

Soleil  (Olivier)  .  

Le  Saint  (François). . . . 


QUALITÉS ,  GRADES 

ou  emploi*. 


Aide  canonnier 
à  39  fr. 


•  .... 

Matelot  à  30  fr. 
Idem  a  2  7. 

Quartier-maître 

à  ."9  fr. 
Aide  timonier 

ii  3  3  fr. 
Quartier-maître 

à  4  5  fr. 

Capitaine  au  lo;  £  cour*, 
avant  servi  ITtat  à  la 
paye  t\o  50  fr. 

Matelot  k  27  fr. 
Idem  k  2/j  fr. 




NAISSANCES. 


Dates. 


2  8  j.uiv. 
177  1. 

janv 


Mesle  (Joseph-Marie-Mon 
tain). 

Pamelais  (  André- Fran 

cois-  Léo  nor  ). 

Adolphe- André  


Torteval  (  Paul -François-     Matelot  k  27  fr. 
Marie). 

2  enfants  :  Virginie-Joséphine. 


Marie-Rose , 


Quartier-maître 

à  <'»2  fr. 
Quartier-maître 

le  manœuvre  îi  30  fr. 

Premier  maître 
Je  timonerie  à  72  fr. 
Matelot  k  27  fr. 


/  JHUV.  j 

182  8.  f 
7  juillet  l 
1830.  I 
2  avril 
17  h  G. 
13  IV  v. 
1  780. 

£6  juin 

1  7  03. 

1  2  nov. 
1783. 

2  4  avril 

1  7  80. 
17  flou* 
1787. 

G  nov. 

1  78 
2  3  fi  V. 

1  7B1. 

2  6  août 
1828. 

1  5  sept. 
1831. 

1G  oct. 
1  773. 
\  avril 

17  82. 

30  juillet 

1787. 
S  juillet 
1  7GG. 
9  oct. 
1787. 

2  2  (IVc. 
1828. 
1  3  mai 

1781. 
7  août 
"  1858. 
4  5  dec. 
1830. 


Lieux. 

DOMKII 

Angey. 

Granvn 

GranrH 

KJI  tiUlll 

Idem. 

Idem. 

-*  i  "  il  isur- 

Idem. 

vejiî. 

W 1  '■  l  tti'i  1  la 

£>iaiii>  nie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

A  £on. 
o 

Idem. 

?.<  gne ville. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

igitized  by  Google 


7 


mot  irs 

de  la  pension. 


Aoc.io^ete 
de  services. 


DIT  RLE 

ém 

service*. 

<  \i  18 

*  jjf  1 


Ancienneté 
de  services. 
Idem, 


•I 


Idem. 
Idem. 

I 

ldm. 
Idem. 


in 

23 
ÎS 

ÎG 

2  3 

9  a  •> 


Ancienneté 

de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


2  fi  3 


2G  3 


Ancienneté 
ae  services. 


2  8 


2 


»  1 


\  ♦....!. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  t  3  mai 
17  01. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Dérision  ministérielle 
du  1  fi  mars  1  838. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  GoogI 
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'ta  "S 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 
10S 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 

110 
111 
Ht 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


MAGDELEJN£(BaptistC-Mu- 

rie). 

1  enfant  :  Rose-Marie  , 


Beau  fils  (Nicolas) . 

1  enfanl  :  François-Marie. 


Godeprot  (Étiennc-Casi- 
mir). 

2  enfants:  Angeiina-Élua. . . . 


Jos^phme-Laurc.. .  . 

Boivin  (Pierre-François).. 
4  enfant'  :  .\lr*,-mdrc»Frédle,ric., 


Matelot  à  27  fr. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  60  fr. 


Matelot  k  2  4  fr. 


naissances. 


Dates. 


Lieux. 


Granvillc. 


Saint-Nicola*- 
près-Cranville. 


BlainviUc. 


Matelot  à  24  fr.  7  5  c. 


Florentin-Henry. 


Bertaclt  (Louis-Alexan- 
dre). 

SevÉrie  (Pierre-Paul). . . 

Le  Roy  (Victor  -  Marie- 
Louis). 
3  enfants  :  Hippolyte  


Matelot  k  2  7  fr. 

Deuxième  maître 
le  timonerie  à  54  fr. 
Matelot  k  30  fr. 


domici; 


Granvi 


Granvi 


GranTil 


Granvn1 


Hcsnov  (. loatmr- Ma  rir- Fran- 
çoise), orpheline  de  HuusOM 
(Méioir-Fru,„;,M,:. 

Husso*  (  Kujçénir-Mane-X  îetn- 
fine),  orpheline  dr  llusso.N 
(  Mcloir-François). 

Hukrom  (  KinIle-.ï«Mrp!i-Oi;virr\ 
orphrlin  de  Ht9$Q*  (Méloir- 
Fr*n;o>»> 


Contre-maître 
de  manœuvre  k  51  f. 

Idem. 
Ir/en. 


2  janvier 

1787. 

28  juillet 

1831. 
Si  nov. 

17S7. 

7  janvier 
1829. 

1  4  oet. 

1786. 
10  août  \ 

1828.  f 
17  Sept. 

183  0. 

1 7  sept.  !  BlainviUc. 

1783.  | 
5  oct. 
1829. 
16  août 
1831. 
2  7  avril 
1833. 

3  dec. 

1836. 
1  4  oct. 

1787. 

2  9  juin 
1  777. 

8  mars 
1787. 

1  i  dec. 
1830. 

9  juillet 
1833. 

2  7  juillet 
1835. 

PKNSIONS  DE  VEUV1 


Blain  ville. 
Tour  ville. 
Cliampeaux. 


Granvili 
Idem. 
Idem. 


14  oct. 
1  826. 

6  juin 
1830. 

20  oct. 
1833. 


S^CoIomb. 
ItUm. 
Idem. 


Saint-Mai 
Jdem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


n*  380. 


(  173  ) 


l*0r 

ito 

54 
96 

4» 


WOTJFS 


de  la 


pension. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  sei  vic.-s. 


Ancienneté' 
de  service». 


Ancienneté 
de  services. 


96 


ffO 


110 


150 


72 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


tr  D'ORPHELINS. 


60 


60 


La  mère 
pensionnée. 

Idem. 
Idem. 


OCREE 
fcCrvicc*. 


m  .1  i  C 

G     O  '  3 

<  S  A 


Il  V 


BALES  LEGALES!  EPOQUE 


de 
fixation. 


de 

jouissance. 


Loi  du  I  3  niai   1er  janv.  1838 
1791. 


27  C 


2  G 


I  1 


2  5  9 


25 


27  3 


0 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


1er  oct.  1837 


Idem. 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  ig  mari  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Iitem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

h' cm. 


Idem. 


Idem.  Secourt  temporaire 
jusqu'à  Tige  de  14  ini  accu»» 
pli». 

Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Break  (  ÎVFnrïr  ) ,  veuve  de  Per- 
ms  |  Pierre). 

ÎARiir    {  Jacquemine -l.on'w  )  , 
veuve  de  PerroQUM  (l  ierre). 

Adam    (  Suranné  -  Rone-Mathn 
ri  ;e  ,  r'  de  Cliqi  i.n  (  l  ierre- 
François). 
LiBLaRixH  x   (  Perrine- Marie) , 
veine  de  le  DemeseÊ  (Julien 

BsfSARD  (Jeanne-Marie),  veuve 
de  Beeaizb  (  Jean  ). 

Guillard  (  Marie-Julienne),  r 
de  Caillou  (Krançu^Oorge 

BoecilKf  E  (  Fra;  r;ni  c-Itcne>  ), 
vevr  d»  HÉRAULT  (I  rançoin- 
JuHcm  ). 
Dagorxl  (  Terrine-Jeanne  ),  v 
de  BkAKCOK  (  Marni-Jea;»  ). 

JaCorj:t  f  Françoise-Suranné 
veuve  de  GciUlERT  (Louis- 
Pierre  ). 

ROUffBL  (  Jeanne-fïiîetle-Anne- 
Liure  ce),  \euvc   de  KOCIR 
(  Jusepli-.lean  ). 
ÎBNARO   (  Perrine  -  Jeanne  -  ha- 
bdlr  S    veuve    de    Portij  n 
(  Pierre-Jean). 
.Ascr/i  Ln  (Marie- Jeanne),  v 
de  Li:seAUi>Eii.(Oiivier-Jean] 

Jacotitt  (  Jene  .  '.1  ve-M.u-  :uer*(e 
GiieUf),V*  de  MAl'ViEL(  Jean- 
Julie  y  ). 

Iavart  (  Perriiie-I<i>u;-e>,  v'  «te 
M  »  i  llot  {  Coreuliu-Fraueoi*- 
Guillaume  |. 
DoCSCSXa  (Jeanne-Marie),  y' 
de  ihiv  (Viclur-Marie). 

CiiiiÉtifsnf  (Anne-Marie),  v 
de  AUBli  (  Jacques). 

efeuvre    (  Péle.Htin  -  Joneph- 
>iarc  ),  orphelin  de  Lei  î:l  vre 

(  Miriiel-.losrpli  ). 
jEPEï1  vre  (  lYleMine- Marie  J  , 
orpheline  de  I.EFE  i  v  RE  (  Mi- 

ehel-Josrpî»  ). 

JuiiPKîi  [  Julienne )t  veuve  de 
Davv  (Julien). 

îardÉ  (Jeanne -Françoise),  v' 
de  Poe  lard  (  Joseph- Jcau- 
Juiicu), 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Contre-inaitrc  à  5lr 
Matelot  à  30  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  ù. 3  Gf 

Maître  de  manœuvre 

à  8 1  fr. 
Maître  voilier  à  8  1 f 

Ouvrier  ealf.it 
à  3  8f  40e: 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  a  30  fr. 

Idem. 

Matelot. 
Matelot  h  27  fr. 
Idem  a  30  fr. 

Contre-maître 
de  manœuvre  à  5  71. 

Contre-maître 
tonnelier  a  60  fr. 
Conire-maitrc  à  5if 

Deuxième  maître 
de  manœuvre. 

Idem. 

Matelot  à  î7  fr. 
Quartier-mai  tre  à  42f 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  janvier 
1  7  G0. 
1er  juin 
179.*). 

1  9  août 
t789. 

2  5  oet. 
1774. 

G  nov. 
1759. 

1  4  août 
1  7  77. 

G  février 
1781. 

2  3  mars 
1  77G. 

2  oet. 
17G7. 

15  fev. 
17G7. 

9  sept. 
1  7  9  8. 

28  oet. 
178G. 
21  dt'e. 

1  7  7  7. 

30  mars 
17  94. 

1er  juin 
1  778. 

2  4  dee. 
17G5. 

2  5  avril 
1824. 

2  4  oet. 
1828. 

I  1  juillet 
17  83. 
&  m  ai 
1796. 


Lieux. 


Cardroc. 

Saint- 
Eno£at. 
Saint-Malo. 


Corseul. 

0 

Epiniac. 

Saînt- 
Servan. 
Saint-Mulo. 

Saint- 
Serran. 
Caneale. 

Idem. 

Idem. 

Gran  ville. 
Caneale. 

Le  Vivier. 

Saint- 
Servan. 
Saint-Suliac 

S.iint- 
Jirieuc. 

Idem. 

Dinan. 
Pleudihen. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  la  pension. 

D 

•i 
. 

LUE 
des 

rvici 
j. 

X 

E 

T. 
— I 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

Él'OQUE 

de 

jouissr.uce. 

• 

0DSERVAT10XS. 

Le  mari 

efemi-soldier. 
idem. 

1 

e 

•■ 

r 

r 

Loi  dn  !  3  mai 
1791. 
Idem. 

14  janv.  1837. 
5  ort.  1837. 

Dr'cisron  ministe'riellc 
du  10  mars  1  838. 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

14  août  1837. 

Idem. 

Idem. 

■ 1 

ft 

Idem. 

27  sept.  1837. 

Idem. 

Idem. 

g 

Idem. 

4  mars  1837. 

Idem. 

Idem. 

H 

ii 

Idem. 

18  fcv.  1837. 

Idem. 

Idem. 

: 

u 

>/ 

Idem. 

2  7  mars  183". 

Idem. 

Idem. 

/ 

Idem. 

19  mars  1  837. 

Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

1  5  avril  1  8  37. 

Idem. 

Idem. 

Il 

// 

Idem. 

19  janv.  18  37. 

Idem. 

Idem. 

// 

Idem. 

2  mai  1837. 

Idem. 

Idem. 

* 

fi 

Idem. 

5  fepl  1837. 

Idem. 

Idem. 

u 

/ 

Éj 

Idem. 

1 1  août  1 1>37. 

• 

Idem. 

* 

Idem. 

o 

1 

/f 

Idem. 

15  oct.  1837. 

Idem. 

\t< if  nnrtc  de* 
scrTice*  àa  tniri. 

:  s 

1 

/' 

Idem 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

Le  mari 
Jrmi-soïdicr. 

La  mère 
pensionnée. 

Idem. 

// 

V 
H 

/.' 
// 

/» 

/; 

/; 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

10  dec.  1837. 
13  fcv.  183C. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  Scrnnrs  temporaire 
pur/  ,  i'ige  de  14  uni  ac- 
complis. 

Idem. 

• 

Le  raaTÎ 
fjcmi-soldier. 
Idem. 

U 
II 

| 

// 

Idem. 
Idem, 

30  août  1837. 

1 

3  fcv.  1»37. 

Décision  ministérielle 
du  16  mars  1838. 
Idem. 

■ 

i 

M  % 

> 

• 

i 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  176  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Adam  (  Anne  ) ,  veuve  de  Hoc  cet 
(  Jean-Pierre  ). 

BrCLET  (Marie -Françoise),  v' 
de  lot  i m  it  (Alain-Jean). 

Di  uiurhi:  (Marie  -  Michclic- 
Renée-Tou*»ainte  )  ,  veuve  de 
Bfrekt  (  Alaiii-Charics). 
Pihak  (Perinne-Jeanne),  venve 
de  Outil  (François-Joseph). 

Eon  (Marie-Julienre),  veuve  de 
C MH.es  (André-Jean). 


Robbbt  (  HéU ne-Yvonne),  V  de 
Ledextec  (Joseph-Marie). 

Pépir  (Anne),  veuve  de  NoEt 
(Joseph-Jean  ). 


La  mi  m    (Perrîne  •Jacquemine), 
veuve  de  Gautier  (  Yves). 

Peri.heau  (  Marie  ) ,  veuve  de 
Gaultier  (Jean). 

2  enfants:  Marir-Caroline-Fran- 
çoise. 

C  é  les  t  r  «M  arie«J  can  n  e 


Louciiet    (  Marie  -  Françoiac- 
Claudiuc  ) ,  V  de  Noël  (  Jean 
Pierre-André). 
Delalaxde  (Marie),  veuve  de 
Robert  (Louis-Jacques). 


Deuxième  chef 
de  timonerie  à  63'. 
Maître  de  timonerie 

à  8  l  fr. 
Maître  cal  fat  à  8 1  fr. 

Matelot  à  s  l  fr. 

Aide-charpentier 
k  48  fr. 
Pilote  côticr  k  81  fr. 

Matelot  ù  2  7  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  k  3  G 


Contre- maître  calfat 
k  5  6  fr.  20  cent. 

Quartier-maître  a  421 


t  enfant  :  François-Augustin 


Le  Xoble  (  Marie- Jeanne),  v* 
de  Lecat  (Pierre-François). 

Hochet  (Aimée),  veuve  de  Lr 
Riche  (Jjcqucs-Pierre  Léonor) 

Hbnolf  (Jeanne- Marguerite), 
v*  dr  Caiidin  (Jean-Pierre). 

Sebire  (Félicité  ),  veuve  de  Dc- 
tal  (  Jcan-Thcrcsc  ). 

Leroux  (  Julie-Jeanne-Olive  ) , 
v*  de  .Vu  t.  (Jean-Simon). 

Di-stii  am-b  (Françoise-Margue- 
rite)^ de  Bekoist  (Gilles). 

Levrrard  (  Marie  -  Françoise  ) , 
y*  de  Bbautems  (Pierre). 


Commis  écrivain 

k  125  fr. 
Deuxième  maître 
de  timonerie  k  GOf. 
Matelot  k  30  fr. 

Quartier-maitrca4  5f 

Deuxième  maître 
de  timonerie  k  54  fr. 


de  timonerie  k  42f. 


NAISSANCES. 

nnwiii 
VUMJll, 

Dates. 

F    i ni  î  V 
islCUAt 

7  sept. 

• 

PIcudihen. 

Dînai 

1  4  02. 

ê 

4  août 

Langrolay. 

Idem 

17  87. 

2  juillet 

Saint-Potan. 

Idem 

1791. 

2  1  août 

Langrolay. 

Idem 

1770. 

2  8  janv. 

ltlcm. 

Idem 

1763. 

1er  juin 

Saint- 

Idem 

1764. 

Enoffaf. 

5  mars 

Saint- 

Idem 

1789. 

Briac. 

2  0  mai 

PluJuno. 

Idem 

1777. 

2  6  juillet 

Saint- 

Idem 

1792. 

Donan. 

10  août 

I 

1  833. 

19  août 

L  *••••••••  • 

p  

1836. 

Dinan 

2  juin 

Satncr. 

1768. 

7  oct. 

Pleurtuit. 

idem, 

1792. 

7  OCt. 
1830. 

Granvii 

15  avril 

Granviile. 

1775. 

Idcx, 

2  5  avril 

Saint-Nicolas 

nrî'«  f.ram  ille 

1*  I  t  ■  V  ■  1  .11  1  llll.  • 

17  93. 

Idem 

1 1  mars 

Hudimesnil. 

1769. 

Idem 

18  juin 

Granviile. 

1776. 

Idem, 

2  no*r. 

Idem. 

1789. 

Idem. 

1 1  sept. 

Idem. 

1771. 

• 

Idem 

8  dee. 

Hambie. 

1779. 

• 

Digitized  by  Google 


rx 


MOTIFS 

de  la 


of  |      Le  mari 
demi-soldier. 
Idem, 


Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ancienneté  des 
•erriees  do  mari. 


[Ancienneté  des 
terrien  du  mari. 
Le  mari 
ftn  au  service 


Le  mari 
demi-soidier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Dl  ILE 

des 

•errice*.  1 

Ans. 

■ 

*r 

•  1 

-  | 

3 

É 

e 

A 

L 

/i 

r 

fi 

fi 

u 

0 1 

£ 

n 

r 

a 

/  I 

e 

a 

r 

c 

29 

9 

fi\ 

2  5 

6 

"\ 

22 

8 

il 

B 

// 

fi 

il 

// 

s 

fi 

// 

n 

fi 

fi 

i; 

È 

fi 

fi 

fi 

fi 

fi 

fi 

fi 

a 

fi 

t 

II 

[BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


observations. 


1791. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


15  sept.  1  8  37. 
20  août  1837. 
30  juifTet  18  37. 


Décision  ministérielle 
du  i  6  mars  1  8  38. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
l  5  mars  1837. 
23  jaiiv.  1837. 
5  janv.  18  37. 
20  juin  1837. 
20  fev.  1837. 
20  août  1837. 
2  8  mars  183  7. 


Idem. 


Idem. 

6  nov.  1837. 

Idem. 

Idem. 

19  nov.  1  837. 

Idem. 

Idem. 

1er  sept.  1837. 

Idem. 

Idem. 

l  7  janv.  1  837. 

'Jdem. 

Idem. 

17  mai  1  837. 

Idem. 

Idem. 

1er  janv.  1  838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 


hrie.  —  Partie  suppi. 


11 
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154 
155 
156 
157 

158 
159 
160 

161 
162 
163 

164 

165 

166 
167 


NOMS  ET  PR 


BNOMS 


tics  jicnsionn 


l 


GiRON  (  Françoise-Suzanne  ),  y* 
dcBoi  :iLLON(.\icola»-lrM^oU}. 

Le  Nom  (Jal'*),  vruvc  de  Gt  t- 
111  (JaiquLs-GuiIlaume}. 

Gl'Érii*  (  Marie -Lou  ,<c ),  veuve 
de  Allais  (Jean).    -    v  • 

Leiiéhissb  (  Marguerite -Fran- 
çoise ),  veuve  de  Février 
(  Jacque-Nicula.«-Mkrie  ). 
Njivahrk  (  Marie  -  Madeleine), 
veuve  de  C bardot  Pierre}. 

Lucr  (  Marie-Anne  ) ,  veuve  de 

JjEHTUAMi  (Louis). 

Le  Viomuif  {  Jeanne  -  Hono  - 
rinc  )  ,  v*  de  AuvmLvy  (  Jean- 
Kaptiste). 
Barhkt  ( Adt  le-Virg'hie),  veuve 
de  Luerxite  (  Féii.\-Victor). 

Dumowcpi.  (Françoise-Jeanne), 
veuvç  de  Lafoa  i  (Luc). 

Soleil  (  Françoise- Louise  )  , 
\euve  de  Marcel  (Jean-Fran- 
çois ). 

Le  IîlaVC  (  Marie-Françoise,  )  v* 
de  CoSTENTl*  (Pirrre). 

Le  Ne  l'vr.u  (  Anne-Jeanne-Mi- 
cheiie^  ,  veuve  de  Le  Dort 
(  Pierre  ). 
EtfMOL   (Marie-Anne),  veuve 
de  Dl'RREi'lL  (  Jean-Nicolas). 

Etienne  (  Ro«e-FraqçoUe  ) ,  v* 
de  L*t  Mièhb  (.hiciiues-Ro- 
bcrt-Nicolas  ). 

i     r  : 


Deuxième  maître 
de  mariœu vrè  k  e  9  fr. 
Maître  de  manœuvre 
k  90  fr. 
Matelot. 

Maître  d'équipage. 

.  » 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Qi*;irtier-maître 
de  manœuvre  k  4  5  fr. 
Maître  de  timonerie 
à  8 1  fr. 

■ 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  j  fr. 
Aspirant  à  50  fr. 

Maître  d'équipage 
il  81  fr. 

*  Contre -maître 
a  51  fr. 

Quartier-maître 
canoimicr  à  36  fr. 

î  Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 

*  ■  ■ 


— 


,  HAI8SANCES. 


4  fev. 
1779. 
à  à  fev. 
1793. 
2  2  mars 
1755. 

2  4  août 
1774. 

6  janvier 

1772. 

3  avril 
17  60. 
28  mai 
1767. 

1 1  août 
1805. 
3  juin 
1803. 

20  nov. 
17  72. 

frdéc. 

1766. 
30  août 
1760. 
8  juin 
1787. 
3  juin 
1778. 


Granville.  G: 
Idem. 

! 

Idem. 
Donville. 

Blainvilîc. 
Pirou. 

'Saint-Maïo 
de  la  Laodr.  j 

Pirou. 

Saint-Aubin- 

dcs-Prcaux. 

Longue- 
viile. 

Lingrevllïe 
Gattcville 

Regnevifle. 
Orrai. 


168 

169 
170 

171 
172 


Lebreton   (  Jacques  -  Ju- 
lien ). 

Ville  Lambert  (Charles- 

Maric-Toussai  ni  ). 
GAutjer  (Nicolas-Jean). 


Salmon  (Noèl- Pierre. 

Alain). 
Del  ah  a  ye  (Jean-Guil 

Taume  ). 


Quartier-maître 
voilier  à  39  fr. 

Deuxième  maître 
de  timonerie  à  54  fr. 

Capitaine  au  long  cours, 
ajant  servi  l'Etat  à  la 
pare  de  100  fr.  pendant 
moins  de  2  ans. 

Matelot  à  30  fr. 

Ouvrier  cordier 
à  36  fr. 


2  8  dec 
1772. 

31  oct. 

1772. 

8  juillet 
1772. 

1 1  sept. 

1772. 

9  nov. 
1772. 


.  Nantes. 

Sain  f  Mal 
Idem. 

Idem* 

r 
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n°  380.  (  179  ) 


MOTIFS 

DUREE 
de» 

services. 

BASES  LEGALES 

de 

y.  p  o  q  C  e 
de- 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

• 

a 
< 

Mois.  j 

Jours.  1 

fixation. 

jouissance. 

1  3  j 

T 

L»e  mari 
deaii-soldier. 
Idem. 

t> 
u 

à 
t. 

e 
i 

loi  au  1 3  iii.ii 
1791. 
Jdem. 

7  u*\.  1  83  7. 
1  5  janv.  1837  . 

Llecision  nuiiisterieUe 
du  l  G  mars  i  838. 
Idem. 

4  9 

i  ti  cm . 

II 

II 

t 

I  tir*  rr* 

a  (i  cm . 

•  O  II»,  15.),, 

Idem. 

90 

I de  m. 

II 

,  Il 

n 

I  ileni . 

2  0  Ott.  1837. 

Idem. 

150 

Idem, 

!■ 

u 

s 

Idem. 

9  juin  1837. 

Idem. 

j  u  cm , 

1! 

II 

a 

Idem. 

',     i  il  m  181" 

<i  juin  îBii/, 

Idem . 

10» 

A  V  V 

Jdem. 

0 

■ 

u 

I  de  m . 

9  juillet  1837  . 

Iil  cm. 

"i 

Idem. 

fl 

u 

ii 

Idem. 

2  8  a\  ni  1  837  . 

Idem. 

KIC  U  4  m 

h 

II 

ii 

i  ut  m. 

f%  ïiiin  (Un 
Si   I  II J II  IBu/i 

i  ti  f  ni» 

A  \J  W 

1  fi  phi 

0 

II 

II 

I  île  m 

•2  2  i  U 1 1 1    18  3  7 

U  U 

if/ r  771. 

0 

II 

n 

ï  t  i  t>  n* 

J  flC III . 

O  an  ni  I  II  n 

I  ilpm 

A  1 1 C  #/i  v 

60 

/  cipTTl 

J  »*  t.  r#l  • 

V 

II 

it 

Idem. 

1 7  ianv.  1837  . 

Idem. 

60 

Idem. 

II 

II 

II 

If 

Idem. 

1  1  mars  1837  . 

Idem. 

48 

Idem. 

D 

n 

II 

Idem. 

2  i  janv.  1  837  . 

Idem. 

lEXTt 

• 

71 

Innt  i/fpinf 

X\j4Ill  tlllCIiJl 

m  63e  anode. 
Idem. 

II 
II 

U 

n 

II 

'§ 

Itfcm  et  ordnn- 
itanca  du  29  juin 
1828. 

Idem. 

1 rr  ianv   1  838  « 
Idem. 

l<h-m.  Sup]d(?TnCQl  &  sa  dc- 
mUiioidc  de  IjU  fr. 

/(/fm  de  180  fr. 

7i 

Idem. 

II 

i: 

U 

Idem. 

Idem. 

7V/em  de  2  16  fr. 

1% 

Idem. 

D 

n 

• 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr# 

71 

Idem. 

II 

1 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

11. 

Digitized  by  Google 


if 

«o 

m 


173 

174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
18C 
187 
188 

r 

f 

189 
190 
191 
192 
193 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Marestjer  (Julicn-Aïexis- 
Laurcnt). 

M  oison  (  Louis  -  Charles 

Colomban  ). 
Vauluisant  (Pierre-Jean). 

Lemercier  (  François  ). . 

Postel  (Hyacinthe-Jean). 

Gàuvejn   (Mathurin -Jac- 
ques1 ). 

Botrf.l  (  Julien -Jean-Jo- 
seph ). 

Mon  cet  (Mathurin -Joa- 

chim-Gilîes). 
Beaudouard  (Jean-Julien 

Anne  ). 
Ooer  (Mathurin- Joseph). 

Rehêl  (Jean-André)  

Perrette  (  Joseph  -Domi- 
nique ). 
Breceon  (PiemvMarie). 

Ouier  (  Dominique-Fran- 
çois ). 

Leclerc  (Pierre-Yves). . 
Ruellan  (Joseph-Jean) 

■ 

Perroquin*  (Juïicn-Fran 
cois). 

Diveu  (  Joseph  -  René  - 

Marc  ). 
Loraine  (Jean-Charles). 

Dacorne  (Jean-Baptiste) 

G  a  ll  a  i  s  (  Yves  -  Fran- 
çois ). 


(  180  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Capitaine  an  long  cours, 
ayant  servi  l'Eut  k  la 
paye  de  100  fr. 

Contre -maître 

à  51  fr. 
Matelot  k  27  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Quartier-maître 
à  45  fr. 
Idem  k  36  fr. 

Matelot  à  «  7  fr. 

Contre  -  maître 

k  57  fr. 
Deuxième  maître 

à  G  3  fr. 
Ouvrier  perceur 
k  31  fr.  60  c. 
Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Aide  timonier 

k  33  fr. 
Quariicr-maitrc 
k  42  fr. 
Piîotc  coder  k  60  fr. 

Ouvrier  charpentier 
k  38  fr.  40  c. 
Idem. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  30  fr. 

IdemkiA  fr. 

Maîire  de  manœuvre 

k  69  fr. 
Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 


naissances. 


Dates. 


10  août 

1772. 

17  fe>. 

1772. 

2  9  mai 
1772. 

1 1  mai 
1772. 

2 1  fév. 
1772. 

18  nov. 
1772. 

1 0  janv. 
1772. 

13  de'c. 
1772. 
1 8  mai 

1772. 
2  5  fev. 
1772. 
2  5  juillet 

1772. 
2  7  août 
1772. 
16  mars 

1  772. 
6  mai 
1772. 
5  juin 
1772. 

15  janv. 
1772. 
15  OCt. 
1772. 

2  dec. 
17  72. 

2  8  janv. 

1772. 

2  6  fev. 

1772. 
8  OCt. 
1772. 


Lieux. 


Saint- 
Servan. 

Saint- 
Coulomb. 
Cancale. 

Dinan. 

Pleudihen. 

Saint- 
Solain. 
Plouer. 

Pleslin. 

Plouer. 

Idem. 

PleurtuiL 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
S^JÉnogat. 

Saint-Jacut. 

Idem. 

Saint- 
Briac. 


D0M1C1 


Idem 
Dînai 
Idem 
1dm 
Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


0  380 


m. 


MOTIFS 

DCRÉB 
des 

■ 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de  la  pension. 

• 
K 

S 

< 

• 

c 

« 
fa. 

9 
O 
»"| 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Avant  atteint 
sa  65eannpV 

Idem. 

f 

f 

1 

Loi  do  13  mai  1791 
et  ordonnance  ,f , 
29  juin  1828. 

Idem. 

to-janv.  1838. 
Idem. 

Décision  minuterie  (le  dn  16 
mars  1838.  Supplément  à 
sa  demi-solde  de  300  IV. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

B 

n 

n 
il 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  l  »o  fr. 

Idem. 

I 

g 

m 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

f 

f] 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

II 

II 
$1 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

II 

IJ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

» 
il 

■ 

w 

II 

I, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr.  j 

Idem. 

M 
II 

il 
II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr.  j 

1dm. 

II 
V 

àl 
t> 

Idem. 

Idem. 

0  1 

Idem  de  1 2  0  fr. 

Idem. 

B 

II 
II 

Idem. 

Idem. 

1  1 
Idem  de  300  fr.  j 

Idem. 

B 

B 

II 
II 

Idem. 

Idem. 

Idemdciïofr.  j. 

Idem. 

B 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr.  M 

Idem. 

B 

» 

B 

M 

H 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem  de  180  fr.  j 

Idem. 

n 

II 

II 

Idem. 

Idem  de  I50fr.  ! 

Idem. 

J 

if 

u 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem  de  150  fr.  j 

Idem. 

P 

B 

M 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  2  0  fr.  ï 

Idem. 

B 

u 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr.      j  j 

Idem. 

B 

B 

B 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem  de  96  fr.  j 

Idem. 

a 

// 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr.  j 

Idem. 

u 

B 

V 

Idem. 

Idem  de  300  fr,  jj 
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m 

2  à 

*»  "S 

X  © 
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194 

195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 
203 
204 
2  05 

206 
207 
208 
209 
210 
211 
212 
213 
214 


NOMS  JET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  182  ) 


QUALITES,  GRADES 

o*  emplois. 


Coi  rtois  (  Olivier-Marie- 
Jean  ). 

Le  Buffe  (Jean-François). 

Canuel  (Jacques -Fran- 
çois ). 

Malenfant  (  Jacques  - 

François). 
Le  ) 'armer  (  Jean-Fran- 
çois). 

Bouchard  (Jean-Baptiste). 

Roguer  (Louis-Franrois). 

Le  Monnyer  (  Antoine  - 

Jean  ). 
Heleine  (  Charles) .... 


Savar\  (Pierre-Antoine). 
Le  Buffe  (Michel)  


Maître  de  manœuvre 
a  7  7  fr.  16  cent. 

CHEVALIER  (Michel)  Commandant  de  trans- 


Fo  nt  ai  ne  (Jean-François). 

ThÉlot(  Pierre)  

Diceon  (Toussaint-Jean). 
Grjmault  (  Philippe  ) . . . 


Aide  timonier  à  3  9r. 

I 

Quartier-maître. 

Quartier-maître  k  4  5f 

Matelot  à  30  fr. 

Officier  de  saute' 
de  2eclassek  l  40f  60e 
Quartier-maître  h  4  5f 

Contre-maître  k  6lf. 

Maître  d'équipage 
à  81  fr. 
Quartier-maître  k39f 

Matelot  k  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


port  à  100  fr. ,  n'a  j  an' 
pas  2  ans  de  grade. 

Maître  canonnier 

à  60  fr. 

Contre-maître  k  57f. 

Deuxième  maître 
voilier  à  48  fr. 
Matelot  k  3o  fr. 


Le  Fauve  (  Louis-  Fran  -  Contre-maître  k  5lf. 
çois  ). 

Lotin  (Jean-Baptiste).. 


Rabot  (  Jacques-Jean  ) . . . 

Lelandais  (  Michel  -  Si  - 

mcon  ). 
Pèlerin  (Jean- Baptiste  - 

Pierre  ). 


Idem  k  57  fr. 

Quartier-maître  k 3  9f 

Maître  de  timonerie 
k  8 1  f r. 
Matelot  k  27  fr. 


3  dec. 
1777. 

18  oct. 
177  2. 

19  UOV. 
177  2. 

l«  juillet 

1772; 
16  mars 

1  772. 
12  janv. 

1772. 
2 1  nov. 
1772. 

2  mai 

1  772. 
2t  fev. 
1772. 

1 1  janv. 
1772. 

30  mai 
1772. 

25  janv. 
1772. 

6  août 
1  772. 

21  sept. 
1772. 

12  juillet 
1772. 

2  3  août 

1772. 
16  août 

1772. 
2 1  mars 

1772. 
16  fev. 

1772. 
2  6  nov. 

1772. 
2  avril 

1772. 


Lieux. 


DO 


I 


G 


S*- Lunaire. 

Si-Nicoïas. 
Granville. 

■ 

Bréville. 

Granvinc. 

Idem, 

Idem. 

Hudime^ni 

GrimouviHe 

Cerisv- 
la-SaHe. 
Granville. 

Regneville. 

Agon. 
Granville. 
Saint-Malo. 
Saint-Pair. 
GrimouviHe 
Bacifly. 
Donville. 
Agon. 
Tourvilîe. 


Digitized  by  Google 


i_*  380.  (  1Ç3  ) 


ni. 

i 

MOTIFS  ^ 

DURÉE 

de» 

rrxices. 

BASES  I.Û.Ai.l  - 

de 

EPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension.  »T 
< 

1  2 

• 

. — 

fixation. 

jouissance. 

7 

72 

i 

\  Ayant  atteint  r 
]  sa  65e  année. 

Idem.  0 

0 

1  0 

a 

Loi  do  13  mai  1791 
et  ordoqnancedu 
29  juin  18*28. 

Idem. 

1«"  janv.  1638. 
Idem. 

DfCSfioD    miiiÎM^rîrlîc  du 
n>  mar-t   1838.    Su|if>I<  m  <  m 
.i  sa  licmi-'oMr  de  lùO  fr. 
Idem. 

73 

Idem.  u 

u 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

m 

Idem.  d 

I  H 

Q 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

08 

Idem.  fi 

'  1  " 

if 

Idem. 

Idem. 

Idem  do  *2  t  fr.  80  cent. 

ï* 

Idem.  i 

'  1  K 

i: 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ;>o  fr. 

75 

Idem.  i 

;  1  // 

r> 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  8  0  fr. 

75 

Idem.  i 

'  1  " 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem  dr  2  1  G  Tr. 

72 

Idem. 

B  1  » 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  d<  i  :»o  fr. 

75 

Idem. 

r  I  A 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  12  0  fr. 

75 

1    /*..  , 

//  1  /' 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  210  fr. 

75 

Idem. 

/]  P 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

35 

Idem. 

u\  U 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  !  30  fr. 

Idem. 

v\  i' 

1! 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

// I  /' 

Il 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  r»o  fr. 

75 

Idem. 

e  !  p 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

l> 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 

él\  il 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

p\  Il 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

u\  n 

.  U 

Idem, 

Idem. 

Idem  do  21G  fr. 

Idem. 

//  / 

II 

Idem* 

Idem. 

/(/cw  de  1 20  fr. 

Digitized  by  Google 


2  S 


Î15 

216 
«17 
SIS 
219 

tso 

221 
222 
223 

224 
225 
226 

227 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Orange  (Olivier)  

Jore  (Nicolas)  

Dubois  (  Michel  )  

Raciquot  (Jean-François). 

Font  ain  e  (François-Henri 
Michel). 

Bry  (  Jean-Baptiste)  

Hélaine  (  Charles- Augus- 
!  tin). 

Vrat  (  Jean-Baptiste  ).  . . 
Robin  (Jean-Baptiste)... 
Carougb  (Charles).... 
Lesrel  (  Jean-François  ).. 
Le  Pontois  (Michel-Paul) 
Quetibr  (Louis- Jacques) 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Maître  de  manoeuvre 
^k  Si  fiv 

Contre-maître  à  5tf. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  k  60  fr. 

Quartier-maître  k  4  2 f 

Deuxième  maître 
charpentier  k  54  fr. 

Contre-maître  k  51* 
Quartier-maître  k  4  5f 
Idem  k  42  fr. 


Enseigne  de  vaisseau  auxi- 
liaire ,  n'ayant  pas  2 ans 
de  grade. 

Contre-mai  ire  k  51f. 

Matelot  k  27  fr. 

Deuxième  chef 
de  timonerie  k  54f. 

Matelot  k  21  fr. 


NAISSANCES. 

Y\f\\i  in  r 

DOMICU 

Dates. 

Lieux. 

1 7  janv. 

Granvïïle. 

GranYif 

1772. 

16  août 

Bricquevifle 

Idem. 

1772. 

1 6  mars 

Montmar- 

Idem. 

1772. 

tin-sur-mer. 

1 6  janv. 

Longue- 

Idem. 

1772. 

ville. 

2 1  sept. 

Saint-Pair. 

Idem. 

1772. 

16  nov. 

Idem. 

Idem. 

1772. 

1 4  sept. 

Blainvilîe. 

Idem. 

1772. 

21  juin 

Idem. 

Idem. 

1  772. 

• 

13  oct. 

Ucm. 

Idem. 

1  77  2. 

8  juin 

Mont- 

Idem. 

1772. 

cliafon. 

16  nov. 

sO1  - 

uenest. 

Idem. 

1772. 

2  août 

Agon. 

Idem. 

1772. 

12  dec. 

Granville. 

Idem. 

1772. 

Arrête*  le  prient  état  à  la  somme  annuelle  de  dix -neuf  mille  sept  cent  cinquai 

francs ,  ci   r        19  7J0f 

dont  68  pensions  dites  demi- solder ,  ' montât  ,\\\ g  759/  ' 

55  pensions  de  veuves  et  d'orphelins.   à'Amm 

60  suppléments  

At      44  IraitemeuU  d'enfants  ;# Y^.Y.Y.Y.]  t\toA 


227 


Total  égal   19f750 


Signe  ROSANEL. 


Digitized  by  Google 


DCRtE 

Ul  » 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

m. 

MOTIFS 

nervices. 

ue 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

G 
< 

s» 
3 

• 

L 

g 

—> 

fixation. 

î!f 

Ayant  atteint 
M  65e  année. 

0 

0 

0 

Loi  do  13  mai  1791 
et  ordonnance  du 
«juin  1818. 

1er  janv.  1848. 

Décision   ministérielle  di 
16  mars  1838.  Sup.plémen 
a  sa  demi-solde  de  216  fr. 

tt 

Idem. 

M 

0 

tt 

Idem. 

Idem. 

/rfero  de  180  fr. 

71 

Ida.. 

0 

0 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7! 

Idem. 

0 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

J 

Idem. 

U 

II 

Idem. 

Idem. 

/rfei»  4e  180  fr» 

!! 

Idem. 

0 

B 

Idem. 

Idem. 

««. 

î  1 

'  Idem. 

0 

a 

Idem. 

Idem. 

J</em  de  150  fr. 

0 

0 

jr 

Idem. 

Idem. 

» 

it 

\  Idem. 

0 

tt 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  «16  fr. 

t 

1  Idem. 

H 

0 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

9 

Idem. 

m 

0 

n 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  iîo  fr. 

l  \ 

Idem. 

0 

0 

0 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

i 

Idem. 

0 

0 

0 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

 ,  ] 

 I 

Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Minùtrt  Secrétaire  d'état  de  la  marine  tt  de 

colonies, 

Signé  Rosamel. 


Digitized  by  Google 
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/J/af  </<?5  Demi-Soldes  et  Pensions  rég  lées  d'âpres  la  l 


soi:  S-ARlONDISSr. 
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NOMS  ET  PRENOMS       QT.w  I  I  KS  ,  GRADES 


des  pensionnaires. 

- 

— —  I      '  ■  , 


011  emplois. 


.  i»ï.  ,  »  ) 
- 


pensions"  ai 


1 

t  ; 


G 
7 
8 

9 


Chauvelon  (  Julien). . . .  ^^2*^^ 


,Reine-Aiméc  

Mi  i  -Lucre   . 

Ju,rEuK*n 
Chauvelon  (Sébastien).. . 


Lbbrfton  (  François  -Mi- 
chel). 

Giquiaut  (  Jean-Baptiste). 


1  enfant:  Celeiiine-AnguitineM. 


10    Langlais  (  Pierre). 


11 
12 


14 
15 
16 
17 
18 


Albert  (Pierre). . 
Chauvelon  (Yves). 


13  CHOIMCT(Loui«)... 



Rabosseau  (Julien)  

V i au d  (François).... 

S  i  m  on  net  (Antoine -Au- 
gustin). 
Artaud  (Jeseph).... 


Au..*  (Ambrai)  f^g^j^ 

d.  14  fr. 


de  32  fr.  40  c. 


Matelot  a  30  fr. 


Maître  an  cabotage 
et  marin  an  commerce 

•  '     >  * 
Maître  au  cabotage,  ayant 

servi  l'Etat  à  la  pave 
de  27  fr. 


Maître  an  cabotage,  a yaot 
•erri  l'Etat  à  la  paye 
de  27;  fr. 

Matelot  k  24  fr. 

Contre-maître 
de  timonerie  à  54f 
Matelot  à  2  4  fr. 


Idemkti  fr. 
Idem  à  24  fr. 

•  ■ 

Idem. 
Idem*  15  fr. 


14  août 

;17|B6. 

16  mai 

182  9. 
30  avril 

1831. 
16  janv. 

1835. 
12  jutil. 

183  7. 

1er  août 
1779. 

2  o  mars 

1781. 
1 1  sept. 
1786. 

1  o  de'c. 

1836. 
6  di c 

1787. 


11  juin 
1787. 
3  mai 
1765. 

1 2  sept. 
1773. 

10  avril 
1784. 
1er  juin 

1770. 
7  fév. 
|  1782. 
22  mars 
1760. 
1 9  oct. 
1782. 


1 
\ 

Nantes. 

■ 

* 

Reid. 

Nantes. 

♦ 

Idem, 

Idem. 

Nantes. 

Idem. 

Nantes. 

Nantes. 

Rezc. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem» 

Idem» 

Cbantenay. 

Reié. 

Idem, 

Nantes. 

Idem. 

Rexé. 

Idem, 

• 

Idem* 

Digitized  by  Google 
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Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838.) 


MOTIFS 

DOTÉS 

,  service». 

i 

BASES  LEGALES 

«Le 

EPOQUE 

de 

1  1 

»  1 

1 

OBSERVATION*. 

de  la  pension. 

Ans. 

• 

«4 

•  »  • 

• 

1 
S. 

fixations 

jouissance. 

DEMI -SOLDES. 

• 

j 

11* 

Ancienneté 
de  services. 

S5 

< 

1 0 

M  1 

Loi  du  13  mai! 
179t. 

1»  janv.  1838. 
« 

■ 

t 

Décision  ministérielle 

du  2  0  mars  1838. 

•  * 
t 
■ 

» 
• 

SG 

Jd cm , 
Idem. 

Idem. 

ISO 

Ancienneté 

1 

25 

« 

10 

• 

â  ucm. 

i 

Idem. 

• 

96 

de  service». 
Idem. 

55 

10 

// 

Idem. 

Idem. 

ISO 

I ilern 

85 

7 

If 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

j 

M  ! 
110 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

26 

1 

; 

Idem. 

Idem. 

•  •• 

Idem. 

;  !  " 

Idem, 

25 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1S0 

Idem. 

S5 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

5 

a 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

ISO  1 

Idem. 

S5 

i 

M 

H 

Idem. 

•        9             •  • 

Idem.  ' 

♦ 

Idem. 

m 

Idem. 

26 

i 

/r 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

168 

Idem. 

26 

v 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

■ 

36 

• 

Idem. 

i  • 

25 

à 

n 

Idem, 

Idem. 

1 

Idem 

\ 
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_  • 

at  -a 

NOMS   ET  PRÉNOMS 

QUALITES,  GRADES 

*  i 
■ 

des  pensionnaires. 

nu  jkfnnïrws 
ou  emplois. 

19 

Laurent  (Benjamin).  • . . 

Matelot  à  21  fr. 

10 

Chauvblon  (  André)  

Idem, 

• 

SI 

Dbcormier  (Jacques)... 

Maître  au  cabotage 
et  marin  au  commerce. 

S2 

Descormier  (Louis-René) 

Maître  an  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  a  la  paye 
de  21  fr. 

23 

24 

25 
26 
27 
28 
29 
30 

31 
32 
33 

34 
35 

36 

37 


Le  Geay  (Jean-Jacques).. 

Thomas  (Jacques -Sébas- 
tien ). 

Lerot  (  Mathurin -Julien). 

Gentil  (François)  

Ertauo  (Aime-Jean).. . , 

Ollive  (Louis)  

Moine  (Jacques)  


NAISSANCES. 


Dates. 


Maître  au  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  a  la  paye 
de  24  fr. 

Matelot  à  2  2  fr.soc 
Idemkn  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 

Maître  au  cabotage, ayant 
terri  t'Eut  a  la  paye 
de4lfr.  40  e. 


Bernard  (Pierre-Jérôme) 


Fromont  (  Pierre). . 

1  enfant  :  Pierre-Julien. . 


Demouy  (François). 

I  enfant  :  François. .. . 


Le  mat;  ff  (Toussaint)., . . 
1  enfant  :  Marie  -  Aqne  -  An  toi- 


Matelot  k  21  fr. 
Idem. 


Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Etat  a  la 
paye  de  1 IX)  fr. 


Matelot  k  24  fr. 


2  4  janv. 

1786. 
17  mars 

1765. 
1 1  avril 

1784. 
3 1  mars 

1787. 

3  avril 
1830. 

21  juin 
1787. 

3 1  janv. 
1787. 
8  août 
1733. 
1 6  mars 
1785. 
1 1  nov. 
1785. 
23  août 

1772. 

2  7  déc. 

1784. 

2  janv. 
1830. 
31  mars 

1837. 
16  mars 
1775. 


Barbatre. 


Nantes. 


Nantes. 

Bouin. 

Marti  gne- 
Fcrcbaud. 
Lavau. 

Rexc. 

Idem. 

Roche  fort. 


19  mai 

1837. 
1 5  sept. 

1781. 

7  mars 
1831. 


7  mai 
1S37. 


Chantenay. 


Nantes. 


Nantes. 
Idem. 


Nantes- 


Le  Croisic 


Digitized  by  Google 
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DURÉE 

des 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

MOTIFS 

terri  ee«. 

de 

de 

(CormL 

OBSERVATIONS. 

de  fa  pension. 

. 

«n 
C 

< 

Mois.  | 

Jours.  ] 

fixation. 

jouissance. 

m' 

Ancienneté 
de  services. 

2  b 

8 

u 

Loi  Ju  1 3  xr.ai 
1791. 

Ier  janv.  1838  . 

Décision  ministérielle 
du  20  mars  1838. 

ISi 

Idem. 

25 

// 

19 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

29 

6 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

31 

1 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

!4 

Idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

96 

Idem. 

27 

1 

U 

96 

Idem. 

9  R 
*  u 

3 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 

Idem. 

1 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

h 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

MO 

Idem. 

29 

4 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

169 

Idem. 

25 

b 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

32 

A 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Ancienneté 

* 

de  service*. 

25 

1 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SI 

L.C  père 

n.mi   t  a!  rl  TPf 

uriiu-soiuicr  • 

I  il  pm 

X  tlC fil. 

I  drin 

ï  ilmi 

300 

Ancienneté 
de  services. 

26 

U 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

94 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

1 

I 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PI  1*  N  OMS 
des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADE* 

ou  emplois. 


îocpu  (Pierre).. . 

enfant  :  Louis-Marie 


«angevin  (Jean-Guil- 
lauxie-Antoine). 
enfant  :  Éraile-Marle  


Matelot  à  24  fr. 


Deuxième  maître 
canonnier  à  60  fr. 
 ...... 


NAISSANCES. 


Dates. 


1  a  sept. 
1837. 


•  •  » 


temnc  (René)  . 

enfants  :  Françoii -Marie. , 
Marguerite.  

Son  (Philippe)  

\.nÉzo  (Joseph)  

•  * 

)upuy  (Joseph-Mar 

Lefébre  (Jean-Pierre) 

» 

Guénec  (Louis).- . 
raÉMANT  (Guillaume).. . 
t  enfant  i  Franroi»e-éudoxie. 

Bertho  ( Gilles)! 

1  enfant  :  Pcrrine.... 
Uopert  (Jean). . . 
ALLAiRE  (Joseph) 

t  enfant  t  Amable-Éléonore 

Tual  (Gilles).. . ..... 

a  en  faut  s  :  Jean.  

Joicphine 


Matelot  à2i  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem  a  2 1  fr. 

Maître  an  rabotage,  ayant 
aervi  l'Eut  à  U  paye 
de  24  fr. 

Matelot  a  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


Lieuï. 


D0MICII 


.v  • 


Matelot  à  24  fr. 


4  •  • 


7</croa3ofr. 

.«V  >•) 


Matelot  à  2 1  fr. 

Maître  au  cabotage, ayant 
Bcrvi  l'Eut  a  la  paye 
de  27  fr. 


Matelot  à  2  4  fr. 


29  OCt. 

1837. 
2  4  de'c. 

1785. 

1 1  août 
182  8. 

2  mars 
1834. 

12  nov. 

17  83. 

13  janv. 

1770. 

6  fev. 
1786. 

26  juin 
1787. 

il  janv. 

1787. 
19  mari 

17  86. 
16  janvl 

1831. 

7  OCt. 
1  7  80. 

2  4  fe'v. 
1831. 

8  mai 
1782. 

9  avril 
1787. 

3  juin 
1828. 

16  OCt. 
1786. 
3  mai 
1830. 

19  mars 
1836. 


Piriac. 


Piriac. 

Penestin. 

. 

Le  Croisic. 

Idem. 

..  •»» 

Cuerande. 
Batz. 


Le 


1 

Le  Croif 


LeCrou 
Idm. 
Idem. 
Idm. 

Idm. 
\dcnif 


Guérande. 


Le  trais 


Guérande. 
Montoir. 


Le  Crois 

00* 


Montoir. 


.  .  •  • 


M  '  ' 
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m  u  f. 

MOTIFS 

des 

VUS  ■>  • 

de  la  pension. 

• 

« 

V. 

C 

• 
U 

3 

3 
— i 

u< 

Le  père 

■  • 

■  • 

#  • 

demi-soiditr. 

24 

Idem. 

96 

Ancienneté 

3 

/i 

de  services. 

36 

Ancienneté 

29 

6 

/( 

de  services. 

1*8 

Idem. 

26 

0 

II 

idem. 

25 

9 

t 

1  Idem 

M  U  Cil.  m 

*  y 

>  « 

u 
il 

1  -0 

idem. 

9  fi 

g 

95 

Idem. 

2G 

1 

II 

Ï4 

96 

Ancienneté 

•2  7 

4 

Jl 

de  services. 

$4 

«Ta 

25 

7 

II 

de  services. 

Idem. 

4  fi 

H 
I1 

54 

9G 

Ancienneté 

26 

10 

II 

de  services. 

41 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1838. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  20  mars  14)38. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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2  m 

M  o 

D  =0 
H 


58 
59 
60 
61 
61 
63 
64 
65 
66 
67 
68 

69 

70 

71 
73 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

tics  pensionnaires. 


Liron  (Jean).. 

■ 

i  enfanti  :  François. 


Fouineau  (Joseph)  

Bernard  (Étienne-Jean). 


Le  Ray  (Michel-Julien).. 

1  enfant  I  Marir-Aimdè  

Praod  (Lucien)  

Bertho  (  Jacques-René ). . 


Querbez  (Martin). 

.  .v\V.\ 

GuingAn  (Jacques) 

•  ■  v  .  » 

Qukrné (Jean)  .  .  . 


1  enfant  t  Etienne-Constant 

Chesneau  (Joseph). . . 


QUALITES  |  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  I  i  fr. 


Aide-calfat  à  36*. 
Matelot  a  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idemk  27  fr. 

Capitaine  au  long  court, 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
pa je  de  de  50  fr. 

Matelot  à  21  fr. 

Maître  au  rabotage,  ayant 
»crt  i  l'Eut  a  la  paje 
de  21  fr. 


Matelot  à  2i'  66*. 


19  août 
1787. 

25  avril 
1828. 

ts  janr. 

1832. 
1 4  mars 

1761. 
4  juillet 

1787. 
2  7  avril 

1832. 

20  sept. 
1784. 

10  août 

1835. 
13  dc'e. 

1781. 
30  août 

1785. 
16  mars 

1785. 

18  janv. 

1787. 
12  avril 

1787. 

1  7  fév. 

1830. 
7  mars 

1786. 


Corsept 
Pahnbœuf. 


Les 

Mouticrs. 


Corsept. 
Paimbreuf. 
Idem. 


Le  Croii 


Paimbœ 
Idem. 


Paimbœ 


Plouézoch. 


Les 


Paimbœi 
Idem. 


73 

74 
75 

76 
77 


La  Pot;  a  m  (  Anne  -  Françoise  ) , 
veuve  de  H  t.  h  au  lt  (  Pierre- 
Paul  ). 

Rjcobdeau  (Anne),  veuve  de 
Gibaud  (Pierre). 

La* CE LOT  (  Marie  -  Françoise- 
Virginie),  veuve  de  Mobzau 
(  Pierre-Pacifique  ) . 
Grégoire  (Marie  )  ,  veuve  de 
Cbailbs  (Julien-Pierre). 

Ciacvelon  (Anne-Françoise), 
veuve  de  Chauveloi»  (  Yf«s- 
Louis)* 


Cordiera38f  40e. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Journalier  a38f40* 


19  juin 

Lorient. 

1778. 

8  juillet 

Rouans. 

1778. 

23  oct. 

Reié, 

1787. 

19  mai 

Gorges. 

1780. 

2  6  juill. 

Rezé. 

1776. 

• 

Paimbœt 

PENSK 
Nantes. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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M' 


41 

m 

24 


H*  ^ 

MOTIFS 

de  la  pension. 


14 
96 


Ancienneté' 
de  services. 


•««»...■■•  ■ 

Ancienneté 
de  services. 
Idem, 


Ancienneté 
de 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 


180 


Idem. 


96       Idem . 


96 

Î4 
96 


Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 

!  VEUVES. 


DURÉE 

des 

services. 


c 

< 


35 


25 


1  a 


25 


25 
25 
28 

2C 
2  5 


15 

S 


1 1 


m 

pi 

C 


18 


5  a 


BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 
1791. 

î»  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 1  janv.  1838. 

Idem. 

in  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  20  mars  1838. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


75 

Le  mari 
demi-soldicr. 

a 

U 

U 

Idem. 

16  avril  183G. 

Idem. 

60 

Idem. 

V 

a 

U 

Idem. 

îl  mars  1837. 

Idem. 

48 

Idem. 

a 

H 

a 

Idem. 

7  juin  1837. 

Idem. 

4t 

Idem. 

H 

i 

u 

Idem. 

4  octob.  1837. 

Idem. 

Idem. 

II 

II 

H 

Idem, 

7  sept.  1837. 

Idem. 

X*  Série.     Partie  suppl. 


12 
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■- 

fi 

c 


78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 

86 

87 
88 
80 
90 
91 
92 


NOMS    RT  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


Lebretok  (Ursulc-Enlalie-Am- 
bro'sc),  veuve  de  Rakba n  (Ju- 
lien ). 

TalVa  (  Thérèse  ),  veuve 
DsiOlB  (Jacques). 

Viscb  (  Etiennctte  ) ,  veuve  de 
Muton  (  Pierre-Etienne  ). 

Chatal  (Franroise-Marie),  v*  de 
Col-vkand  (  Jcau-Baptislc) 

Blay  (  Jeanne-Marie)  ,  veuve  de 
Le  Maup  (Julien). 

M  ah  ;  M  rie.Fran.;ji»"-ArmeIIe}, 
veuve  de  Friabd  (  Rend  ). 

Durand  (  Marir-Anac  ),  veuve 
de  Moroif  (  François  ). 

Charai  lt  (Marte-Félix),  v*  de 

Iîeub  al*  lt-Grancan    (  Jean- 

Franrois  ). 
Ravale  (  Marie-Louise  ) ,  veuve 

de  Robin  a rd  (  Jcau-bapii*ie- 

Franrois-Augustïn  ). 
MF.nciEK  (Maric-\îichcHc),  *•  de 

Signal x  ( Martin). 

ThuÉ  (Jeanne),  veuve  de  Ba- 
tard  (  Jean-Sébastien  ). 

Granger  (Marie-Blanche),  v' 
de  Pacal  d  (  Pierre  ). 

LAKOl  (Marie),  v*  de  Caille 
(  Charles-François). 

Hilleret  (  Muhelle-Modeste  ), 
veuve  de  Rousse  (Michel). 

[abtin  (Jeanne) ,  veuve  de  R 
liqlkt  (  Jean-Gerniain  ). 


NAISSANCES. 


ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

\^ Uiiriicr-iuuiii  v 

i  rr  m  t 

•      lu  l. 

XVLZC. 

i\ i*  i  r  i  i  ti  t  » 1 1 1  \  r  r»    i      ■'i  f 
Ut  IIItlUUL  U  *  I  C  «*  OU  • 

a  /  o  .j  . 

Matelot  a  30  fr. 

21  janv. 

Idem. 

1 709 . 

Aide  charpentier 

É 

12  mai 

Montoir. 

a  33  fr. 

17  87  . 

Matelot  k  30  fr. 

1 8  mars 

Mesquer. 

1789. 

•vide  ranonnior 

B  sent. 

Le  Croi.-uc. 

n  AU  fr 

a  no  ir. 

fiai 

Contre-maître 

24  OCt. 

Mcsaucr. 

il  5 1  fr. 

1776. 

2«  maître  k  60  fr. 

3  août 

Montoir. 

1773. 

Enseigne  de  vaisseau 

3  mai 

Batz. 

auxiliaire . 
n  ayant|>a5*ianRnc  grade. 

1762. 

Vlufnlnt  à  O  T  l'r> 

Aiaicioi  a  2  7  ir. 

*  /  ULL» 

l^il  IXOCllC— 

1  7  M 

Rrrnnrd 

AJK.I  lit»  1  u  « 

Contre-maître 

19  Sept. 

La  Plaine. 

a  61  fr. 

17  6  4. 

Quartier-maître 

19  oct. 

Paimbœuf. 

de  manœuvre  »  4  2r. 

1788  . 

Muîtrc-cliarocnticr 

1 5  avril 

Belle-Islc. 

k  72  fr. 

177  1. 

Quari:er-mnître 

6  nov. 

Savenai. 

de  manœuvre  k  S  if. 

1762  . 

Enseigne  de  vaisseau 

6  dcc. 

La  Plaine. 

auxiliaire. 

1771. 

Maître  de  timonerie 

l  i»  fév, 

Pornic. 

k  72  fr. 

1787  . 

93 

Dubois  (  Jean-  Joseph  ). . . 

Quartier-maître 

31  dc'e. 

Naste*. 

à  42  fr. 

1772. 

04 

Idem  k  36  fr. 

2  5  janv. 

Allaire. 

1772  . 

95 

Gandon  (René-Julien).. 

Aide  canonnier 

1  S  oct. 

Nantes. 

k  33  fr. 

1772  . 

96 

Contre-maître 

9  janv. 

L'IIe-dTeu. 

k  57  fr. 

1772. 

07 

Matelot  a  30  fr. 

30  avril 

Vertou. 

i 

i 
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B.  ne  380. 


(  i«  ) 


mai. 

MOTIFS 
de  la  pension. 

Dl 
SCI 

• 

•A 

a 

RÉ] 

de» 

vief 

X 

I 

9. 

•$. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Le  mari 
deini-soidier. 

1 

n 

Loi  du  1 3  mai 

1791. 

9  mars  1837. 

Décision  ministcVelie 
du  20  mars  1838. 

êû 

Idem. 

1 

Idem. 

14  nov.  1837. 

H 

80 

II 

Ancienneté'  des 
services  du  mari 

Le  mari 
denii-soldier. 
Idem. 

y/ 
* 

1 1 

/J 

Idem. 
Idem. 

1er  janv.  1838. 
18  fév.  1837. 
27  fe'v.  1837. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

90 

Idem. 

I 

Idem. 

28  mars  1837. 

Idem. 

90 

Idem. 

B 

// 

Idem. 

5  mai  1837. 

Um. 

101 

Idem. 

a 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

a 

f 

M 

Idem. 

24  juillet  1837. 

Idem. 

m 

90 

Idem. 

ii 

f 

U 

Idem. 

9  déc.  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

ii 

// 

1 

Idem. 

9  janv.  1837. 

Um. 

îoa 

Idem. 

fi 

// 

II 

Idem. 

10  fcv.  1837. 

1 

Idem. 

48 

Idem. 

ii 

R 

II 

Idem. 

19  août  1837. 

Idem. 

150 

Idem. 

h 

/* 

P 

Idem. 

4  mars  1837. 

Idem. 

108 

Idem. 

U 

• 

II 

Idem. 

9  janv.  1838. 

Idem. 

£NTS. 

• 

« 

Ayant  atteint 
sa  6  5e  année. 

Idem. 

II 
/i 

// 
// 

0 

II 

Idem  et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

Idem. 

l«r  jauv.  1838. 
Idem. 

ItUtn.  SuppWnmt,  à  m.  demi 
solde  de  150  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

11 

// 

n 

Idem. 

..Idem.  . 

Idem. 

71 

Idem. 

U 

H 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

H 

• 

j  Idem. 

J 

1" 

Idem» 

• 

Idem» 

■  » 

Idem  de  120  fr. 

*2. 


Digitized  by  Google 
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m 

©  m 
4a  *2 

NOMS    ET  PRÉNOMS 

QUALITÉS,  GRADES 

NAISSANCES. 

DOMJCIL. 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

liâtes. 

Lieux. 

98 

Bessac  (Louis- Jacob). . . 

Matelot  k  27  fr. 

Z  O  III UI 

Reié. 

Nantes, 

1  772  . 

99 

///cm  à  2  .i  fr. 

25  fév. 

Idem. 

Idem- 

1772. 

100 

Idem. 

2  janv. 

Idem. 

Idem, 

1772. 

101 

Aide  timonier 

1 1  mars 

mm 

Mesquer. 

Le  Crois  j 

à  36  fr. 

1772  . 

102 

Le  Baron  (Sébastien  ). . . 

2e  maître 

2  9  août 

Sarzeau. 

Idem. 

de  timonerie  à  54f. 

1772  . 

103 

Ricordel  (  François  )  

Quarticr-maiire 

4  OCt. 

Montoir. 

Idem. 

à  36  fr. 

1772  . 

104 

Paitelle  (René-Marie). 

Idem  à  45  fr. 

2  5  juill. 

Batz. 

Idem. 

1772  . 

105 

Aiae  timonier 

29  de'c. 

Mesquer. 

Idem 

u  33  fr. 

1772  . 

106 

1  attevin  ^  1-rauçois).  ,  • . 

Matelot  a  30  ir. 

1 1  nov. 

Idem. 

Idem. 

107 

Idem. 

• 

1772  . 

6  juiilct 

Guérandc. 

• 

Idem. 

108 

Glotain  (Louis-Auguste). 

Enseigne  de  vaisseau 

1  772  . 
3  juillet 

Montoir. 

Idem* 

* 

auxiliaire. 

1772  . 

109 

Quartier-maître 

1 2  avril 

Frossay. 

Paimbœu 

■ 

de  manœuvre  k  36f. 

1772  . 

110 

Perucheau  (Alexis-Jean). 

Idem. 

2  5  iev. 

rornic. 

Idem. 

• 

1772. 

111 

MusseAU  (Mathurin)  

Idem. 

30  OCt. 

Bouin. 

Jdem. 

1772. 

11S 

Dcbin  (Jean-Pierre  )  

Matelot  k  30  fr. 

1 6  janv. 

Pornic. 

Idem. 

■ 

1772  . 

Arrête  le  présent  état  k  ïa  somme  annuelle  de  neuf  mille  deux  cent  quatre-vin 
quatorze  francs,  ci   9,29  4 

dont  4  7  pension*  dites  demi-soldes ,  montant  k   5,6£8f 

20  pension»  de  veuves   i(ô48 

20  suppléments   1,4  7  6 

25  traitements  d'enfants   C12 


iif  Total  égal   9,294 

I*e  Vice-amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 


xne  et  des  colonies, 
Signé  Ru  s  A  m  ix. 


r  1 


Digitized  by  Google 


WTTTT. 

MOTIFS 

de  la  pension. 

î 

Mjm 

dr 
•TTÏ4 

• 

■ 

o 

BB 
S 

tes. 

m 

S 

m* 

o 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

71< 

Avant  atteint 

B 

f 

« 

Loi  du  13  mai 

I«  janr.  1838. 

Décision  ministérielle  du 

1791  et  ordonnance 
du  29  juin  1828. 

mars  1838.  Supplément  à 
demi-solde  de  120  fr. 

:s 

II 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

// 

# 

/; 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7Î 

Idem, 

• 

// 

/; 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

i 

// 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

7! 

Idem. 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

T! 

Idem. 

n 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

7! 

Idem, 

n 

1 

II 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem  de  120  fr. 

7! 

Idem. 

a 

// 

U 

Idem. 

Idem. 

IGCm. 

75 

Idem. 

B 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

101 

Idem. 

ii 

B 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  300  fr. 

7! 

Idem. 

n 

i: 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

71 

Idem. 

D 

u 

i: 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

71 

itLcm. 

B 

V 

i: 

Idem. 

idem. 

Idem. 

71 

Idem. 

B 

II 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

■ 

Par  le  Roi 


Approuvé  : 
Signe  LCUIS-PHILIPPE. 


le  Vice-amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 


ROSAMEL. 
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Etat  des  Demi-Soldes  et  Pensions  rcsrlccs  d 


AltR 


o  • 

S  à 

H 


NOMS  ET  PRENOMS 
des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


1 

2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
1 1 
12 
13 
14 
15 
16 
17 

18 
19 


Le  Clanche  (  François  ) . . 


(  enfant  :  Benoit-Marte.. 


Lb  BEUFVE(Nicolas-Louis- 

Maric). 
Lefouille  (Joseph)  

Le  Bouter  (Mathuriu).,. 

Bernard  (Yves)  

Le  Pavic  (Louis)  

Le  Corre  (René)  

Dugué  (Louis)  

StÉphAN  (Pierre-Marie  ). 

Cohenn  (Alexis-François). 

Lepan  (Yves-Marie). . . . 

Réhel  (Jean)  


3  m  fan  ts:  Marie-Françoise.. 


Jean-François  

Eng<?nie— Marie . . . . . 
Kerserho  (Toussaint). . . 

Le  Bouler  (Joseph) 

1  enfant  :  Jean-Marie  


Matelot  à  2  4  fr. 


Charpentierà  38f  40e 

Rondier  à  30  fr. 

Charpentierà  38r40c 

Poulieurk  38'4oe. 

Perceur  à  38f  40e. 

Charpentier  calfat 

à  4of  80e. 
Forgeron  à  38^4 0e. 

Charpentier  à  4 or8oc 

Idem  à  3  G  fr. 

Cordicr  à  3  G  fr. 

Idem  à  38r  40e. 


Maître  an  r  abotage,  ajant 
•rrvi  I  F.tat  à  la  paye 
de  72  fr. 

Perceur  à  3 8f  40e. 


lOraar» 
178G. 
2  avril 

1829. 
22  juiH. 
178  2. 

13  juin 
1783. 

9  juillet 
1776. 

22  mars 
1  785. 

2  5  mai 
1782. 

24  mars 
1  784. 

1 2  mars 
1784. 

1  0  fcv. 
1784. 

28  juillet 
178G. 
4  juin 
1787. 

23  fcv. 
1787. 

2G  juin 
1829. 

2  8  juin 
1831. 

18  mars 
1834. 

28  fe'v. 
1786. 

14  mai 
1  787. 

1 9  sept. 
1829. 


PE? 
Plœmcur. 


Pontivy. 
Plocrdut. 
Plœmeur. 
Lorîent. 
Inzinzac. 
Plœmeur. 
Izeures. 
Riantec. 
Lorient. 
Idem. 
Plœmeur. 


Carnac. 

Caudan. 


Digitized  by  Google 
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b  15  Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  1 4  Juillet  1838.) 


I  LORJEST. 


DUBKB 

des 

•errie 

• 

• 

9. 

*5 

m 
3 

Z 

O 

— » 

)EMI-S0LDE5. 

95M  Ancienneté 
de  services. 


30 


150 

!Î0 

ISO 

150 
150 
laO 
150 
150 
1)0 

m 

150 


78 
516 

t4 


Ancienneté 

de  service*. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 

Idem. 


is 

23 

2 3 
26 
30 

27 
27 

rJ6 

29 


2  5 


1 


BASES  LÉGALES 

EPOQUE 

• 

de 

de 

OBSERVATION  S. 

fixation. 

jouissance. 

• 

.  Loi  du  1 3  niai 

1791. 
Idem. 

t**  jaev.  1838. 

Idem. 

• 

Décision  mimsteneih 
du  30  mars  1038. 
Idem. 

Idem. 

• 

r  i 

Jff  C77I. 

itiem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

lit  cm. 

Idem. 

idem. 

W  J 

•  idem. 

*  » 

Idem. 

Idem. 

idem. 

I de  m 

Idem. 

Idem.  • 

• 

Idem. 

Idem. 

•   Idem:  ' 

Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

«  i 

Idem. 

Idem. 

/rfewi. 

Idem.  ' 

Idem. 

;  Jrfem. 

•  /r/e*. 

Idem. 

J</em.  ' 

■ 

i  i 

^ dem . 

■ 
i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.' 

fdem. 

• 

Idem. 

Idem. 

fdem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


2  s 

a  o 


20. 

2! 

29 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

3G 

37 

38 

39 

40 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Gaigner  (Jean-Pierre)... . 
Lefe  (Jean-François).... 

Perron  (Guillaume)  

LeCujche  (Yves-Marc).. 

Alain  (Pierre)  

Ollitraut  (Jean-Marie). . 
DriAno  (Laurent)  


Halpert  (  Antoine-Char- 
les). 

Sejllant  (Fidèle  )..,... 


2  c  n  fa  ni  s  :  Isabelle  -  Marte  - 
broise. 


Julie-Caroline 


QUALITES,  GRADES 

on  emplois. 


Matelot  a  27  fr. 

Aide-canonnier 

k  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Perceur  à  38f  40e. 

Scieur  de  long 
à  36  fr. 
Charpentierk  37f  20e 

Perceur  à  38f  4 oc. 

Matelot  à  21  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Bodo  (  Jean-Guénolé). ... 
Le  TÉrec  ( Guillaume )... 
Leploch  (Jean-Ï^ouis). . . 
Baranger  (Jean»François). 

Jaouen  (Jean)  

i 

Corle  (Jean-Gabriel  ). ... 
Malard  (  Josepb)  

2  enfants  :  Marie-Porrine  , 


Miric-Victoirc 
StÉphan  (Jean). . . . 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  42f. 
Matelot  k  30  fr. 

Idem  k  27  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Idem  k  27  fr. 

Journalier  k  28f  80e. 

Perceur  k  38f  4 0e. 


Matelot  k  24  fr. 


1 6  oct. 
1785. 

30  dec. 
1784. 
3  mai 
1781. 

17  juin 
1785. 
2  de'c. 
1783. 

2  8  fev. 

1777. 
17  dec. 

1777, 

15  juin 
1782. 

2  7  liov. 
1783. 

2 1  mars 
1828. 

19  janv. 
1830. 
7  mai 
1786. 

2  3  nov. 

1774. 
5  avril 

1786. 
10  juin 

1782. 
2  8  fev. 

1772. 
17  août 

1781. 
23  juin 

1786. 

20  mai 
1830. 

17  mars 
1835. 

7  avril 
1775. 


Lieu*. 


Concarncau 

t  Idem. 
Gouesnach . 
Plœmeur. 

Idem. 
St-Herve. 
Riantcc. 
Guidcl. 
Concarneau 


DOMICILJ 


Loricnt. 


Concarneau 
Melgven. 
Plœmeur. 
Quiberon. 
Trëgunc. 
Plœmeur. 
Quéven. 


Uiantec. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


Lorjent. 


Digitized  by  Google 


OTTTT.. 

MOTIFS 

DURÉE 

des 

services. 

BASES  LÉGALES 

A* 
oe 

1  ÉPOQUE 

oe 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

V) 

|  Mois. 

- 

9 

W 

fixation. 

jouissance. 

120* 
120 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

30 
25 

t 

a 

Loi  du  1 3  mai 

1791. 
Idem. 

1«"  janv.  1838. 
Idem. 

« 

'  De'cision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 
Idem. 

96 

Idem, 

30 

3 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  20 

Idem. 

29 

f  1 

9 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

150 

Idem. 

33 

8 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

25 

4 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ISO 

Idem. 

28 

6 

D 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

32 

7 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

32 

4 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

„ 

1  •  •  •  •  « 

•  » 

•  • 

•  • 

Idem. 

Idem. 

130 
150 

Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

29 
29 

3 

6 

f! 

II 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

110 

Idem. 

27 

5 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

96 

Idem. 

31 

3 

B 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

122 

Idem. 

31 

4 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

35 

o 

a 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

ISO 

Idem. 

33 

2 

* 

Idem. 

'** 

Idem. 

49 

*6 

Kl  cm. 

au  cm. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 
1  de  service*. 

31 

*  • 

4 

•  • 

Idem. 

Idem. 

» 
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«  £ 


41 

42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 


53 


5  4 
55 
5G 
57 
58 
59 
60 
61 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


'  rie), 

UfilVÉ  (Jean)  


QUALITES,  GRADES 


on  emplois. 


— 


NAISSANCES. 


Dates. 


Genevisse  (Julien).. 


:  Marie-M-nlelainc.. , 


Annt 


Jeanne  -  Roie-Théo- 

tislc. 


GuiLlerme  (Jean -Fran- 
çois). 

Le  Bihan  (Antoine-Marie) 
Prévost  (Toussaint-Marie) 
3  cnftnU  :  Marie-An*ic  

Jeanne-Joséphine.. . 

Joseph-Toussaint. . . 

PortANGUEN  (Pierre). . . . 


1  enfant  :  H.  Iènc  

OluChon  (Julieb-Marie). 


Quartier-maître 
d«  manœuvre  a  34f  75*. 

Calfat  à  38f  40e. 
Matelot 


Matelot  à  30f. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  60f. 


Charpentier  a  36f. 
................ 

Serrurier  à  38f  40e. 


LeNenanve  (Jean-René) 

YaCHiER  (Andre'J.  ...... 

Mon  va  >■  (Jérôme-Mari*;. . 

Hockerard  (Jean)   Tailleur  coupeur 

à2  8f  80«. 

Le  Bourique  (Jean-Marie)  Charpentier'a  50f  40e 


t: 


Perceur  à  38 f  40e. 
Canotier  à  36f. 
Cordier  à  38f  4  0e. 


27  janv. 

1786. 
5  juillet 

1783» 
20  sept. 

178G. 

1 9  fcv. 

1828. 

14  juin 
1830, 

1 G  sept. 

1833, 
3  nov. 

1781. 

15  UOT. 
1785. 

2  6  janv. 
1780. 

2  7  mai 
1828. 

8  jtmv. 
1831» 

1  8  SCJ3t. 
1833. 

3  juin 
177  8. 

2  7  fe'v. 
1830. 

5  jaillet 
17  69. 
5  avril 
1  T8  3. 

2  3  sept. 
1177. 

7  mars 
1786. 

17  sept. 
1784. 

4  mars 

1787. 

16  janv. 
1632. 


Lieux. 


Port-Louis. 
Riantec. 
Groix. 


Lor 
h 


Plœmeur. 


Groix. 
Locmalo. 


Riantec. 


Loricnt. 

Guide!. 
Marseille. 
Plœmeur. 

Coume. 
PI 


Digitized  by  Google 


— 

MOTIFS 

de  la  pension. 

m 



i 

se 

tr! 
C 

»CR1 
Ht- 
rvic 

« 
C 

il 

l 

es. 

• 

S 
3 
—5 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS 

Ancienneté 

28 

4 

I 

Loi  cl n  13  mai 

1*  janv.  1833. 

Décision  ministériel 

de  services. 

1791. 

du  30  mars  1838. 

no 

M 

3 

Idem. 

Idem. 

tîO 

Idem. 

31 

3 

i 

Idtm. 

Idem;  i 

- 

• 

•» 

»  X 

•  • 

•  • 

•  • 

Jaem. 

laem» 

Idem. 

120 

Ancienneté 

16 

// 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

de  services. 

I  ?0 

Idem 

M   «-*  'fit  m 

*  8 

$ 

1 
fi 

Idem 

Idem 

Tilpm 

A  M  C//t  # 

ISO 

1 

Idem. 

É6 

7 

/ 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

/  - 

\ 

laem. 

Idem 
îaem. 

■ 

Idem. 

laem. 

120 

Ancienneté 

29 

1 

i 

Idem. 

• 

de  services. 

SI 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

222 

Ancienneté 

a. 4 

4 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•  • 
de  services. 

1W 

Idem. 

32 

8 

# 

Idem. 

Idem. 

•  M» 

IÎO 

Idem» 

29 

o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

26 

2 

/; 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ISO 

- 

Idem» 

26 

/,' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 

Idtm. 

33 

10 

Idem 

Idem. 

Idem» 

té 

Idem» 

Idem, 

Idem. 

1 

Digitized  by  Google 
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62 
63 
64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Cornec  (  Mélaine- 
Marie. 

Lefresser  (Guillaume) . . 


Lementec  (Joseph)  

Tesson  (  Pierre-Marie) . . . 

Daniel  (Yves-François).. 

Guillemot  (Paul-Marie). 

Le  Palmec  (Guillaume).. 

Le  Gohalenne  (Guy-Mar- 
tin). 

Pregent  (Jean-Marie) . . . 


Stephan  (Yves). 


François-Marie  

Louise-Yvonno  

Le  Doujet  (Joseph)  

Le  Gloubt  (Jérôme) .... 

(Guilhromc-  Menuisier  a  38f  40e 


Lkfouille 
François). 
B^ludo'  (Julien-Mathurin) 


Menguy  (Jean)  

Le  Masson  (Guillaume). 


(  «O*  ) 

QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  2 4f. 
Cordicr  à  38f  40e, 
Perceur  k  38f  40e. 

Charpentier  à  4  o f  8  0e 

Idem  k  38f  40e. 

Perceur  k  3  7  f  20e. 

Charpentier  k  4  or80c 

Charpentier  calfat 
k  40f  80e. 

Charpentier  k  37  r2  oc 


Charpentier  a  3  7f  2  0e 


Gardien  rondicr 
k  33f. 
Charpentier  k  3  8f  4  0e 


Patron  de  chaloupe 

à  36'. 
Charpentierk28f80e 

Calfata  38'  40e. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 8  oct. 

1781. 
30  nov. 
178G. 
14  mai 
1776. 

2  2  de'c. 
1783. 

22  mars 
1783. 

22  nov. 
1780. 

1er  janv. 
1783. 

2  mars 
1783. 

2  6  mars 
1787. 

2  6  oct. 
1831. 

9  juillet 
1784. 

3  déc. 
1829. 

8  de'c. 
1  831. 

13  janv. 
1834. 

2  0  nov. 
1778. 

12  avril 
1781. 

1 8  avril 
1777. 

9  fev. 
1782. 

3  sept. 
1779. 

lw  janv. 
178G. 


Lieux. 


Moclan. 

Ar/ano. 

Caudan. 

Plœmeur. 
Qoinipcrlc. 

Caudan. 
Languidic. 
Auray. 

Plœmeur. 


Loricnt.   I  Lo 


Bubry. 

1  Lori 

Gue'menrf. 

1  Ida 

Seglien. 

|  Idcn 

Plœmeur.  1 

Lion 

Riantcc. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


r 

MOTIFS 

DURÉE 

des 
services. 

BASES  LÉGALES 

fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

|  Ans. 

si 
*c 
3ç 

* 

1  V' 

? 
*^ 

150 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

31 

2  G 

1 1 
3 

u 
n 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

1er  ja«v.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

(50 

Idem, 

30 

1 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(50 

Idem. 

37 

4 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

156 

Idem. 

26 

10 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

25 

10 

il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

29 

9 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

33 

7 

1' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

29 

9 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

54 

•  ...... 

•  • 

•  • 

•  . 

Idem. 

.       *  * 

Idem. 

Idem. 

150 

Ancienneté 
de  services. 

2  9 

1 1 

Il 

Idem. 

Idem. 

•  • 

Idem. 

11 

•  • 

•  • 

•  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1Ï0 
150 

de  services. 
Idem. 

25 
31 

4 
8 

// 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

150 

Idem. 

27 

1 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

110 

Idem. 

30 

8 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

III 

Idem. 

27 

9 

g 

.  Idem»  . 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

* 

26 

1 

B 

1 

Idem. 

Idem, 

• 

/(/cm. Eu  remplacement  de  SI 
demi-solde  de  120  francs. 

• 

• 
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S  i 
■  .? 


82 

83 
84 
85 
8G 
87 
88 

89 

90 

91 
92 

93 
94 
95 
96 
97 
98 
99 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


ThÉauden  (Pierre). 
3  enfants  :  Jean-François 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Isabelle  

Jeanne-FratiroUe 


LefAy  (Sébastien), 


Son  Nie  (François). 


Massavie  -Darmancourt 
(Joseph-Louis). 

Nepveu  (Mathurin)  

l  enfant  :  CIcmcnl-CIaudc .... 


Bassal  (Julie»).. . , 
3  enfants  :  Marie-Jeanne. 


Françoise. 


Le  Garo  (Jean-Marie) 
1  enfant  :  Yves  ,  


Barbier  (Guillaume). . 
Cloarec  (Pierre)  


Catrevaux    (  François 

Marie  ). 
Danguy  (Pierre-Louis). 

1  enfant  t  Mathnrine-Oncxune. 

Latec  (Yyes)  


Quartier-maître 
à  45  Cf. 


naissances. 


Dates. 


Matelot  a  2  4  fr.7  5  c. 

Idem  à  22  fr.  50  c. 

Contre -maître  char- 
pcntierà55fr.  20  c. 

Matelot. 


Matelot  a  2  4  fr. 


Matelot  à  2 1  fr. 


Guetteur  k  50  fr. 

Quarlier-maitre 

à  42  fr. 
Matelot  à  «7  fr. 

Idem  à  30  fr. 


Matelot  à  17  fr. 


t«  oct. 
1786. 

2  mai 
1839. 

Idem. 

2  7  sept. 
183t. 

15  janv. 
1781. 

lerjuill. 
1774. 

i  9  mars 
1783. 


Riant  ce. 


1G  oct. 
1837. 


Rîantec. 
Port-Louis. 
Lorient. 


Loric 
Ida 
Ida 

lié 


Loriei 


Digitized  by  Google 


n°  380. 


7S 


96 
N 
100 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Ancienneté' 
de 


Ancienneté 
de  services. 

Idem. 
Idem. 


Le  père 
demi-soldier. 


U 
180 

150 
150 
150 

U 
m 


Idem. 


Ancienneté 
de  services. 


Idem. 
Idem. 


de  services. 


DURES 

des 

services. 


35 


20 


2  7 


3  1 


55 

18 
Î8 
26 


55 


1 1 


4 
1  1 


6 


I! 


(  207  ) 

BASES  LEGALES 

EPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

jouissance. 

• 

Loi  du  13  mai 
1791. 

l«  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

laem. 

I  ri  a  ■  »  »  1 

laem. 

■  j — 
laem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

i 

•  Htm. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
Idem. 

• 

Idem. 
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Cario  (Nicolas).... 

3  cufanU  :  Vincent-Marie. 


NOMS  £T  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Cario  (Thomas)  

Largouet  (Joseph).... 
Daniel  (Vincent)  


3  enfants  :  Michelle  -  Céleste  - 
Klt'onoro . 


Antoinette  

Françoise-Marie. 


PÉdrono   (  Alexis  -  Fran- 
çois ). 
1  enfant: 


Fardel  (Joseph)  

Beven  (Amhroisc)  

:  Georges-Marie  


Thércse-Ro.«aIic  .... 

Ufranc  (Vincent)  

Truscat  (Thomas-Julien). 
1  enfant  :  Alexis  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  a  2  4  fr.  7  5  c. 


Matelot  k  27  fr. 

Maître  au  cabotage  , 
ayant  servi  l'Etat  a  la 
paye  de  24  fr. 

Idem  de  22  fr.  50  c. 


Mattre  au  cabotage 


Maître  au  cabotage 
et  marin  au 


Maître  au  rabotage , 
ayant  servi  TEtat  à  la 
paye  de  21  fr. 


Maître  au  cabotage , 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
paye  de  22  fr.  50  c. 

Matelot  k  24  fr. 


NAISSANCES. 


DOMICIU 

1  latoa 
J  tdlLS. 

T   IA11  V 

lACUX. 



6  janv. 

L'Ile-aux- 

Yatinei 

1787. 

Moines. 

2  6  déc.  1 

1830.  | 

7  juillet  1 

1833.  I 

2  1  sent 

1835 

1 8  mars 

Llie-auX- 

v  annci 

1787. 

Moines. 

12  JUlH. 

Sarzcau. 

Idem. 

1787. 

13  fcv. 

L'He-aux- 

Idem. 

1787. 

Moines. 

2  8  de'c. 

1828. 

8  avril 

1832. 

2  i  janv. 

l 

1835. 

I 

17  jnin 

Billiers. 

Vanna 

1787. 
28  janv. 

1832. 

2  sept. 

Samt-Gildas 

Vannes 

1777. 

6  juillet 

LHe-aux- 

Idem- 

1786. 

Momes. 

2  G  oct. 

1828.  | 

2  1  sept,  j 

1831.  | 

15  Sept.  ' 

4  Q  1  A 

1  OOq. 

i  ItUlV. 

/yj  /.cm. 

Vannci 

1  787. 

3  janv. 

L'Ile-aux- 

Idem. 

1787. 
8  janv. 

Moiues. 

1830. 

s 

• 

Digitized  by  Google 


71 


36 


96 


Ancienneté 


Ancienneté 
de  service». 

Idem. 
Idem. 


2C 


30 
33 
33 


71 


7! 
90 

14 


Ancienneté 
de  tervices. 


Ancienneté 


Ancienneté 
de  scrvicei. 


30 


25 


2  5 


26 
30 


7 
10 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 


*  Série.  Partie  suppl. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


l«  jany.  1138. 


.  »  •   »  «  .  . 


OBSERVÀT10K1. 


Id 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem* 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Décision  mîniftérî*ne 
du  30  mari  1S38. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

13 


Digitized  by  Google 


il 

a  e 
M 


HO 
111 
122 
123 
124 
125 
12C 
127 
128 
129 
130 
131 
132 
133 
134 
135 
13C 

137 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Pasco  (Noël)  

icafantk»  Wpî>Maric. 


RolIAnd  (Jean-Marie).. . 


i  enfanta  :  Vincent-Mari*.. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Matelot  a  84  fr. 


Adolphe-Marie  

Pi*6t  (Claude)  »». 

Lbtrv^dic  (Joseph  )...*. 
Audigiî  (Jacques). . . . 

Aroevène  (Vincent). . . . 

.  ml ..  k 

2  enfanta  fBastien-CcIeitin 


138 


139 


Vincenl-Airie 
Heevis  (Jean- Pierre).. . . 

(Vinceut  )..*,. 


LeGregam  (Saturnin;... 


Le  Boulicaut  (Guillau- 
me). 

>oqi'en  (Jean-Vincent).. 

t  enfant  :  Joaehiin-Marie  


Maciiefaux  (Julien). . . . 


1  enfant  t  Jtntin. 


Tennecuy  (Alexis), 


■z 


Matelot  a 
Idem  à  24  fi\ 

Idem. 


Matelot  à  «7  fr. 
Jdèm  k  ta  fr. 


Matelot 
au  commerce. 
Matelot  à  30  fr. 

Idtm  à  2  7  fr. 


Matelot 
au  commerce. 


Matelot  à  2  4  fr. 


naissances. 


Lieux. 


28  dec. 

Î787. 

29  août 
1828. 

irr  sept. 
1830. 

î^juirl. 

1787. 
21  bct. 
1829. 

7  avril 
1834. 

8  ITOV. 

1787. 
4  août 

1786. 

1G  no v. 

1787. 
28  duc. 

1787. 
1 0  j n il I. 

1829.  F 

30  mari  4 
1881.  J 

30  no?. 
1787. 
8  juin 
1787. 

9  fe trieT 
1832. 

23  nov. 
1782. 

16  nov. 
1787. 


L'IIe- 


L  ifc  d' 


SaïiK- 

Gildas. 
Llle  d'An. 

Amboii. 

Llle  d'Ara. 


<•••... 
1 2  Héc. 
1837. 


23  sept. 
1837. 


8  février 
1817. 


Vannes. 


CUMm, 


Saraeau. 
Ambon. 
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DL'RCB 

du 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

■  OTIFS 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Mois. 

•î. 

u 

= 

G  nation. 

jouissance. 

»«' 

Ancienneté' 
de  services. 

.8 

8 

Loi  du  i3  mai 
1791. 

1er  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

AS 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

96 

Ancienneté 
de  services. 

se 

6 

s 

41 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

R 

Ancienneté' 
de  services. 

•2  8 

3 

M 

Idem. 

26 

6 

r 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

H 

Idem. 

28 

g 

fi 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

H 

Idem. 

27 

o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
idem. 

1*0 

Ancienneté 
de  services. 

27 

I  1 

/' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•2Ù 

1 

f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

H 

Idem. 
Idem . 

Idem. 

Idem. 

M 

Ancienneté' 

• 

de  services. 

2  Ci 

m 

S 

n 

Idem. 

Idem. 

110 

Idem. 

•2  7 

i 

J 1cm. 

Idem. 

Idem. 

-\ 

Le  pere 

Idem. 

idem. 

Idem. 

deni:~soldier. 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

13. 
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•M  û 


140 

.+  c. 
141 


14S 
143 
144 
145 
14C 
147 
148 
149 
150 
151 

15S 
155 
154 
155 
156 
157 
158 
159 
160 
161 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Hervé  (Jeau)  

Le  Corvic  (Pierre-Marie) 

4  enfant!  : 


lie. 

Marie-Roialie. 


[agtouc 
rie. 


Marie-Cécile  

Jaxo*  (Charles)  

RUNICO  (François)  

s 

l  entant  z  Maric-Dcsinée  

LbBozec  (Joscpb)  ....  . 
Vlain  (Louis-Marie). . . 

Le  Corvec  (François-Ma- 
rie). 

tMaric.PrutI.tnce.... 


Le  Bayox  (Jean-Marie)  . 
Rio  (Julien)  


£ïaiino  (Yves) 


Sokmc  (Bertrand  j  

Le  Port  (Jean-Marie).. . 

Eveno  (Louis)  

À u fret  (Guérin)  

Lesquel  (Julien)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Deuxième  maiire 
de  manœuvre  a  r»of. 
Matelot  à  3o  fr. 


NAISSANCES. 


Dates.  Lieux. 


Matelot  à  30  fr. 
Idem  k  3  7  fr. 


,  Ouvrier  caïfat 

à  38f  4(>c. 
Maître  an  ca!)Ota»c,  arant 

•crvi  l'Htat  i  la  yajr 

de  S*  fr. 

Matelot  à  i«  fr. 


Matcïotàsi  fr. 

Idem. 
Ma.elotàt4fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Matelot  a  s  1  fr. 


1  78 


riaquer. 
Quiberon. 


Plougou- 
melen. 
Locma- 

liaquer. 


BcU. 
Quiberon. 

Locma- 
r'aquer. 


■  — ' 

Auray. 


*  -  •  ■  -  •  -  ■ 


Auray. 
Idem. 


Quiberon. 

Auray. 

Locma- 

riaquer. 
Carnac. 

Idem. 

Plœmef. 

Idem, 

Carnac. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ErJeven. 

Idem. 

H  l'en. 

•M 


Digitized  by  Google 


ss 
il 

n 

II 

98 


96 


(1 

SI 

?! 


Dt  m  i: 

MOTIFS 

de 

i 

de  la  pension. 

• 

». 

■ 

C 

s 

< 

Ancienneté' 

l> 

/• 

de  services. 

Idim. 

2  7 

I  C 

i 

II 

Ancienneté7 

2G 

A 

II 

de  services. 

ldem. 

2j 

8 

V 

m 

Ancienneté 

2  5 

1 

II 

de  services . 

Idem. 

2  G 

1  1 

Idem. 

25 

S 

Ànnr  n  y\  n  t 

lui  il.  IIIICIC- 

2  5 

tl 

de  services. 

A  M  C  //*  • 

26 

8 

II 

/  il  f*m 

1  1 

u 

1  ri  *  ni 

2» 

u 

2  8 

/  j  t  s»m 
d  II*,  tu . 

I  r 

9 

1! 

Idem. 

2  5 

M 

Idem. 

31 

r> 

II 

Idem. 

2C 

3 

» 

f 

n  ■  tr{   «  T.'«*"4T  V  c 

# 

1-'  B  A  A  1*  V 

de 

de 

ons£nvATio.xs. 

fixation. 

* 

jouissance. 

Loi  du  13  nui 

1  I  Vli 

Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

nu    lit  mirt  i  fl^fl 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Ici  cm. 

laem. 

Idem. 

Idem. 

laem. 

W  J 

Idem. 

Idem. 

luem. 

laem. 

1 rl^rn 

M  U  L  i  1 1  . 

Idem. 

i dem 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

laem. 

Idem. 

laem. 

laem. 

Idem. 

— 
laem. 

laem. 

Idem. 

laem. 

laem. 

W  J 

Idem. 

laem. 

W3  

laem. 

Idem. 

laem. 

laem. 

laem. 

laem. 

».» — 
laem. 

laem. 

iii  cm. 

laem. 

laem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  — 

Idem. 

* 
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NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


161 
163 
164 
165 
166 
167 
168 

169 

170 


Kermorvan  (Pierre-Jean) 
Reixaud  (Roland  )  

2  enfants  :  Joseph -Ma rie  

Emmanuel!*..... ., 


171 
17t 
173 

m 

175 

176 
177 
178 
170 
180 


TnoMAS  (Pierre)  

Le  Bideau  (François).. . 


GtÉgan  (Pierre)  

1  enfant  :  Marie-Eugcnic-Ade- 
lalde. 

Collet  (Jean-Baptiste). 
1  enfoui:  Anne-Ccleite-Pctro- 


Le  BERRiGACD(Mathurin) 

t 

Lehen©(  Philibert  )..... 
BedEX  {  François-Marie). 
Caeo  (Clément)  

GtTELLEC  (Louis)  

4  enfantt  :  Armand-Joseph. . . . 
Louia-Eu 
É  tienne-Henry 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  2  1  fr. 
Idem  k  «4  fr. 


Matelot  à  30  fr. 
Idem  a  2  4  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  30  fr. 


H  A  ISS  ANC  ES. 


Dates. 


15  ju'Ilet 

1773. 
2  4  dec. 

1787. 
6  mars 
1830. 
6  février 

1787. 
28  ;*in 
1  778. 
3  oct. 
1831. 
2  4  juillet 
1835. 


Lieux. 


Erdcvcn. 
Quiberon. 


Eidevcn. 


quer. 


6  juin 
1837. 


Quartier-maître 
.  .     à  36  fr. 


BÉrtho  (  Pascal  -Joseph  - 


Matelot  à  21  fr. 

Quartier-maître 
eanonnier  k  36  fr. 
Matelot  k  30  fr. 


Maître  an  rabotage,  ayant 
Etat  à  ia  , 


•f  rvi  n 
de  24  fr. 


p.JC 


Maître  an  rabotage,  ayant 
aerri  l'État  à  la  paye 
de  27  fr. 


2  7  juillet 
1837. 


2  5nov. 

1837. 
1 2  nov. 

1765. 
10  OCt. 

1787. 
2  5  dëc. 

1769. 
12  août 

1787. 

2  2  mars  \ 
1829. 

4  avril 
1834. 

19  août 
1835. 

12  OCt. 

1837. 
8  avril 

1787. 


Pïougtm- 
mclcn. 
Palais. 

Idem. 

Idem. 


Palais. 


DOMICILE. 


Aurar. 
Idem. 


Auraj. 
Idem. 


Aurav. 


Auray, 


Aunj. 


AnraT. 
Bcfle-Ilc. 
Idem. 
Idem. 


Bc!le-fle. 


Digitized  by  Google 


Ancienneté 
de  services. 


96 


14 


120 


Ancienneté 
de  seiTÎcej. 


32 
26 


♦  •  • 


94 


*4 


L.e  père 
dcmi-soldier. 


94 

163 
120 
199 
96 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


no 


2  8 


30 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 
Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 


27 


28 


25 


30 


31 


1 1 


1 1 


Idem. 


Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


ivjanv.  1838. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


  Digilized  by  Google 


(  216  ) 


e 


81 
82 

63 
84 
88 
86 
87 
88 
89 


91 


WOMS  JET  PBÉNO 

des  pensionnaires. 


Hanet  (  Louis  ). . . , 

l  enfant  :  LouUe-Emilie, 
Samzi:n  (Charles)., 

Lefcr  (Jean)  

Con a v  (Jean-Marie)  

i  Féli*  


•  •  •  • 


Favàrgjer  (  Pierrc-Aime'- 

Maurice  ). 
Gallen  (-Jeun-Charles  ) . . 

Lh  En  m  ite  (  Pierre-Marie  ) 
l  enfant  i  Marie-Chriftine.  


93 
94 

95 

96 
97 
98 

99 
300 
Î01 


Leoai.oudec  (  Pierre-Ma 
rie). 

Danif.lo  (  Pierre -Fran- 
çois ). 
t 


Lehar  ec  (  Jean -Marie  ). . . 


Jakot  (  Guil'einrue-Suianne  ), 
veuve  de  GriuxaMO  (  Mathu 
rin  ). 

Lb  G  arec  (Marte;,  retire  de  Ar- 
nac  (Gu»l!au:nc-JulicQ  ) 

La  Ckvri  (Marie-  Jot.lphe),  V 
de  Ficuer  ^Hcnry  J 

Liofc  (  Jctnne-Lonine),  rcare 
de  Lb  Mortacrer  (  Picrre- 
Jae«uea  ). 

2  enfanta  :  J 


QCALITÛS,  CRADES 
OU 


Quartier-maître 
à  43  fr. 


Matelot  à  31  fr. 

Idem  *  là  fr. 

Contre-mai  :rc 
a  54  fr. 


Matelot  à  37  fr. 
Idem  à  34  fr. 
Idem. 


Matelot  à  14  fr. 

Quartier-maître 
à  30  fr. 


Matelot  a  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 

4  7  avril 
1787. 

5  mars 
l  836. 

18  déc. 
1779. 

1  2  janv. 
17C7. 

17  féT. 

1781. 
4  avril 

i  833. 

19  août 
1781. 

il  janv. 

1785. 
1 3  janv. 

1785. 
1 1  nov. 

1831. 
3  juillet 

1771. 

2  août 
1787. 

3  7  mai 
1830. 

19  oct. 
1770. 


Lieux. 


Palais. 
...*....., 
Locmaria. 

Palais. 


Erdcvcn. 

Sauzon. 

Bangor. 


Bangor. 


Bangor. 


DOMICILE. 


Bclle-Mc. 


-  •••«».. 


■  -  •  •«•••• 
BcHe-IIe. 


Idem. 


Belle-Ile. 


B^Ie-He. 


•Loui»-Eitg?ne. 
Marte-Midclaine... 


Maurice  (  Marie-Perrine),  rem  e 
de  Dourvelxec  f  NoeWac- 
qnea), 


PENSIONS  DE  VEUVE 


Gardien  de  bureau 

19  juillet 

Loricnt. 

Lorieut. 

à  3  G  fr. 

-17  90. 

Coutrc-raaitre 

G  mai 

Plœmcur. 

aux  caves  à  GO  fr. 

1782. 

Aide  canonniff 

14  juillet 

Concarncau 

ù  3G  fr. 

1  763. 

Charpentier  calfat 

1  o  mars 

Loiient. 

à  iO  fr.  80  c. 

1793. 

■ 

1 1  mai  j 

1829. 

2  3  avril  ; 

ai 

1833. 

Charpentier  calfat 

25  janv. 

Plœmcur. 

Loricnt. 

à  40  fr.  80  c. 

1792. 

• 

Digitized  by  Google 


.  ne  380. 


(  Ht  )  _ 


150* 
54 
96 
1GS 
180 
24 
1Ï0 
96 
56 
14 
i  6* 
120 
14 
1*1 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 

r  DTORPHELINS. 


Dent* 

des 
fcrvicr». 


< 

32 


w 
c 


25 


2  G  8 


2  5 


27 
I G 
25 


8 


25i  9 


27 


27 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


60< 

An    «"  i  c \<  des 
«erricet  du  mari. 

s:. 

14 

60 

Idem. 

2G 

73 
48 

• 

•2  7 

n 

1  Axveienreté  des 
1  service*  du  mari. 

28 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.' 

ïdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


ifr  janv.  183  8. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


— 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  * 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idim. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


2  i 
S  4 


KOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Le  Clerc  (  Aroielle  \  retire  do 
Dêrai,  (Jean-Jacques-Désiré). 

I  enfant  :  Jacques-Napoléon  . . . 


Lb  Lr.fi.K  ^Marr  Fnnrni.^',  v' 

de  Le  Blevec  (Jeap). 

Bourgeois  îMsrie-^aoqueltc),  »• 
de  T  non  as  (Denis). 

Popegue*  (Marie*Joaèphe%T*  de 
(.ïiLiEMOTo  (  Jean-Mario). 

2  en  f  j  n  ts  ; 


phe 


Lbbokobb  (Françoise),  veure  de 
Dhiaxo  (Jean  ). 

Y  von  (Yvonne  ) ,  remre  de  Ca- 
lOhbc  (  François-Julien). 

1  enfant  t  Jeanne-Désirée  


«MUT*,  GRADES  »*»S^™ 


ou  emplois. 


Gabier  k  42  fr.      6  juillet  Lorient. 


Charpentier  k  36  fr. 
Gordien  marin  a  3G  f. 

Gardien  rondier 
k  30  fr. 


Calfatk38  fr.  40  c. 
Pompierk^Sfr.soc. 


Poizade  (Marie- Jeanne)^  veuve 
de  Koussblot  (Jean). 


2  enfants:  Jean-Marie 


Joseph-Marie 


TenTS  de  Coblé 


Brissob  (Marie-Jaequettc-Joae- 
phe),  reuve  de  GlillOU  (  J 
seph-Joachim-Marle). 
enfaut: 


Le«cai»tic  f  Yvonne),  reure  de 
Uoisdbllec  (François-Julien), 


t  Antoinette  - 
Une. 

Piqvbt  (Marie-Jaequette),  veuve 
de  Daudet  (Toussaint-Marie). 

Hiqiel  (  Marie-Louise  ) ,  yenve 
de  Bersaro  (Michel-Martin). 


Charpentier 
k  38  fr.  40  c. 


Canotier  k  30  fr. 
Piiote-côtier  k  7t  fr. 


Aide 

charpentier  k  4  3fi  0e 


Gsrdieii  k  36  fr. 

Charpentier 
k  40  fr.  80  c. 


•      ••••*.  •  ••••••« 


PfouaY. 
Plœmrur. 
Merle  venez. 


Plœmeur. 

« 


Lorient. 


Lorient 


Digitized  by  Google 


■h* 


M  0T1  F3 

de  la  pension. 


Ancienneté  des 
■ervicei  du  uur.. 


Ancienneté  des 
services  du  msri. 

Idem. 


Idem. 


48 

:  s 

75 
14 
75 

M 

60 


103 


24 
"S 
Ï4 
60 


Ancienneté  dej 
service»  du  mari. 

Idem. 


\  eienneté  des 
services  du  msri. 


Ancienneté  des 
services  du  mari. 

Idem. 


Ancienneté  des 
services  du  mari. 


Ancienneté  des 
service*  du  msri. 

Idem. 


di  km: 
des 

serTicej. 


34 


30 


2  8 


3C 
25 


25 


53 
2G 


26 


31 

27 


I 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1838. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


JDigitized  by  Google 


(  220  ) 


«  t 

■  p 

H 


222 

sas 

224 

225 
226 
227 
228 
229 
230 

231 
232 
233 
234 

235 
236 
237 
238 
239 
240 
241 
242 


KOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Gvillo  (  Anne),  veuve  de  Ior- 
sr«  (Jcan-Pieirc). 


2 enfant»:  Marie-Josèphe. 

Jean-François! . 


Nicolas  (Yvonne) ,  veuve  de  Le 
BOKEB  (Thomas). 


1  enfant  :  Joseph-Mathuriu 


Lefouillé  (Maurirette),  veuve 
de  Lb  Connu  (Joseph-Mane;. 


Lb  Nez  et  (  Marie -Jacquctte  ) , 
veuve  de  Tascut  (Jean). 

Le  Loche  (  Jeanne  -  Franroise- 
Geor^ettc  ,  vruve  de  Êalet 
(Guillaume). 
2  enfant»  :  AdcI^sCugi  ne  , 


Adèle-Caroline. 


Lr  Votât*  (  Marie  ) ,  veuve  dr 
]  i m  i; mie  (Guillaume). 

Cbaiesac  (  Marie-Elisabeth  ) ,  v' 
de  Lehib  (  Jean-iraneois-Ma- 

riv  ). 

Le  Care  (Marie-Julienne),  venve 
de  Uubt  (  Français }. 

Conu  (Perr'ne),  veuve*  de  M^- 
térv  (  V  incent). 

Le  CorVec  (Mari<-Louise) , 
de  Lb  Cloirec  (Jean). 

Bihab  (Marie-Anne),  veuve  Li- 
UEa  (Robert). 

Le  Garrcc  ( Marie-Anne),  veuve 
de  Dvioo  (Loui»  ). 

KEnnsLO  (Maude),  veuve  dr 
Ni  coi.  a  9  (  Yves). 

BnxiiAun   (Marie),  veuve  de 
Mo  eu)  (Paul). 

Kerke.i  (Marie-Anur) ,  veuve  de 
Gboat  (Alain-Jean). 


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois.  Dates 


Calfat  à  31  fr.  20  c 


NAISSANCES. 


Charpentier  à  36  fr 


(  harpenticr 
à  33  fr.  40  c. 


Journalier  à  24  fr. 
Gardien  k  33  fr. 


Gardien  à  36  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  45  f. 

Portier-suisse  à  42  f. 

Charpentier 
à  28  fr.  80  c. 
Chaloupier 
2  6  fr.  40  c. 
Matelot  à  24  fr. 

Tonnelier  embar- 
quant à  64  fr. 
Contre-maître 
à  55  fr.  20  c. 
Canotier  à  30  fr. 

Scieur  de  long 
à  38  fr.  40  c. 


Caudan. 
Port-Louis. 


Pîouay. 


Riautcc.  Larient, 


Inzinzac.  Loneot 


Loricnt. 


Digitized  by  GoogI 


M 


OTI  FS 


de  la  ppnsioD. 


DIRIB 

des 

■en  icc5. 


Le  mari 

pe'ri  au  service 


Le  mari 
pe'ri  au  service. 


Le  mari 
péri  au  se  rvice 


Le  mari 
pe'ri  au  service. 
Idem. 


46 


GO 


i  j 


60 


II 


48 


90 

60 
7* 


Idem. 

Ann«in«t<?  des 
(trvieet  du  mari* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  mari 

deiui-soldier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


t. 

— 

< 

12 


IG 


2  1 


•2" 


?6 


31 


2  8 


c 


8 


28 


13 


•2  h 


10 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 

1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


1er  janv.  1838 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
1G  juin  l  837. 
10  mars  1837. 
S 4  août  1837. 
19  OCt.  1837. 
16  OCt.  1837. 
5  mars  1837. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  30  mars  1838. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


X  o 

m 


M 

244 
245 
246 
247 
246 
249 
150 
251 
252 
253 
254 
255 
256 
257 

258 

250 

260 
261 

2G2 
263 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


de  Le  PbEEKVEC  (Jeail). 


Jabro  (Jacquette),    veuve  de 
Jaffbb  (AtlainJ. 

Qi  ÛHir  (Marie),  veuve  de  Le  Journalier  à  2 1*60* 
Sautes  (Louif). 

Ouvrier  maria 

à  3tf 20e 
Matelot  à  30  fr. 

Idem  à  27  fr. 


Ci  lihpv  (Marie),  veuve 

(Julien). 

Uist  (Jeanne-Marie), r 
Ubvbn  (Sébastien). 

Qu vnr  (  A nne  Catherine), Teavr 
de  UtBi.  (Grégoire), 

Bblakob  (  Marie-Francoisc },  r' 
de  Da.melo  (Yvet). 

Mi  r  on  ( Louiae-Julienne),  re«vt 
de  Dubakd  (Yvca). 

)éao  (Araie),  îeure  le 

(  Jérôme). 

Mélo  (  Marie-Louiae ),  veuve  de 
Ai.  lai  m  (Julien). 


Dbi-abo  Cbarpe 


Lk  RayCT*  (Vinrent**  ),  veuve  de 
Le  MaItib  (Jacques). 

GcifcumUllf  (  L.ursr- Marie  ),  v' 
de  BB501BT  (Paul}» 

I  .r  LoUABft   M  ric-I ,  :t>rrnrr),  y* 

de  Le  Toubreub  (Alain). 

Lt :  I)innFut;n  (Itabelir-H  lène), 
'  d»  SlELiis  (JeAu-Loiiia-Vielor} 

Le  C'oere  (Alexandre-Marie). 
orpb«i:ndcLECOMBB(Joaeii1i 
Marie  ). 
Le  Coebe  (  M*rie- \tignstinf 
ovpi'cline  de  Le  Cobre  (  Jo- 
srph-Marie  ). 
Le  COBBB  (  Jeanne-Maeie  ).  *.r 
pbelinc  de  Le  COBtfS  (Joarph- 
Maria  ), 

BarcÈEE  (Marie-FraBrftiie),  v* 
de  Leiilcbo  (Piette). 

l.Em'etiO  (Joseph-Marie  ) ,  or- 
phelin  de  LluiUho  (P.cne), 
et  de  M*  rie-Aune  l.i  ni  ai,  ai  . 
Le  Doi'abm  (MarioThércae) 
veuve  de  PlRTO  (Jeaclnm). 

1  en  faut  ;  Georges-Mari*  


QUALITÉS.  GRADES 
OU  emplois. 


■  ■   .1    un-,       !  ,  ■ 

Matelot  à  24  fr. 

Charpentierà3  8f4  0<- 


Idem . 


Maître  d  équipage 
à  loo  fr. 

ntier-calfat 
à  4  0r80c. 
Scieur  de  long 

k38f40c. 
Canotier  à  36  fr. 

Contre-maitre 
perectir  à  5ôf  2  0e. 
Matelot  à  24  fr> 

Idem . 

Charpentier  à  38  f40« 

Idem. 

Idem, 

Matelot  à 24  fr. 
Idem . 

Matelot 
au  commcioe* 


NAISSANCES. 


Datel. 


8  juill. 

1789. 
12  juin 

1790. 

30  nov. 

1789. 
26  juin 

1764. 

23  DOT. 
1770. 

29  sept. 

1771. 
20  mars 

1795. 

24  sept. 

1766. 
2  4  dec. 
1788. 

29  nov. 
177G. 

26  juill. 
1782. 

2  4  août 
1  "69. 

7  fe'v. 
1  798. 

3  1  juill 
1789. 

28  août 
1817. 

trr  janv. 
I83i. 

1  8  juill, 

1831. 

2  6  dec. 
1  796. 

30  mai 
1830. 

30  ocl. 
1  802. 

9  juill. 
1819. 


Lieux. 


Camors. 


Ploê-rdm. 

Groir. 

Idem. 
Plœmcur. 


Riamee. 
Inzînsac. 
Maindon. 
Hcnnebont. 

Bricc. 
Plœincur. 
LorienL 

Idem. 

L'Iîe-aus- 

Moines. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


LrT  380. 


MOTIFS 
de  la  pension. 


Le  «tri 

demi-soldier. 


Idem. 
Idem. 


fi 

n 

60 


1 


48 
«0 

60 

4» 

H 

U 


Idem» 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idt 


Le  père  pfri 
au  «eriflce. 

Idem. 

Idem. 

Aneirnnelé  3e« 
•etvice»  du  mari. 

Anrirnnrt^  d>« 
■ervicet  du  prre. 

AïKÎf nneff  in 
»erviceg  du  mari. 


DI'IIE 

aerviref. 

fc 
c 

< 

m 

■ 

■ 

— 

e 

9 

» 

#' 

■ 

// 

# 

/ 

f 

0 

# 

t 

i 

a 

§ 

• 

u 

II 

U 

U 

b 

M 

i 

n 

S 

P 

U 

t 

B 

P 

•  r 
1  ') 

€> 
O 

i  i 

1  C 

8 

i  4 

1  f. 

8 

2  4 

46 

8 

// 

2  6 

8 

// 

16 

7 

_  (  **3  )  

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  1 3  mai 

1701. 

Idem. 

tê  fcv.  183G. 
13  mai  1637. 

Idem. 

8  idem. 

Idem. 

Si  janv.  1837. 

Idem. 

15  fev.  1647. 

Idem. 

18  idem. 

Idem. 

13  jaav.  1837. 

Idem. 

10  idem. 

Idem. 

8  juin  163  7. 

Idem. 

30  mai  1837. 

Idem. 

11  juin  1837. 

Idem. 

8  avril  1637. 

Idem. 

7  fcv.  188  8. 

Idem. 

17  OCt.  1637. 

Idem. 

1*  janv.  1838 

ïdem.  ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

OBSERVATIONS. 


Décision  niinisrc'rieHe 
du  le  ntirt  1838. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ii/rm.  Se  mur»  Irsiporair 
paiju'rf  l'igc  de  14  «lit  iccua 

plis. 

Idem, 

Idem. 

Décision  minisIcYielL 
du  M)  murs  i  838. 

fJem.  Secourt  tt-ro^orai  • 
ju«q  i*»  l'Jgf  de  14  ai*  «ccoiu- 
pl». 

Dnision  raiiiistc'rkYff*' 
du  30  mars  1838. 
Idem. 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


(Thr>eie-M«rie),  V 
de  Pbrbib  (Pierre). 

Cabio  (Marie-Jo.èphe)  ,  veuve  dr 
Marquetel  (  George»- Marie  ) 

Loco  (Hvncinthe-Anne),  veuve 
de  Looet  (Jean-Marie) 

Damoo  (  Jeanne  )  veme  de  Clé- 
rigu  (  Guillaume). 

Ls  Blahic  (Charlotte),  veuve 
de  Guvot  ( Julien-Pierre ). 

1  en  fan  t  : 

rie  ). 

La  Ton. m  c  (  Marir-Loutac  } , 

veuve  de  LtCO  (Paul). 

Lb  Moue  au  i  (Yvonne),  veuvr 
de  Luco  (Thomas  ). 

Le  M  n  bc  (  Françoise  ) ,  r cbtc  de 
Moin»  (Jean-Pierre) 

Lkf«a*C  j  Anne),  veuve  de  Sé- 
vasto  (  Joaehiiu) 

LaVur  (Anne),  veuve  de  Ri- 
cuard  (Franco!*) 

Oir.uc  (  Marie- \nne),  veuve  de 
Pedro*  (Olivier). 

IIubtaitd  (  Marie-Aune  ),  veuve 
de  Le  Pas  (Berl.ai.d). 

Le  va  anc  (  Marte-Anne  ),  veuve 
de  Cou  no  (  J  eau-  Vincent  ). 

XàBLT  (Mari  e-Anne),  veuve  de 
Pakco  (  Joseph) 

Lepironkec  (Per:  »ne4  vrnve  de 
LtaqUELt.EC  (  Jarquea-Jean  ) 

Leca motte  (  Mari  -Josephc  Eli- 
aahrth),  v*  de  Lb  Gal  (Jcau- 
Vinceit). 
LeGardikx  (M«lhurine)«  veuve 
de  Péoko*  (Joseph), 

Lasqcf.MEC  (  Marie-Thérise) , 
orpheliue  de  La«qubllec 
(  l'ierre  ). 

LaxQUPI.lec  (Jean-Marie),  or- 
phelin de  La-.qleli.ec  (Pierre). 

a  «  Q  t  ellbc  (Guillemette  - 
Yvonne),  otpheliue  de 
quuuc  (Pierre). 


QUALITÉS,  CRADES 

ou  emplois. 


Matelot.  2  2f  50e. 

Idem, 

Matelot 
an  commerce. 
Matelot  à  94  fr. 

Idem. 


Enseigne  de  vaisscar 

auxiliaire. 
Pilote-côticr  à  7  8  fr. 

Quartier  maître  a  39* 

Idem. 

Aide  canonnierà  A2r 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Matelot  à  2  4  fr. 

* 

Idem . 

■ 

Idem. 
Idem*  2  7  fr. 

Idem. 
Idem. 

I 


NAISSANCES. 


Dates. 


2t 

1787. 
13  fév. 
1789. 
0  avril 
1790. 

5  août 
1788. 
18  oct. 

1789. 
2  7  avril 

183?. 
1 G  mars 

177  1. 

C  juin 

1768. 
21  juin 

1  777. 
8  juill. 

177G. 
16  juill. 

1794. 

2  2  oct. 
I  7G  I. 

2  3  sept. 

I  78  t. 
1 1  janv. 

1779. 

6  août 

177  1. 

4  juill. 
I  783. 
20  murs 
1791. 

1 1  avril 
1  783. 

3  mars 
1824. 

to  nov. 

1  825. 
1 0  mars 

1828. 


Lieux. 


Ullc-aux- 

Moincs. 


Noyal- 
Muziliac. 


Quiberon. 
Auray. 


L'Ile  d'An. 


LTIc-aux- 
Moines. 
Idem. 

Arzon. 
a» 

Noyal- 
Muiillac. 
L'He-aux- 
Moincs. 

Arradon. 
Daingan. 

Idem. 
Idem. 
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n 

ptrt. 

VOTIFS 

1  DURÉE 

des 
service». 



de  la  pension. 

Ans. 

* 

•s 

• 
— 

mé 

O 
- » 

48' 

Ancienneté  des 

*:» 

// 

01  L 

STrTsCC»  OU  lElru 

48 

Idem. 

9  O 

* 9 

4 

H 

48 

Idem. 

♦G 

2 

II 

4S 

Idem 

ÎC 

1  u 

f 

41 

28 

1 1 

tt 

M 

l> 
0 

no 

Le  mari 

// 

B 

aeiiji-soldfcr. 

10» 

Idem. 

1 

1' 

// 

73 

Idem. 

t 

• 

7$ 

Idem. 

/.' 

t 

il 

75 

Idem. 

II 

II 

60 

Idem. 

s 

II 

II 

«0 

Idem. 

// 

1* 

V 

60 

Idem. 

p 

II 

a 

60 

Idem. 

D 

1 

II 

1 

48 

Idem. 

// 

II 

// 

48 

Idem. 

1 

i. 

4g 

Idem. 

1 

n 

i; 

40 

Le  père 
demi  soïdicr. 

M 

n 

1! 

40 

Idem. 

II 

a 

B 

40 

II 

n 

II 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 
l  791. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ii7em. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouisiance. 


OBSERVATIONS. 


lfr  janv.  1838 


Décision  ministériel: 
du  30  mars  1838. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

22  OCt.  1837. 

Idem. 

23  août  1837. 

Idem. 

11  juin  1837. 

Idem. 

19  sept.  1837. 

Idem. 

•  • 

6  avril  1837. 

Idem. 

• 

4  janv.  183  7. 

Idem. 

10  feV.  1837. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  »cpt.  1837. 

Idem. 

• 

25raars  1837. 

Idem. 

6  avril  1837. 

«  •  • 
Idem. 

10  janv.  183  7. 

Idem. 

16  mai  1837. 

Iiltm.  Secourt  t 

Idem. 
Idem. 


lï  Série.  — 


pii9. 


Idem. 
Idem. 


SU 


Pp. 
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m 

il 

*  o 

m 


285 


286 
287 
28fV 
289 
290 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


La*OCKT.J.k<  (Jeanne-Marie), 
pheuucde  LaSQle-m.ec  (Pierre 


PiJîTO  (Thon>as-JoBpph-Marie), 
orphelin  de  PiKTO  (Joseph). 

Piwto  (  Marie-Amie),  orpheline 
de  Pisto  (  Joseph  ). 

Ji':oo  (  Marie-An::e),  veuve  de 
Cot  im.f.roux  (  Vincent  ). 

Lf.  ConVEC  (  Marie-Jacquettc  ), 
veuve  de  Lebakh  (Pierre  ). 

LFGtrr.LLEC  (Marie-Anne),  v*  dr 
Lematelot  (François-Marie;. 


291 

292 

293 

294 

295 

29C 

297 

298 

299 

300 

801 

302 


Conan  (  Leon.irl)  

Godinau  (François). . . . 

égonzo  (Julien)  

-AVJGE(Svïvcstrc-IsiJore) 

Le  Bourhis  (Jean-Fran- 
çois). 

Le  Carduner  (  Yves) . . . 
Berthou  (Guillaume),.. 
Le  Déoré  (Pierre)  


Matelot  ii  27  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Aide  charpentier 
à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Maître 
de  manœuvre  a  8lf 
Forgeron  à  38f  40e. 


.   " 

NAISSANCES. 


Dates. 


2  4  fer. 
1833. 


Lenenesse   (  Jean  -  Fran- 
çois). 

Nouel  (François)  


Le  Toquec  (Jean)  

Le  Besqoe  (Joseph  )  


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  2l. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  30  fr. 

Canotier  a  30  fr. 

Matelot  k  24  fr. 

Idem, 

Chaloupier  I  38f  40e 


303  [Garrot  (Noël) 


Lieux. 


Damgan. 


1 


Aide  contre-maître 


2  8  dt'e. 

L'Iïc-aux- 

•r  t 

Ide\ 

1826. 

Moines. 

ld(\ 

1er  mat 

Idem, 

1831. 

A  an 

1  9  juin 

Erdeven. 

1788. 

lia 

4 

21  mars 

Quiberon. 

1785. 

3 1  m  ara 

Palais. 

1771. 

SU 

6  nov. 

Plœraeur. 

Une 

177  1. 

50  avril 

Cars. 

lin 

1772. 

lin 

8  Sept. 

Quisiinic. 

1772. 

lies 

2  3  janv. 

Moelan. 

t772. 

lien 

8  OCt. 

Idem, 

1772. 
1  6  OCt. 

Trégunc. 

lie» 

1772. 

2  avril 

Nevei. 

lien 

1772. 
2 1  sept. 

♦ 

Locoaï- 

lin 

1772. 

Mendon. 

lin 

26  janv. 

Plœmeur. 

1772. 
l«*  avril 

Locmarîa. 

lia 

1772. 
1 2  mars 

Lanriec. 

lin 

1772. 
2  sept. 

Qnéven. 

lia 

1772. 
24  dc'e. 

Redéné. 

m 

1  1772. 

; 
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40 
49 
48 
48 


La  mère 
pensionnée. 


Le  mari 

dcnii-soldier. 
Idem. 

Idem. 


BîS. 

M  ]  Ayant  atteint 
1  sa  65*  année. 

*  Idem. 


T! 
T! 
71 
71 


71 
7t 

75 

71 
?! 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


époque 
de 

jouissance. 


16  mai  1937. 


6  mars  1837. 

Idem. 
15  nov.  1837. 

17  OCL  1837. 
U  avril  1837. 


OBSERVATIONS. 


eHe  du 
30  mars  1838.   Secours  tetn 
porairc  jusqu'à  l'âge  de  14 
ans  accompli'». 

Idem. 

DiV'm  n  ministérielle 
du  30  mars  1838. 
Idem. 

Idem. 


a 

■  ti- 

u 

guctit  et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

1CT  janv.  1838. 

Idem.  Supplément  a  sa 
demi-solde  de  120  fr. 

II 

lt 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  tie  fr. 

u 

K 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

II 

II 

u 

Idem. 

H 

II 

n 

Idem. 

Idem.  . 

Idem  de  lîo  fr. 

II 

n 

u 

Idem. 

/rfemdc96  fr. 

II 

t' 

II 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

M 

u 

u 

Idem. 

lyLCm. 

/! 

ii 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Il 

n 

w 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9C  fri 

a 

n 

u 

Idem. 

Idem. 

n 

n 

Idem  de  i;,0  fr. 

i 

u 

n 

Idem. 

Idem. 

14. 
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«s 

S  s 

»  T3 


304 

305 

306 

307 

308 

309 

310 

311 

312 

313 

314 

315 

316 

317 

318 

319 

320 

391 

322 

323 

324 


NOMS  ET  PRENOMS 


tics  pensionnaires. 


Kermarec  (Claude). 


Le  Mestre  (Pierre)  

Dréano  (Joachim)  

Gouzer  ( Olivier)  

Corchuan  (  Joseph  )  

Créquer  (Clément)  

Lb  Derf  (Michel)  

Le  Carre  (Jacques)  

CohÉlÉACH  (Guillaume- 
Saturnin  ). 
Jégo  (Clément)  


Marion  (  Ambroîse  )  

Guyot  (François)  

Patar y  (Olivier)  

Lefalher  (Olivier)... . 
Écho  (  Jean-Marie  )  


Erljsgant  (Jacques-Fran- 
çois). 

Tascon  (Joseph)  


Lb  Port  (  Hif arion  ) . . . . 

Cames en  (Joseph)  

Kerzerho  (Pierre-Marie). 

Le  Clouerec  (Jcan-Sjl- 
vestre  ). 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Calfata  38f  40e. 

Matelot  ù  24  fr. 
Pilote  à  70  fr. 
Quartier-maître  à  3 6f 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  a  30  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 

Idem . 
Idem  k  2 1  fr. 
Aide  timouier  k  36f 
Matelot  k  27  fr. 


Idem. 


Matelot 
au  commerce. 
Quartier-maître  à  36r 

Matelot  k  30  fr. 

Idem  k  27  fr. 

Idem. 

Idem  k  24  fr. 

Idem, 

Idem  k  27  fr. 


NAISSANCES. 


i  •'   '  '  • .  Iavux. 


9  fév. 

17  72. 

1 3  mars 
1771. 

18  déc. 
1772. 

15  juin 
1772. 

1 4  mars 
1772. 

28  janv. 

1772. 

5  avril 

1772. 

6  OCt. 
1772. 

2  8  nov. 

1772. 

12  mai 

1772. 
2  2  fév. 
1772. 

1 9  janv. 
1772. 

18  mars 

1772. 

16  juin 
1772. 
1er  mai 

1772. 

4  OCt. 
1772. 

31  mai 
1772. 

5  janv. 

1772. 
30  janv. 
1772. 

20  juin 

1  772. 
30  déc. 
1772. 

I 


Ploemeur. 

Loemaria- 
quer. 
L'IsIe  d'Ara 

Idem. 

Araon. 

L'Ile-aux- 
Moines. 
Idem. 

Araon. 

Sarzeau. 

Araon. 

L'IIe-aux- 

Morncs. 


Araon. 

L'He-aux- 
Moines. 
Ambon. 

Saracau. 

Quiberon. 


quer. 
Plœmeï. 

Quiberon. 


DOMICILE. 


Lohent. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Auray. 
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"2 


75 


72 


7î 


MOTIFS 


de  la  pension. 


Avant  atteint 
sa  6 5e  année. 

I  ilem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DURÉE 

èm 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

service». 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

■ 

< 

"c 

D 
c 
—i 

fixation. 

jouissance. 

V 
II 

y 
U 

n 
u 

n 

Loi  du  13  mai  1791 
rt  ordonnance  du 
29  juin  lb2à. 

Idem. 

tCT  janv.  1838. 
Idem. 

i 

Décision  ministérielle  du 
30  mars  1838.  Supplément  I 
m  dcini-»olde  de  ISO  fr. 
Idem  de  96  fr. 

11 

II 

A 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  îto  fr. 

il 

a 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  l  20  fr. 

a 

u 

II 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

it 

n 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

V 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

1! 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

Il 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9  c  fr. 

II 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  l  20  fr. 

II 

t 

II 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

B 

U 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

U 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9  G  fr. 

t 

II 

II 

Idem. 

Iucm. 

Idem  de  1  20  fr. 

K 

II 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

l> 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

U 

II 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

11 

II 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9  G  fr. 

II 

II 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

11 

n 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  HO  fr. 
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325 

326 
327 
328 
329 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Akdlvln  (Simon). 

Mahéo  (Joseph) . . 
Féchan  (Yves)... 
Lucas  (Laurent). . 

GUILLERME  (Yves) 


(  230  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Contre-maître  à  5lf. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 


N  A  ISS  AN  CES. 


Dates. 

Lieux. 

4  janv. 

On  î  li  ,  rnn 



A  m  par 

17  72 

18  oct. 

Badcn. 

Vannes. 

1772. 

1 1  août 

Sauzon. 

Beïïe-Ilc 

1772. 

to  juillet 

Ban  go r. 

Idem, 

1772. 

1 8  juillet 

Sauzon. 

Idem. 

1772. 

DOMICIU 


Arrêté  le  présent  état  a  la  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixai 

deux  francs,  ci   25,562 

dont  1  -J 2  pensions  dit ei s  demi-soldes  ,  montant  à   15,636f 

7  8  pensions  de  veuves  et  d'orphelins   4,958 

39  suppléments   s, ans 

90  traitements  d'enfants   2,160 


329 


Total  égal   2  5,562 


Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Kosamel. 

État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'après  la  l 

SOUS-ARROWDISSEMI 


■ 

o 

si 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


■ 

i 

NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


DOMICILE 


PENSIONS  dii 


1 

2 

3 
4 


iVoEDT  (  Laurent-Michel).      Pilote  à  75  fr. 


Éveraert    (  François - 
Pierre  ). 

Verlindr  (Jean -Baptiste 

Louis-Marie). 
Andriesrn  (  Pierre-Jean  ) 


Enseigne  auxiliaire 
n'ajant  pas  2  ans  di 
grade. 

Matelot  à  30  fr. 

Deuxième  maître 
à  63  fr. 


10  avril 

Dunkerquc. 

Duhieraud 

1755. 

26  OCt. 

Idem. 

Idem. 

1772. 

9  mars 

Idem. 

lien. 

1770. 

2  8  déc. 

Idem. 

17  70. 

Digitized  by  Google 
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MOTIF» 

de  la  pension. 

Avant  atteint 
sa  6  3e  année. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


2 


(  231  ) 

BASES  LKGALLS 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai  l"9l 
et  ordonnance  du 
29  un  18*21). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


ttr  janv.  1838. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem . 


OBSERVATIONS. 


Drcision    mihtttl  r!tllr  «I 
30  mars  1838.  >u^phhucut 
>j  dcmi-st>!dr  dr  120  ft. 

Idem  de  90  ff. 
Idem  dr  i  8ii  fr. 
Idem  de  1  2o  fr. 
Idem. 


Approuvé  : 
Signe'  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rvi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 


des  colonies , 


Signe'  Rosambl. 


b/J  Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838.) 

II  R15KERQUE. 


MOTIFS 

ru.  Kl  K 
des 
servie*». 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

0e 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Mois. 

Jours 

fixation. 

jouissance. 

DEMI-SOLDES. 

ttl 

III 

192 
Ul 


Amciennete' 

25 

1 

II 

Loi  du  13  mai 

i« 

janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

de  «erviees. 

1791. 

du  16  avril  1838. 

Idem. 

25 

3 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25 

# 

1  4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25 

.iO 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Google 


o  * 

_  c 

-  u 

.a  -a 

X  5 

a  -a 
■ 


5 

6 

7 

8 

0 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
1C 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Vanhoute  (  Jacques-Ilv- 
polite). 

TlMMERMAN  (Joseph-All- 

toine-Pierre-Innocent  ). 
Naninck  (  François  -  An- 
f  toine). 

Eli  e  (  Celestin  -  Prospcr  - 
Arnaud  ). 

Vanhoorenbeque  (Jean-      Idem  a  33  fr. 
Baptiste-Em manuel  ). 
A  vallée  (  CUarlcs-Fran 
çois-Louis  ). 

1  enfant  :  Pierre  


(  232  ) 


QUALITÉS,  GRADKS 

ou  emplois. 


l'upitaine  au  Ionj»  cour», 
ayant  servi  PKlat  a  la 
paye  Hr  36  fr. 

Matelot  à  2  4  fr. 


NAISSANCES. 


Dites. 


Idem. 

a 

Idem  a  2  7  fr. 


Plachot  (Pierre-Antoine). 

Wadou  (Jcan-Baptiste-Jo- 
seph  ). 

Laudes  (Jcnn-Marie-Fran- 
çois  ). 

1  enfant  :  Ju'cs-Joscph  


Plachot  (  Charles-Louis  ). 
Lavallée  ( Jaeques-Louis 
Plachot  (  Pierre-Joseph  ). 
Verove  (Jean-Charles).. 

3  enfanta:  Pierre-Adolphe  

Frauçoia-MMame.... 
Eugénie-Emma  

Gens  (  Jean-Jncques  ).. . . 
Créton  (  Jcan-Baptijtc). . 
Carru  (Augusti  -Joseph), 


Idem  a  2  4  fr. 


Matelot  à  30  fr. 
Idcmkti  fr. 
Pilote  côti  r  à  7  2fr. 


Matelot  à  2  7  fr. 
Idem. 
.Vide  eanonnier  a  3Cr 
Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  30  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 


12  août 
1781. 

2  2  juillet 

1786. 

9  juin 

1783. 
24  nov. 

1780. 
4  mars 

1773. 
23  junv. 

1786. 

9  juin 

1828. 
1 9  mars 

1778. 
2  1  deV. 

1780. 

1 8  avril 
1785. 

7  nov. 
1830. 
26  mai 
1783. 
29  mars 
1784. 

1 9  mars 
1778. 
28  OCt. 
1787. 

1 3  oet. 
1828. 

2  5  mars 

1832. 
1 6  nov. 

1834. 
1 6  sept. 

1783. 
15  juin 

1777. 
1 2  mars 

1777. 


Lieux. 


Duukerque. 
Idem. 

Pleneuf. 
Zuydeootc. 
Gravcïines. 


Gravelincs. 


Idem. 


Gravelines. 
Idem. 
Idem, 
Marck. 


DOMIC 


Dunkerq 


Idt 


tu 


Fetitc- 

Syntbe. 
Gravelines. 

Petite- 
Synihe. 


Dunkerque 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Dunkerqui 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Goog 


.  Al 


V 


M  *J  lira 

• 

DURKE 

servier». 

BASES  LÉGALES 

de 

9 

%?  i>  n  n  i  t  r 

OBSERVATIONS. 

de 

de  la  pension. 

Ans. 

Mois. 

en 

tm 

3 

Pi  \  :i  1 1  n  n 

il  \UU  II  lia 

ll~kll  ICL'l  ll^/1 

-\  ni'îpnnptp 

de  se  rvices. 

1 G 

t 

1  ni   rïii    f  \  mai 

1791. 

1  fr  înnv    i  h  '(S 

I*"     lu  Lit.    1  o  .)  o  . 

I")  pr*  i  ai  n  ii  m  inufp'nplîi 

I  /  '  l  1  >  i 1  »  Il  IU 1111911  I  ICI  1* 

du  1G  avril  1  838. 

96 

Jdcm. 

2G 

8 

4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

•2  3 

3 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ISO 

Idem. 

28 

8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 

2  8 

o 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Jdcm. 

25 

2 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

34 
ISO 
96 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

26 

28 

2 
8 

// 

S16  1 

Idem. 

2G 

11 

t' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ISO 
ISO 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

23 
27 

7 
H 

ii 
n 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

xso 

Jdcm. 

26 

7 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdcm. 

25 

5 

u 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

79 

ISO 
ISO 

Ancienneté 
de  services. 
Jdcm. 

25 
26 

;/ 
9 

3 

n 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1  Idem. 
Idem. 

ISO 

Jdcm. 

* 

25 

8 

c 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Digitized  by  Google 


(  «4  ) 


2  t 

2  I 
;  * 

I 


26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 

45 
46 


Grkmain  (  Nicolas-Louis  Aide  limonier  à  45f. 

Autoinc)  

1  enfant  :  Guillaume  





NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Letelier  (  Jacqti es- Char- 
les-Grégoire). 
Maquignon  (Antoine).. 


1  enfant  :  Henri. 


Pollet  (Antoine)  

Lelong  (Louis-Philippe). 

Evrard  (  Jean  -  Baptiste  - 

Hyacinthe). 
Lamour  (Jean-Baptiste) . 

Devisme  (  Pierre-Jacques- 
François). 
2  enfants  :  Marie  


Eleonore.  i 


AgnierAy  (Jean-Louis). 

2  enfants  :  Benoîte  -  Adèle  -  Ro-| 
aaiie. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  k  24  fr. 
Idem  k  27  fr. 


Matelot  k  27  fr. 
Idem  k  2 1  fr. 
Idem  à  2  7  fr. 
Idem  k  2  4  fr. 
Idem. 


Quartier-maître  à36f 


Charles-Fran^oi  

G  ou  ni;  l  (Pierre-Jacques). 


2  enfants  :  Jean-Baptiste 


Altazin  (Antoine). 


1  enfant  :  Antoine. 


Acarie  (  Pierre  ). 


Matelot  k  24  fr. 


Maître  au  cabotage,ayant 
servi  l'Eut  a  ta  part 
de  21  fr. 


Matelot  k  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  5  OCt 
178G. 

tCT  janv. 

1830. 
2  sept. 

1787. 
24  oct. 

1787. 

7  i  ;  i . .  i 

1831. 
6  jatav. 

1787. 
2  3  OCt. 

1787. 
2  6  mars 

1787. 

4  sept. 
1784. 
11  mai 
1787. 

30  dVc. 

1832. 
20  sept. 

1836. 
2  7  mai 

1786. 

1  8  OCt. 

1333. 

5  déc. 
1834. 

1 6  dc'e. 
1784. 
28  oct. 

1831. 
30  août 

1834. 
5  nov. 

1787. 

to  juin 
183o. 

17  nov. 
1786. 


Dunkcrque 


S  -*sctot-Ie- 
Maucomfntt. 

Calais. 


Le  Trcport 
Calais. 
Marck. 
Cayeux. 


■ 


Digitized  by  Google 


s 

ISO* 
54 


MOTIFS 

de  Ta  pension. 


Ancienneté 
de  services. 


96 
ISO 

54 
UO 

96 
120 

96 
96 

48 

150 

48 

96 

48 

96 
54 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Ancienneté 

de  services. 


Idem. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 

Ancienneté 
de  services. 


150  \  Ancienneté 
de  services. 


DU  BLE 

des 
service*. 


S 

< 


57 


30 


27 


55 

55 

55 
2*: 


2  G 


25 


28 


25 


1  1 


BASES  LEGALE* 

de 
fixation. 


28 


Loi  do  13  mai 
1791. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


l«jany.  1838. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  16  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


n  o 


47 
48 
49 
50 
51 
52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 


«OMS  ET  PRENOMS 

* 

des  pensionnaires. 


(  236  ) 

QUALITÉS,  CRADES 

ou  emplois. 


Bourcain  (Jacques)  

Bruchet  (Pierre-Antoine} 

3  enfants  î  François-Joseph  . . . . 

Heury  •  

Isabelle-Au  Justine. . . 


Carpentier  (Jacques 
François). 

Codron  ( Jean-Bapliste- 

Afexis-Dcnis  ). 
Coppjn  (Jean-Baptiste) . . 


1  enfant  t  Augtulinc  

Deligny  (Jean-Philibert). 

Dei. pierre  (  Louis-Pierre- 

Jarqucs  ). 
Coppin  (Balthaiar)  


Doc  h  en  e  (Pierre-Antoine) 
Giït  (Jean-Baptiste). . . . 
Gosselin  (Jacques).. . . 
Gocricay  (Jacques).. . . 


Huret  (Guillaumc-Bcnoit- 

Joseph  ). 
Huret  (  Louis-Baptiste  ) . 

Ledoux  (  Charles  -  Louis- 
Joseph). 
Leprétre  (Augustin). . . . 

Lepretre  (Jean-Pierre).. 


Matelot  à  2 1  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  k  3Gf. 


Capitaine  an  lonj;  court , 
ayant  servi  l'Etat  à  la 
p  >je  de  100  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem, 


Matelot  à  18  fr. 

Idem  a  2  4  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  à  2 1  fr. 

Aide  canonnier 

à  36  fr. 
Matelot  k  27  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Aide  canonnier 
k  36  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  3  fcv. 
1785. 

30  août 
1787. 

S  août 
1828. 
20  avril 
1832. 

2  août 
183G. 

16  mars 
1775. 

17  juilf. 
1786. 

1 8  nov. 
1  787. 

7  juill. 
1828. 

31  mai 
17G3. 

19  avril 
1787. 

17  sept. 

1784. 
14  mai 

1  787. 
1G  juin 

1787. 

8  mars 
17G8. 

2  6  deV. 
1776. 
fi  mai 
1781. 

7  sept. 
1787. 

30  juin 
1781. 
18  oc  t. 
1780. 

8  nov. 
1786. 


Lieux. 


Outreau. 
Boulogne 


Dunkerque 

Étaples. 
Ouircau. 


D0M1C1LI 


Bouiogn 


Idem. 


Boaiogo 

Idem. 
Idem. 


Boulogne. 

Idem. 

Idem. 

Outreau. 

Idem. 

LeTreport. 

Outreau. 

* 

Idem. 

Camiers. 

Idem. 

Outreau. 

Idem. 

Boulogne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Camiers. 

Idem. 

Outreau. 

Idem. 

Pcnly. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


I.  n*380.  (  237  ) 


— 

EOTTTE. 

M  OTIFS 

I  uvnèv 
des 
iPrriccs. 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de  la  pension. 

■ 

|  Mois.  > 

•f. 
k 
s 
o 

de 
fixation. 

de 

jouksance. 

OBSERVATIONS. 

• 

Ancienneté 

l 

1 

Loi  du  13  mai 

iw  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

120 

de  services. 
Idem. 

2G 

1 1 

0 

1791. 
Idem. 

Idem. 

du  16  avril  1838. 
Idem. 

72 

•*»•••••••.. 

•  • 

•  • 

Idem. 

Idem.  > 

Idem. 

300 

Ancienneté 
de  services. 

25 

3 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

23 

4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

iio 

Idem. 

25 

2 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

168 

laem. 
Idem. 

laem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

25 

4 

// 

96 

Idem. 

25 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

26 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

25 

2 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

192 

Idem. 

25 

3 

// 

Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 

1Î0 

Idem. 

25 

1 

;/ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

8 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

26 

4 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

no 

Idem. 

25 

10 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

96 

Idem. 

25 

4 

t, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  9(1 

Idem 

- 

i 

u 

7 

Idem. 

i 

Idem. 

i 

Idem 

» 
■ 

J 
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Y 

*  fi 

u  ~= 


08 
69 
70 
71 
72 
73 

> 

74 
75 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Libert  (  Louis- Pierre  ) . . 

Maillard  (Charles-Fran- 
çois). 

Maison  (Louis-Marie). . , 

Malpoy  (  Louis-Marîc). . . 

Margollé*  (Jcan-Baptiste- 
Honore). 


QUALITES,  GRADES 

on  emplois. 


N  A I  S  S  A  N 


Lieux. 


DOMICIt 


Matelot  k  30  fr. 
Idem  à  2  7  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  k  27  fr. 
Idem  k  24  fr. 
Idem  k  30  fr. 


Nacry  (François)  

Noël  (Jacques-Marc). . . .      Idem  à  2 1  fr. 
:  Pierre-Antoine  


76 

Pavid  (  Louis-Antoinc-Sa- 

Matelot  k  24  (V. 

lomon). 

77 

Polet  (Jean- Jacques). .  J 

Idem  k  21  fr. 

78 

• 

79 

Matelot  k  17  fr. 

80 

Roux  (Jcan-Baptiste-Marc)1 

Idem  k  30  fr. 

81 

SaKif.r  (Jcan-Pierre-An- 

tome). 

82 

Acarry  (Jean-Louis)  

Idem  k  il  fr. 

83 

Idem  k  30  fr. 

84 

Ro i  kg ain  (Jean-Marc).. . 

Idem  k  2  7  fr. 

85 

86 

87 

Matelot  k  24  fr. 

I 


29  janv. 

1  777. 

2  4  ÙCt. 
178G. 

31  mai 
1778. 

t7  Sept 
177  4. 

24  avril 
1782. 

2  2  fui  il. 
1785. 

14  nov. 

1  787. 

3  sept. 
1830. 

28  mai 

1783. 
2  5  juilf. 

1787. 
1 0  avril 

1837. 
1 4  août 

1783. 
1 9  sept. 

1785. 
22  \uin 

1  7  87. 

9  fev. 

1785. 
7  avril 

1784. 

4  avril 
1787. 
4  mai 
1828. 

21  avril 
1830. 
tu  sept. 

1778, 


Outreau. 

Bodogi 

Idem. 

Camiers. 

Idem. 

Audrcsttlles. 

Idem. 

Camiers. 

Idem. 

Outreau. 

Idem. 

Audrc—  Ile. 

Idem. 

Boulogne. 

Boulop 

Idw. 

Camiers. 

Boalop 

Etaples. 

Idem. 

Dieppe. 

Idem. 

Wissant. 

Idem. 

uuireau. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

T>  T...jti  ji 

JUOUlOgue. 

*  Digitized  by  Google 
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lOTITB. 

MOTrrs 

IKItK 

«if* 

services. 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉP0QU£ 

de 

OBSERVAT!  0!*i, 

de  la  pension. 

r. 
C 

< 

|  Mois. 

|  Jours. 

fixation. 

jouissance. 

l!Of 
150 

Ancienneté 
de  services. 

Idem. 

*  u 
a  -, 

8 

6 

s 

// 

Loi  du  1 3  mai 
1  79*1. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 
îdem. 

Décision  rainistrricîle 
du  16  avril  1838. 

Idem. 

96 

Idem, 

z  O 

fi 

•2  7 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

110 

Idem, 

Z  7 

6 

jr 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9G 

Idem. 

35 

o 

a 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 

35 

f  n 
1  u 

ii 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

06 

Idem. 

16 

2 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

96 
96 

Ancienneté 
de  services. 
Idem, 

35 
35 

o 
I  u 

ii 
■i 

14 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

ISO 
130 

Ancienneté' 

CI tZ    7* 1   I  >  11.13, 

Idem. 

35 
36 

«r 
7 

2  G 

i 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

120 

Idem, 

35 

1 

fi 

Idem. 

Idem 

Idem. 

120 

Idim. 

18 

1 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  20 

Idem. 

27 

1  u 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

120 

Idem, 

39 

6 

m 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

AS 
M 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Ancienneté 
de  services. 

27 

i 

4 

ii 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Digitized  by  Google 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaire*. 


)elplanque  (Jcan-Nocl- 
Wandrille). 

Duhamel  (  Charles- Loui 
Marie  ). 

I  enfants:  Sophie- Marie -Fran- 
çoise. 


LonLse-AdcIine. . . . 

•  l u mi:  (Jean-Nicoîas). . 

Hedouin  (Anloine-Adrien) 

La  m  i  h  an  d  (  Pierre-Fran 
cois-Marie  ). 

Leprêtre  (Jean-François). 


NAISSANCES. 


QUALITÉS,  CRADES 

ou  emplois.      |  ^ 


Matelot  k  30  fr.    |  24  dec. 

1764. 

Quartier -maître  13  avril 
de  manœuvre  k  3  6f.  1787. 


. .  |  2  2  mars 
1830. 


Leprêtre  (Pierre )  

Sauvage  (Jean-Jacques) 

StasCAi.  (Pierre-Victor) 

WadOUx  (Jacques-Adrien) 

Watez  (Pierre-Nicolas). 

Caffier  (Jean-Charles).  . 
1  enfant  :  lMerre-Franroia. . . . 


1 0  juin 
1833. 

2  dec. 
1835. 

Matelot  a  24  fr.    |  14  sept. 

1787. 

Quartier-maître  I  1 0  sept, 
de  manœuvre  k  42f.  1775. 

Aide  canonnicr  k  4  5f|  30  dt;c. 

1785. 

Matelot  k  2 1  fr.    |  1 7  dec. 

1787. 

Idem  k  27  fr.     [  10  juin 

1780. 

Aide  canonnicr  a  45f|  19  dec. 

1766. 

Matelot  k  24  fr.    |  29  dec. 

1780. 

Idem  k  2 1  fr.      j  9  nov. 

1787. 

Quartier-maître    I  28  mai 
de  manœuvre  k  4  5f.|    17  75. 
Matelot  k  30  fr. 


Sauvage  (  Jean-François- 

Gabrîcl). 
1  enfant  :  Augustin-Théophile 


Mercier  (  Jacqucs-Martin- 

Honoré). 
Bru  net  (Jean-François).. 


I 


Matelot  k  30  fr. 


Matelot  k  27  fr. 
Idemai\(r. 


15  août 
1837. 


30  nov. 

1837. 
15  mai 

1783. 
2  3  avril 

1785. 


Outrcau. 
Étaples. 


DOMICILE. 


Boulogne 


Outreau. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TrouviHe. 

Cucq. 
Boulogne. 


Idem. 


I fie  m. 
Idem. 


.........  m  m 


»  »    m  m 


Boul 


ogne 


■ .  -  - 


Mil».  Boulogne 


Cayeux. 


Saint-Valet 
•Ur-Sonjnj 


Digitized  by  Google 
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Ancienneté 
de  services. 


-  -  ■  »  -  .  -  .  - 


96 


Idem. 
Idem. 


96 

150 

24 


Le  père 


S4 
1*0 


Idem. 

Ancienneté 
de  serv  ices. 
Idem. 


DOSEE 

des 
services. 

• 
w 

• 

• 

U 

C 

'S 

a 

< 

■ 

s 

w 

25 

8 

/} 

29 

2 

i 

2  y 


28 

27 

29 

2  5 

2  9 
27 
26 


30 
25 


10 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 


rX*  Sdri*.  —  Partie  iuppl. 


Idem. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idgm. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


t«"  jfcnv.  1838 
Idem. 


Idem. 


Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  m  matérielle 
du  16  avril  1838. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

15 


Digitized  by  Google 
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f— 

2  f» 

f 

NOMS    ET  PRENOMS 

QLALIThS,  uRAULs 

NAISSANCES. 

ï  § 

DOMJCI 

S3  H3 
K 

des  pcn?ionnaircs. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

106 

Caste  lot  (  Louis  Jacques- 

Capitaine  au  long  court, 

17  juin 

S'-Vaïcry- 

S1  A  aie 

rrançois  ). 

avant  <rri  i  1  Fiat   a  la 

A  V  A  1 1  4      ^41*1      ■    |  t  \  M  1      A  .A 

1784. 

sur-Soinme. 

w  i  i  i  "  —      i  .  n  . 
iUl  -oUUJ 

107 

2  enfants  :  Manc-r.liMbclh-Hcr- 

pare  de  45  ff. 

2  4  fev. 

maïKC-Sopliie. 

l  830. 

108 

Louise-Viclotre-CIara. 

23  fUIll. 

1832. 

1  09 

.  .                                       *  V 

Matelot  à  21  fr. 

2  3  janv. 

Caveux. 

aie 

1779. 

s  1 1  f*  —  rr 
>  u  1  -  on  II. 

110 

f  v                                      /     y™*t               f  \ 

Idem. 

1  7  dec. 

r  t 

Idem. 

litern 

1  777. 

1  1  1 

DuQrENNE(Aiexandre-Ma- 

Quartier-maître 

2  1  août 

bl-\ alery- 

Idem 

gloire  ). 

À  36  Tr. 

1783. 

sur-Sommc. 

1  1 2 

l  ARMENT1ER  ( Jean-LouiS.) 

Matelot  à  21  fr. 

9  oct. 

Berck. 

Idem, 

1785. 

1  13 

VVacocne  (Jean-François). 

Idem  k  27  fr. 

7  OCt. 

Lucq. 

Idem, 

1786. 

1  1  4 

Nouel  (Jcan-rrançois  ) .  . 

Idem  à  24  fr. 

26  net. 

Idem. 

Idem. 

1  783. 

1  1  5 

Rivet  (  Jean-Wançois)  . . 

Idem  à  2  7  fr. 

A.         /  * 

5  fev. 

Ti  I 

Berck. 

Idem. 

1  764. 

1  16 

iVem  a  24  fr. 

i  4  Mil  II  i 

Cucq. 

Idem. 

1  /  o  I  . 

1  1  7 

i  et  art  ^  r  i  ançois-/\ie\is./ 

• 

Oaroien 

1  2  mai 

Waben. 

J  nem» 

Ii*  I  >  i  f  1 1 1 1  p  1 1  f  -,  à  f%n  !r 

■  M      1  f .  1  [  1  1  i  1  I   |  j  l  >  «  l    41  U  11* 

1766. 

i  1  8 

V  adunthun ;l  icrre-L-ouis, 

Matelot  a  27  Tr. 

1"  août 

Le  Crotov. 

j 

r  i  

Idem. 

.  1783. 

I  1  9 

LyU>  elat.t  [  Jacques- va- 

f    ^  A  "A  ^a    k  »  #  k  ,4                     A  a.         É  A* 

i^ua ruer-mai  ire 

1  t  drc. 

Idem. 

Idem. 

.le  t inioiie rie  à  4  2  fr. 

17"  2. 

1  30 

liAMAitT   [  1 imi^pe-i  ran- 

3latclot  a  2  1  tr. 

2  avril 

Berck. 

W  J 

Idem, 

rois 

1  784. 

1  '2  1 

ai  acql  et  i^i  ierre- i  nuippej 

T  ,    7       ,    A.*            a             AT  f^M 

idem  a  2  7  ir. 

14  août 

Idem, 

Idem. 

1  786. 

ton 

IZX 

VWvrwinx    f  I'n»rrp  -  Frtiii- 

/ , /  a iii  9  in  !>. 
Htt  lu  a  OU  il  . 

5  juillet 

Cucq. 

J  aent. 

cois). 

• 

1  779. 

123 

ivi v  e t  ^  AUioinc-i  raiiçoisi. 

7>/am»  a  a  r«* 
•niem  a  27  ir« 

21  juin 

Berck. 

■r  » 

Idem, 

1786. 

124 

uKIDENNE    [  1  IllIippCJ..  .  . 

idem  a  24  ir. 

23  sept. 

Idem. 

Idem. 

1781. 

125 

Fol  rn  ier  (Charles).... 

Idem  k  2  7  fr. 

5  nov. 

Cucq. 

Idem 

1782. 

; 
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M  OTJFS 

Dt  Ri  r 

des 

BASES  LÉGALES 

| 

Époque 

de 

de 

OBSERVATIONS, 

i 

1IC  1«A  pcuSIOD. 

Ans. 

• 

\  Jours. 

la 

pension. 

m 

jouissance. 

130' 

A.ncienncte* 
de  services. 

f>  r. 

1 

il 

Loi 

du  13  mai 
1791. 

Ier  janvier 
1838. 

Dérision  minitfrrirlfp 
du  16  avril  1838. 

43 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

9G 

Ancienneté 
de  service. 

2  .  i 

i 

/* 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem, 

1  J 

// 

1  - 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

Z  .) 

l 

m 
m 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

4  r 
X  «i 

6 

47 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

1  1 

£  «J 

6 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

2  3 

// 

1 1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

191 

Idem. 

2  5 

1 

0 

W  J 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

2  3 

3 

tl 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

152 

Idem. 

•2  8 

H 

r 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

120 

Idem. 

25 

10 

U 

Idem. 

Ideé. 

Idem. 

,  112 

Idem. 

2  5 

5 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

31 

4 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>  1  20 

Idem. 

27 

/' 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

110 

Idem. 

2  5 

7 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 

Idem. 

2  6 

8 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

29 

ii 

n 

m  êl  itf 

Idem. 

Idem. 

|  110 

Idem. 

1 

2  S 

ii 

m 

i 

Idem. 

m 

Idem. 

Idem.  En  rempîacemen 
de  sa  demi-solde  de  9  6  fr 

16. 

Digitized  by  Google 
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O 

"  "S 

»  -c 

II 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 
OU  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


ica 


126 

1!7 

128 
120 

130 

131 
132 
133 
134 
5 
6 


7 
8 

9 

0 

1 
2 

3 
4 

3 


Dbmasier  (Marie-Catherine),  v* 
de  Fourrier  (  Jean-Baptistc- 
Thomas). 
Trouchaud  (Marie-Catherine), 
vcuvr  de  Spalcbavb  (Fran- 

rois-X a v ie r  ). 
Vfrm  t  ( Marie-Sophie-Louise ), 
veuve  de  Delhi  r.  {  Philippe). 

Vbrgccht  ( Mirie  -  Jeanne  - 
Louise  ,  v*  dr  Dt  mon  (Chariet- 
Laurent). 
Seveeettb  (  Catherine -G en e- 
Yiève«Jos<tphine  )  ,  veuve  de 
R  s*  aux  (Louis). 
H  m. m  ray  ( Pctronilie-Rosatie), 
veuve  deliAGNÉRAv  (Antoine). 

Acary  (Marie-Barbe),  v*  de  Ma- 
quixion  (  Antoinc-Hvpolite  ). 

Fou^mehtiji  ( Marie-Françoise), 
vénve  de  Charun  (Augustin). 

Imbert  (  Anne-Marie-FrancoUe) 
veuve  de  Delasit  (Philippe) 

L 

Coppib  (  Marie-Louise  ) ,  veuve 
de.  Bah  eu  (  Pierre  ). 

Gw  (  Marie^Barbe  ) ,  veuve  de 
BaTEt  (Jcau-lrançois).  9 

Lbdet  (  Marie-Jeanne),  veuve 
de  Beaugrakd  (  Antonie). 

Malfot  (  Marie-Cathcrine-Rosa- 
lie),     de  Bbauvois  (Pierre- 
Antoine). 
Bocchart  (Pauline-Bernardine), 
orpheline  deBouciiART  (Jean- 
Baptiste-Antoine  ). 
Bor« haut  (  Jean-Raptiste-Pht- 
l'Ppe),  orphelin  de  Boucbart 
(  Jean-Baptiste-Antotno  ). 
Acheray  (  Maric-Cëlettine  ),  v' 
de  Duc.bu.b  (Nicolas-Louis) 

[brlib  (Marie-Louise-Antoi- 
nette ) ,  veuve  de  Foi  n nier 
(  Augnstin). 
1  enfant  :  Marie  -  Antoinette  - 
Eliea. 

Roussel  (Aldegonde-Gertrude  ), 
v*  iULahj»brt  (Thomaa-Annand) 




PENSIONS  DE  VEIH 
Dunkerq 

Id 

Idem. 
Idem. 

Calais. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Aide  canonnier 

7  OCt 

Gravelines. 

à  42  fr. 

1768. 

Matelot  à  30  fr. 

29  mars 

Dunkerque. 

1792. 

Pnn 

7    in  t  n 

Idem. 

dv  journaliers  &  oîf  p  • 

1  ~!  H  1 

Idem. 

(  J 11  i  rt  1 1*  r-m  :*  i  f  vr 
t-^Litii  UCI   îiiaiii  c 

30  tu  in 

a  no  ir« 

S  "7  "T  ^ 

w\                       •   *  fi* 

Deuxième  chef 

20  juillet 

Idem, 

de  timonerie  a  60  fr. 

1797. 

Quartier-maître 

9  mars 

►     Mai  ck. 

à  42  fr. 

1  785. 

Matelot  à  27  fr. 

2  9  nov. 

Calais. 

1788. 

Quartier-maître 

2  8  août 

lacm. 

a  42  Ir. 

1776. 

A  i  rl  o«r»  n  il  AtlIII 0W 
J\  LU  L  ~<  u.hujiihi 

—         IV  V  « 

Jdfin. 

a  ^ft  fr- 

f»     %J  47  Ile 

1762. 

Matelot  à  21  fr. 

13  nov. 

Outre  a  u. 

1779. 

Idem. 

16  oct. 

Idem. 

1785. 

• 

Ai de -canonnier 

29  nov. 

Wissant. 

à  42  fr. 

1770. 

Journalier  à  48  fr. 

1 9  fev. 

Audres- 

1786. 

seUcs. 

Matelot  à  2  7  fr. 

20  mai 

F.taples. 

1825. 

26  mai 

1829. 

Idem  à  21  fr. 

6  avril 

Marck. 

1792. 

Idem  à  97  fr. 

16  avril 

Outreau. 

1793. 

7  OCt. 

1830. 

* 

Matelot  à  «7  fr. 

5  sept. 

Outreau. 

• 

1770. 

Enseigne  de  vaisseau 

1 4  nov. 

Licques. 

auxiliaire. 

1779. 

M» 
Idm. 
Idem. 
Idem. 


Boni»?* 

J 

lit»- 


Digitized  by  Google 


T1T  E  . 


MOTIFS 

de  la  pension. 

DU  ■  LE 

des 
services. 

BASES  LEGALES 

dé 

fixation. 

ÉPOQ  us 
dt 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Ans. 

• 

— 

• 
» 

o 

de  services. 

Lp  mari 
demi-soldier. 


Idem. 


D'ORPHELINS. 

60 

108 

75 

90 

75 
60 
75 
75 
48 


1* 
76 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

if  nnrtc  des 


26 


0 


48 


14 

«0 


Ancienneté  des 
ices^dn  père. 


dci 


Idem 
Idem. 


29 
25 

26 
25 

28 

28 

25 
26 


•2  9 


3 
4 
I 

6 

5 

4 
9 


9 


t5|  1 


0 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


1"  janv.  1838. 
6  juillet  1837. 

24  nov.  1837. 

28  janv.  1838. 

20  juillet  1837. 

29  juillet  1837. 
1 1  mai  1837. 

19  mars  1837 . 

21  nov.  1837. 
t*  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministériel 
du  16  avril  1838. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem: 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.     Secours  trmpon 
jusqu'il  l'âge  de  14  ans 


Idem. 

Décision  ministériel] 
du  16  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


■  u 

m  u 

a  o 

K 


146 

147 
148 
149 
150 

151 

152 

153 

154 
155 
15G 
157 

158 

159 
160 
161 

162 
163 

164 

165 


NOMS  ET  PRENOMS 

*  9 

des  pensionnaires. 


RtQtTKT  (Marguerite-Catherine 
Victoire),  veuve  de  Le  long 
(  Hypolite-Franrois]. 

Ledit  :  (  lu  Hop  c-<  onttance  ), 
veuve  de  Malfoy  (  Mar«  ). 

i  enfanta  :  Marie  -  Louise  -  Ca- 
therine. 

Rosalie-Lucie. 

Maifot  (Jacques- Antoine ),  or- 
phelin  de  Malfot  (  Jaeques- 
Marie). 

Mai  i  . iv  (Marie-Antoinette),  or- 

6!ielinc  de  Malfoy  (Jacuue*- 
la  rte). 

Mai.eoy  { I.ouise-Joscphe) ,  or 
pheline  de  Mai.FOY  ^  Jacquet- 
Mai  ie  ). 

Brucbet  (  Marie- Isabelle  -  Ga- 
brielie),  Teuve  de  Rk>olx 
(  Jcan-Baptiate). 

Polst  (  Marir-Isabclle),  veuve 
de  Louvrl  (Thouias-Josephj. 

Lamii.  vsn  (Marie-Jcaime),  v*  de 
Déjardir  (Claude-Nicolas). 

Huret  (Madeleine),  veuve  de 
Demay  (Jean-Baptiste). 

Wa8  (ttM  (Marie-Loutse-Jeanne- 
viète),  v'  de  Sauvage  (Jao 
qncs 

Hlret  (Marie-Magdeleine)  ,  »• 
de  Dei.pierrb  (  Jean-Fran- 
ço;») 

POURB  ;  Marie-Marguerite),  v*  de 
Fourb  (  Jcan-L  .uis-L'lfrauc) 

Polet  (Marie-Madeleine),  v#  de 
Raxct  (Jacques-Gabriel). 

FarbtiÉ  (  Jcannr-The>cse),  v' 

on-Fi 


deCROCQUBNoY  (Sim 
çou). 

Lecocq  (  Marie-Joiu  plie-Ange- 
lique) ,  V  de  Tetar  (Jean). 

Bouroair  (  Marie- Madeleine;, 
veuve  de  Bâtez  (Jean-Fran- 
çois). 

Mlstfer  (  Marîe-Gcneviève-Ca- 
tlierine),  veuve  dp  Sas  lis  (Jac- 
•lun-Fr-urois-Marie). 
Bains*  nb  (Rosalie),  veuve  de 
FaA*ço«(Frauçoia)  dit  Cajtr. 


(  2464-, 


QUALITES  ,  GRADES 


y 

ou  emplois. 

Dates. 

Matelot  a  2  7  fr. 

6  sept. 

• 

1787. 

Idem  à  2 1  fr. 

io  nov. 

1791. 

2  6  nov. 

1829. 

12  fev. 

1832. 

Matelot  a  24  fr. 

3  oc  t. 

1  O  X  O  i 

Idem, 

30  mai 

1827. 

Idem. 

6  avril 

• 

1832. 

Idemk  22  fr.  50  c. 

4  avril 

1784. 

Idem  k  30  fr. 

10  août 

1  780. 

Aide  canon  nier  ii  39r 

20  oct. 

1771. 

Quartier-maître 

7  OCt. 

k  45  fr. 

1775. 

Matelot  à  30  fr. 

2  juin 

1767. 

Aide  canon  nier  à  4  2f 

2  4  avril 

1  778. 

Idem  k  4  5  fr. 

2  sepi. 

1778. 

Aide  canonnierk  36f 

19  OCt. 

177  3. 

Matelot  k  30  fr. 

8  fév. 

1794. 

NAISSANCES. 


Lieux. 


Aide  canonnierk  4 2f  2  8  «ppt. 

1769. 

12  de'c. 
1759. 

23  juillet 
1774. 


Idemk  36  Cr. 
Matelot  k  2  7  fr. 
Aide  canonnierk  3 6r 


2  7  mars 
1777. 


Boulogne. 


Wissant. 


Boulogne. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


DO! 


Boulogu 


 •  • 


Bouîogn 


Idetfi, 

Audresselles 
Boulogne. 
Dunkerquc. 

Hesdin. 
Outreau. 


Saint-Martiu- 

Boulogue. 

A>ercau 


St-V«r«n 

j-r-r 


Digitized  by  Google 


B.  n*  380. 


VOTITkJ 

MOTIFS 

DURÉE 

de* 

services. 

BASES  LEGALES 

de 

époque 
de 

OBSERVATIONS» 

| 

de  la  pension. 

Ans  . 

• 

/- 

• 

m 
— 

C 

fixation. 

jouissance. 

60' 

Ancienneté*  de» 
ser»  ices  du  mari. 

2  fi 

1 1 

/' 

Loi  du  13  mai 
1791. 

i*  janv.  1838. 

De'cision  minist<  ricl!< 
du  16  avnl  1  838. 

48 

Idem. 

2  b 

4 

V 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

32 
32 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté  des 
services  du  père. 

Idem. 

26 
26 

M 

0 

n 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

lilem.  Secours  trmporsi 
;n  ij.i'j  l'ûge  de  14  *us  a 
cumplu. 

Idem. 

32 

Idem. 

1 1. 

f 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

48 

Ancienneté  dei 
Itcrnces  du  mari. 

'  0 

// 

Idem. 

Idem. 

Décision  miniserîelli 
du  16  avril  1838. 

60 
75 

Le  mari 
1  demi-soldicr. 
Idem. 

// 
// 

// 
0 

B 

ti 

Idem. 
Idem. 

2  juill.  1  837. 
2  7  janv.  1837. 

Idem. 
Idem. 

75 

Idem. 

i§ 

n 

II 

II 

Idem. 

9  octobre  1 837. 

Idem. 

60 

Idem. 

il 
s* 

0 

B 

Idem. 

6  mai  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

il 
U 

0 

Idem. 

2  2  fév.  1837. 

Idem. 

75 

• 

Idem. 

m 
m 

// 

B 

Idem. 

14  nov.  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

B 

// 

B 

Idem. 

13  mai  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

B 

// 

» 

Idem. 

30  janv.  1837. 

Idem. 

-5 

Idem. 

II 

B 

B 

Idem. 

i 

20  mai  18  37. 

Idem. 

60 

Idem. 

II 

II 

II 

Idem. 

2  7  de'C.  1  83  7. 

Idem. 

l  60 

Idem. 

II 

II 

11 

T  1- 

J(i  cm. 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

60 

Idem. 

II 

Idem. 

20  janv.  1837. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


»  C 

ii 

2  4 

H 


166 
167 
168 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Mondblot  (Marie  -  Françoise 
Augiutine),  t«  de  Châtelain 
(Pierre-Valrry-Malhieu). 
FoiràCHB  (  Marie  -  Marguerite- 
Fcançoiie  ),  veuve  de  Roussel 
(  Antoine-Valéry). 
Macqoet  (  Marie-  Françoise  ) , 
veu<re  de  Lamaeer  i  Jeau-Bap- 
tialc).  r 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Aide  timonier  k  42f. 
Quartier-maîtres.  39f 
Matelot  à  24  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


4  juin 
1792. 

2  8  mars 
1769. 

22  mars 
1778. 


SamuValcrr- 

Cayeux. 
Berck. 


DOMICILE, 


Uer, 


169  IEverard  (  Jean-Nicolas). . 

170  Landy  (Pierre-François- 
j  Marie). 

171  Lecregans  (Pierre-Jean) 

172  Leprêtrb  (Jean -Pierre- 
I  Joseph). 

17»  I Vital  (  Louis- Jean ). . 


Idem. 


Matelot  à  30  fr. 


auxiliaire. 


..        x  ,„«1MC  m.  oj 

oapuste).  i 

kauvoÙ  (Pierre  -  Fran-  Aide  timonier  à  391 

çois  ). 

176  I Poulain  (Charles)   Matelot  k  30  fr. 

177  Palette  (Nicolas)  Quartier-maître  k 42 

178  Boyard  (Joseph-Pascal).  Aide canonniera  46 

179  VERDiÈRE(Picrre-Rohert).      Idem  à  de  fr. 

1 80  Ledoux  (Jacques  -  Fran-  Matelot  à  30  fr. 

j  çois). 

1 8 1  Caloin  (  Pierre-Nicolas). .  Idem. 

182  Lotte  (Jean-François)...  Jdem. 

183  BouRRANs(Jean-Valery).  Aide  charpentier 

184  VVadoux  (Philippe)  V  QoarVer'-L'aître 

iss  iT.nrrn.  fru  -i    v  canonnier  à  39  fr. 

185  JTroude  (Charles).   MateloU  30  fr. 


f  1  er  mura 

ï              1    a     |  rv  1  -  è 

L#c  lOTl 

17  7  5 

1  V4ai*/4ir*if 

9  nov. 

!  Oye. 

17  7  2. 

f    —  —   _  ■  1 

■  7  a*ril 

Teteghem. 

1772. 

1er  juin 

Oravelines. 

17  7  2. 

1    2  4  mai 

î  Calais. 

1772. 

1  10  janY. 

Boulogne. 

17  7  2. 

.  30  août 

4  ?  1 0 

1  7  7  2. 

A  O   SL  IJl. 

oanurs. 

1772. 

r  5  juillet 

Boulogne. 

1  772. 

19  avril 

Cayeux. 

1772. 

2  mai 

SahiUPicrre- 

1772. 

13  sept. 

Le  Porte!. 

1772. 

7  mars 

1772. 

1*  dec. 

Gravclines. 

1772.  | 

22  sept  I 

Saint-Valery- 

1772.  1 

•  ur- Somme. 

20  juillet! 

MerlimonL 

1772.  I 

19  sept  I 

177».  f 

Sabt.Yi 
r-Soo 

Idem. 

SUPPU 
Dunkcnp 

Idem. 
Idem. 

Calais. 
Boulogof. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Samt-V»^- 

Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

DU  BÉE 

des 

servit' e». 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

oe 

— =— ===== 

OBSEEVATIONS. 

de  U  pension. 

• 

m 

J 

• 

an 
"o 

*SK# 

Jours. 

jouissance. 

74' 

Le  mari 
demi-soldier. 

B 

s 

B 

Loi  du  13  mai 
1791. 

A  août  1837. 

Dëcision  ministérielle 
du  16  avril  1838. 

7* 

a 

* 

B 

8  août  1837. 

41 

Ancienneté  des 
termes  du  mari. 

15 

B 

îerjanv.  1838. 

ms. 

• 

7! 

Ayant  atteint 
s*65«  année. 

ë 

B 

idem  et  ordon- 
iwure  du  19  juin 
1828. 

/a* 

Idem.  Supplément  a  sa 
demi-solde  de  150  fr. 

Idem. 

B 

1 

tt 

Idem. 

• 

Idem. 

b 

// 

■1 

N 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

74 

Idem. 

B 

n 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  no  fr. 

.0, 

Idem. 

1 

tt 

B 

Idem. 

/</em  de  300  fr. 

7! 

Idem. 

a 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

7» 

Idem. 

# 

B 

M 

H 

•  itfem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

71 

Idem. 

// 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Afem  de  iso  fr. 

71 

Idem. 

// 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

7! 

Idem. 

// 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

71 

Idem. 

B 

B 

II 

Idem. 

'  Idem. 

Idem  de  110  fr. 

71 

Idem. 

B 

H 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

71 

Idem. 

a 

II 

U 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

71 

t 

i 

Idem. 

a 

B 

B 

Idem. 

Idem. 

71 

t 

a 

n 
§i 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

'I 

Idem. 

t 

t 

9 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

71 

Idem. 

4 

B 

» 

,  B 

9 
t  m 

t 

i 

Idem. 

■ 
• 

Idem. 

• 

N    Idem  de  110  fr. 

'  i 

Digitized  by  Google 
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a 

o 

m  t 

■ 

NOMS   ET  PRÉNOMS 

QUALITES,  GRADES 

NAISSANCES. 

•«  7 

m  O 

DOMIC 

[      D  h> 
K 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

|  f 

186 

™  •  •         X   l         *  f 

Devisme  (Pierre-Jacques). 

Aide  timonier 

1 5  janv. 

• 

Caycux. 

S'-Vili 

à  45  Tr. 

1772. 

sur- Son 

!  187 

Mopin  (Jacques-Alexis) . . 

*  •  •  \              L  * 

Contre-maître 

16  oct. 

S^Valcry- 

Jdin 

là  51  fr.  -i 

1772. 

sur-Somme. 

Idem 

188 

Guilbert  (Nicolas),  dit 

Quartier-maître 

26  nov. 

Meriimont. 

Devin.  ; 

canonnicr  à  45  fr. 

1772. 

Arrête  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  dix-sept  mille  vingi-quaire  fr 

ci  «V 

dont  96  pensions  dites  demi-soldes,  montant  a   12,198* 

4P  pensions  de  veuves  et  d'orphelins.   2,582 

2o*  suppléments  s   1,476 

32  traitements  d'enfants   768 


188 


17,0*4 


Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonie 

Sigué  Rosamel. 

État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'âpre»  k 


SOIS-ARF05DISSE1 


2  c 

■  o 

t3  % 


NOMS  ET  PRENOMS 

è 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


2 

3 

4 

5 


Dupuy  (Pierre). 


Verges  (Joseph). 


1  enfant  t 
theicmj-Luc. 

Hirjart  (François) 


3e»f...f:Mam. 


Ouvrier  CRÏfat 
à  88  fr.  40  c. 
Syndic  des  marins 
à  12  fr.  60  c. 


Maître  au  cabotage,  «jant 
•enri  l'Eut  à  la  pare 
de24fr. 


27  êept 
1780. 


PENSIONS 
Saint-Esprit. 


Digitized  by  Google 


3S0. 


(  851  ) 


72» 

r 

72 
72 


MOTIFS 

DURES 

dm 

.  service*. 

;  _ 

BASES  LÉGALES 

• 

■ 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

Ans. 

• 

V 

Jours, 

ûxation. 

jouissance. 

I       ■  *.  n      < L>,  _  f 

\  \     ^  1 1  f     '  M  î  é 1  I  T 1  t 

/•>  4111  cClIf  lIll 

sa  65e  anne'c. 
J  tient. 

1  ' 

« 

// 

Loi  du  13 mal  1791 
et  ordonnance 
du  29  tuiii  1828. 

Idem. 

» 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

.  .  • 
Décision  ministe'nellc  du  16 
avril  I8il8.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  1 30  fr. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

I. 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 50  fr. 

4  »*^*s«*é. 

Approuve  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Signé  Rosamel. 


•/  13  mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  juillet  1838.) 


motifs 
de  la  pension. 


DURÉE 
des 
services. 


— • 
«5 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


t1  *  •  «1 

OBSERVATIONS. 


£MI-SOLDES. 

lso'I  Ancienneté 
de  services. 


24 


Le  père 
demi-soldier. 
Ancienneté 
de  services. 


2  5 


'2  9 


1  1 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 


-H 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


1er  janv.  1838 . 1  Décision  ministérielle 

du  16  avril  1838. 


ut 


Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


o  - 

X  o 
■ 


9 


10 
11 

11 

13 
14 
15 
16 


17 

18 
19 

10 
tl 
22 


NOMS    ET  PRENOMS 
des  pensionnaires. 


Court  Al  A  (Gratien).. . . 
Etchebarne   (Jean)  dit 

ETC H EGARAT. 
1  c  n  fan  t  :  Marine  


Du  h  art  (Joseph) 
t 


(  »5*  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  30  fr. 

Quartier-maître 
à  36  fr. 


Matelot  k  24  fr. 


NAISSANCES. 

DOMICILE. 

Dates. 

Lieux. 

7  mars 

1783. 

Cibourc. 

Saint-Jean 
de-Lui. 
Idem. 

11  juin 
1837. 

Saint-Jeu 

OC- LUI. 

Î9  0CL 
1837. 

• 

Lagrauillet  (  Jeanne],  veuve 
de  ('..7K!îiur  (Jean). 

Vt  l'on.  (Marie),  veuve  de  Labbé 
Laurent). 


De  G0CBTTE8 
de  Lapoublb 


veuve 


DifiaTie  (Marie),  ▼*  de  S  AH  Clé 
(François). 


DarboudB  (Catherine),  veuve 
de  Huocbt-Balbm  (Pierre) 

Boctz  (Dominique),  veuve  de 
Lbrjsbt  (  Bernard  ). 


Sabbocblb  (Marie),  veuve  de 
Cuoubito  (Bertrand). 


Castagnede  (Bernard). . 

Maurt  (Jean-Pierre)  

San gu inet  (Jacques).. . . 

Saint-Martin  (Jean-Bap- 


Ouvricr  a  38  fr.  40C. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire, 
n'ayant  pas  2  ans  de  grade. 

Maître  d'équipage 
k  81  fr. 
Enseigne  de  vaisseau 

auxiliaire. 
Ouvrier  charpentier 

à  36  fr. 
Pilote  côtier  à  72  fr 


2e  maître 
de  timonerie  k  60f. 


Bilac  (Jacques) 
(J 


is)... 


Matelot  k  24  fr. 

Portier-suisse 

k  42  fr. 
Capitaine  an  long  cours, 
ayant  terri  l'Etat  à  k 
paye  de  66  fr.  66  e. 

Pilote  entier  k  8 1  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  ii  36  fr. 


1 3  déc. 

Tarn  os. 

1  7  A8. 

1 4  juin 

Saint-Esprit. 

17  7  9 

9  fev. 

tamc. 

1759. 

2  7  fe'v. 

Bayonne. 

1775. 

1 1  jan  v . 

Laruns. 

1765. 

2  OCt. 

Ciboure. 

1772. 

13  mai 

Saint-Jean- 

1784. 

de-Lux. 

2  4  sept. 

Trenaacq. 

1772. 

29  déc. 

Géronce. 

1772. 

4  fév. 

Bayonne. 

1772. 

22  mai 

Saint-Jean- 

1772. 

dc-Luz. 

5  sept. 

Ciboure. 

1772. 

1 5  août 

1772. 

PENSIO! 
Bayonne. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 


de-Lur. 
Idem, 


SCPPÏ 
Bayonne. 

Idem, 


Digitized  by  Google 


(  253  ) 


KfTlTT. 


tîof 


54 


Si 


MOTIFS 

de  la  pension. 


de* 

•enricef. 


de  services. 


père 
Idicr. 


•j 
c 

< 


26 


75  1 

Lemar 

10S 

demi-soldi 

150 

60 

f  Idem. 

tôt 

Idem» 

90 

Idem. 

ÏSTS. 


m 

C 

5S 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

1701. 

Idem. 


Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


OBSERVATIONS. 


1er  janv.  1838 


Décision  ministérielle 
du  16  avril  1838. 


Idem. 


Ê 

fi 

h 

Idem. 

12  mars  1837. 

Idem. 

II 

M 

§ 

Idem. 

10  avril  1837. 

Idem. 

1 

ti 

Idem. 

* 

îO  juillet  1837. 

Idem. 

U 

It 

f 

Idem. 

4  nov.  1837. 

Idem. 

* 

$ 

a 

H 

Idem. 

14déc.  1837. 

U 

ii 

a 

Idem. 

• 

14  mai  1837. 

Idem. 

1 

a 

B 

Idem. 

7  déc.  1837. 

Idem. 

n 

Ayant  atteint 
sa  65e  année. 

h 

H 

0 

75 

Idem. 

M 

H 

M 

7t 

§ 

H 

II 

71 

Idem.. 

II 

e 

U 

it 

Idem. 

II 

u 

II 

71 

Idem. 

II 

tr 

u 

Um 

et  ordonnance 
du  29  juin  1828. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


twjanv.  1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.  Supplément  I  «  de 

mi-wlde  de  96  fr. 

Idem  de  1 50  fr. 
A/ero  de  5 1 6  fr. 

Idem  de  5  1 6  fr. 
Idem  de  liofr/  1 
/«femdciaofr. 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

4  * 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Ookalar  (Bernard). 
Dulogé  (Jacques). . 


Matelot  k  30  fr. 

Ouvrier  calfat 
à  38  fr.  40  cent. 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  mille  sept  Cent  qtiaire-vingt-cinq frinc 

ci  .    '  '  1   •   t»785f 

dont  3  pensions  dites  demi-soldes,  montant  à   366f 

7  pensions  de  veuves   699 

8  suppléments  «  •   576 

G  traitements  d'enfants   144 


( 


14  Total  égal   1,785 

Le  Vice-  Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Rosamel. 
État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  réglées  d'aprh  la  k 

ARR0>DISJE*1 


>  o 


NOMS  ET  PRENOMS 


de  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  em 


plois. 


N  A  I  SS  AN  CES. 


DOMICILE. 


PENSIONS  du 


6 
6 
7» 
S 


Delamer    (Pierre- Fran  - 
cois). 

1  enfoui  :  Cuiniir-Pirrre  

Guérin   (Pierre -Antoine- 

Isaac  ). 
Pantin  (Jean-Baptiste).. 

Surta  in  ville  (Jean-Jac 
ques  ). 

Bo.nnissf.nt  (Victor-Fran 

cols- Jean-Baptiste). 
Bataille  (Jean-Louis).. 

Fantin  (Charles -Fran 
.  çoii). 


Enseigne  devaisseau 
auxiliaire. 


•  ••••• 


■  •  •  • 


Contre- maître  char- 
pentier a  55  fr.  20  c. 
Idem. 

Contre-maître  for- 
geron à  5  5  fr.  2  0  c. 
Contre-maître  char- 
pentier k  55  fr.  20  c 

Contre-maître  cor- 
dier  k  55  fr.  20  cent 
Contre-maître  char- 
pentier à  55  fr.  20  c 


5  mars 
1787. 
,2  2  janv. 
1832. 
3  oct. 
1  772. 

2  1  oct. 
1764. 

9  sept. 

1767. 

3  mars 

1778. 

1 3  dec. 

1777. 
2  0  fév. 
1777. 


Cherbourg. 

Cherbourg. 
Tourlaville. 
Tre'au  ville. 


Cherbourg. 
Idem. 


Tourlaville. 


Cherbourg 


Chcrboorç 
Idem. 
Idem. 
Idc* 
Idem- 
Idem. 


Digitized  by  Google 


n°380.  (  255  ) 


1 

uni. 

MOTIFS 

1 

OURLE 

de* 
•enriee*. 

BASES  LEGALES 

de 

EPOQUE 

OBSERVATIONS. 

♦ 

de  la  pension. 

• 
a 

< 

1 

• 

w 

a 

o 

fixation. 

jouissance. 

7! 

A  yant  atteint 
m  g  y  année. 

î  tl  f>  m 

M 

« 

/; 
g 

M 

// 

Loi  du  13  mai 
17)1  et  ordonnan- 
ce du  29  juin  l  8.'S 

1 if P 777 
A  il  t.  ni  9 

1er  janv.  1838. 

I 

////»>  M 

J  (ICt/l, 

Dleilion  minilù  r  cllr  du  16 
avril  1838.  Supplément  a  ta 
demi-solde  de  120  0/. 

*       ////•  »►>    Vf  A     f        /  1  Si" 

lucm  OC  1  Jll  fr. 

Approuvé  : 

t 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  marine  et 
des  colonies , 

Signé  Rosamel. 
;  Mai  1791.  (Ordonnance  du  Roi  du  14  Juillet  1838  ) 


HlfclOl'RC. 


VOTIFS 

OURLE 

de» 

services. 

■ 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

rrrt 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

de  fa  pension. 

Ans. 

* 

y. 

Jours. 

fixation. 

jouissance. 

U-SOLDES. 

Ancienneté 

25 

8 

n 

Loi  du  1 3  mai 

1er  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

U 

<fe  services. 

1791. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  •  - 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

t 

du  30  avril  18  38. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

12 

II 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

11 
31 

4 
3 

ii 
a 

52 

Idem. 

31 

à 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10 

Idem. 

30 

2 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

so 

Idem. 

31 

1  0 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10 

|  Idem. 

25 

4 

u 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

1 


Digitized  by  Google 


O  ! 

«  v 

*  u 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Raoult  (Jacques-Math ias 

François). 
Le  Sellier  (Jean-Charles) 

Masselin  (Nicolas- Fran- 
çois ). 

PeSNKL  (Pierre-Joseph).. 

La  Ronche  ( Jean-Isaac). 

Lecoq  (Jean-Baptiste)... 

Bereaud  (Léonard  ). . .  . 

Fontaine  (Jean-Baptiste). 

Fa i  tr as  (François- Vic- 
tor). 

Fer  ON  (Michel-Auguste). 
Viau  (Pierre)  


Boireaiî  (Joseph)  

GAUDUCHEAU  (Charles). 
Gouin  (Jean-Jacques). . 


1  enfant  :  Enpci 


Gubrrand  (Nicolaj). .  .  . 
Renouf  (Alexis-François). 
Le fk vu re  (Olivier)  


L  h  srm  i  t  a  n  (  Michel  ). . . . 

Racine  (Jacques -Fran 

çois-Benjamin). 

1  enfant  t  Marie-Thcrèsc  


(  256  ) 


QUALITES,  GRADES 

ou  emploi*. 


4 


Guetteur  de  signaux 

k  50  fr. 
Aide  contre-maître 
forgeron  k43fr.  2 oc. 
Perceur 
k  38  fr.  40  c. 
Scieur  de  long 
à  38  fr.  40  c. 
Charpentier  cal  fat 
à  38  fr.  4  0  c. 

Calfat 
à  38  fr.  4  0  c. 
Charpentier 
k  38  fr.   40  c. 
Idem. 

Charpentier  cal  fat 

à  3  l  fr.  2n  c. 
Ouvrier  garnisseur 
à  3  3  fr.  go  c. 
Charpentier 
a  38  fr.  4  0  r. 
Ouvrier  calfat 
à  38  fr,  4  0  e. 
Charpentier 
à  38  fr.  40  c. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36  fr, 


N  A  1SSANC  ES. 


Dates. 


Matelot  à  30  fr. 

Idem  k  2 1  fr. 

Contre-maître 
armurier  k  55f  20e. 
Deuxième  maître 
canon  nier  k  69  fr. 
Scieur  de  long 
k  38  fr.  40  c. 


t  8  mai 
1787. 

6  août 
1  787. 

t»  juillet 

1  7  70. 
1  4  dec. 
1  7G0. 

1  2  juin 
1  7G4. 

8  nov. 
I76G. 

G  dec. 
1781. 

7  mars 
1  773. 

29  mai 
1812. 

10  fev. 
1  787. 

9  avril 
1  7  7  G. 

I  3  mars 
1  782. 

I I  juillet 
1792. 

1 G  avril 
1  787. 

1  :»  dec. 
1  833. 

7  sept. 

1785. 
3  nov. 

1784. 

2  nov. 
1763. 

26  juillet 
1766. 


1er  nov. 
1837. 


Lieux. 


Fermanville 
Cherbourg. 

Brix. 

Idem. 


Chcrb 


ourg. 


Sainte-Mère- 

Eglise. 
Siorac-de- 
Riberac. 
Jobourg. 

Cherbourg. 

Idem. 

Paimbœuf. 

La  Varenne. 

Sainl-Mirlin- 
drs-.\o\  fr>. 

Digulleville. 


DOMICILE 


Cherbourg 


Fermanville 
Idem, 
La  Reoïe. 

Notre-Dame* 
dea-Cbampa. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id* 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Cherbourg 


Digitized  by  Google 
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>.  n  380. 
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ÏT7TI. 

MOTIFS 

DURES 

d>« 

service*. 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

de  fa  pension. 

Ans. 

• 
V. 

Ô 

Jours. 

fixation 

ion  iss  «in  ci* 

H0r 

150 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

28 
28 

u 
1 

;/ 
u 

Loi  du  1  3  mai 
1791. 
Idem. 

1"  janv.  1  83  8. 
Idem. 
Idem. 

De'cision  ministérielle 
du  SO  avril  1838. 
Idem. 

tu 

Idem. 

2G 

9 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

», 

Idem. 

SI 

1  1 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SI 

3 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lî! 

Idem, 

28 

«J 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

28 

1 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

25 

3 

S 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

191 

Fn&rmitrs  praves 
résolvant  du  service 

6 

7 

17 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 
130 

Ancienneté' 
•  • 
de  services. 

Idem. 

25 

!8 

9 
u 

n 
u 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem» 
Idem. 

Ii0 

Idem» 

Î7 

9 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

150 

Idem. 

«7 

8 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Itl 

Idem. 

27 

9 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

14 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HO 
H 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

26 
30 

o 

// 

A 

a 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

351 

Idem. 

32 

3 

u 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

IIS 

Idem, 

40 

1 1 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

II 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 
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31 
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33 
34 
35 
36 
37 
38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 


NOMS   ET  PRâNoAs 

des  pensionnaires. 


)utot  (Hcrvc'-Thomas). . 
enfant  :  Flarle-Estcile  


GONDOUIN  -  DKS-MOUÎ.INS 

(Picrrc-Viclor- François) 
Artur  (Jean-Pierre) 


Leroy  (Charles)  

Ledard  (Jean-Baptiste). . 

Dobév  (Louis-Pierre-Jac- 
ques-François). 

i  enfant:  Astan'c-Maric-Fi 
roi»e 

Thin  (Pierre- Louis). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Deuxième  maître 
iîc  timorferie  à  54  fr. 


Maître  an  rabotape,  ayant 
servi  l'Etat  à  (a  paye 
de  42  fr. 

Matelot  à  24  fr.  7  5  c. 

Maître  au  cabotage,  a  yant 
servi  l'Etat  à  la  paye 
de24fr. 

Matelot  a  24  fr. 
Idem  a  30  fr. 


Radin  (Picrre-Jean-Abra 

ham  ). 

Lbfevre  (Jean-François) 

Svsanne  (Pierre)  

•2  enfants  :  Pierre-Louia  


Eupbras'c  -  Aîexan  - 
dr.'ue-f'aint-Ia. 


Doccet  (Philippe).. 
2  enfanta  :  Jean-Baptiste. 

Artheroise.... 


Matelot  à  30  fr. 
Idem  a  t4  fr. 

Maître  au  cabotage,  ayant 
aervi  I  Etal  à  la  paye 
de  100  fr. 
Quartier-ma'fre 
Je  manœuvre  h  36  f. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Mattlotà  2  7  fr. 


2  août 
1637. 

15  nov. 
1783. 

18  juin 
1786. 
10  sept. 

1787. 

17  mai 
1  785. 

6  sept. 

1787. 

10  mai 
1829. 

1  8  sept. 
1787. 

1 6  mars 
1  787. 

2  8  dec. 
1  766. 

1er  sept. 
1 786. 
1er  oct 
1  830. 

1 8  dec. 
1833. 


Lieu*. 


Bcrnières- 

* 

sur-Mer. 
Courseulles. 

Idem. 


U-llougue. 


DOMICILE, 


Cherbourg 


UII 


Saint-Vaast 
la  tfouefue. 
Idem. 

Montfarville 
Grancfctfrop 


La  IUugn 
Idem. 
Idem. 


tar  Hou^t 


PENSIONS  DE  VEH 


45 

46 
47 


Omum:  (Sopb*c.Françovse*Ant<<. 
Te),  \euve  de  LllUILLlER 
(  Jcau-Dcuis). 

I  enfant  :  Edouard-Frédéric . . . 


Lrr.m  [ Franroi»e\  venre  de  Lr 
fBRaica  (Âimabit-Jacuucs). 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  69  f. 


Patron  de  cTiaTand 
k  48  fr. 


29  a  ont 

1789. 

2  9  de'c. 
1831. 
1 0  niai 
1790. 


Cartcret* 


Chcrbaut 


Vrctot.    I  Cherfcou 


Digitized  by  Google 


1  MOTIFS 

DURLE 
(le-. 

BASES  LÉGALES 

i 

EPOQUE 

fervicet* 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATION. 

de  la  pension. 

< 

• 

j 

Jours.! 

r 

Le  père 
de  m  i-soldier. 
Ancienneté' 
de  services. 

Loi  du  1 3  mai 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  hirmste'rielL 
du  30  avril  1838. 
Idem. 

150 

95 

2 

n 

1791. 
Idem. 

96 

Idem. 

57 

b 

u 

,  Idem. 

Idem. 

Idem, 

96 

Idem. 

*5 

1  1 

» 

Idem. 

Idem. 

Um. 

9G 

Idem. 

29 

G 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

1Î0 

Idem. 

30 

6 

u 

Idem. 

Idem. 

Lient. 

î  t 

iacm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

HO 
96 

Ancàuineté 
de  services. 
Idem. 

36 
•2  8 

10 

5 

II 
fl 

Idem. 
Idem. 

408 

Idem. 

1  î 

3 

u 

Idem. 

Idem. 

• 

i 

1Î0 

Idem. 

3  2 

9 

H 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
JtO 

• 

J (IcTn 

Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

32 

•  • 

h 

.  * 

i 

/? 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

T  DOHPHELINS. 


108 

2  i 


Ancienneté  de* 
du  n»»ri. 


•••••<••• 


-t       Ancienneté  de» 
du 


•2  6 


2  0 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

16. 
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S  • 


48 

49 

50 
61 

59 
63 

54 

5b 

66 

57 

58 

59 

60 

61 
62 
63 
64 

65 

66 
67 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Viel  (Bonne -Hélène- Ma r*u* 
rite),  veuve  de  Poirier  (Lco- 


1  enfant:  .\fccheI-Alphonsc. 


Matelot  k  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Ertivir  (  Anne-Mar'e \,  veuve  de 
Marie  (Jean-Nicolas). 

TRi-rrr.u  (  Marie-Je»nnr-Fran- 
çoiac),  veuve  de  Liueraud 
(Jean-Louis). 

Povi.ai»  (Suxanne-Franroiae), 
veuvede  Lechevey  (Franco!»). 

Lekagrb*  (Char!ottc-Thérc*e) 
veu^c  de  Le  Sénéchal  (Ri 
chard-Franço'u  ). 
Lainst   (  FtVc.lê  -  Franroue  ) . 
veuve  de  Fo*ret  (Marie-An- 
toine-Luc'en). 
Lakglois    (  Bonne-Franro'ae  ) . 
veuve  de  Delatour  (tTppo- 
Ïjte-Mart!n). 
Piquot  (  Angélique-Catherine), 
reuve  de  Bkhabd  (Jeau-Bjp 
t-ste-Auguttln). 
Bataille   (Jeanne  -  Franr»î»e - 
Victolfe),  veuve  de  Le  Ma- 
ckem  (  Jcan-BaptUtc). 
Paxtij»  (An  e -Jeanne- Marie), 
Veuve  de  Foclob  (  Jcan-Bap- 
t'»te-Fimnanue!  ). 
Levage  (  Aimable-JuKr),  veuve 
de   Le  Terrier   (  Jaequca- 
Touuaînt). 
AatiOT  (  Catherine-Marguerite  - 
Françoise  ,  veuve  de  Jolrda> 
(  Bon-Lonis-Autoîiic). 
Lakcrb  (  Marie-Anne },  vcuie  de 
Pilo*  (JotepU-Frauçoia). 

Todrocde  (Marie -Françoise), 
veuve  de  Piai:d  (  Jcan-Picrrc). 

* 

Lecavklier  (  Jeanne-Victoire  ) , 
veuve  de  Hébert  (Pierre). 

Mr.* mage   (Bonne -Catherine), 
v*  de  Le  Camsellilr  (  Ger 
main). 

Hekbequiv  (  Fo! -Marie -Elisa- 
beth), veuve  deGiOT  (Nicol; 
.François). 

Bomamt  (Bonne-Julie),  Teuvc 
de  UoRTT(BoiKleRii-Frajiçois). 

GraERT  ( Pierre-Francoi») ,  or- 
pbelîa  de  GiRRRi  ;liou-Louls) 


Charpentier  calfat 
à  40  fr.  80  c. 
Maître  voilier 
k  8 1  fr. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  k  63  f. 
Ouvrier  perceur 
k  38  fr.  40  c. 

Charpentier 
h  38  fr.  40  c 

Quartier-maître 
k  45  fr. 

Cordicrk36fr. 

i 

Matelot  k  87  fr. 

Jdem. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  k  60 fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 
Matelot  à  97  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Contre-maître 
de  manœuvre  k  54  f. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  k  36  f. 

Charpentier 
k  38  fr.  40  C. 
Chauffeur  k  60  fr. 


1 6  nov. 
1797. 

14  juin 
1831. 

1 1  juillet 
1790. 
2  sept 
1788. 

1er  oct. 
175». 
31  janv. 
1770. 

6  oet. 
1769. 

1  5  avril 
1790. 

7  juillet 
1789. 

8  avril 
1775. 

2  4  avril 
1783. 

1 5  avril 

1  770. 

18  sept. 
1779. 

9  mai 
1757. 

2  juin 
1785. 

!  6  mai 
1795. 

7  juin 
1768. 

1 0  mars 
1780. 

6  mars. 
1761. 
6  janv. 
18*7. 


Lieux. 


Senoville. 


Cherbourg. 


Cherbourg. 
Jdem. 

Barnevilîc. 
Siouville. 

Cats. 

Digulville. 

•f 

Digosviîîe. 

Cherbourg. 

Jdem* 

Equeurdre- 
ville. 

Bricquc- 
becq. 

Cherbourg. 

Idem. 

Querque- 

ville. 
Vauville. 

Fierviiie. 

Cherbourg. 
Equeurdre- 


Idem. 
Idem. 


Idi 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
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BIOTIFS 

»tr«ÉB 

des  1 
serrices. 

BASES  LÉGALES 
de 

ÉPOQUE 

ae 

r>R>n  v  An  n  v  «; 

:  Q 

Je  la  pension. 

• 

'M.  . 

< 

- 
• 

V, 

S 
s 

» 
u 

o 

fixation. 

jouissance.. 

« 

24 
75 
108 

90 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

25 

1  ! 

§\ 

Loi  du  13  niai 
Idem. 

janv.  1338. 
jciem. 

Décision  ministériell 
du  30  avr.l  1838. 
Idem 

■■ 

J 

Ancienneté  des 
Mibli  du  mari. 

Le  mari 
demi-soldier. 

Idem. 

25 

I 

II 

G 

o\ 

n\ 
n\ 

H 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
16  avril  1837. 

21  avril  1837. 

Idem. 
Idem. 

* 

75 

Idem. 

// 

7 

Idem. 

27  avril  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

// 

1 

Idem. 

• 

4  mars  1837. 

Idem. 

75 

Idem. 

m 

0 

// 

Idem. 

3  OCt.  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

// 

n 

A 

* 

Idem. 

7  a  ril  1837. 

Idem. 

60 

Idem. 

n 

/; 

Idem. 

11  juin  1837. 

Idem. 

eo 

Idem. 

H 

'» 

Idem. 

15  avril  1837. 

Idem. 

150 

jaem. 

f 

H 

u 

Idem. 

20  OCt.  1837. 

Idem. 

90 

Idem. 

/» 

? 

0 

Idem. 

2  3  nov.  1837. 

Idem. 

• 

<  so 

Idem. 

tf 

M 

ii 

Idem. 

i 

16  déc.  1837. 

Idem. 

en 
OU 

Idem. 

/ 

H 

Idem. 

17  déc.  1837. 

Idem. 

'  CO 

j            w  V 

Idem. 

fi 

H 

Idem. 

Il  déc.  1837. 

Idem. 

!  90 

f 

n 

u 

Idem. 

3  janv.  1838. 

Idem. 

€0 

Idem. 

H 

J 

|  Idem. 

20  avril  1837. 

Idem. 

1  75 

Idem. 

u 

M 

1 

Idem. 

24  mars  1837. 

Idem. 

;  - 

)  60 

Le  père 
péri  au  ferriee 

1 

// 

• 

• 

Idem. 

1  t 

2  8  mai  1836. 

1 

Idem.  Seeour»  tempo 
jusqu'à  l'âge  de  U  *«••« 
plie. 

• 
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79 


HOUS  *T  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


G  i  b  r.  b  T  (  Marie  -  Françoise  ) , 
mphelin  de  (iiotaT  (  Buu  - 
LouisJ. 


Lbpetit  (  Marie-Anne),  tnit 
de  LebOUbgbois    (  Chartes- 

Jo«rph  ). 

Coutil  (Anne-Ane/L'que),  veuve 
de  Jeanvbet  (Charles  ). 


Quartier-maître 

il  39  fr. 
Contre  -  maître 
«51  fr. 

DvcfrOf  (Rosalie-Cécile),  tcuvc  Ouvrier  charpentier 


Nobbuwoib  (  Anne-Th^rèie  ), 
veuve  de  Midou  (  Pierre  ). 


(  262  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Chauffeur  a  60  fr. 


Matelot  k  87  fr. 


de  Seiglb  (  Pierre  ). 

Fouq-  et  (  Marie-F«*!icité-Prr  - 
p«;tu  *  )  ,  veuve  de  PajZa>t 
(  .Iran  ). 

HavuBT  (  Cécile),  veuve  de  Ja 
me«  (  Michel  ). 

Lb  Mon  l'iiT  (  Louise),  veuve 
de  Mabib  (  J  eau-François  ). 

Pbutbl  (  Angélique  -  Louise  )  , 
de  Seigle  (Charles). 

PillO*  (Perpei uc-Agathe),  veuve 
de  Lb  Bol  loche  Vl>icrre-Ma- 

Ll  BoccilBW  (Marie-  Jacque  - 

line),  veuve  de  Toiiaiw 

(  Pierre  ) 
Martine  (Jeanne  -  Catherine) , 

veuve  de  La  ma  cm  (Jcau- 

Frauçois  ). 


à  38  fr.  40  C. 
Quartier-maître 
Je  manœuvre  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Aide  canon  nier 

à  45  fr. 
Gabier  à  24  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire. 

Quartier -maître 
à  45  fr. 

Matelot  k  30  fr. 


80 

81 
8t 
83 
84 
85 
86 


G  rangé  (  Pierre -Clair  - 
Aimable  ). 

RAOPLT  (Jean)  


Cosniam  (Jean-Baptiste  ).. 
Raoult  (Jean-François). 
Ijs  Peltjer  (Nicolas  ). . . 
Lepinb  (Jean-Louis  ).. . . 
Hauvet  (Jean-JLouis). . . 


Quartier-maître 
timonier»  4  5  fr. 

Aicje  canonnier 

k  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  30  fr. 

Quartier-maître 
canonnier  à  42  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 

Quartier-maître 
Lie  manœuvre  à  39  fr. 


NAISSANCES. 

DOMICJLE. 

Dates. 

Lieux. 

t 

cciueurure- 

Cherbourg. 

1  o  1 9 . 

VlIIC. 

•  • 

17  juin 

A  cri  à*\ (ae 

Asnenes. 

Caen. 

20  juin 

Ver. 

Idem. 

1  7  G  7 

-o  jUiuei 

Sl,-Honormc- 

Idem. 

176^ 

dcs-l'erus. 

1      \.      1  11    1  1  1  A  1 

1  O  }U  1  liCI 

f    A     II  M  ■*  V*  A 

kuQ  nu\  rc. 

Iden. 

1  7  7  •> 

x  iev. 

uuistre- 

1dm. 

i  7  en 

1 1  ■  m 
il  «1  (il. 

3  mars 

idem. 

1dm. 

1  i  o  o . 

°  2  m  :iri 

Kanonmi»*! 

1dm. 

1767. 

*  janvier 

Bcmièrcs. 

1dm. 

1803. 

i  s  avril 

Beaumont. 

U  Houe"ue. 

1760. 

uranacamp 

Idem. 

1767. 

10  fcv. 

Quettchou. 

Il  — 

1782. 

sltplé 

1  t  Jli  111  Cl 

^nernourg. 

Cherbourg. 

1 9  janv. 

Ferman- 

Ida». 

17  72. 

ville. 

10  août 

Carterct. 

Idem. 

1  7  »  2. 
3 1  -janv. 

Ferm  an- 

Idem. 

I  /  7  s. 

v  u  le. 

•2  2  mars 

Idem. 

Idem. 

1772. 

1 9  sept. 

Idem. 

Idem. 

1772. 

* 

10  avril 

Guuey. 

Idem. 

177*. 
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QUOTITÉ^ 
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MOTIFS 

de  la  pension. 


60r 

•  Le  r>*re  neri 
au  service. 

60 

Le  mari 

7* 

Idem. 

* 

90 

Idem. 

75 

Idem. 

eo 

Idem. 

60 

Idem. 

75 

Idem. 

à  a 

1 il  cm 

160 

Idem. 

75 

Idem. 

60 

Idem. 

PUREE 

Je-» 

senices. 


MENTS. 


7Î 

Ayant  atteint 
sa- 6  3*  année. 

71 

Idem. 

72 

Idem. 

7* 

Idem. 

7» 

Idem. 

7Î 

Idem. 

72 

« 
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Mots. 
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II 
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B 
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il 
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BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

• 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 
1791. 

Idem. 

28  mai  183G. 
2  8  janv.  1837. 

Décision  ministériel 
30  avril  1838.  Seooun 
praire  lUKju'a  l'âge  de  1 
aecuiirjili.». 

Décision  niîniâterû 

i\  il  1<l  :l v l  i l    (  s  1  - 
u  u  ou  «l  \  t  1 1  loOc 

Idem. 

icrfeV.  1837. 

Idem. 

,  Idem. 

15  mars  1837. 

Idem. 

Idem. 

• 

15  avril  1837  . 

Idem. 

Idem. 

10  avril  1837. 

Idem. 

Idem. 

1G  sept,  1837. 

Idem. 

Idem. 

27  sept.  1837  . 

Idem. 

Idem. 

30  sept*  1837  . 

• 

Idem. 

Idem. 

21  nov.  1837. 

Idem. 

Idem. 

0  janv.  1837 . 

Idem. 

Idem. 

28  OCt.  1837  . 

Idem. 

hîrm  et  o-don-l 
nonce  du  29  |uii» 
1828. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  Supplément  • 
dcmi-*ohle  de  liO  fr 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  J50  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9C  fr. 

• 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

• 

1 
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90 
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9î 
93 
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95 
96 
97 
98 


00 
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0* 
03 
04 
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NOM!  ET  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


Digard  (Jean-Thomas).. 

Fa  F  fin  (  Jacques-  Phi  - 

lippe  ). 
Du  fou  a  (  Jean-Pierre  ). . . 

Leybrgnieux  (  Philippe). 

Le  Marchand  (Thomas 

Jérôme  ). 
Touzet  (François)  


Benoist  (Samuel  Augus- 
te- Franç  js).  ♦ 
Mottay  (Jean-François). 

Colette  (  Thomas-Geor- 
ges-Etienne-Gilles ). 
Bacon  (  Jean-Baptiste  ).î . 


Lemarchand  (Pierre  ) 
Grin  (Gilles)  


•  a  • 


Ou  pu  is  (  Jean -Pierre - 

Louîs  ). 
Le  Marchand  (Pierre).. 

Le  Marchand  (François). 

Herbline  (Thomas). 


•  •  • 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  17  fr. 

Idem. 
Idem  |  s  4  fr. 

Aide  canonnier 

à  45  fr. 
Matelot  gabier 

k  33  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Deuxième  maître 
de  timonerie*  41  fr. 

Quartier-maître 
timon  nier  à  45  fr. 

Matelot  à  30  fr. 

Aide  canonnier 

k  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 


V  m  m  ont  (  Pierre  -  Fran- 
çois ). 

G  ri  ll  émette  (Jean).... 


Merjel  (Pierre), 


Lagnel  (  Pierre-Louis  ). . 

GlLLET  (  Louis- Charles - 
Nicolas). 


Deuxième  maître 
e  manœuvre  k  63  fr. 
Deuxième  maître 

timonier  k  48  fr. 

Matelot  à  30  fr. 

Idem. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  h  36  fr 

Contre-maître 
charpentier  k  48  fr. 

Matelot  k  30  fr. 

Quartier-maître 

k  36  fr. 
Matelot  à  î4  fr. 

Maître  canonnier 
k  90  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


D0M1CI 


28  juin 

S(-Gertn«in- 

Cherbourg, 

177  t. 

dct-Vaox. 

30  avril 

Ferm  an- 

f  c$  (  ■  j 

1775. 

ville. 

6  dec. 

Digulle- 

Idem. 

1771. 

ville. 

l  8  n o  v. 

Dernières. 

Caen. 

1772. 

20  dec 

Luc. 

Idem. 

1772. 

t5  mars 

ArafréviHe. 

\ '  d *  €7ïi  • 

1  772. 

1 6  juillet 

Courseulles. 

Idem. 

1773. 

2  7  juin 
1772. 

S'-Georges- 
dc-Hourllf  v. 

Idem. 

in  avril 

Anisy. 

Idem. 

1772. 

1  o  sept. 

Port- 

Idem. 

i 

1772. 

en-Bessin. 

1 7  mars 

Luc. 

Idem. 

1772. 

14  mars 

Ver. 

Idem. 

1771. 

•  • 

14  juin 

Langrunes. 

Idem. 

1772. 

27  avril 

Luc. 

Idem. 

1772. 

20  déc. 

Idem. 

Idem. 

1772. 

2  4  sept. 

Ouistre- 

Idem. 

1  H  H  O 

ham. 

2  2  sept. 

Courseulles. 

Idem. 

1772. 

2 1  nov. 

Dernières. 

1772. 

25  juillet 

Langrunes. 

Idem. 

1772. 

H  mars 

Engran- 

Idem. 

1772. 

ville. 

16  a%rii 

Barûeur. 

La  Hoogue 

1771. 

Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  U  pension. 

Ajant  atteint 
la  65e  au  née. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


DIME 

dei 

aervice», 


BASES  LÉGALE! 

Époque 

de 

de 

OBSERVATIONS* 

fixation. 

• 

jouissance. 

Loi  du  13  mai  1791 
ri  ordonnance  du 
29  juin  1828. 

Idem. 

î^ianv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  3 
avril  18.18.  Supplément 
ta  demi-solde  de  120  fir. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 2  o  fr* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  if  o  fr* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  150  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  2  70  fr. 

D|a^^U>y  Google 
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S  l 

»  1 

M 


108 

109 
1  10 
1  1  1 

il* 
113 

t  14 
1  15 


.NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Michel  (Charles-Louis). 
Ogé  (Noël)  


Bidaut  (  Louis-Christo- 
phe). 

Ql'IEBEC  (  Gilles  -  Cuil- 

htutne  ). 
Postée  (Jean-Baptiste). 

Paris  (Jacques)  

Joly  (Jean  François).... 

Léonard  (  François-Nico- 
le). 


QUALITES |  CRADES 

NAISSANCES. 

Doxicn 

ou  emplois. 
• 

Dates. 

Lieux. 

Contre-maure 

4  mai 

Saint-Yu.tst- 

La  llou* 

rie  manœuvre  a  51  lr. 

1  7  72. 

la-Uouguc. 

Maître  eanonaier 

1  0  i  11  i il •  p  1 

Idem» 

Jdt* 

••  s  t  fr 

1  /  /  i  . 

Quartier-maître 

22  srpt. 

Idem. 

1dm 

de  manœuvre  !  45  fr. 

ITT» 

l'ilote  cotier  à  GO  fr. 

1  1  ont 

11/—. 

7  liov. 

\f  nnf.irvilltf* 

Idtn 

Deux'ème  maître 

Bar  fleur. 

1dm 

île  timonerie  kAÈ  fr. 

1  772. 

Contre  -  maître 
à  61  fr. 

2  3  avril 

1  772. 

Grandcamp. 

1dm 

Pilote  coner  a  63  fr. 

4  dec. 

Saint-Vaast- 

1 

Quartier-maître 

1  772. 

la-llou*îue. 

r> 

Je  manœuvre  à  4  2  fr. 

juin 
17  7  2. 

Gatteville. 

lia 

Akr  ki  É  le  présent  état  a  la  somme  aunuelle  de  onze  mille  six  cent  iiuatre-viugt-d< 
  11,61! 


ci 


dont   35  pensions  dites  demi-soldes,  montant  à                .  ci"  ïf 

33  pensions  de  veuves  et  d'orphelins   2.C04 

3G  suppléments   2,G28 

lt  traitements  d'enfauts   276 


I  I  5 


Total  égal   1  i.ghs 


Le  Vice- Amiral ,  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  <Uscolo\ 

Signe'  R  os  Au  eu 

N°  19,478.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  fies  Pensions 
de  retraite  à  huit  Personnes  du  département  de  la  Marine» 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fi- 
nances du  95  mars  18 17; 

Vu  les  crédits  ouverts  ru  budget  de  la  cnlsse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

NOOS  AVON3  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacun  des  officiers  et  autres 


Digitized  by  Google 


ï. 


3I0TIFS 

■ 

de  la  pension 


DirtEB 

des 


A\ant  attela l 
sa  C5P  année. 

Idem. 

*  »-  - 
lacm. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 


■ 

C 
< 


S 
Je 


(  m?  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


Loi  du  13  17DI 
et  ordonnance  du 
20  juin  t8?8. 

Idem, 

I 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1er  jauv.  1836 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  iiiinittrru lie  du  30. 
■  Tiil  1838.  fcuppl.'roent  k 
•a  demi«*oldc  de  loO  fr. 
Idtm  de  2iGlr. 


Idem  de  150  fr. 

t 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1 50  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem. 
Idem  de  150  fr. 


Approuvé 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi:  le  Vice-Jmiral.,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 


des 


Siçné  Rosamel. 


m 

r 

dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  inJications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  deux  cent  treize 
francs,  qui  récite  des  huit  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur  Its  fonds  de  la 
cai*e  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dëtat  de  la  marine  et  des 
colonies  e*t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  U  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé 
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_ 


K 


NAISSANCK. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


i  Le  Maître  (Joseph 
François -Marie  ). 
S  o  R  et  (Julicn-Ar 

ma  ni  ). 

Lanchon  (Bon-Jean 
François  ). 


\  lg  a  r  r  on  (Jean 
Gabriel  ). 

Arnaud  (Mathieu- 
Justin  ). 

Mathieu  (  Jean 
Éiicnne  ). 


Quevellec  (M  ahu- 
ri n). 

Abraham  (Antoine) 


Dates. 


6  nov. 

1  777. 
l,r  d»»c. 

I  7  H  3. 
I  G  juin 

1784. 


5  avril 
1781. 

1  3  avril 
1  788. 

2  7  dcc. 
1  787. 

1  8  fcv. 
1  787. 
i  G  mai  s 
1  787. 


Lieux. 


G  R  A  DES. 


Onnvilfe 

(  Manche). 

Loi  ient 
(  Morbihan) 

Equeurdre- 

ville 
(  Manche  ). 


Angnis 

{M.-ct-L.). 

La  Srvne 
(  >"«•). 


Six  fours 
(far). 


Capitninc 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  eorvcite. 
Chef  de  limo  ■ 
ncric  à  90  fr. 


Maître  de  ma- 
nœuvre à  8 1  fr 

Maître  char- 
pentier à  8  1  fr 


Mettre  rnnon 
nier  h  8t  francs  el 
eu  dernier  lieu  2 
|mattre  <  ai:niiiiirr. 

Brest    r  Quartier  maître 
(  Finistère  ).  charpentier. 
Anpoulcme  Carie 
(  Charente).  chiourme. 


SERVICES 

e  flectifs. 


5 

5? 


C.'.MPACSEIt 


33 
3G 
15 


29 


20 


■2:> 


33 


3 
I  5 


2  3 


«y 


1 1 

14 


1 1 


15 


IG 


t  5 


l  I 


B 

i0 


8  57 
8  51 


l 


11 


5  54 


7  II 


i6  43 


(OU 


I  II 


N°  12,479.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  neuf  Officiers  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Ncuilly  ,  le  20  juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  85  mars  1 8 17  ; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  ^Ic  la  caisse  des  invalides  de  1* 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  -une  pension  de  veuve  fuée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


y  Goog^j 


•  380. 
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SIS  LÉGALES 

f  il  fixation 

OHAOE 

sur  lequel 
U 

pension  est  réglée. 

niAXion 
de 

DOMICILE 
des 

OBSERVATIONS. 

U  pension. 

la  pensitn. 

titulaires. 

lUftlf  fttt. 

Um. 
liai. 

Um 

Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  corvette. 

Mattre  dont  la  solde 
ett  an-Jrtsou*  de  l,.'>00  . 
(  &*  en  lu*  pour  plus  de 
12  années  d'activité  dan» 
ce  grade.) 

.Maître  dont  la  lolilc 
est  au-dessous  de  1,500'. 

3,000f 
3,000 
840 

700 

Brest. 
Loricnt. 
Cherbourg. 

Loricnt. 

— 

Idem 

• 

Idem. 

69G 

La  Seyne. 

Idem. 

Deuxième  maître. 

386 

Idem. 

Um 

Quartier-maître. 

318 

Brest. 

niUTrâisil. 

Soldat. 

*73 

Rochefort. 

Total.  .  • . 

8,213 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  deux  cent  cin- 
quante francs ,  qui  résulte  des  neuf  articles  de  pensions  com- 
pris dans  Fétat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  delà  caisse 
des  invalides  de  fa  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Jois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  !t  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  Rosjjul, 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


GRADES. 


jJLc  romte  de  Gr*«sf  Li 
MER  MO  NT     (  Ei  Iran*- 
Mart-Autuiiie-Joseph) 

DCI  ARATB  DaKGI.»MO!«T 
(  Michel  -  Dominique- 
Srîpion  ). 

■.Fleuhy  (Joseph- 
Michel). 
4  DESSAiNE(Jean-Bwp- 

liste). 
6  Frerb   (  Raymond- 
Isidore). 

6  LBKOI)  x  (  Nicoïas- 

Prançoit). 

7  Di  fresnk  (Charlcs- 

Am  »ioe). 

8  Lepontois  (Pierre- 
Paul  ). 

Fauvel  (Luc).. . 


Contre -amiral. 


Commissaire 
de  marine. 

Lieutenant 
de  vaifgt-au. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Enseigne 
de  vaisseau. 
Idem. 

Idem, 


DATE 


delà 
cessation 
de 

l'activité. 


31  oct. 
ISI7. 

2  5  mar* 

1797. 

•2  1  mat*; 

1706. 
31  ocl. 

1817. 
tO  juill 

181t. 
18  oct. 

1801. 
lrr  nov. 

1817. 
1"  nov. 

1817. 

3  l  ocl. 
1817. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


20  fe'v. 
1838. 

1  avril 
1819. 

25  mai 
1819. 

8  m  i 
1820. 

2  0  juin 
1829. 

2 1  janv. 
1823. 

7  août 
1829. 

i  1  juin 
1818. 

1 9  avril 
1819. 


Mort  en  j nuis- 
sanre  d'une 
pr-n«iundcre> 
irsiir. 

Idem, 


NOMS  ET  PlÉ.10 

deSTeuic*. 


Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


An dr a c  (Mi 
Claire  ). 

Dr  BoeciWti  (M 

Lo  un- Y  ici  in). 

Gilbfrt  (Je« 

Marie  ) 
Sevelit  (Jcannf 

BoYER(Jeannf-R 

• 

Cabaret  (^onw 

Groi  î.i  (M»n  -1 

delcitit'). 
Mrq.et   (  Cde 

An«;i;!iqu<}- 

■UytCKt(rVtif 

LoUISr). 


N°  12,480.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  leg*  d'une  rente  de  105  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  fait  VU 
pauvres  de  Fontiine-les-Clcrcs  (  Ai*ne  )  par  M.  Vicaire  ; 

2°  Dn  legs  de  1,500  francs,  fait  aux  hospices  de  Trojes  (Aube)  par 
Mne  Any  ; 

3°  Df-s  quatre  legs  de  1 ,000  francs  chaque,  faits  par  M"«  Any  aux  paurres 
de  Saint-Ouen  (  Marne  ),  de  Brévonne  et  de  Se  moine  (Aube  ),  et  à  l'hos- 
pice d'Arcis-sur-Auhe  (  Aube  )  ; 

4°  Du  legs  de  800  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  représentant  I» 
Grande-Miséricorde  de  Marseille  (  Bouche§-du-Klionc  )  par  M.  Guiipy  ; 

5°  Des  legs  faits  aux  pauvres  de  Sainte-  Marie- Lan  m  ont  (  Calvados  )  par 
M.  Robert,  d'une  rente  de  10  francs  et  de  la  moitié  de  son  mobilier,  évaluée 
à  1,164  francs  ; 

6°  Du  leg*  d'une  somme  de  400  francs,  fait  k  l'hospice  d'Evmet  (Dor- 
dogne  )  par  Mroe  Viliettc; 

7°  Des  legs  dont  le  détail  suit,  savoir:  l°  de  2,000  francs  à  1'uopiul 
Saint-Éloi  et  2,000  francs  a  l'hôpital  général  de  Montpellier  (  Hérault  )  par 
M.  Fabre  ;  2°  de  600  francs  à  chacun  des  mêmes  hospices  par  M.  Savyi 
3°  de  2,000  francs  et  de  500  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  dicuic 
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NAISSANCE. 


Saint-Nazaire 
{Far). 

Caudchec 

(  Seine-Infér  ). 

Saint-Scrvan. 
Saintes. 
Marseille. 


DATE 

du 


147. 

rpt. 

7 7 3. 

fér. 

I  on. 

765. 

c 

760. 
«ont 
773.  I 

aoûil  Açon 


Orvaî 

(  Manche). 
CLcr  bourg. 


779. 

janv. 
778. 


(  Manche}. 
Granville. 


2  1  j.mv. 
l?92. 

1*4  déc. 
1795. 

1  6  oc». 

17  87. 
30  janv. 

1797. 
i  7  mars 
1781. 
i  Souri 

1796. 
3  I  oc  t. 

1798. 

6  fev. 

!  807. 
10  mai 

1800. 


(  *71  ) 

ANNEES 
de  mariage 
anlrrit-urrs 
a  la  ecMBtioa 
d'aclnitc  du  mari, 
on 

nombre  d'enfants 

existants 
de  ce  mariage 
.  antérieur. 

'  Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Un  enfant 


Pins  de  2  ans. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Total.  . . 


QUOTITÉ 


pensions 


l,000f 

750 

400 
400 
400 
400 
300 
300 
300 


4.250 


DOMICILE. 


Saint-Nazatre 

f  quartier 
de  La  Styne). 

Ponf-Andemcr 

(  Honjleur). 

Saint-Sen  an 
{Saint-Malo }. 

Saintes 
(liochefort). 

Collionre 
(  Xar bonne). 

Granville. 

Cherbourg. 
GranyiJfe. 

Idem. 


BASES  LÉGALES 


Loi  du  1 8  avril 
1831. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


ville  par  lesdits  sieurs  Fahre  et  Savy  ;  4°  de  4,000  francs  audit  tmfeao  de 
bienfaisance  par  M.  Durand  ;  et  5°  de  deux  sommes  de  2.000  francs  chacune 
audit  établissement  par  M.  Baron  de  Trinquelague  el  M"e  Hclland ; 

8°  Des  trois  legs  de  500  francs  chacun,  faits  à  HiAiel-Dicu ,  à  l'hôpital 
général  et  à  l'œuvre  du  bouillon  du  Puy  (  Haute-Loire  )  par  Mmt  Jourda  de 
Faits; 

9°  Ou  legs  (foire"  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  au  capital 
de  1,0  00  francs,  fait  aux  pauvret  de  Bailots  (  Majenne  )  par  M"*  veuve 
Bodinier; 

io°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saar-Union  (  Bas-Rhin  ) 
par  M.  Ettringer; 

1*1°  Du  legs  de  6oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saar-Union 
(  Basf-Rhin  )  pâT  M.  Dttinitio  ; 

12°  Du  legs  de  1,00a  francs,  fait  à  fhospice  de  Vaison  (  Vaucîose  )  par 
Mme  Payen  de  lagarde  ; 

1  3°  Uc  la  donation  de  la  moitié'  d'une  cour  eValue'e  en  totalité'  à  300  francs, 
(aile  à  l'hospice  de  Mecx  (  Basses-Alpes  )  par  M.  de  Miculle  ; 

TV1  De  Fofrre  de  trois  rentes  arïTruelles  et  perpétuelles  montant  ensemble 
à  8  7  francs  i  o  centimes,  plus  une  redevance  de  deux  poulets,  faite  aux  h  os- 
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pices  de  Bayou*  (  Calvados  )  ^>ar  M°»e  vcue  c  Joret ,  pour  l'admission  du  aîeur 
Qucsnrl  dans  l'hôpital  gênerai  de  cette  ville  ; 

15°  De  la  donation  d  une  somme  de  4,000  francs,  faite  a  l'hospice  Saint- 
Jacques  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  M,,e  Dufaur  d'Encuns,  à  charge 
de  lui  en  servir  TintcVét  à  cinq  pour  cent  sa  vie  durant  ; 

16°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  fait  aux 
pauvres  des  Tourailles  (Orne  )  par  M.  de  Vaudichon  des  Tou  rail  les  ; 

17°  De  l'offre  de  soixante-huit  hectolitres  cinq  décalitres  de  bie'-setgfe, 
évalués  à  800  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sai ut- Martin-Haut 
(  Rhône  )  par  M.  Rivoire  ;  • 

18°  De  la  donation  d'une  somme  de  6.000  francs,  faite  à  l'hospice  de 
Sablé  (Sarthe)  par  M.  Paillard,  curé  de  cette  commune,  pour  servir  à 
l'entretien  d'une  nouvelle  sœur  chargée  uniquement  de' soigner  les  pauvres 
à  domicile; 

19°  De  l'offre  d'une  somme  de  4,300  francs,  faite  en  faveur  des  pauvres 
de  Paris  (  Seine  )  par  les  héritier  de  Mrae  veuve  Jean,  pour  remplir  les 
intentions  de  cette  dame  ; 

20°  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  à  l'hospice  des  Incurables 
d'Amiens  (  Somme  )  par  M.  Vasseur  ; 

s  i°  Du  legs  d'un  jardin  évalué  à  350  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bargemon 
(  Var  )  par  M»«  Vallantin.  (  Neuilly,  23  Juillet  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  4  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  b  réception  du  Bulletm 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonna  pour  la  Bulle  Un  des  lois,  à  raison  de  0  fronce  por  an,  à  b  ea|*M  4s 


I*FJUMXaiX  10TAUC-*  4  Sep  embre  U3Sf 

l 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 


N°  381. 


r 


Ne  12,481.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante  Militaires. 


LOUTS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  85  et  3G  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  a(Tectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  C9  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  cinquante  et  un  mille  sept  cent  un  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois 
des  90  juillet  1837  et  37  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

L     -  (î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
faveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
t  ^inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
née au  Bulletin  des  lois. 


Au  palais  des  Toileries,  le  24  Juillet  1838. 
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\1  a  r  t  y  (Jean-Pierre 
Gérard  ). 

La ixe  (Pierre  Fran 
çois). 


I  Roesch  (  François 
Antoine  ). 


Die*  (  Jean- André' 
Henri -Marie  ). 

De  G  r  a  n  d  s  a  i  g  n  es 
(Maurice  ). 

BrhTH*  DR  filSA*COtHT 

(  Aui^déc-Charlca-Ho- 
beit). 


COURTOT  DE  CtSSEÎ 

(Jcan-Churlcs). 


8  Flant  (Omer-Fran- 

çois-Joseplt  ). 

9  Koi.b  (Philippe-Ca- 

s finir  ). 
10  Laffont  (  François- 

Fu1gi*nrc  ). 
1  i  M  es  le  (  DeWë- Jo- 
seph-Alphonse ). 
!  2  PuESàlS  (  François  - 

fouer  ). 
13 jRolland  (  Simon- 

Alexandre  ). 
1  4  ;Dr  TtuuuaEJ  (  liante»- 

Jr^n-ibpii-U'-Alidon- 
Culcb-Alphouac  ). 


10  jttili. 

1782. 


1  fî  juin 
1775. 


1 3  janv. 
17  75. 


i6  jmn 
1786. 

9  OCt. 
178.». 
1 8  nov. 

1790. 


i  7  juin 

1770. 

7  mai 
1789. 

21  août 

1  792. 
6  mas 
1  789. 
i«  août 

17«J0. 

1  \  dec. 
1789. 

2  5  mai 
17  39. 

3  mai 

1790. 


Hunînpue 
{H. -Rhin). 


MarrfiPy 
{Orne). 


Gue'mar 
{H.-Rhin). 


Lahaye 
Jndre-et-L.) 


Montje 
{Aveijtvn). 
Aveulira 
{Nord). 


Beaune 

(Côtc-d'Or) 

KMtc 
lr*«U'téqtitn 
Pa^-de-Cu!.). 

Savcrne 
{Bas-Rhin). 

Foit 
(  Ariègc). 

Vailfy 
(  Aisne). 
Brest 
(  Finistère) 
Strasbourg 
{Ras-Rhin). 
S  iiut -Front 
Lot-et-C). 


rtci 

8 

TO 

effectif». 

GRADES. 

• 
«1 

•«a 

• 

S 

; 
e 

■ 

m 
W 

< 

— 

; 

35 

c 
—i 

< 

0 
I 

C 

< 

Chef  «!r  bataillon 

30 

1 

9  21 

10 

fi 

fi 

d'iuf-nteric. 

1 

Son«-!îontrn»int 

.10 

«r 

53 

i' 

1 

33 

dinfanterie. 

Chef  d*c<irailron 
de  envaioric 

32 

7 

1  8 

i; 

// 

e 

32 

Capitaine 

30 

;/ 

u 

» 

u 

:$t 

i'i>  i  ii  ilcrin 

/ de  m . 

it 

3 

i 

7 

M 

» 

39 

Chef  d'eradron 

30 

L 

n 

fi 

ê 

.  4- 

i 

47 

de  cavalerie. 

'Capitaine  adju- 

30 

» 

n 

1 

ff 

u 

dant  de  place. 

Capitaine 

30 

1! 

/' 

9 

» 

39 

ni  «* 

d  infanterie. 

I  !ï  III 1  D  1  II  P 

30 

H 

/' 

32 

d  cftat-major. 

Capitaine 

in 

V 

u 

8 

e 

I 

38 

d'infanterie. 

Capitaine,  e* - 

30 

n 

r 

8 

p 

fi 

35 

nliujjnt  de  olace 

Capitaine 

II 

H 

1  2 

1  1 

fi 

4» 

d'infanterie. 

Idem. 

30 

II 

V 

t  0 

» 

ê 

40 

Idem. 

30 

1 

B 

6 

§ 

L 
II 

I 


(a)  Sahf  d<<(lnrt!nn  Ar%  lommn  qn'îl  aurait  toncîirV*,  iTepuî»  cette  <>poquey  a  titre  de  sofd'e  de  coi 
—  ih)  Sauf  di(dnrt'on  de»  commet  qu'il  aurait  touchée»,  dejiuii  cette  époque,  a  titre  de  solde  dr  I 
actinie.  —  (e)  Sauf  ddductiou  dc«  lututnc»  qu'U  aurait  touahee»,  depui»  cane  éj»Q«u«,  i  litr*  de  »«Ui 
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les  droits 

ta  pension 
'  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


ru  ATIO!S 
Je  la 

prnsion. 


Chef  d*  bataillon 
•*re  l'ô  rn  tu». 
•  Ajanf  plus  de  fî 
ans  d'activité  dau* 
ce  prade.  ) 

Sous-lieurrnant 
ave  •    1,5  en    lu  > 
{  Avant  plu*  de  12 
an<  d'arli\;u:  daus 
ce  jpade  ) 

Chef  d'escaJron 
avec    ift   en  sui*. 

Ajati'  p|qi  do  12 
an*  d'activité  dan< 
.-e  grade.  ) 

Capitaine  avet 
1/5  en  *u«.  (  Ayant 
p!  '!«■!!  2  an«  d'ar- 
u\  ,lé  dan«  ce  gr.  ) 
idem. 

Chef 
d'escadron. 


Capitaine  arec 
l/s  en  sus.  (  Avant 
ffu«  de  12  an»  dV< 
ihr.lc  dans  ce  gr. 
Lit  m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1,200 

M 


1,890 

M 


1,008 

(*) 

1,G68 

w 

1.G75 


1,440 

l.GSG 

1,488 

1,632 

1,632 

1,7  52. 

1,080 

1,584 


ARTICI.m 

de  h  loi 
du   11  avril 

1831 
appLcslilci 
a 

cette  fnation. 


00.M  ICILE 
di  S 

titulaires. 


9,  îo  et  1 1. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


9,  10  et  n 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Coïmar 
(flaut-Rhin). 

Rennes 

(///c-e/-*'*/.). 

{Bas-HUin). 

Paris 
4  {Seine). 

Niort 
Deus-Sèvres) 
Gellenoncourt 
{Mcurthe). 


Monlpel'icr 

(  Hérault  ). 

*irIie-ïe«-Bléqu  n 
{ Pui-iic-CuUii  y. 

Saverne 
(Bas-flliin). 
Foi.x 
(Ariéçe). 

Paris 
(  Setne  ). 
I3rc«t 
(Finis  ère). 

Nancy 
(M' un  tir). 

Moulins 
{Moselle). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 

En  solde 
de  congé. 

Idem. 


Idem. 


tin  non-activi'ie 


En  soïde 
de  congé. 

Jouissait  du  Irai- 
tentent  de  reforme 


•c»»a(',•  dr 

un  traite- 

'lient. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

«1  juin 

l833,iuW 

El'OQl  E 
de 

jonissancr 
de  leur 
pension. 


tff janv 
1818. 


t  S  avril 
1838. 


1  9  mai 
1838. 


2  2  avril 

1838. 

4fév. 

H83t. 

T'iuillet 
'  8.18,  épo- 
tue  de  L 


rwvry.  C«ttf  peii'ion,  dans  ïa  fixation  de  laquelle  il  »  Hé  fa  t  application  de  l'article  de  fa  fol  du  11  avril 
liJl,  m  peu'.  ,  d'après  l'arUcIa  27  de  la  uiiuie  loi»  «ire  cumulée  avel  un  irai  «mt.nl  civj  d'aclivitf. 

17. 
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f  ERTICKfi 

■ 

=  C 
tt  u 

NOMS  FT  PRENOMS 

NAISSANCE. 

effectifs. 

CAWACKK» 

1  TOT 

r. 

Dates. 

Lieux. 

VI 
m 
— 

< 

• 
• 

G 

S 

m 

u 

C 

• 

C 

< 

• 

m 

E 

5 

w 

« 

15 

Vpillame  (  Jean  - 
Louis  ). 

i  3  nov. 
1767. 

Arbois 
{Jura). 

Capitaine 
d'inlanierie. 

30 

a 

H 

7 

n 

Ë 

- 

1  G 

Bizii  (Pierre-Marie). 

I  ^  m  n  i 

10      I  I  1  U  1 

1  788. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

r 

n 

1 

If 

m 

Sf 

»  - 

■9)  « 

1  7 

Lecointe  (  Pierre  - 

0  v 

Etienne  ). 

■23  juin 

1  789. 

Orléans 
(  Loiret  ). 

Idem. 

30 

* 

e 

G 

n 

Ë 

36 

1  8 

Onu  y  (  Antoinc-Rc- 

ne'). 

»  A  ■«■■If 

2  4  JullI. 
1709. 

Pans 

(Seine). 

Idem. 

9 

1  1 

t: 

Ë 

4  f 

10 

Piphke-Dom  (  Antoine  - 

2  4  mars 

Saint-l'iirrc- 

K'9-t'al  •  »< 
'  Put-i/c-Ca/.) 

Cnpitaine 

30 

a 

/. 

jr 

Ë 

3" 

Pitrre*Jran-Bantbts  ). 

1  789. 

de  euvu!erie. 

20 

Colard  (  Antoine  ). 

iCT  mar.« 

&Liiu*at 

Lieutenant 

»0 

a 

i 

9 

0 

f 

i  *7  fi  o 

i  4  o  y . 

d'infanterie. 

2  1 

Cola  (Rodoï|)he)(i) 

1  Cfn  n* 

OCl. 

17  83. 

Conter"  , 

caoton 
d'«  (»ri>-  ns 

Idem. 

.5  n 

n 

n 

7 

l 

Ë 

3  \ 

■ 

2'2 

Dr  C'nc^ET  (  CJnrlci  - 

l          \  -G  lui  .rl  >. 

1  O  XII «t 1  p 

1  789. 

Es*oves 
//.  -Marne) 

Lieutenant 

d'artillerie. 

v 

Êt 

m 

o 

o 

.f 

n 

Ë 

3e 

M 
1 

23 

Lol'stalot  (Jean). 

|TjuHl. 

01  or on 

Lieutenant 

30 

u 

U 

7 

9 

Ë 

37 

M 

1  7  M  G. 

//  -  t'tfi  en.) 

d  infanterie1. 

24 

PoTTiF.n  (  Charles - 
Sigisbcrl  ). 

2  0  juin 

1  1  C  tt 
1  /  o  .'  . 

PicviUe 

^//,J7l*//i^»  A 

éfiLH/IftC  || 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

30 

i> 

r 

9 

0 

» 

39 

Ë 

2  5 

Rey  (  Alexis-Uvacin- 

1  T  ru  i  (  f 

If-Lac  , 
caillou 
de  I-'riJ.ourg 
(  Suisse  ^. 

Lieutenant 

1  n 

m 

•V 

0 

1 

s* 

■ 

■  Ë 

the)(i). 

17  9  1 

d'infanterie. 

26 

Valteau  (Jean-Bap- 
tiste ). 

5  sept. 

f  *T  Q  O 
I  /  B  J. 

A  npouir-mc 

f    //(/;:  •/»  •  *  f  r*  ^1 
Iv*//  14/  Ifll"    \  i 

Idem. 

30 

n 

u 

6 

9 

a 

38 

i 

27 

Dlceos  (  Louis-Jac- 

1 2  mai 

S-'ez 

Idem. 

30 

0 

u 

6 

C 

a 

36 

l 

cjues  ). 
EstÈvb  (  Antoine  - 
Juile  ). 

<  ■  en 
1  /  ft  J. 

(finir} 

l  t  //  /I  f  J. 

2  8 

io  fev. 

1  789. 

Laui  e 

(  Aude  ). 

Idem. 

30 

n 

B 

8 

Ë 

Ë 

M 

29 

Gissat  (Claude-Ma- 
rie ). 

8  juîll. 
1  789. 

Cliaumer^v 
(Jura). 

Idem. 

30 

ii 

II 

9 

Ë 

Ë 

39 

t 

30 

Lemaire  (F/ançois). 

3  sept. 
1  786. 

Pciai-fr-JoIi 
(  /»i</rr  }. 

Idem. 

30 

e 

f 

7 

Ë 

Ë 

37 

SI 

Lombardi  (  Jean  - 
Baptiste  ). 

6  juiil. 
1789. 

La  Porta 

(6'orje). 

Idem. 

30 

M 

• 

9 

M 

Ë 

39 

(1)  A  icrvi  dam  an  régiment  ivlut  eapituU  «Q  i«rricc  de  Frincc, 
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BASE 

hs  droits 
e  retraite. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

lequel 
elle 
est  réglée. 


Capitaine  avec  1/6 
en  aus. (Ayant  plu 
de  19  ans 'd'activité 
dans  ce  grade.) 


FIIAT10S 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  (i  avril 

applicables 

cette  fixation. 


l,608f 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


Lieutenant  arec 
t/5  en  sas.  (  A  y»  m 
plu*  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

I dem* 


Idem. 
Lieutenant. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1,340 
1,320 
1,420 
1,340 

1,176 

1,128 

1,152 
1,128 
1,176 
1,056 


9,  îoetn. 


1,152 
920 
960 
980 
940 
980 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  il 

Idem. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

dos 
titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Arbois 
(Jura). 


Paris 

(  Seine  ). 
Orléans 
{Loiret). 
Bordeaux 
(  Gironde  ). 
Caiafs 
(Pas-de-Calais) 

ArfeuiiTe-Chatain 
(  Creuse). 

Coire ,  canton 
des  Grisons 
{Suiue). 

Paris 
(  Seine  ). 

Dax 
(Landes). 

Epinal 
(  Vosges). 

Estavaver,  canton 
de  Pribourg 
[Smi,$e). 


Porchères 
(  Gironde). 
Laigle 
(Orne). 
Laurc 
(  Aude). 

Paris 
(  Seine  ). 
Belubre 
(Indre). 
Auibes 
(Fur). 


Jonifsait  du  trai- 
tement de  réforme 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 


de 
pension. 


f  juillet 
1838,  épo- 
que de  la[ 
cessai'"  de 
on  traite» 
ment. 


Idem.  Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


»  r» 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


(  278  ) 


• 

■ 


32 


NOMS   ET  PRENOMS 


33 
34 


35 


3G 
37 


38 

3!» 
40 


NAISSANCE. 


Dates. 


13  ai- de  (  Jean  -  Bap-  2  3  jnill. 
tisté). 


Semidei  (Àojjttstin). 

Sengensse  (Antoi- 
ne ). 


Qci  tr  as  .  Jean -13,1  p 
tiitc  ). 


Vila  (Corneille-Frc- 
déric  ). 

'  ,'his-i-  (  Jean-. Joseph - 
Anloine-Bilihazard  }. 


Flach  (Henry)  (i).. 


Jabon  (Jean-Louis) 
(0- 

DiuEk  (Antoine) (i) 


4  il<;c. 

1  780. 

î  2  dec 
1  789. 


G  oct. 
1780. 


Il  juin 
1  783. 

te  sept 
1778. 


20  aoui 
1  76G. 

2  mnr 
1  7  :i  t  . 

1  4  (1er. 
1  783. 


Lieux. 


CaMcIlet 
(far). 


S,f-Lucie 
(  Corse  ). 
Thenon 
Dordognc) 


Montdanpliin 
[11. -Alpes). 


Paris 

(Seine)* 
H  osa n s 
{II. -Alpes) 


Wulflingr  n , 
canton 
dp  Z-uri.  Fi 
(  Suitte  ). 

tï«  n'ève 

(  Suisse  ). 
Hor.  UwbI  , 

rançon 
de  t.ucrrne 

[Su  itte\. 


GRADES. 


Sons-iieutennm 

d'infanterie. 


Idem. 
Idsm. 


Chirurgien- 
major. 

Idem. 


Chirurgien 
aide-major. 


CnpornI 
d  infantciic. 

Idem. 

Soldat  à  Prt-2 
régiment  suisse  de 


eiTteliJ's. 


ciiriGVEs 


30 


3d 


30 


3> 


3< 
3( 


3C 

30 
30 


12 


13 


H 


1  \ 


t 
e 


TOTit 


35 


37 


A3 


3f 


1  i. 


2b 


3  S 


(I)  A  servi  dan«  Un  r^gitncit  suisse  capitule  tu  service  de  France. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  Iequë!  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l époque  de  jouissance 
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BASE 

df%  droits 
la  pension 
de  retraite. 

CRADE 

sur  U quel 

elle 
est  réglée. 

P1IAT10X 

de  la 

pension. 

fwmtfmim 

dr  la  loi 
du  If  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

de, 

titulaires. 

i 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

■ 

ÉPOQUE 
de 

joui«ianrr 
de  leur 
penaiou. 

knaeimeté. 

Sou«-Iieul*nant 
arec  1/5  en  tus. 
(Ajant  plua  de  11 
mus  d'acUvité  dai.î 
ce  grade.  ) 

852r 

9,  10  Ct  11. 

Toulon 

{Var). 

Jouis  ait  du  trai- 
tcwcul  de  reforme. 

V  juillet 
18 18,  épo-l 
t|iia  de  U 
cessai "  d«- 

«••n  traite- 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 
Utm. 

Sous-lieutenant 
arc*  i/»  en  «*« 
{ Ayant  plus  de  15 
ans  d'activité  dan» 
ce  grade.  ) 

Chirn'jîieo— ma» 
jor  aTcc  1/5  en  sus. 
(  Ajant  plus  de  12 
ans  d'activité  dau« 
cegr.de.) 

•  Idem. 

840 
888 

2,100 

2,055 

oet  10. 

9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

Paris 

(Seine). 
Thenon 
(  Dordoçne). 

Bayonne 
(B. -Pyrénées). 

Mnuv  -lr-»uf 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 

m  en  t. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdan.  ■ 

Idem. 

1,206 

Idem. 

• 

Rosans 
{IL  Alpes). 

• 

Idem. 

1 

Idem. 

t  Idem. 

Caporal.  . 

250 

9  Ct  10. 

Zurirh 
(  Suisse). 

Idem. 

Idem. 

|  JVeat. 
|  Idem, 

Idem. 
Soldat. 

274 
115 

Idem. 
Idem. 

Genève 
(Su  lê*f). 

Lis  cerne 
(Suisse). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

f 

Total. . . 

51,701 

1 

i 

■ 

1 1 

indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  alloca- 
tion incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  frire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  (ians 
tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
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tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continue'e  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

* 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 

•  ______________ 

N°  19,489.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  seize  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  9 G  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et 
Particle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  [a  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  70; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  Ja  légalité 
dt- celte  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  six  mille  cinquante-six  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  20  juil- 
let 1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ab,t.  l*r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  seize  militaires 

•  »■  , 
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dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

» 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Fhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-  après,*  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension,  sauflcs  réserves  exprimées  dans  le  ta- 
bleau qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes 
perçues  à  titre  de  solde  de  non-activité. 

O  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  f  adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lob. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

* 

Signé  Bernard. 


(i)  Les  titulaires  de  cet  pensions  ne  devront  se  pourvoir ,  soi t  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  poar  réclamer  leurs  ceru beats 
d  inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 

IX  Série.  —  Partie  suppl.  17.. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Ali*IDERT  (Jean 
Pierre). 


XAJSSAKCE. 


13  fcv. 

I  7  8  li . 


3 


6 


V 
10 

1 1 

12 


Lbdol'X  (Jean-Noël' 

Gayet   (  Franç.ois- 
Pascal  ). 

Si  ri  gi  et  (François- 

Xavier). 
Desmoi:mn  (  Lnuis- 
Joaepli  ). 


Reinlen  (Jean).  .  . 

Rlcnault  (  Fran  - 
cois  René  Cliurlcs) 


1  7  sept 
I  807. 

2  1  mai 

17  0  1. 

>7  avril 

18  11. 
•i-l  mari 

1782. 


2  0  sept. 

170i. 
14  juin 

J  79G. 


I  3 


Geoffroy  (Antoine 

Hetir\). 
I  arb  t  (Antoine) .  .  . 

Derki" (  Charlcs- 

Frmçott-Joscnli). 
D  u  y  A  L    (  Uëiirj 

Louis)  (  I  ). 
Julljen  (François) 


Vss'njrraUN 
{ tlaulc-L. 


Bo:<:ro£er 
(Manche  . 
Dieppe 

Seine -lnf.) 

Anxan<:c 
(Jura). 
Lille 

{Nord). 


fÎTrwiller 
IH.-Ithin). 

Lo  uent 
Morbihan). 


CRADES. 


fîrmlarnif  tir  \j 

compagnie du  Klio 

UC. 


Idem 

de  Maioe-et-L. 
Lieutenant  au 

rrpnurnt  d'infaïf 
leric  «le  ligne. 

Ex->  otlicreur 
au  2r  idem. 

Fusiller 
au  4i2e  idem. 


Voltigeur 
nu  h  7e  idem. 

Cujitt-iue  au  coi  p 
di-4  zouave*. 


2amar*  CeMnn 

18  10.  (  Sord  ). 
20  o(  i.  Pàladra 

îftin.     (Isère  )« 
19  aviii  Sttiui-OnuT 

1813.  [P.-dc-Cal.t 

23  août  Lymingtoo 
1813.  (Angleterre) 
3  Ct  avril 


l  804. 


Moussa  s  en  f  »**--•  Jour 

et  mois 

LA H AH • 


».  t  I  •  * 


n     ■  il  u» 

1814. 


M  ou  (au!) an 
(Drùme) 


\al*j!>,  fri 
»|uc ,  régence 
lî'AlgT  [Colu- 
nti'frantaise) 


Caporal  au  roips 
.»■••«  zouave*. 

Pu^îHcr  nu  rnrps 
il  *  i-'uavos. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


services 
cllcctifs. 


2  I 


I  7 


I  8 


Idem. 


1  0 


2  8 


campagnf». 


8 


1 1 


I  )  9 


1  22 


1  I 


I  1 


2  3 


2(1 


1  U 


i  a 


(0 


TOTU  I 


1]  FHa  de  Françeie.  J 
a)  Al*  condition  que  le*  arrérage*  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  tU  PJ*  4 
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BASE 

GRADE 

FIT.AT105 

ARTICLES 
de  la  lui 

DOMICILE 

Leur 

époque 

&•  droits 

sur  lequel 

elle 
est  reMce. 

du  1 1  a\  ri I 

des 
titulaires. 

de 

i  la  pension 
de  retraite. 

de  la 

pension. 

1831 

applicables 
à 

POSITION 
actuelle. 

IVUI35ei|l  V 

de  leur 

pension. 

crue  tixation. 

InSra.  graves 
hrameV*  par  le 
->-a*<- if  de  un- 

Ccndiroïc avei 

3G0f 

!  1 ,  1  G  et  1  8. 

I-von 

En  activité*. 

17  i il!  i  n 

1  638. 

!  3  en  sus.  (  Ayant 
plus  dr  12  ans  d'ar- 

(a\ 
\a) 

yêiiioiie  J. 

ie  de»  im^fi  à 

livilc  dans  ce  gr.) 

»  perte  abto- 

br  de  Tiw.gr 

r«»  membre. 

Infirmités. 

Gendarme. 

200 

w 

17  et  18. 

Boisroirer 
{Manche\ 

Idem. 

1er  juin 
1838. 

Blessures. 

Lieutenanc. 

floo 

Idem. 

Charfcvilic 
{strticnnejjê 

Idem. 

18  juin 
18  38. 

Infirmités. 

Soldat. 

200 

[O] 

Idem. 

A u va ri  pc 

i  Jura). 

j  u  t  m . 

J  .  r    1  U  |  1 1 

1  838. 

Iobt  m  •  çra  v  c  - 

Idem. 

2  I  8 

1  G  et  1  s. 

Dévtlfe*l{  »»Kotten 

Dam  «es  fnvers 

I)ll  Joli 

Mhrn  par  Ir 

&tinr*Infèïit  ure  . 

<irpun    plu*  de  T 

qui  ««Ta  h  t! 

«•eirH  dr  *an- 

9115. 

c  on  for  m 

Ae*  armer? 

nient  à  l'ur 

I U  perte  ab«o- 

l  1 1  1 <  ■    >  «  i  r  In 

In!    du  t" 

fon  membre 

avril  1833. 

Bfessures. 

Idem. 

200 

17  et  18. 

BcrrwiHer 

En  activité. 

20  juin 

Blets,  p-ire* 
ér aisées  par  le 
cofMfîJ  ar  mil- 

(«) 

{Haut-Rhin). 

1  838. 

Capitaine. 

1  ,G()0 

(a) 

i  G  et  18. 

Loi  it-nt 

1   J//Ji7j/  Ij  11  If  \ 
^  i'I  t//  f/  i  il  %Alt  Jw 

Idem. 

i  \)  juin 

1  8J8. 

te  «e»  inirM  a 

ib  perte  ibw* 

me  ee  Fusage 

H'oja  membre. 

Brasures. 

Caporal. 

220 

M 

1  7  et  18. 

Meîun 

{Sciic-et-M.). 

Idem. 

1  G  juin 
1838. 

Idem. 

Soldat. 

2  00 

(«) 

Idem. 

l'aladi  u 

(  Isère). 

Idem. 

1  b  ittih 
1  838. 

Idem. 

Idem, 

2  00 

(*) 

Idem. 

Saint-  Omer 
(Peut-de-Cal). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  00 

w 

Idem. 

Front  ign  an 
{Hérault). 

Idem. 

Idem. 

m€rm.  graves 

Idem. 

265 

1  G  et  i  8. 

Mont  aulian 

Idem. 

Idem. 

eraiaee»  par  le 
nui  lit  4>  «a  ri- 

te' «es  irmrtt 

ala  perte  ab«o» 

Lise  ée  l'usage 

l«" «a  membre. 

blessure». 

Idem, 

200 

(«) 

17  et  18. 

Alppr 

{Afrique). 

Idem. 

Idem. 

tMUUtt  d'actif ilé.  —  (&)  Idem.  Dans  cette  pension  est  confondu»  celle  de  233  francs  accordée  Je 
ttj*fittl8î0. 


17aa 


mi 

u  -a 


14 


16 

16 


NOMS    ET  PRENOMS, 


Veyret  (Jean). .  .  . 


Debeine  (Charles 
Henry-Hippolyle) 

Masson  (Joseph 
Louis). 


NAISSANCE. 


Dates. 


7  oct. 
1801. 


1 1  janv 
1  797. 

1 9  avril 
1811. 


Lieux. 


grades. 


Saînt-Clair 
{Isère). 


Paris 

(S  fine). 
Marault 
{H.-Marne). 


l'ti  i'ii  r  au  corps 
des  touives. 


StU  VICES 

effectifs. 


CAJCFACVEA 


8 


Sons-ïieufenant 

de  cavalerie. 
Cauonnirr   au  6' 
régiment  d'arlil- 


19 


20 
1  8 


10 


lu 


m 


TOTAC 


1  8 


1  3 


12,483.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  treize  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  ln  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mat  1834  sur  l'état  .des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  71  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16 juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées , 
montant  à  la  somme  de  douze  mille  seize  francs,  sur  les  crédits 
d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  90  juillet 
1837  et  97  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'état  de  la  guerre, 
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(  ) 


XA5E 

des  droits 
k  U  pension 
de  retraite. 


Bfes*.  gr  \  f  * 
évaluées  par  ir 
teaseti  de  MD- 
t*  des  «rare*  a 
U  perte  ab*o- 
■M  de  l'otage 
ran  membre. 

infirmités. 


Anputaiion 

&•  la  euiace 
fauche. 


GRADE 

sur  icquel 

elle 
est  réglée. 


Soldat. 


Sous-lieutenant 


Soldat. 


Total..  .  . 


FIIATIOS 
de  lâ 

pension. 


293f 

M" 


600 

(/>) 
300 

M 


6,056 


ARTICLES 
de  la  lui 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


16  et  18. 


i  7  et  1 8. 

15  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Saint-Clair 
{Isère). 


Paris 
(  Seine  ). 
M  .ira  dit 
Haute-Marne) 


Leur 

POSITJ  Oit 

actuelle. 


En  activité. 


Ennou-activitc. 


En  activité. 


Époql  e 
de 

jouissance 
de  leur 

pension. 


8  juin 
1833. 


8  janv. 

1838. 
23  juin 

1838. 


{«}  A  la  condition  que  le»  arrcr»£r*  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  litulaire  aura  e"te  rayé*  des 
contrôles  d'activité.  —  [6]  Sauf  déduction  des  sunimcs  qu'il  aurait  tondîtes  depuis  cette  époque  a  litre  de 
solde  de  non-activité. 


NotS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  (JUI  suit  : 

Art.  l'r.  H  est  accordé  à  chacun  des  treize  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  pubiic ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  f  hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci  -  après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  auprès  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  ccrtiûcat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  art 
Bulletin  des  lois. 
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retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  daiis  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


M 

m 

SERVICES 

c 

NAISSANCES. 

G  n  AD  ES, 

effectif». 

FIXAT  B 

O 

NOMS    ET  PRENOMS. 

«le 

w 
m 

Dates. 

• 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

*u 

i 
■ 

An 

O 

•  •1    p  t?  U   .  ! 

i 

Moaif    Dr.  I.AHivn.ni 

t  s  juin 

Yaucclles 

Lirnlenaiit  -  co- 

23 

1  3 

1,110 

(Eiiginc-L'liai  lc»-|-  rmi- 

l  784. 

(  Calvados  ). 

lonel    d'inlante  rie 

fil  DODNICtl^  .  1  «'. 

roit). 

Louis- Augustin). 

8  lin. 
1  7  JG. 

.Sain  te-Kmmic 

(  Lozère  ). 

Capitaine  au  HY 
r«  fjii.iriit  d'infan- 
terie «If  ligne. 

ifi 

10 

2  1 

3 

Barras  (Cttîmir- 
Auguste-Joseph  ). 

2  11  CC. 
1795. 

1  ..ni 

(.Von/). 

1                                      i  • 

Lirui riuni  d  .n 
■Mette    en  non- 

ifin  il' 

1 G 

2 

1 

707 

4 

Fabré  (  Af-up-  Juc- 

3  nov. 

i  onlouse 

Idem. 

2  8 

2 

I  d 

760 

C]«ip«-La«rrni). 

1  793. 

[H '.'Gamntte). 

Chef  dV'radrmi 
•le     cavalerie  eu 
uou-arlivité. 

b 

De  Bri  c  de  Mont- 

1  G  |  mil. 

v  crsauits 

25 

le 

1  4 

1,300 

pi.  ai  si  a  (Frédéric) 

1  793. 

oeinc-et-Utse). 

r. 
u 

Lk«teiipt  or.  Utai  vai« 

• 

2  7  mai 

Dorât 

Idem. 

2  3 

3 

2  0 

1,175 

(  Jacqtlct-Aleiii). 

1  78G. 

[ll.-t  tenue). 

7 

Dr  Koi-  u  i  \n  (Gpilivf» 

2  4  janv. 

4       t  "Il 

AuotrgenviHe 

Ca|>it»inr  de  ca- 

27 

a 

19 

1  1 00 

A'Jul|>lir-()  Ijiupc). 

1792. 

[Seine  el-()ise) 

valerie  eu  iioduc* 
(ivilc. 

8 

Lëfi.on  { François- 
Chrciien-JosnpIi). 

1 2  mai 
1  788. 

Douai 

'Nord). 

Idem. 

2  1 

4 

10 

8G0 

9 

O  V  B  A  r  A  (  Jolin- 
Lnc)  (i). 

3  j.mv. 
1708. 

Dublin 

(  friande). 

Idem. 

l  1 

7 

•2  l 

880 

10 

l'nAUPACl.T    \  1  n.d.lrr- 

Jo*rj.ii-M.«t  if). 

1er  dYc. 
1  783. 

UlanciflTort 
{Cher). 

Lieutenant  rfe 
f«v»lerie  en  non- 
arlinlr. 

23 

1 

6 

627 

1  1 

Gastebois   (  Fran- 
çois-Philippe ). 

I*  mai 

1  7  90. 

Blanc 
{Indre). 

Idem. 

24 

i 

28 

60- 

1  2 

IIarkrt   (  Evaiistc- 

31  oct. 

NVon 

SniK  -lieutenant 
il«    cavalerie  en 
non.arm  tic1 . 

2  1 

7 

2. S 

410 

Desirc  ). 

t  793. 

{H. -Marne). 

13 

Gin  al' et  (  Camille). 

5  mai 

Paris. 

Chirurgie  n-major 

24 

6 

>G 

1,250 

1795. 

(  Seine  ). 

en  uon-aeimlé. 

t 

rOTAE 

1  2,0 1  6 

(1)  Fila  «ïe  Français. 
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Texccution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insère*  au 
Bulletin  des  loii* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  ta  guerre, 

Signé  Bernard. 
E3  I  J 


2 


ES  LÉGALES 
applicable! 
à 

cette  fixation. 


Article  18  de  la 
I*  ta  19  nui  1834; 
Unfuneir  à  Lloi 
ta  11  ami  1831. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
tilutaires. 


Baveux 
(Calvaniot). 

Sainte-Enimie 
(  Lozère  ). 

Levai 

(Nord). 

L'E>|>inasse 
r  H.-Varonne). 
Paris 
(Seine). 

Magnae-Laval 
(ÏL- Vienne). 

Guéméné 
(Morbihan). 

Dieppe 
{Seine-  Inftr.). 
Paris 
(Seine). 
On!»  aise 
(Loir-et-Cher) 

Blois 
(Loir-et-Cher). 
Dole 
(Jura). 

Rambouillet 

(Seinc-tt-O.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


RoToroie*  par  do- 
•  isioii  roralc  du  13 
i.tar*  1838. 

Idem 
du  6  fév.  1838. 

Idem 
dui3marsl838. 

Idem 
du  5  mars  1  838. 

Idem 
du23  janv.1838 

Idem 
i\a  2  7  fév.  183  8 

Idem 
du  23  janv.1838 

Idem 
du  13  mars  18 3  8 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


OBSERVATIONS. 


Idem 
du23  janv.1838 

Idem 
du  15  fév.  1838 

Idem 
'lu  -2  3  janv.1838 

Idem 
dm  1  avril  1838 


|«  avril 
1838. 

1  7  fév. 
1838. 

31  lllftri 
1888. 

2  5  mars 
1838. 

1  4  fév. 
1838. 

S  1  mars 
1838. 

2  5  fév. 
1838. 

Ier  avril 
18  38. 
Idem. 

20  fer. 
1838. 

\ee  mars 
1838. 
2  1  fév. 
1838. 

iw  mai 
1838. 


Le  pa  vement  niur»  lieu  qu'à  eom|>- 
trr  du  jour  ou  il  aura  rewe  d'êtr 
solde  sur  les  fonJs  de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 
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N#  12,484.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fa anç aïs,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  aftecte's  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  79; 

5°  L'avis  de.  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  19  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité' de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées, montant  à  ia  somme  de  trente  et  un  mille  quatre  cent  huit 
francs,  6ur  les  cre'dits  d'inscription  ouverts  pour  Tannée  1838  par 
les  lois  des  90  juillet  1837  et  97  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-huit  militaires 
dénommés  au  tableau*  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(t)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ocdoit*  * 
au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

« 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
fhôteî  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cfune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 

pension. 

!• 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  fêtai 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 
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I    i  i  'Uni  ■■ 


NOMS  ET  PRENOMS. 


8 


NAISSANCE. 


Dntes. 


Lieu*. 


JolrnÈs  (François^. 

Cassagne  (  Josfrpii- 
Vie:  or  ). 

ViAL  (  Pierre  -  Vic- 
tor ). 

Minal  (Goorge-Fre- 
Ucru:  ). 

Boi'Il  HOUMI  Et 

(  Marc  ). 
Lemoigne  (  Louis  - 

Nicolas  ). 


ThuFFiFR  (Aimable- 
François  ). 
Vilbas  (  Pierre).. 


)  ACKERM AN.V  (Jean 

Mathieu  )  (i). 


10 
l  i 

12 
13 
14 


Courbis  (Thomas) 

K.UNTZM  ANN    (  Jo 

seph  ). 
PouGET(Jcan-Maric) 

VBiSE(Jcan-NicoIas) 

Ducros  ( Jean-Bap 
tiste-Elicnne). 


Bayle  de  Lamarti 
nie  (Henri  ).4 


3  mars 
1  775. 

d9  janv. 
1  789. 


2  fcv. 
1781. 

19  OCl. 
179  1. 


1er  mai 
17  8  2. 

31  déc. 

17  8  1. 


2  janv. 

1  795. 

1 2  juill. 

1  787. 

5  juin 
1785. 

2  0  nov. 

1  787. 

1 5  mars 
1  787. 

17  dtc 
1  784. 

1  9  oct. 
1  783. 

2  4  juin 
1786. 

2  5  sept. 
1784. 


Toulouse 
{H. -Car.). 

S'-M  axiium 
(  r*r). 

Antihes 
(  Var). 

Ilerteourl 
{II. -Saône). 

Sle-Çroil 

{Àriégc). 

Mont-Survent 

(  ManeÂc)* 


GRADES. 


Sous-  in  tendent 
militaire  tic  1'  cL*- 
-e. 

(  "a |. il  <in  |  crtni- 
mandant   de  |daee 

la  Casbah  d\U- 
cr. 

Capitaine ,  com- 
mandant  dr  pi  -ce 
tu  fort  Saintc-Mar 
iirrîtc. 

Capitaine  de  i  < 
eouipagitir  de  gen- 
darmerie de  IM?ire. 

Lieutenant  de  la 

CO&pftgliiC  tlegen- 

lanncnc  di  M  ûn<  - 

ct-Ldlrr. 

M.*rc<  hal  des  lo- 
dr  la  romja 
nie  de  gendarme 
rie  du  Moi  Liban. 


Aire 
^Pas-de-C). 
Paulin 
{Seine). 

Ililleslieim 
{Prusse). 

Te^sionnicrcs 
[  Ardcchc  ). 

DettwHer 
lias -Rhin) 
(aynech 
{T.-et-Gar.] 

Thediug 
(  Moselle). 

Charmes 
{Ardèche). 

Perigueux 
{Dordogne] 


SKRVICrS 

effectifs. 


32 


30 


35 


30 


34 


32 


Hem. 


i  i 


Brigadier  de  la  3  1 
enmpagnie de  gen- 
darmerie du  Nord. 


Gendarme  de  la 
compagnie  de  l'Al- 
lier. 

Idem 
de  la  Maxcnne. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

/  dem 
deTarn-et-G. 

Idem 

de  l'Arie'gc. 

Lieutenant-colo- 
nel au  SI*  re'gi- 
d'infanterie  de  li- 
gne. 

Chef  de  bataillon 
au  51e  idem. 


32 


32 


3  2 


34 


31 


33 


33 


1  I 


CAMPAGNES 


2  1 


I  I 


19 


1  8 
1  1 


10 


8 
8 

10 

18  10 
18 


19 


2  0 


12 


8 


10  2  1 


1  8 


13 


j: 


M 


(1)  Naturalise  Fr aurais  par  ordonnance  royale  du  17  juin  1835. 


i= 

I  BAS! 


°  381. 


BASE 

■Vf  droits 
j|*  pension 


ici 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  r<<gk-e. 


iennete\{Sou5-intendant 


Idem. 


Uem. 

Mm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


FIIATI05 

de 

U  pension 


militaire. 


Capitaine  avec 
1;5  en  ans.  f  Avant 
plu* rie  12 im  dV- 
tivlté  ' '  '    •  :  gr. 

Idem. 


îdem. 
Lieutenant. 


Maréchal  de*  I  o  :  i  - 
*vrç  t/ô  en  su». 
(  Avant  plus  de  19 
aui  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Mai  e'elial 
des  logis. 

Brigadier  avec  1/5 
n  tus.  (  \v»nt  plu* 
>Ir  1*2  ans  d'aclK'itt 
dans  ce  grade.) 

Gendarme  arec 
1/5  en  «t*.  (Ajant 
plaid*  1*2  aus  d'ac- 
tivité dans  ce  sfr.) 

îdem. 

ïdem. 

ïdem. 

ïdem. 

Licûledant- 
coionel. 

Chef 
de  bataillon. 


2,685 

M 
1,92  0 

M 

1,836 
1,626 

M 

1,060 
417 

w 


32D 

(«) 
33» 

w 

318 

W 

315 

W 

309 

(«) 
34  2 

(«) 
8  97 

W 

2,400 

(•) 

« 


ART1CLF4 
de  ia'ioi 

dtf  1 1  avril 

1831 
applicables 

I 


9  et  10. 
9,  îo  et  n 

Idem. 

Idem. 
9  et  io. 

9,  10  et  1 1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


0  et  lo. 
d,  10  et  il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
îdem. 
9  èt  io. 

Idem. 


Nîmes 

(tjard). 

Paris 
{Seine). 

Amibes 

(  Var\ 

Hericourt 
ftauie'Sa&ne). 

Le  lien  du  do- 
mi  eue  srrainJnjuc 
par  le  titulaire. 

Auc*  ville 
[Manche). 


Vannes 
{Morbihan). 
bavav 
{Nord). 

Cosne 
{A/lier). 

Saint-Mareel- 

dç-Crussnl 
(  si  rdvcKc  J. 

Vassclonnc 
{Bas-îthin). 
CauSsade 
{TarnetGar.). 
Mirepoiic 
{Ariége). 
Valènce 
{Drôme). 

Saint»  Pauî- 
ea-Pareda 

(  Vendée  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


I  'OQt'E 

de 

|n  isaance 
tcleur 
peuaion. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

19  juin 

1838. 

Idem» 

1er  juillet 

1838. 

Idem. 

*  5  juin 

1838. 

Idem. 

30  juin 

1838. 

Idem. 

2  6  juin 

1838. 

Idem. 

3  juillet 

1838. 

Idem. 

2 1  juin 

1838. 

Idem. 

2  5  juin 

1  1836. 

1er  juillet 
1838. 

2  6  juin 
1638. 

1 9  mai 
l  838. 

1  6  juin 
1838. 

6  juillet 
1838. 

I  •*«"  juillet 
1838. 


„ja)  4Ja.  condition  nue 
«M  conuolea  d'activité. 


ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  on  le  titulaire  »ur*  été  rajd 

• 
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i  i 

r. 


16 

17 
18 

19 

20 
SI 

22 

23 

24 


25 


26 


27 


28 


NOMS  ET  PRENOMS. 


RorcELLE  (  Pierre- 
Alexandre  ). 

Boileau  (  Antoine  - 

Joseph  ). 
Mjnel  (  Pierre  ).  .  . 

Duciiemin  (Nicolas- 
Germain-Michel), 

Israël  (Simon-Char- 
les ). 

DUPORT  DE  PoJCHAftHA, 

marquis  de  Banne* 
PuTGifcO»  (Hippol/tc 
Paul-Ficdcric  1. 

(Olivicr-Gabricl-Déai 
ré  ). 

Jacob  (Jean-Fran 

çois  ). 
Surreau  (Jacques). 


r 

Farondel  (  Henri 
Félix-Grégoire). 

pAUPARDiN(Jacques- 
Louis  ). 

Gros  (  Augustin- An- 
toine-Simon ). 

Bizet  (Pierre)  


NAISSANCE. 


Dates. 


1  4  oct. 
1790. 

2  8  dcc. 
1  787. 

1 4  nov. 

1  773. 

3  déc. 
1783. 

1  8  avril 

I  783. 

2  0  an  ni 
1789. 

2  0  mai 

1789. 

I I  fév. 
1  783. 

2  l  sept. 
1  778. 


2  3  mars 
1  784. 

30  janv 
17  8  2. 

2  2  avril 
1  775. 

2  6  janv 
177  1. 


Lieux. 


Vbui- 
•ur-Aure 

(Calvailoi). 

Héricourt 
{//.-Saône). 

Bicsles 
(//.  Marne) 

Lagnj-Ir-Sec 

[Oise). 

Paris 

(Seine). 

L'Isle  " 
(  V auclusc) 

Paris 

(Seine). 

Verdun 

(  Meuse). 
Chcx 
(  Charente). 


Armcntièrcs 
(  Scin+*t-M.) 

Sens 
(Yonne). 

Paris 

(Seine). 

Destrécs- 
Saint-Dcnis 

{OiMt). 


GRADES. 


Capitaine  au  1* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Lieutenant 
au  6  3e  idem. 
Sergent- major 
vaguemestre  au  15' 
idem. 

Sergent .  maître 
armurier    au  23 
n  le  m. 

Lieutenant  au  17* 
régiment  d'infan- 
terie légt-re. 

Ma  or  uu  2*  ré 
ginter.t  de  carabi- 
nier». 

Chef  d'escadron 
au  G*  régiment  de 
hussards. 

Major  au  3*  ré> 
gimeut  du  génie. 

Garde  du  ^énie 
de  S*  ci  as  je. 


Capitaine  au  ba 
tailion  d'ouvriers 
d'administration. 

Lieutenant  à  la 
l"  compagnie  de 
gendarme*  vété  - 
tan». 

Canonnier  à  la 
10*  compagnie  de 
canouuiers  \  eio  - 
rang. 

Adjudant  d'à»!- 
miniatration  de  2 
classe  des  hôpitaux 
militaires. 


SERVICES 

effectifs. 


C  A*  PAC»  ES 


30 

30 
42 

32 

30 
31 

30 

39 
36 


30 


31 


3  2 


32 


e 


e 

1 

o 


2  6 

18 
20 

28 


c 
< 


10 

13 
21 

20 
tl 


.5 

e 

S 


2  1 

1 

20 
26 


10 

13 
3 


13 


28 


16 


1 1 


6 


r 

9 

O 


TOTAUX 


C 

< 


8 


40 

13 

63 

52 

41 
38 

40 

52 
39 


1  ( 


a 


56 


42 


38 


37 


4 
6 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rare  dr 
contrôle*  d'activité.  —  (6)  Idtm.  Cette  pension,  dans  la  Gtstion  de  laquelle  il  a  été  fait  application  d 
l'article  4  de  la  loi  du  II  aviil  1831,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  arec  u 
traitement  civil  d'activité.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  350  franc»  accordée  par  dccbao 


Google 


i.  n*  381. 
= 

B  AS  B 

des  droits 
I  la  pension 
de  retraite. 



Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
ré*gïée. 


(  493  ) 


Capitaine. 
Sergent-major. 


t  a  vcc  1/5 
en  tui.  (Ayant  plu* 
de  19  ans  d'activité 
ee  grade.  ) 
Lieutenant. 


Chef 
d'escadron. 

Idem. 

Major. 

Garde  du  génie 
de  2'  classe  avec 
1/5  en  fus.  (  Avant 
plos  de  11  *!)•  d'ac- 
tivité dans  ee  gr.) 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plu»  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.). 


delà 


Soldat. 


Adrndant  «Tadmi 
niatration  de  1" 
classe  avec  1/5  en 
«us,  (Ayant  plus  <Jc 
lt  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total..  . 


« 

1,080 

(«) 

soo 

M 

480 

M 

1,020 

(«) 
1,7*5 

M 

1,763 

M 

3,000 

M 
960 

(«0 


1,9,0 

M 

1,050 

(*) 

245 
1,140 

M 


31,108 


AVTICLB5 

de  la  loi 
dn  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

» 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

I 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

9  et  10. 

km  brun 
{Hautes- Alpes) 

a 

En  activité. 

21  juin 
1838. 

Idem. 
Idem. 

Lnre 
(H.-Saène). 

Nantes 
\Â^oire'inj.y. 

Idem. 
Idem. 

2  3  juin 
1838. 

2  8  juin 
183  8. 

9,io  et  il. 

Lagny-fe-Sec 
(  Oise). 

Idem. 

23  juin 
1838. 

9  et  10. 

Le  lieu  dn  do- 
micile sera  indiqué 
parle  titulaire. 

Idem. 

2  6  juin 

a  a  *ï  o 

1838. 

Idem. 

m 

Paris 

(  Seine  ). 

Idem. 

20  juin 
1838. 

sa  w  bj*  va 

Idem. 

Saint-Fulgent 
{Vendée  ). 

• 

Idem. 

19  juin 
1838. 

Idem. 
9,  10  et  il. 

Moulins 

1   -t  l  1 1  ICI  ), 

Besançon 

(  Doués  ). 

Idem. 

Idem. 

• 

.  .»«< 

i«  juillet 

1  838. 

29  juin 

1838. 

Idem. 

Armentières 
(Seine-el-M.). 

s 

É 

Idem. 

• 

?              .  «  < 
m 

1er  fum 
1838. 

• 

9  et  10. 

Sens 

(Yonne). 

• 

*i  join 
1838. 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

2  3  juin 
1838. 

9,  10  et  11. 

Idem. 

• 

• 

* 

Idem. 

• 

» 

» 

lerjnillc( 
1838. 

• 

rvtik  du  19  juin  1816. —  (c)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le 
liuUtrt  a*re  été  rayé  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension  ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  appli- 
['wiau  de  l'article  S  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  m«me  loi.  être  cumulée 
i**  «a  traitement  etril  d'activité. 


Digitized  by  Google 


ip4) 

N«  19,486.  mm  Q&&QVKAVGB  du  Roi  fui  ueeonU  déê  Pensions 

à  vingt-trois  Veuves  de  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Juillet  1838. 

LQUfS  PHILIPPE,  Rqi  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  ïes  articles  25  et  2f>  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Le  titre  l|I  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  |cs  crédits  aflectcs  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  pierre,  des  pensions  comprises 
dîms  la  présente  ordonnance,  portant  !o  n°  *3  ; 


B 
S 

5 

Q 

S 

■ 
kl 
51 
3 
* 


3 


G 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Caciibdenm-.r  ds  Yassi- 
Mi--.    (  Jean  - Antoine- 

1,1  IK'il  . 

Martin  (  Joseph  ). . 

Gociubt    (  Pierre- 
François). 
Mai  di  (Jacques).. 

M  An  l  and  (Jean- 
Biiptistp-Louis). 


Rinnkz  ( Pirrrc- 
Louis-Honore). 

R  )  u  A  u  d    (  Pascal 
Charles-Marie). 


GRADES. 


Colonel. 

Chef 
de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


!«"  sept 

18>G. 

2  janv. 
!  8 1  G. 
2 fi  doc. 
1  828. 
I  3  mai 
1813. 
n 


du 

décès. 


18  janv. 
1811. 

Du  jour 
du  deecs. 


84  ft;v. 
1  838. 

1  7  mai 

l  83G. 
2 G  juin 

1  83G. 
G  mai 

1  83G. 
1  0  oct. 

1837. 


1  1  dt'e. 
1  83G. 

i  dc:C. 
1837. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


(1)  Le  mari  était  Français  »  ni  a  Paris  (Seine),  le  26  «eptembre 


Mort  eu  jouis- 
sance Je  la 
pen«iou  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Tué   sur  le 
cliamp  de  ba- 
taille devant 
Constantin*! 
[Afrique). 
Mort  en  jouis- 
sance de  i 

petttfon  de 
retraite. 
Par  suite  de 
blessures  re- 
çue» sur  lr 
champ  de  ba- 
taille, le  1 1  oc- 
tobre précé- 
dent. 

1768 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  Teaves. 


I)t  Ct  eOllet  (Rein 
Maric-MadcUiur  . 


Jdipfe  (Jeann 

Françoise). 
Contet  (Claudetle 

Normande  (Jeann 
Pau  le- Maurice  . 

Marland  (Claire-J 
scphiDc). 

Gqckeï.  (  Anne-El 
sabeth)  (i). 

Oaric    (  Louise-Soplu 
Jacquctle  -Aim  ! 
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5°  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  19  juillet  présent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité' 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  cinq  mille  Jeu*  cents  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1  8  38  par  les  lois  des  |Q  juiU 
let  1837  et  37  avril  1838  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lpr.  H  est  accordé  à  chacune  des  vingt-trois  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci -après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(t)  Let  titulaire!  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cripTTon  an  tri;.«or,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  pre'seme  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE, 

DATE 

D  H    M  A  M  1  A  0  B 

antérieures 

'  —  2 

C  W  OC 

g  ■  - 

ÉPOQUB 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  création 
d'activité  du  mari, 

ou 

nomhrr  d'enfants 
existants 
de  cr  |i  •:••>,;•• 
antérieur. 

•J-.  *-  _ 

S  •«  «- 
z  —  ~ 

VI  — 

■u  -  J  ~ 
H  w  .- 

a  - 

nOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

)  5  avril 

17». 

Arrave 
[Meurt  ht). 

2  \  janv. 

1801. 

Plus  de  s  ans 
de  mariage. 

7  5of 

Paris 
(  Seine  ). 

2  4  1er,  183  8. 

i  sept. 

1  T6I. 

t»  nov. 

1800. 
U  «pL 

t  :-8. 

9  juin 

1  794. 

Cu?4tS 

(Pas-dc-C.). 
Champiitte 
(//. -Sanixc). 
Lourdes 
(ff  unies  Pyr.) 
Vouziers 
(Ardcnnes). 

2  6  août 
1  783. 

27  maj 

1  8  2  2. 
2  G  dcc. 

1  8  t  0. 
1  3  juin. 

1816. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

n 

500 

• 

4  00 
440 
4  00 

Marseille 

(/?.  dwlthone). 
Cljuni|>iit(e 
Ilautc-Su  âne). 

Lourdes 
JI.- Pyrénées) . 
Vouziers 
[Ardenncs). 

i  7  mai  183G. 
26  juin  1  836. 
6  mai  1  836. 
10  oct.  1  837. 

is  avril 

1773. 

La  Haye 
{Pays-Bas). 

2  G  nov. 
1802. 

Plus  do  2  ans 
de  mariage. 

400 

Vcrnouiflct 
[Seint-et-O.). 

1  1  dcc.  1836. 

S  féT. 
18  ÎO. 

Toufousc 
[Haute  Gar.). 

5  mars 
1835. 

Mariage  autdrieur 
a  U  biesaure. 

400 

Toulouse 
[II.- Garonne). 

4  dec.  1837. 

Digitized  by  Google 


M 

C 

m 

O 
û 


5 


8 


10 


1  1 


M 


13 


14 


15 


16 


NOMS 

ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Sirurguet  (Pierre). 


POURUY  (  Louis - 
Charles). 


CRADES. 


Dbsyn  (  François- 
Jacques  ). 

Jullien  (Pierre)..  . 


Bastim  (François), 

Mûrie 
en  premières  noces  à 
Bertignon  (  Marie- 
Pcrrine-Renée). 
Marie' 
en  secondes  noces  a 


Champau  (Pierre). 


CocniNARD  (Claude) 


Es el  (Jean-David).. 

M  A  R  Q  U  et  (  Ferdi- 
nand). 


Lieutenant. 


Sous- 
lieutenant. 


Maréchal 
des  logis. 

Idem. 


Brigadier. 


Gendarme. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


(  $96  ) 


DATE 


de 

lace  iMtion 
de 

l'activité. 


Du  jour 
du  décès. 


Du  jour 

du  décès». 

f  G  juill. 
183'.'. 


1"  OCt. 
1832. 


Du  jour 
du  décès, 

30  juill. 
1808. 

Ier  dec. 

1  8  I  G. 

1°"  sept. 
1831. 


du 
décès. 


8  sept. 

1803. 

12  OCt. 
1837. 


2  0  avril 
1833. 

9  mai 
183G. 


12  dec 
1  837. 

1  8  mai 
1  825. 


8  juillet 
1829. 

l  G  nov. 
183G. 

24  sept. 
183G. 

27  juill. 
1  S3G. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
A  la  pension 
de  retraite. 
A  péri  hnr» 
d'Flurope,  d'u- 
ne maladie  en- 
démique lui 
■  niliicneei  de 

Uqaellfl  il  a  été 

soumis  par  son 
service  à  Boac 
!  .ifriijue). 

Mort  en  posses- 
sion dr  droit* 
k  la  penuun 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance  dr  la 
pension  de 
retraite. 


Idem, 


NOMS 


ET  PRENOM) 


des  veuves. 


Potier  (Marie)., 


Dachary  (MaH 


Morten  posses- 
sion de  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Bonn  (Aiexindrii 

(O-  | 

Calvier  (Margr! 
rite). 

Orphelins  du  1*r\ 

Bastjn  (  Hippolvl 
Marie). 

 Celine-Jeii 

nc-Perrine. 


r  envt 

Lemat  (Marie-P<j 
rine). 

CHARLAST.Uhcr.! 


PlateI.  Marier 
therinc). 

Mi-.kès  (Antoinent 

Sa5TaC»oce  (PalaDfS) 
ria-Prndeni*)  (î). 


mari   r  . 


(1)  Le  mari  a  été  naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  18  juillet  1828.  (2)  Le 

Français,  né  à  Cy  (Haute-Saône)  ,|e  9  avril  177/*. 

(a)  Otte  peusinn  .cra  payée  pour  une  moitié  a  la  veuve  et  pour  l'antre  moitié  aux  orphelins  du  orrmer 
l  lit,  avec  réversion  nagere  au  profit  de  la  veuve  de  la  moitié  alioente  aux  orphelins  du  premier  lu,— i 
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NAISSANCE. 


ATZ3. 


LIEUX. 


i  avril 
718. 


sept. 


Dommartin- 

lea-TouI 


(B. -Pyrénées). 


78î. 

7*6. 


Monta  be  ur 

{dmcàé 
aie  JVossom). 

Rac 
(Drùme). 


DATE 


da 


mariage 


7  aspt. 
1803. 

8  feV. 
1830. 


Bit. 

i  oct. 
I3î. 


jaar. 

781. 


Bayonne 
771.  (B. -Pyrénées). 


7«6. 
juin 

: 


Grandpre' 
(^4  rdennts). 

Lyon 
(7?A<me). 
Chic» 
{DeuxStciles). 


dVnire 


2  3  oct. 
1805. 

8  janv. 

182  2. 


(Finistère).  \  16  juin 

1817. 


ANNÉES 

DC  IllliOl 

antérieures 
à  la  crMation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Moins  de  deux 
an»,  mais  U  existe 
an  enfant  Ijju  de 
ce  mariage. 

a 


Plus  de  s  ans 
de  mariage. 

Idem. 


6  fc'v. 
1830. 

2  1  sept. 
1798. 

9  janv. 
1792. 

4  OCt. 

18  10. 
20fev. 

1810. 


Plus  de  1  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


m 

K 

O  <M 


■a 


g* 


300» 


150 


DOMICILE. 


Paris 

(  Seine  ). 

Bayonne 
(B.-Pyrénées). 


100 


100 


100, 

(A) 


100 

100 

100 
100 


Haguenau 

(Bas-Rhin). 

Pierrefatte 
(Drôme). 


I  Les  orphelins  du 
1"  lit  ont  leur  do- 
micile ebex  M.  Nor- 
mand, leur  tuteur. 
>  lh cH [Finistère) 


La  vrnvc  est  aussi 
domiei'ice  k  Brest 
(/mu/ère). 

Saint-Jf  an-dc-Lux 
[B.-Ptjrtncej). 


EPOQUE 


des 


Du  jour  qui  se» 
Sx»  conformément 
Part  ici*  5  de  la 
loi  du  17  avril  1833. 
lt  OCt.  1837. 


Du  jour  qoi  aera 
é  conformément 
fsrtiele  5  de  la 

ot  du  17  avril  1833. 
9  mai  1836. 


U  dec.  1837. 


Crandprë 
{Ardâmes). 

Lyon 
(Rhône). 
il  c'ricourt 
(H.-Saône). 


*rv,  si  elle  décède  avant  que  les  orphelins 
des  deux,  portion»  k  titre  de  secourt  eo 


atteint  Tige  de  21  ans  accomplis 
aient  a' teint  leur 


Dn  four  qui  sera 
fixé  conformément! 
a  l'article  5   de  la* 
loi  du  17  avril  1833. 
16  nov.  1836 


24  «epL  1836. 
27  foill.  1836. 


}  et  sous  la  réserve  que  la  portion  de  la 
majorité,  fera  retour  k  ces  derniers  pour 


aouuei ,  ans  conditions  de  l'article  21  de  la  loi  du  U  avril  1831. 
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NOMS 

DATE 

CIRCONS- 

N OMS 

W 

a 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

do 

TANCES 

ET  PRENOM 

- 

ia  cessation 

_ 

u 

a 

s 

des  militaires. 

de 

ëéthë. 

du  dtcès. 

des  veuves. 

K 

l'orUvite. 

!  7 

Rauch  (Jean).  .... 

Gendarme. 

30  srpf. 

1  629. 

1 G  août 
1  83G. 

Atorl  en  joui*- 
aan.e  de  1» 
pen*  on  di 
retraite. 

Mark  es  (Anpc)J 

18 

Santoni  (Mathieu).. 

Idem. 

lfrsept. 
18  1 13. 

9  avril 
l  836. 

Idem. 

Santoni  (Maxic-1 
se). 

19 

Ai  m  art  (Vincent).. 

Soldat. 

// 

2  7  nov. 

A  p  ri  1ior> 

Hoyer  (  Rosalie) 

183G. 

't'Emojir,  par 
évéuerotijtt  de 

l'ii^'t  ,  i-       al.      »  *  ■  _ 

lui,  rit.  ail    1  r" 

tour  de  l'expé- 
dition de  Con>- 
lai<tiiii'. 

20 

Ay  mar  -  S  a  p  p  e  y 

la  cm. 

2  5  fcv. 

G  avril 

Vlori  en  jon  s 

*     a,     a  ■    ||  /"\          Ç'   a     A   W            M            '  \f 

■  A  M  ro-i  »  H  AXOf   :  Jgj 

(Jean-fiaptist:). 

I  8U2. 

1  833. 

kàinec  de  la 
peiuâoii  d» 
rcir  -îie. 

MagdeJaitir)  tt\ 

21 

Denis  (Charlcs-Fi 

Idem. 

7  mars 

2  :>  mars 

Idem. 

V*  i  n  c  n  o  !t  (  Ma 

deIe-Jo8C|»h). 

18  1. 

l  &3G. 

Harl<f-Josc  j»ln 

22 

Labbe  (Michel;.. .  . 

Idem. 

§ 

10  n  iv. 

1  o?  a»r  le 

rliamp  de  ba- 
taille. 

Franciiet   (  Ac 

18  12. 

Marie- Louise, 

23 

Vileiamme  (Louis- 

Idem. 

11 

1  4  aoùi 

Idem, 

I- lorfiirc-Hngéait 

laijii-,. 

Antoine). 

1  83G. 

(1)  Le  mari  émît  Français  ,  né  *  Orschwir  (  IInui-Rli'n)  le  4  *epten»bre  1770. —  (2)  Le  mari  dtait  Fi 
an,  né  aux  Echelles,  commune  d'Euire-dciix-tîuiera  (l.ère) ,  le  23  janvier  i7GS. 

i 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  ia 
jouissance  de  (  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signe  Bernard. 
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NAISSANCE. 


DATE*. 


LIEUX. 





i  fe'f . 
1775. 

10  not. 
n*6. 


1804. 


Met  Jrn  loi  f 

(Prusse). 

P»ïnera 

(Corse). 

Hesdin 
[P.-de-C*lais). 


Lodnni 
(Sar  daigne). 

Cambrai 
f  Xôrd  ). 
Remaiard 

(Orne). 

€aJaw 

[P.-de-Calais). 


DATE 

du 
mariage 


9|>'  *  ^    *  .> 

ANNEES 
de  mariage 
anicrii'urc* 
i  la  rcMutiofl 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  ni 
antérieur. 


lr*dcc. 

1800. 

41  nov. 
1796. 

19  jîtnv. 
1830. 


Jonr 
et  mois 
inconnus, 

1799. 
2  8  nov. 

1795. 
7fev. 
1810. 

«fi  oct. 
1825. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem, 


Pfus  de  2  ans 
dé  mariage. 

Idem. 

0 


Total.  . . . 


w  —  tr 

E  .s  t 


P  "B  J 

I  i 


îoo1 


100 


100 


100 

100 
100 

« 

100 


3,200 


DOMICILE. 


—  


Rohrbach 
(Musette). 

Pranoïli 
(Corsé). 

Oran 
(Afrique). 


F.ntre-dcttt-GuicTi 

Lille 
(  Nord). 
Alrnçon 
(Orne). 

(  Jais 

(Pas-dc-CaL). 


 1  

ipOQOE 

de  jouissance 

des 

pensions. 
— i  


16  août  1836. 

r  i 


Do  jour  qui  sem 
fixé  c.iiiloruiémmt 
à l'articleSdi- la  loi 
Ju  17  avril  183.*. 

2  7  nov.  1836. 


Du  jonr  qui  *era 

fixé  ronforiu^mi'iit 
4  i'arlicl*  5  de  la  Ici 
.lu  17  avril  1833. 

2  5  mais  1836. 

Du  jour  qui  sera 
fin-  conf  rmen.rni 
à  l'article  5  de  la  loi 
.lu  17  enrril  1833. 

14  août  1836 


N*  1Ï.48G.  —  ÛrdonnàXcr  du  Rot  qui  accorde  une  Pension 
à  M.  Thomas,  ancien  Préfet  du  département  des  Douches  du- 
Rhône,  et  en  dernier  lieu  Conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

A  Paris,  le  15  Août  1838. 

«  *  I  a 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  vemr,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [  5  avril 
180.1],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  deYret  du  13  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cetre  matière; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  9G  mai  dernier,  qui  admet 
H  Thomas  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  cause  d'in- 
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firmites,  comme  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  et  le  nomme 
conseiller  d'état  honoraire; 

Vu  la  demande  qu'il  a  formée  d'une  pension  et  les  titres  à 
l'appui  ; 

Conside'rant,que  M.  Thomas,  ne'  ù  M  ou  s  tiers ,  département  des 
Basses-Alpes,  le  19  septembre  1776,  justifie  de  six  ans  trois  mois 
vingt  et  un  jours  de  services  effectifs  salariés  par  l'Etat; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  qui  ont  motivé  son  remplacement,  ce  qui  le 
place  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  3  du  décret  régle- 
mentaire du  13  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  30  juillet  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Et  de  l'avis  de  la  commission  de  notre  Conseil  d'état  chargée  de 
la  révision  des  demandes  de  pension  pour  le  département  de  la 
justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1er.  II  est  accordé  à  M.  Thomas  (  Joseph' Antoine- 
Moustiers),  ancien  préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhôue,  et  en  dernier  lieu  conseiller  detat  en  service  ordi- 
naire, à  raison  d'un  traitement  moyen  de  trente  mille  trois 
cent  quarante  cinq  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  exercice,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  cinq  mille  cinquante-sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  avec  jouis* 
sance  du  26  mai  1838,  époque  à  laquelle  M.  Thomas  a  cessé 
de  toucher  son  traitement  d'activité,  et  lui  sera  payée  à  Mar- 
seille. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dettt  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPH1LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Barthr. 

^^^^^^^^^  ■  <*~~~ 
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N°  11,487.  —  Suivant  Icitrcs-patentrs  signées  LOUIS-PHI  LIPPE,  et  plus 
bas,  Parie  Roi  :  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cuites,  signées  P.  Sauzbt,  lesdites  lettres 
Kf  liées  le  30  avril  i  836,  et  délivrées  à  M.  le  comte  Dominique- François- 
Marie  de  Bas  tard  d'Estant,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Chambre  dea 
Pairs  et  des  présidents  de  la  cour  de  cassation,  né  à  Nogaro,  département 
du  Gers,  le  31  octobre  17  83,  le  domaine  du  Port  et  ses  dépendances, 
situés  dans  les  arrondissements  d«  Montbrison  et  de  Roanne  (  Loire  ),  et 
produisant  un  revenu  net  et  annuel  de  cinq  mille  quatre-vingt-un  francs 
trente-hoit  centimes,  composant,  avec  d'antres  biens-fonds  situés  dans 
1  arrondissement  de  Nérac  (  Lot-et-Garonne),  et  produisant  un  revenu 
net  et  annuel  de  cinq  mille  francs,  la  dotation  du  majorât  pairie-baronie 
dont  l'impétrant  est  titulaire  aux  termes  des  lettres-patentes  en  date  du 
î8  octobre  1826,  modiOcativcs  d'autres  lettres  obtenues  antérieurement, 
ont  été  remplacés  par  denx  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  sur  l'État, 
produisant  ensemble  cinq  mille  quatre-vingt-deux  francs;  en  sorte  que 
ledit  majorât  s'élève  actuellement  en  totalité,  partie  en  biens  fonds,  partie 
en  rentes  à  dix  mille  quatre-vingt-deux  francs  de  revenu  net  :  par  suite 
duquel  échange,  la  libte  et  entière  disponibilité  dudit  domaine  du  Port  et 
de  ics  dépendances  a  été  recouvrée  et  rendue  ù  qui  de  dioit. 


NMî,48s.  —  Suivant  lettres-patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  pîua 
bas,  Par  le  Roi ,  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  signées  Barthk,  lesJitea  lettres 
•cellées  le  3  4  octobre  1837  et  délivrées  a  M.  le  marquis  Armand-Louis 
**  la  Pierre  de  Fremeur,  chevalier  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur  et 
d«  Saint-Louis,  né  à  Paris  le  1er  janvier  1  768,  ont  été  échangés  contre 
*n*  inicriplion  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés  de  trois  mille  francs , 
dûment  immobilisée,  l°  le  château  de  Kermadio  avec  ses  bâtiments,  cour, 
bitse-cour ,  jardin,  prés  et  verger,  contenant  un  hectare  quatre  ares 
quarante-quatre  centiares,  le  tout  non  évalué;  J°  cent  soixante  et  dotue 
hectares  neuf  arcs  quarante-six  centiares  en  bâtiments,  métairies,  do- 
maines congéables,  terres  labourables,  prés,  pâtures,  bois  et  terrains,  le 
tout  du  revenu  net  de  trois  mille  francs;  lesdits  biens  situés  dans  l'arron- 
dissement de  Lorient  (Morbihan  ),  composant,  l'article  1er  comme  fiége, 
l'article  l  comme  dotation,  avec  cinq  autres  inscriptions  de  rente  cinq 
pour  cent  ensemble  de  trois  mille  francs,  le  majorât  fondé  d'abord  par 
l'impétrant  au  titre  de  baron,  aux  termes  de  lettres-patentes  données  le 
l«  mai  I8t3  et  scellées  le  3  juin  de  la  même  année,  puis  affecté,  avec 
quelques  modifications ,  suivant  autres  lettres-patentes  données  et  scellées 
W  16  août  1817,  au  titre  de  marquis,  dans  la  possession  et  jouissance 
duquel  titre  il  a  été,  en  irnlme  temps,  maintenu  et  confirmé;  en  sorte 
que  ledit  majorât  marquisat  consiste  tout  entier  aujourd'hui  dans  des 
rentes  sur  l'Etat  produisant,  réunies,  six  mille  francs,  non  compris 
l'emploi  de  la  retenue  du  dixième  :  par  suite  de  qnoi,  la  libre  et  entière 
disponibilité  de  tous  les  biens-fonds  qai  avaient  fait  partie  dadit  majorât 
»  *té  recouvrée  et  rendue  à  qui  de  droit. 


K«  i),u».  —  Suivant  lettres-patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  pins 
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bas,  Par  le  Roi  :  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  <T  éfat  an  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  Mondes  Barthe,  scellées  le  3  novembre 
18.17  er  délivrées  a  M.  Charles- Louis  Hugnei  marquis  de  SémottvdU , 
pair  de  France,  grand-référi-ndaire  lionoraiic  de  la  Chambre  des  Pairs, 
grand-ernix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  Saiot- 
Léopold  d'Aotriclie,  né  a  Paris  le  i«"  juillet  17  59,  fa  portion  de  la  terre 
de  Gmn.lpré  avec  ses  dépendances,  a  lui  appartenant  dans  l'arrondissc- 
ment  de  Vouxiers  (  Ardennes  ),  contenant  trois  cent  cinquante-cinq  hec- 
tares trente  cinq  ares,  et  produisant  un  revrnu  net  de  neuf  mille  francs, 
composant,  avec  d'autres  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Mnntmcdy 
(  Meuse  ),  contenant  cent  soixante-trois  hectares  vingt-six  ares  quarante 
centiares,  et  produisant  un  revenu  net  de  dix  mille  francs,  la  dotation 
du  majorât  par  lui  fondé  au  litre  de  comte,  aux  termes  des  le  tires  patentes 
données  le  13  avril  18H  et  scellées  le  18  du  même  mois,  et  affecte  plus 
Uni,  suivant  autres  lettres-patentes  données  et  scellées  le  14  août  1819 
comme  commencement  d'un  majorât  plus  élevé,  à  la  pairie  dont  il  avait 
été  investi,  sous  le  titre  de  marquis,  par  lettres-patentes  antérieures  da 
20  décembre  I8i7,  ont  été  échangés  contre  une  inscription  de  rente  cinq 
pour  cent  consolidés  de  la  même  somme  de  neuf  mille  francs,  portée  su 
nom  de  l'impétrant  sur  le  grand -livre  de  la  dette  publique,  sons  le 
n°  58,94 série  cinquième,  dûment  immobilisée  à  l'effet  dudit  majorât 
produisant  actuellement  le  même  revenu  net  de  dix-neuf  mille  fraoci, 
tant  en  biens  fonds  qu'en  rentes  sur  l'Etat  :  par  suite  duquel  remplace- 
ment, la  libre  cl  entière  disponibilité  de  la  poition  de  la  terre  de  Grand- 
pré  et  de  ses  dépendances  susènoucées  a  été  recouvrée  et  rendue  à  qui  de 
droit. 


N°  12,490.  —  D'une  ordonnance  royale  en  date  du  9  février  1338,  rendue 
par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  is  mai  1835,  et  sur  demande 
spéciale  déj  osée  au  sceau  ,  avec  pièces  a  l'appui,  par  M.  Ai  Utile-  Chai les- 
Stanislas- Émile  Le  Tonne l' ter  comte  de  Ureleuil,  pair  de  France,  se  * 
Paris  le  29  mars  1781,  il  appert  que  le  majorât  par  lui  fondé  priiwuVe- 
ment  au  titre  de  baron,  suivant  letires-pateutes  du  9  mars  1810,  p»riie 
sur  des  rentes  tinq  pour  cent  consolidés,  panie  sur  des  actions  de  la 
banque  de  Frauce,  et  transporté  dtpuis.  en  échange  desdites  rentes  et 
actions,  aux  termes  d'autres  lettres-patentes  du  6  mai  1824,  pour  être 
attaché  à  sa  pairie  sous  le  titre  de  baron,  sur  dts  biens-fonds  à  lui  apparte- 
nant dans  les  communes  de  lievilliers.  Choisel,  Tron,  Cernav  ttSci>!y*se, 
Catiiun  de  jChcvreujt,  arrondissement  de  Rambouillet  (  Seine-et-Oi  c ), 
conteuant  en  loialilé  deux  cent  vingt -jrois  hectares  cinquante-six  ares 
quarauie-six  centiares,  et  produisant  un  revenu  net  et  annuel  de  orue 
mille  f.ancs,  a  été  déduré  annulé  et  dissous  :  par  suite  de  quoi,  la  libre 
et  eniière  disponibilité  desdits  bieu.-foudsa  été  recouvrée  et  icudue  àqw 
de  dioit. 

N°  12,491.  —  Par  ordonnance  royale  en  date  du  30  mars  18S8,  rendue 
en  vertu  des  'dispositions  de  l'unicle  3  de  la  loi  du  12  mai  1825,  et  sor 
demande  spéciale  déposée  au  sceau,  avec  pièces  à  l'appui,  par  M.  le 
comte  rie  la  Mr\ije  (  Vit  rr*'- Arnaud ) ,  pair  de  France,  maréchal  de 
camp,  né  a  Paris  le  o  mai  1772,  le  majorai  qu'il  aroit  tonde,  suivant 
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lettres-patentes  du  10  janvier  1894,  pour  être  attaché  a  sou  litre  de 
comte,  sur  divers  biens-fonds  h  lui  appartenant  dans  ParrondUsrment 
d  Arcrs-lur-Aube  (  Aube  ),  contenant  en  totalité  soixante-sept  hectares 
quarante-six  ares,  et  produisant  un  revenu  net  et  annne!  de  vingt  mille 
quatre  cent  vingt  francs,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous  :  par  suite  de 
quoi,  la  libre  ri  entière  dispon.bilité  desdits  biens  fonds  a  été  recouvrée 
€1  rendue  à  qui  de  droit. 

• 

N°  15,492.  —  D'une  ordonnance  royale  en  date  du  l'r  juillet  1838,  rendue 
rn  vertu  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  mai  I83S,  et  sur 
demande  spe'nale  déposée  au  sceau,  avec  pièces  à  l'appui,  par  M.  le 
baron  Jean-Marie  Dclaire,  conseiller  d'état,  directeur  du  contentieux 
des  Btianees,  né  à  Montatgut-Ie-BU'n  (Allier)  le  G  novembre  1781,  il 
appert  que  le  majorât  fondé  par  l'impétrant  au  titre  de  baron,  suivant 
lettre«-patentes  du  90  mai  18*9,  qui  l'avaient  en  même  temps  anub'i,  sur 
une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés  de  cinq  mille  francs  de  rente, 
a  été  déclaré  annulé  et  distous  :  par  suite  de  quoi,  ladite  renre  a  été' 
remobilisée,  ensemble  ses  accroissements  produits  par  la  retenue  du 
dixième,  et  la  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  rendue  ù  qui  de 
droit. 


N°  li,4«3.  —  Or  donna*  ces  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  M.  BoutinandGrandpré ,  a  conserver  et  tenir  en  activité  Vu  sine  à  fer 
et  à  accr  dite  du  Jlwsson  ,  située  sur  la  rivière  de  la  Tardoiie,  commune  de 
Cléronnac,  arrondissement  de  Rochecbouart  (  Haute- Vienne  ) ; 

5°  MM.  floret  et  de.  Menisson ,  à  ajouier  un  haut-fourneau  pour  Te  trai- 
tement des  minerais  de  fer  à  l'usine  dite  du  Clos-Mortier,  dont  ils  t>oot 
propriétaires  dans  la  ville  de  Soim-Duicr,  arrondissement  de  Waasy  ;  Haute- 
Marne  J  | 

3°  M.  Boulât/,  propriétaire  du  moulin  dit  des  Corbeaux,  situé  sur  le  bras 
delà  Marne  du  même  nom,  dans  la  commune  de  Cbarenion-Saint-Maur  ce 
(Seine),  à  établir  un  toursier  dans  le  boucliis  placé  à  droite  de  «on  moulin 
et  à  établir  une  roue  matrice  dans  ce  nouveau  coursier  ; 

4e  M.  QucrrlU,  à  maintenir  en  acfivité  ia  roue  volante  par  lui  établie 
inr  le  ru  de  Mondcrcau  (  Yonne).  (  Neuilly,  18  Juillet  1833.  ) 


15,494.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  l»-gs  faits  par  Mmc  veuve  Duhalde,  et  consistant,  i°  en  une  somme 
de  l.ooo  f. ancs,  d;*ns  le  quart  du  domaine  d'Elclicgoy  en-Garay,  représentait 
oie  somme  de  5.3  8  7  francs  69  centimes,  et  dans  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  300  Crânes,  pour  les  pauvres  de  Macaye  (  Basses- Pyrénées  ); 
i°d4ns  no  autre  quart  duttit  domaine  d'Eichegoycn-Garay,  également  évalué 
»  5.387  francs  69  ceniimes,  pour  la  commune  de  Macaye;  et  3°  dans  une 
autre  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  pour  la  fabiique  de  l'église 
«le  U  commune  de  Loubossoa  (  même  département  ); 

î°  Des  donations  de  deux  maisons  et  dépendances  estimées  ensemble 
**0  francs,  fuîtes  aux  bospîces  de  Cliarlieu  (Loire  )  pur  les  sieur  cl  dame 
&«tm,  sous  réserve  d'usufruit  et  à  charge  C ,  services  religieux  ; 
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3*  Du  legs  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Coarcité  (  Mayenne  )  par 

M.  Dourillun-DelUrie ,  de  divers  effet*  k  son  usage  et  d'une  somme  de 
S, 400  francs,  dont  moitié  poor  les  pauvres  et  moitié'  pour  rétablissement  de 
sœurs  de  Chirité  daus  ladite  commune  ; 

4°  De  l'offre  d'une  somme  de  2.000  francs,  faite  aux  hospices  de  Micon 
(  Saône-et-Loire  )  par  les  sieur  cl  dame  Lacretelle  et  les  sieur  et  dame  Por- 
terai, pour  la  fondation  temporaire  d'un  lit  dans  ces  établissements,  en 
faveur  de  diverses  personnes  qui  ont  été  au  service  de  M«°«  Benon  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  réduite  à  477  francs  7  4  centimes,  fait  snx 
pauvres  de  la  Bruîatte  (  Mayenne  )  par  M.  Olivier  ; 

6°  Des  legs  faits  par  MÏIe  Levasseur,  consistant  en  une  somme  de 
10,000  francs  pour  chacun  des  hospices  des  Enfants-Trouvés  et  des  Incu- 
rables de  Paris  '  Seine  ) ,  et  en  une  somme  de  G, 000  francs  pour  les  orpbehns 
du  choiera.  (  Neuilly,  27  Juillet  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletin 
à  la  Chancellerie. 


On 

Plinprimcrit  rojalo,  on  ch«x 


des  lob,  à 


par  an,  à  U 


Imprimerie  royale.  —  7  Septembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  382. 

N°  12,495.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Montmorillon  à  ouvrir  un  Abattoir  public  et  commun. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  20  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français.,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Montmorillon  (  Vienne),  tendant 
i  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abattoir  public  et  commun  sur 
le  bord  de  la  rivière  de  Gartempe,  rive  droite,  au  lieu  dit  le  Moulin- 
au- Roi  ; 

L'arrête'  du  sous-pre'fet  de  Montmorillon,  en  date  du  12  juin 
1837,  portant  autorisation  dudit  abattoir  comme  établissement  iu- 
salubre  et  dangereux  de  troisième  classe  ; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Vienne  des  10  mai  et  15  juin  derniers; 

Les  propositions  faites,  le  20  juin  1838,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
do  14  janvier  1815; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  avril  1838,  concernant  spécialement 
les  abattoirs  publics  et  communs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Montmorillon  (Vienne)  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et  commun, 
conformément  aux  délibérations  du  conseil  municipal  du 
*  novembre  1831  et  des  1 8  et  1 9  février  1835, 

IX*  Série.  18 
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2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  dtfe  livré  à  sa  desti- 
nation, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  moutons  et  porcs,  y 
aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et 

fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitants  de  Montmo- 
rillon  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d abattage, 
1°  Un  franc  par  bœuf  ou  vache  ; 

2°  Vingt-cinq  centimes  par  veau  ou  génisse; 

3°  Quinze  centimes  par  mouton  ; 

4°  Dix  centimes  par  chevreau  ou  agneau  ; 

5°  Cinquante  centimes  par  porc. 

4.  * Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'in- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  eu  département 
des  travaux  publics,  de  C agriculture  H  du 
commerce  t 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ), 


N°  12,49C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  douze  Ojficicrs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Juillet  1838, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Va,  1°  les  articles  Î5  et  ÎG  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

% 

m 
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2°  Les  titres  II  et  U\  de  ïa  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Finscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cTétat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  ia  présente  ordonnance,  portant  le  n°  74} 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  en  date 
Ju  19  juillet  p'résent  mois,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  onze  mille  sept  cent  cinquante-deux  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois 
des  20  juillet  1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  douze  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suif. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 


(i)  Les  tiloîaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  §oït  près  du  > 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  «près  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
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retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  pierre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de 


8 


9 


10 


1 1 


12 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Gcidoct  (François) 


Noury  (Jcan-Anuc- 
Louis-Jucques  ). 

Poussard  (  Henry  - 
Louis- Achille  ). 

Basjre  (  Laurent  ). . 


Chapot  (  Jean  -  Jo- 
seph ). 

Surkel    db  Moirnci. 
(Jean-Jacquts-Fi  lix). 

De  Morand  (  Phi- 
lippe)^). 

MORANGES  (Louis). 


Trevbmret  (  Mathurin- 
FrauroU-JuIct  ). 

Baudet  (Pierre-Isi- 
dore ). 

Tocquart  (Laurent) 

GALLÉE(Anne-Fran- 
çois  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


18  oct. 

1793. 

1 3  juill. 

177  3. 

4  mars 
I  80  1. 

32  OCt. 
1  77  3. 

7  juin 
17  8  2. 

2  5  SCpf. 
1  7  7  8. 

1  G  sept. 
17  0  2. 

2  1  OCt. 
1  737. 

2  7  avril 

1  800. 

2G  nov. 
1704. 

2  ft;V. 
1792. 
7  mars 

1791. 


Lieux. 


Paris 
(  Seine  ). 

Caen 
{Calvados). 

Paris 

(  Seine  ). 

Sainl-Cicrmain- 

cn-La vc 
(  Seine-rt-O'se  ). 

Clcrtnmil-ï-'i  rranJ 
(P^dr-l)ôme). 

Le  Puy 
[Haute-Loire). 
Saint-Girod 
{Sardaigne). 

Clr  i  mont-!*crrand 
[P.-de-i)6mc). 

Q  u  imper 
(  Finisièrc  ). 

Saint-Gaultier 
{Indre). 

HoueVourt 
(  Vosges). 

Paris 
(  .Semé  ). 


GRADES , 

armes,  etc. 


Chef  de  batail- 
luu  d'infanterie  eu 
uou-a*  livitc. 

Capitaine  d'in- 
fanterie 'en  nou- 
acliviu1. 

Suu«-licutenant 

d'infanter.  eu  n<»u- 

activitc. 

Lieutenant  -  ni- 
lontl  de  cav.ilcric 
en  nun-ac(i\ilo. 

L'hrT  d'oradrun 
de  cavalerie  eu 
nou-ai  tu  itr. 

Idem. 

Capitainede  ca- 
valerie eu  iumi-jc- 
lirilé. 


Idem. 


Lieutenant  de  ca- 
valerie efl  imn-ac- 

tirite\ 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie  en 
nun-aciivitc. 

Idem. 

Médecin  ordi- 
naire à  l'hôpital 
militaire  d'Orau 
(  Afrique  ). 


SERVICES 

effectifs. 


m. 
C 


26 


2  5 


20 


■2  0 


2  3 


23 


27 


2  1 


2U 


2  4 


21 


2  9 


I  I 


1  1 


1  4 

1  4 

I  G 

7 
10 

10 

10 

1  7 


Total.. 


nxiTii 
de 

la  peu» 


i.3a 

1  ,04 
4  1 
1  G! 

l.K 

Si 


1.4 


1  1  , 


(1)  S'est  pour™  pour  »«  naturalisation  près  do  minuter*  de  la  justice.  (  Ordonnance  du  S  juin 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


aiEî  LLGALES 

applicables 

k 

DOMICILE 

des 

Leur 

POSITION 

Époque 

de 

jouissance 

OBSERVATIONS. 

îette  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

4 

de  leur 
pension. 

Article  18  de  la 
i4«l9nzi  183  i- 

*Éf  .OB«é    a  f« 

•dalla™!  1831. 

Idem. 

Paris 

(Sema). 

Cacn 
(Calvados). 

Réforme"  par  dé- 
cision royale  du  29 
janvier  1838. 

Idem 
du  9  oct.  1837. 

8  fcv. 
1838. 

27  cet. 
1837. 

Le  payement  n'anra lieu  qu*à comp- 
ter du  jour  où  il  aura  cessé  d'élrc 
soldé  sur  lea  fonda  de  la  guerre. 

Idem. 

>  Idem. 

Paris 
{Seine). 

Idem 
du  8  mai  1838. 

19  mai 
1  838. 

Idem. 

Idem. 

Verneuil 

{Eure). 

Idem 
du  3  avril  1838. 

7  mai 
1838. 

'  Idem. 

Idem. 

Sainl-Julicn- 
dc-l  opel 
(  Puy*/e-Dàme  ). 

Idem 
du  13  mars  18  3  8. 

Ier  avril 
1838. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  Puy 

(Haute-Loire). 
Grenoble 
(/jère). 

Idem. 

Idem 
du  9  oct  1837. 

8  avril 
1838. 

l«"  nov. 
1837. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

C  lerin  on  UFerrand 
{P«y-<U-Dômet. 

Idem 
du  13  mars  18  3  8. 

1er  avril 
1833. 

Idem. 

Idem. 

Paris 
(*Sewe). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sarnt-Gaultier 
(/w/re). 

Idi-m 
du  2  7  fev.1833. 

2  2  mars 
1838. 

Idem, 

• 

■ 

Idem. 
Idem. 

Versailles 
(Scinc-ct-Oise). 

Rennes 
(Illeet-Vil.). 

Idem 
Ju27dec.l837. 

Idem 
dui3  mars  1838. 

19  |anv. 

1838. 
2  4  mars 

1838. 

Idem. 

M 

Idem. 

if 

/ 
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N°  12,497.  —  Ordonnance  do  Roi  gui  accorde  des  Pemiom 

de  reforme  à  dix -huit  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  ia  loi  du  35  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

9°  Les  titres  II  et  III  de  la  foi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  !e  tarif  annexé  à  la  loi  du  H  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de.  terre; 

3°  Les  rois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  75  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  4  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  (a  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  seize  mille  cent  soixante  et  douze  francs,  sur  les 
crédita  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*f.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  officiers  dé- 
nomme» au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titalaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dn 
payeur,  go ii  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  au'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulleùn  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  rhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  méine 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  pubfic,  envers  lad  min  t5- 
t ration  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  so;t 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés/  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  fêtât 
de  la  guerre. 

Signe*  Bernard. 
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8 

K 

O 

o 


M 

B 


9 

10 

11 
12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Barheyrac  de  Saiht- 
AUubicb  { Joseph  ). 

Folacci  (Ange-Pas- 
ca!  ). 

D  f  Villeneuve  (  Marie- 
Hvacinthc-Tristan  ). 

Lb  Couvreur  de  Saint* 
PiERRR(Ani<(déc-Fran- 
çou  -  Claude  -  Théo- 
phile ). 

Le  M ortelec  (Ara- 
broise-François  ). 

MarcadÉ  (Julien). 

Caqubray-De*hambaux 
(  Jean-Antoine  ). 

Rosée  deCourtejl- 
le  (Antoine). 

Lecarpbrtier  (Armand- 
Louis-François). 

De  Raurciancourt 
(Charlea-Marie-Loui*,. 

Delavau  (  Armand- 
Henrj-François). 

Dupont  (  Auguste- 
Marie-Pierre  ). 

Gourlet  (  Pierre  - 
Michel  ). 

G  ROii  lt(  Louis-Fran- 
çois ). 

Gode  -  Dcvillar*  (  Jo- 
tu-ph-Ennrniond  ). 

RoorT  de  Bfii.i.occrT 

SDotn'uiquc-Frau.oIs- 
xOllil). 
PlECATOrfY  OR  VaI'FRE- 

i  ard  Alpli  >n»c-Eiici  - 
ne-George  ).' 

Guillemot  (Ga- 
briel }. 


NAISSANT  F. 


Dates. 


1 6  avril 
1796. 

8  mars 
1785. 

24  sept. 
1792. 

23  OCt. 
1795. 

5  juin 
1791. 

24  sept. 
1793. 

2  6  dec. 
1782. 

23  dec. 
1780. 

2  5  dec. 
1790. 

12  OCt. 
1797. 

2 1  mars 
1799. 
7  mai 

1780. 

9  juin 
1771. 
1  7  dec. 

17  99. 
9  de'c. 

1794. 
8  janv. 

1  796. 

10  juill. 
1798. 

25  août 
1798. 


Lieux. 


Saintes 
(Char.-Inf.). 

Bastelica 
(  Corse). 
Toulouse 

{f/.- Garonne). 
Tlicnay 

{Loir-et-Cher). 

Brest 
(Finistère). 

Cli  a  nge' 

(  Mat/ ni  ne  ). 
Le*  IN-arls- 
la-Uellorc 
(Seine- fn  fv  ri  eu  re) . 

Saint«GoorM*" 
en-Ange 

(  Catvadus}. 

Paris 
(  Seine  ). 

Roanne 
(  Ivoire  ). 

Heudîcourt 
(Somme). 
Rcnnrs 
(Me-ct-Vil.). 
Paris 
(  Seine  ). 
Orléans 
.  (Loiret). 

Craponne 
(  Haute-Loire). 
Berghctm 
(I/aut/ihin). 

Embrun 
(IL- Alpes). 

TIhts 
(Puy-de-Dôme). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 

fanterie  c 
tivité. 

Idem. 
Idem. 


Lieutenant  an 
50*  légiment  4'in- 
fantetic  de  ligne. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie eu 
tint*. 

Idem. 


Chef  d*e 


Idem. 
• 

ChefdWadron 
de  cavalerie  en 
non-ju  tiviié. 

Capitaine  de 
valrric  eu  noit- 
tivité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

4 

Idem. 
Idem. 


Lientenantde 
val*  ie  en  no 
Aillé. 

Sons-lieutenant 
de  eavsleifs  en 
non-activité. 


SERVICES 

effectifs. 


c 


23 

23 
23 
25 

23 

25 
23 

23 

2  3 

2  3 

22 
23 
24 
22 
23 
25 

23 


22 


3 

5 


2 
6 

6 

1 1 

10 


1 1 

2 
0 
10 


19 
29 
19 

23 

8 
9 

29 


15 


23 
13 
23 
2  1 

13 


1  1 

Total. 


TtXATK 


940f 

940 
940 
680 

697 

680 

1,175 

1,200 
1,200 
960 

900 

940 
1,000 

900 

960 
1,040 

640 


16,179 
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USES  LKCAL 

ES 

DOMICILE 

Leur 

ÉrOQVE 

applicables 

t 

• 

des 

do 

à 

cette  fixatJoE 

POSITION 

jouissance 

OBSERVATIONS. 

1. 

unitaires. 

actuelle. 

de  leur 
pe  liston. 

Article  J8  de 
dêm  19  mai  18; 

la 

La  Rochelle 

fxclorme  p»r  dc- 

4  avril 

l<f  payement  n  aura  lieu  qu  à  eotD] 

M; 
la 

(Charcnte-Inf.) 

ctxion  royale  du  21 
mari  1838. 

1838. 

ter  «lu  jour  on  il  «ara  cessé  «Tét 
■olde  sur  les  fonds  de  Ja  guerre. 

«r.do  llav-il  1831. 

I       Tlï . 

uasteltca 

Idem 

1er  mai 

T  J 

Idem. 

t 

(  Corse  ). 

do  26  mars  18 38 

1838. 

Idem. 

Paris 

Idem. 

1er  avril 

Idem. 

(aScfjie). 

1838. 

Idem» 

Blois 

7 /I  rin 

m  u  cm 

i  <>  mai 

Idem. 

{Loir-et-Cher). 

du  2  mai  1838. 

1838. 

Idem. 

Le  Puv 

/  dpin 

A  171  Qf 

*•>     11 J  44  t 

Idem. 

(  H.  Loire). 

duli  avril  1838. 

1838. 

• 

Idem. 

I   ri  A  ffl  nr*» 

r A/at/enne). 

Idem 

un  5 f  ma rs  t  r  7  o 

7  avril 

l  ooo. 

T  ri  t*m 
MUCTTi. 

Idem., 

Evreux 
(£ure). 

Idem 
du  2  6  mars  133 8 

2  7  avril 
1838. 

Idem. 

Idem. 

Lisieux 

Idem. 

1  *r  mai 

Idem 

(Cahados). 

1838. 

Idem 

Paris 

Idem 

1 4  mai 

Idem 

(Seine  ). 

du  24  avril  1838 

1838 

M 

Idem. 

Idem 
du  8  mai  1838. 

7  juin 
1838. 

7</ero. 

Jdem. 

lit  cm. 

Idem. 

Idem. 

/diSSa 

■ 

Idem. 

Idem 
dul3  mars  1838. 

1er  avril 
1838. 

/</e/n. 

Idem. 

Avranches 

(Manche). 

r  » 

Idem 
dui9avriil838. 

19  mai 
1  838. 

sr  • 

/f/em. 

lient. 

Uticans 

(.Lo/re/). 

Idem 
dul3  rmrs  1838. 

5  avril 
1838. 

Jf/em. 

Idem. 

{H.  Loire). 

Idem. 

9  avril 
1838. 

/rfem. 

Idem. 

Dijon 

Idem 

1 9  mai 

Idem. 

du  24  avril  1838 

1  838. 

Idem. 

Paris 
(  «Seiwe  ). 

Idem 
du  2lmar«l838. 

2  3  nvril 
1838. 

J I  "  h  t  p  f*tt 

1  (t  t  //i 

i  rr  a  vn  [ 
1       ai  lll 

///Vin 
lu  cm. 

(  Puy-de-Dôme) 

dm3marsl838. 

1838. 
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N°  1 3,498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secourt 
annuels  aux  Orphelins  de  cinq  Mil  t  air  es. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensums  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  or- 
phelins de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  de*  secours  an- 
nuels ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixât  on  arréle'e  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portaut  le  n"  76  ; 


e 

o 
m 

o 

la 

T, 

O 
s 

a 

■- 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


I 


Poirel  (Georges), 

marié  à 

Dj-.i.ccm  nr  (Jeanne- 
Victoire  ). 

Durand  (  Jean  )  , 

marie'  a 

De  Saulmctk  ne  Vu  - 
lbrondb  (  Adélaïde  - 
Alcxandrunt  )• 

Galtier  (Julien)  , 

marie' à 
Papu  (Rose -Julie  ). 


GRADES. 


Colonel. 


Chef 
de  bataillon. 


Capitaine. 


DATE 


delà 

cevation 

de 
l'activité 
du  père. 


1 1  avril 
1826. 


1 5  oct. 
1835. 

a 


1er  nov 
1831. 


du 

décès 
de»  pore 
et  mère. 


2  7  fc'v. 
1837. 

2  6  mai 
1834. 


2 1  mai 
1838. 

2  6  fe'v. 
1829. 


14  mai 
1838. 

9  mai 

1838. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


NOMS  ET  PRENOM 


des  orphelins. 


Mort  en  jouis- 
fiance  de  la  Poirf.l  (Auguste) 
de' 


pension 
retraite. 


(  Désirée  ] 


Mort  en  jotii*- 
»an<  e  de  la 
pension  de 
retraite. 

» 


Durand  (  Lcon 
Louis- Jean  ). 

—  (  Angclïqu 
Louise-Hcnrieti 
(  Louis-Pai 


Raymond  }. 


Mort  en  jouit- / GALTIER  (Juli 

«111  fl«     I*  r    a  v 

oçois). 
(Louisc-Fr, 


tance  de  ta  k 

pen.ion  de)  ^MDÇOIs). 
retraite. 


çoise-Juhe  ). 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 

date  du  4  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  secours  annuels  pro- 
poses, montant  ù  la  somme  de  dix-huit  cent  cinquante  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  Tannée  1838  par  les  lois  des 
SO  juillet  1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des 
cinq  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours 
annuel  fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  seconrs  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  reclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE 

DU  OIPHELINS. 

D  AT  E 

du 

* 

M 

E  ci  — 

11  ï 

NOMS 

ET  DOMICILES 

EPOQUE 

de 

Dates. 

Lieux. 

mariage 
des  perc 
et  mère. 

! 

ï.~  = 

•-  - 
&  -v 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

jouissance 
des  secours. 

s  9  mai 

1818. 

!"  juin 
189 1. 

Paris 

(Seine).  1 
Vincennes  i 
{Seine). 

1  1  fc'v. 
1817. 

730f 

M.  hrai  ,  avncat  mi  Comrit 
du  Roi,  à  Pari«  [Seine). 

2  7  février  18  37. 

unov.  \ 

1815.  J 

e  déc.  f 

1817.  [ 
4j«JT. 

1819.  ] 

Paris 
(  Seine  ). 

23  oct. 
1824. 

• 

500 

M.  Atger, 
à  Paris  [Seine). 

2 1  mai  1 838. 

•mu* 
1819. 
Il  mars 
1811. 

Rennes 

{1lle-et-Vii.).  | 
Nancv  I 
(Alcurthe).  i 

I 

6  mai 
1818. 

400 

■ 

Lbblakc, 
à  llennes(  llle-et-VU.  ). 

1  4  mai  1838. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Léonard  (Jean  - 
Biaise), 
i  marié  a 

|Galibeiiti  (Marie- 


Gourlaouen  (Guil- 
laume), 
marie  à 
Loz  a  eu  (  Marie  - 
Françoise}. 


Brigadier. 


Gendarme, 


(  316  ) 


DATE 


de  la 

cessation 

de 
ractirité 
du  père. 


deecs 
des  pire 
et 


Du  jour 
du  décès. 


31  oct 
1833. 


4  janv. 
1830. 

3  dec. 
1837. 


2  1  sept. 
1837. 

«8  dec. 
183G. 


— — 

CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 

* 

des 
père  et  mère 


== 


NOMS  ET  PRES 


des  orphelin». 


- 


Mort  en  pot*i's-  , 
sion  de  «Voit*  I 
a  la  pension 
Hc  retraite. 
Mori  e  en  jouis- 
aance  de  la 
pension  de 
veuve. 


Mort  en  jouis- 
•anee  de  la 
pension  de 
retraite. 


GOURLAOFKN^ 

Louis 


Isabcle). 

(  Tbéophile- 


Victor-Louis). 
(  Josf  ph-Mi- 


ric-Pcrinc  ). 


! 


J 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public 
avec  la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
F  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  <Tét*t 

de  la  guerre, 

Signé  Bernaro. 

m      ii    i  mmi  m  ■  i     ■  —  m- 

N°  12,499.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinq  Militaires. 
Au  pal  .lis  des  Tuileries,  le  8  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  Go 


B.  n°382.  (  317  ) 


NAISSANCE 

DES  OHPHELI.NS. 

DATE 

du 

mariage 
des  père 
et  mère. 

1  5 

■  ©|  M 

C  J  > 

-    w  « 

S  «  s 

•e  c  s 
O  "0  • 
C  -D 

NOMS 

ET  DOMICILE 

EPOQUE 

de 

Dites. 

Lieux. 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

jouissance 
des  secourt. 

TBIÎ 

1817. 
1!  OCt. 
1813.  ( 

"     S*-G  errais 
^Puy-de-Dôme) 

7  juin 

1813. 

100f 

DEffjsuvBS  (  Jean-Joseph  ) , 
propriétaire ,  à  Ban  -  fur  - 
Mcurthe  (  Vo$gcê  ). 

3  décembre  1837. 

1  itril 
18 18. 
18  ocr. 
18*5. 
Aoet. 
1819. 

Sjnv. 
mi. 

Mo  rla  i\  } 

(  Finistère),  , 
Lanmcnr  | 
(  Finistère  ).  \ 
Idem.  / 

Pïotijë  ' 
(Finistère).  1 

1 

20  avril 
1812. 

100 

MaDBC   (  Jran  -  Lonil  j  ,  hou- 

langer,  à  Huelgoat  (Finis- 
tère ). 

» 

* 

il  septembre  1837. 

Total. 
• 

1,850 

I  ;  |_   ■  .  - 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  ia  loi  du  25  mars  1817,  et  i ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant, 


2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  lare  vision  du  comité  du  Conseil 
détat  attache'  au  département  de  ia  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  77; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  en 
date  du  4  août  1 838  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  huit  mille  cent  soixante-quatre  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  20  juil- 
let 1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé* 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit, 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  (omis  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci  -  après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 


(i)  Les  titulaires  Je  ecs  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  toit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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lible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  menue  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 

pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  d<3>et  enfers  le  trésor  public,  envers  i adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  i  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rai  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 
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v  Stn1  Wtftfcîîon  des  «ranroei  <rn*H  aurait  tmrcfrée»,  depuis  rrtte  e'poqnc,  a  titre  de  solde  de  congé. — 
lUducj  m  de*  somme«  qu'il  aurait  ten<  b>r«,  a  titr«-  de  tracement  de  nun-artivité. 
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N*  12,5  00.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Bricsenmeister  (  Auguste  ) ,  né  fe  4  septembre  1 805  à  Lowîex, 
arrondissement  de  Socbiezen,  province  de  Maiowie  en  Pologne,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  à  Oucques,  arrondissement  de  Blois  (  Loir-et- 
Cher  )  ; 

*»  Le  siemr  Fharha  {Alexandre  ),  né  le  9  septembre  1815  a  Pcrm  de 
Constantin. )plc  ,  négociant  a  Marseille  (Bouches-du  Rhône  ), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  21  Août  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  a" état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  cbea  les  Directeur!  des  portes  des  département». 


Imprimerie  royale 


iO  Septembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  383. 


N°  12,501.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Bédaricux. 

Au  paîaii  de  NeuiHy,  le  26  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Be'darieux,  en  date 
du  11  avril  dernier  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Bcdarieux  (Hérault)  est  autoiisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  14  avril  1838,  dont  une  expédition  conforme 
Testera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bédarieux  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du 

IX9  Série.  1 9 
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département  de  l'Hérault,  un  extrait  de  son  état  de  situation 

arrêté  au  3  1  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  12,503.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Cette. 

Au  païais  de  Neuilly,  ïc  2G  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cette,  en  date  des 
7  février  et  10  mai  1838; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  cuhses 
d'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Cette,  département  de  l'Hérault,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  ïcs  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  10  mai  1838,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  au  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  Cette  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  (Hérault,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Noue  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commerce, 

Signe*  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  13,503.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Lunel. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lunel, 
en  date  des  7  février  et  16  mai  1838  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Lunel,  département  de  l'Hérault,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  font 
contenus  dans  ladite  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  en  date  du  16  mai  1838,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d  épargne  de  Lunel  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3 1  décembre  précédent,  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  département  de  l'Hérault. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  19,504.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Roanne. 

.      t  An  palais  de  Xeuilly,  le  2G  Juillet  1 838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Roanne,  en  date  du 
fil  avril  1838; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée 
à  Roanne  (  Loire  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  celte 
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ville,  en  date  du  21  avril  1838,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Roanne  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  préfet  de 
la  Loire,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  dépassement  de  la  Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

'  Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  19,505.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Slationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  6  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [  5  avril 
1803],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  13  sep- 
tembre 1806|  portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Mallct  (  Alexandre),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le 
26  octobre  1776  à  Paris  (Seine  );  que  conséquemment  il  est  âgé 
de  plus  de  soixante  ans,  et  qu'il  compte  trente  et  un  ans  un  mois  et 
neuf  jours  de  services  effectifs  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  £  juillet  dernier,  de  notre  ministre  des 
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finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  propose'e 
pour  le  sieur  Maltct ,  à  raison  des  quatre  dernières  années  de 
son  traitement,  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'im- 
puter sur  le  fonds  de  trois  millions  alFecté  aux  pensions  civiles  par 
la  loi  du  25  mars  18 17  ; 

Le  comité  de  l'inte'rieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  II  est  accorde  au  sieur  Maltct  {Alexandre  ), 
ancien  stationnaire  de  troisième  classe  au  poste  télégraphique 
de  Lacroix,  à  raison  d'un  traitement  de  quatre  cent  cinquante- 
six  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre- 
vingt-dix  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera 
payée  au  sieur  Maltet  à  Lacroix,  département  de  la  Marne, 
lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  1er  avril  1838,  jour  de  la 
cessation  de  son  activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l  intérieur, 

Signé  Montalivet. 

N°  18,506. —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  m  ec 
embranchement  sur  Elbeuf  et  Louiicrs. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  13  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
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Va  la  loi  du  G  juillet  1838,  relative'*  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranche- 
ment jusqu'à  Elbcuf  et  jusqu'à  Louvicrs,  au  profit  des  sieurs 
Chouquet,  Lcbobc  et  compagnie; 

Vu  les  articles  89  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  jusqu'à  Elbcuf  et 
jusqu'à  Louviers,  ett  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  8 ,  9  et  10  août  1838,  par- 
devant  Mc  Frogcr-Dcschcsncs  a  né  et  Huillicr,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  sieurs  Chouquet,  Lcbobc  et  compagnie, 
tant  de  la  loi  du  6  juillet  1838  que  du  cahier  des  charges  et 
de  la  convention  additionnelle  annexés  à  cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  ïes  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  fa  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et 
de  la  Seine-Inférieure,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris,  de  Versailles ,  de  Beauvais,  d'Évreux  et  de  Rouen, 
et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Rouen. 

Elle  devra  en  outre  remettre,  chaque  année,  au  ministère 
des  travaux  publier»,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  une 
copie  de  l'inventaire  général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
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d'annonces  judiciaires  des  départements  de  la  Seine,  Seine* 
et-Oise,  de  l'Oise,  de  FEure  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer. 

Par- devant  M«  Froger~Deschcsncs  aine ,  et  Mc  Huillier,  notaires  k  Paria, 
soussignés  ; 

Ont  comparu: 

1°  MM.  Alexandre-Marie  Aguado  marquis  de  las  Marismas  del 
Guadalquivir,  ancien  banquier,  propriétaire  demeurant  k  Paris,  rue  Grange- 
Batelière,  n°  6  , 

Agissant  en  son  nom  personnel  et,  1°  comme  ayant  charge  et  pouvoir, ainsi 
qu'il  le  de'ciare,  et  se  portant  fort  au  besoin  de  M.  le  comte  Antoine  Roy, 
pair  de  France,  demeurant  k  Paris,  rue  Richepansc,  n°  7,  par  lequel  il 
s'oblige  de  faire  ratifier  ces  présentes;  2°  et  comme  mandataire  de  M.  Jean- 
George  Huma  nu ,  pair  de  Fiance,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  suivant  la  procuration  qu'il  lui  a  donnée  par  acte  passe 
devant  M  Lacombe  et  son  collègue,  notaires  à  Strasbourg,  le  9  juillet  der- 
nier, enregistrée  dans  le  brevet  original,  légalisé  par  le  vice-président  du 
tribunal  de  Strasbourg,  est  demeuré  ci  annexé,  après  avoir  été  de  fli  le 
marquis  de  las  Marismas,  certifié  véritable ,  et  après  que  dessus  il  a  été 
fait  mention  de  son  annexe  par  les  notaires  soussignés; 

«°  M.  Êlie,  duc  Decazes  et  de  Glucksbcig,  pair  de  France,  demeu- 
rant à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg , 

Agisssant  en  son  nom  personnel  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi 
qu'il  le  déclare,  et  se  portant  fort,  avec  promesse  de  ratification  de  M.  Joseph 
Perier,  banquier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  demeurant  k  Paris, 
rue  Laftitte,  n°  17; 

3°  M.  le  comte  Hippofyte-François  Jaubert ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Petits-Augustins,  n°  5, 

Agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir  de 
M.  Jean-Louis  Botgue,  maître  de  forces,  membre  de  fa  Chambre  des  Dé- 
putés, demeurant  à  Paris,  rue  des  Minimes  ,  n°  ts  ,  par  lequel  il  s'oblige  de 
faire  ratifier  ces  présentes  ; 

4°  M.  Théodore-Casimir  Delamarre,  banquier,  régent  de  la  banque  de 
France,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Jf  uneurs,  n°  7, 

Agissant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  Delamarre,  Martin  Didier, 
dont  il  est  le  seul  chef,  et  encore  au  nom  et  comme  ayant  charge  et  pou- 
voir, ainsi  qu'il  le  déclare,  et  se  portant  fort  de  M.  Odilon  Darrot,  avocat  k 
la  cour  royale  de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurint ,  n°  ià ,  par  lequel  M.  Delamarre  s 'en- 
gage a  faire  ratifier  les  présentes; 

é°  M.  Charles  Lcborgnc,  membre  du  conseil  municipal  et  de  lachambred* 
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commerce  de  Dieppe,  où  iî  demeure,  étant  présentement  a  Parfs ,  loge'  rue  de 

Richelieu,  n°  17; 

6°  M.  Joseph-Xapier  Uribarren ,  chef  delà  maison  de  banque  Aguirrt- 
pengoa  fils  et  Uribarren,  demeurant  à  Paris,  me  de  Choiseuil ,  n°  2  ter; 

7°  M.  Louis-Auguste  Lahure,  notaire  honoraire,  membre  du  conseil 
générai  du  département  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  place  de  l'École, 
n'i; 

Tous  les  comparants,  tant  pour  eux  que  ponr  leurs  mandataires,  agis- 
sant en  leurs  noms  personnels  et  comme  composant  le  comité  de  surveillance 
de  la  société  provisoire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer,  dont  sera  parlé 

ci-après  j 

8w  M.  Jean- Jacques- Adolphe  Chouquet,  banquier,  membre  du  conseil 
municip.il ,  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  consul  de 
Belgique,  demeurant  au  Havre,  présentement  k  Paris,  logé  rue  Neuve-dea- 
Matburins,  n°  20  bis; 

9°  Et  M.  Auguste-Stanislas  Lebobe ,  membre  du  tribunal  et  de  fa 
chambre  de  commerce  de  Paris,  demeurant  k  Paris,  rue  Royalc-Saint-Honoré, 
n°i8; 

Ces  deux  derniers  seuîs  gérants  de  la  société  provisoire  dont  vient  d'être 
parlé,  agissant  en  leur  nom  personnel  et  comme  représentant,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  à  de  la  société  provisoire,  les  souscripteurs  d'ac- 
tions de  cette  société. 

Ces  souscripteurs,  dont  les  actions  soumissionnées  s'élèvent  au  chiffre  total 
de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  sont  dénommés  en  un  état  repré- 
senté aux  notaires  soussignés,  et  qui  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  pré- 
sentes après  avoir  été  à  l'instant  certifié  véritable  par  MM.  Chouquet ,  Le- 
bobe et  Delamarre ,  et  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été  faite  par  les 
destinataires. 

Le  droit  d'agir  en  ces  présentes  au  nom  des  souscripteurs  d'actions ,  ré- 
sulte en  faveur  de  MM.  Chouquet  et  Lebobe  des  dispositions  suivantes 
extraites  littéralement  de  l'article  à  de  l'acte  de  société  dont  il  est  ci-dessus 
parlé. 

La  souscription  d'une  action  entraîne  de  plein  droit  pour  tout  action- 
naire , 

1°  Adhésion  entière  anx  présents  statuts  ; 

2°  Obligation  de  s'intéresser  dans  la  future  société  anonyme  pour  le  mon- 
tant de  sa  souscription  ; 

3°  Et  les  pouvoirs  nécessaires  donnés  k  MM.  Chouquet  et  Lebobe,  con- 
jointement et  pour  être  exercés  sous  le  contrôle  du  comité  de  surveillance  , 
à  l'effet  de  dresser  les  statuts  de  la  société  anonyme,  conjointement  avec 
ledit  comité,  de  réitérer  au  nom  de  tout  souscripteur  rengagement  con- 
tracté par  son  adhésion  aux  présentes;  de  consentir  k  toutes  les  modifica- 
tions qui  pourront  éire  jugées  nécessaires  par  les  gérants  et  le  comité  de 
surveillance,  ou  kcellesque  pourrait  réclamer  l'autorité  au  projet  des  statuts; 
de  faire  le  dépôt  du  cautionnement  exigé  par  l'État  ,  et  de  passer  tous  actes 
nécessaires  pour  lui  donner  une  forme  régulière. 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  les  14  et  15  mai  dernier  par-devant 
M«  Froger-Dcschesnes  aîné,  notaire,  soussigné,  et  son  collègue,  il  a  été 
formé,  entre  les  comparants,  une  association  provisoire  en  commandite  sous 
la  raison  Chouquet,  Lebobe  et  compagnie,  dans  le  but  de  soumissionner 
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l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Rouen,  an  Uavrc  et  à  Dieppe. 

par  les  plateaux,  avec  embranchement  jusqu'à  Eibeuf  et  Louviers.  II  a  été 
convenu  par  cet  acte,  que,  dans  le  cas  d'obtention  de  la  concession,  ladite 
association  serait  convertie  en  une  société'  anonyme,  à  laquelle  la  propriété 
de  la  concession  a  été  dès  ce  moment  éventuellement  attribuée.  (  Article  2 
de  l'acte  susdaté.  ) 

La  concession  ayant  clé  accordée  pour  quatre-vingts  ans  par  fa  loi  du 
6  juillet  1838,  les  comparants  ont  unanimement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les 
statuts  de  la  société  anonyme  à  soumettre  k  l'approbation  du  Roi. 

TITRE  I". 

* 

Constitution  de  la  Société. 

Art.  1er.  II  est  formé,  par  ces  présentes,  sauf  l'approbation  du  Roi,  une 
société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen,  au  Havre,  à  Dieppe,  à  Elbcuf  et  à  Louviers,  ainsi  que  des  em- 
branchements et  prolongements  qui  pourront  être  ultérieurement  concédés 
par  le  Gouvernement. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  mer  par  Rouen ,  le  Havre  et  Dieppe ,  avec  embranchement  sur  Elbevf 
et  Louviers. 

Le  siège  de  la  société  est  établi  h  Paris. 

2.  La  société  commence  à  la  date  de  l'ordonnance  royaïc  d'autorisation. 
Elle  finit  avec  la  concession. 

TITRE  II. 
Fonds  social. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  a  quatre-vingt-dix  millions  de  francs. 

Dans  le  cas  d'obtention  d'embranchements  ou  de  prolongements,  prévus 
par  l'article  1er,  il  y  sera  pourvu ,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmentation  du 
fonds  social,  délibérée  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  en 
assemblée  générale,  et  soumise  à  l'approbaîion  du  Gouvernement. 

Celte  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  actions,  qoi 
ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

TITRE  III. 
Des  Actions. 

4.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Il  est  réparti  entre  les  actionnaires  dénommés  en  Tétât  annexé  à  îa  minute 
des  présentes,  et  dans  les  proportions  déterminées  en  cet  état. 

5.  Les  actions  sont  au  porteur.  Néanmoins  il  sera  délivré,  outre  le  dépôt 
des  actions  dans  la  caisse  de  la  compagnie  ,  des  certificats  nominatifs  de 
dépôt,  dont  la  forme  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

6.  Les  actions  ne  seront  remises  aux  ayants  droit  qu'après  le  payement 
de  vingt-cinq  pour  cent. 

Jusque-là  il  ne  sera  délivré  aux  souscripteurs  que  des  promesses  d'ac- 
tions. Ces  promesses  seront  nominatives  et  négociables  sous  la  garantie  du 
premier  souscripteur.  Leur  émission  et  leur  négociation  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'après  la  promulgation  de  l'ordonnance  autorisant  la  présente  société. 
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7.  Les  actions  et  promesses  d'actions,  numérotées  de  1  à  90,000,  sont 
extraites  de  registres  à  souches,  lignées  par  deux  administrateurs  et  frappées 
du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  ïa  tradi:ion  du  titre. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles.  La  compagnie  ne  reconnaît  qu'un  seul 
titulaire  pour  chaque  action. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingt-dix  millième  dans  la 
propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

11.  La  possession  d'une  action  entraine  de  plein  droit  l'adhésion  aux 
statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  faction  suivent  le  titre  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

li.  Le  premier  dixième  de  l'action  est  immédiatement  versé  à  la  caisse  de 

la  compagnie,  soit  cent  francs,  ri   100f  00e 

Un  deuxième  dixième  sera  pa\c  le  10  octobre  1838,  ci   100  00 

Un  vingtième  sera  payé  le  10  décembre  1838,  ci   50  00 

Le  surplus  sera  versé  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Aucune  demande  de  versement  ne  pourra  excéder  un  dixième 
de  l'action  (cent  francs). Chaque  demande  sera  précédée  d'un  avertissement, 
inséré  trois  mois  à  l'avance  dans  les  journaux  de  Paris,  désignés  annuel- 
lement par  le  tribunal  de  commerce  pour  recevoir  les  annonces  légales. 

13.  A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard,  le  numéro  de  l'ac- 
tion en  relard  sera  publié  dans  les  journaux  désignés  dans  l'article  précé- 
dent; et  quinze  jours  après  cette  publication,  pour  tout  délai,  sans  autre 
acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité,  il  sera  procédé,  à  la  bourse 
de  Paris,  à  la  vente  de  ladite  action,  sur  duplicata.  La  vente  sera  faite  aux 
risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui  profitera  de  l'excédant  du 
prix  de  vente ,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  et  qui,  dans  le  cas 
contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit. 

Le  titre  ainsi  vendu  se  trouvera  frappé  de  nullité  entre  les  mains  des 
porteurs;  en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  ré- 
gulière du  payement  des  versements  qui  auront  dù  être  opérés ,  cessera 
d'être  admissible  a  la  négociation. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  leurs  actions. 

TITRE  IV. 
Administration.  —  Conseil  d'Administration. 

15.  L'entreprise  et  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  sont  administrés 
par  un  conseil  d'administration. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  quinze  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinquante  actions  an 
moins,  qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  demeu- 
reront déposées  à  cet  effet  dans  la  caisse  de  la  société. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  les  membres  du  conseil  devront  posséder 
entre  eux  au  moins  deux  mille  actions,  qui  seront  déposées  et  inaliénables, 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent. 
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if.  Lei  membres  dn  conieiî  d'administration  exercent  Ieuri  fonctions  gra- 
tuitement, ils  ne  reçoivent  qne  des  jetons  de  prétence. 

18.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  années,  ils  sont 
renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  anne'e. 

Les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort  les  quatre  premières  an- 
nées, ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  président ,  qui  peut 
étTC  indéfiniment  réélu. 

En  l'absence  du  président,  îe  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  le 
remplace. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  qne  l'intérêt  de  la 
société  l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  cinq  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

90.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux,  signés  par  le  président ,  et  au  moins  par  deux  administrateurs 
qui  ont  assisté  à  la  séance. 

SI.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement  permanent  d'un  administra- 
teur, le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque,  le  nombre  des  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale  est  réduit  h  moins  de  huit,  l'assemblée  gé- 
nérale est  immédiatement  convoquée  à  IV  tlct  de  compléter  le  conseil. 

Les  membres  ainsi  nommés,  ne  demeurent  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

99.  Le  conseil  d'administration  arrête  les  règlements  de  régime  intérieur 
et  extérieur. 

H  nomme,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  les  directeurs,  ingé- 
nieurs, agents  et  employés;  fixe  leurs  traitements,  et  détermine  leurs  attri- 
butions; il  désigne,  s'il  y  a  lieu,  les  notaires,  avoués  et  banquier  de  la  com- 
pagnie. 

11  les  révoque  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Il  approuve  les  marchés,  autorise  et  ratifie  les  achats  ou  ventes  de  terrains 
et  autres  immeubles. 

Il  autorise  les  ventes  de  terrains  et  immeubles  inutiles  à  l'exploitation. 

Il  autorise  les  transactions,  les  compromis  et  les  actions  judiciaires. 

Il  arrête  et  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établissements  qui  en 
dépendent,  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession. 

II  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration,  arrête  la  fixation  des  di- 
videndes, et  détermine,  conformément  à  i'anicle  4  7  ci-après,  le  placement 
des  fonds  disponibles. 

II  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'administration  de  la  société. 

93.  Les  transferts  de  rentes  et  les  aliénations  de  valeurs  de  port*  feuilie, 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque,  sur  le  banquier  de  la  compagnie,  et  sur 
tous  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie,  devront  être  signés  par  un  ad- 
ministrateur délégué  et  par  le  directeur  général. 

94.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge 
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utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et  pour 
une  nu  plusieurs  affaires  déterminées. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  la  compagnie;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

26.  Dans  l'intérêt  de  1  entreprise,  et  par  dérogation  aux  articles  qui  pré- 
cèdent, le  premier  conseil  d'administration  est  formé  pour  huit  années, 
terme  fixé  pour  la  dorée  des  travaux  du  chemin  de  fer. 

Sont  nommés  administrateurs  pour  huit  années: 
MM.  Aguado,  marquis  de  las  Marismas ; 
Le  comte  Roy,  pair  de  France; 
Uumann,  pair  de  France; 
Le  duc  Dtcazts,  pair  de  France; 
Boigues ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Delamarre ,  banquier,  régent  de  la  banque  de  France; 
Leborgne,  négociant,  membre  du  conseil  municipal  de  Dieppe; 
Odilon  Barrot ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Joseph  Perricr,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Urtbarren,  chef  de  la  maison  Aguirrevengoa  fils  et  Urtbarren; 
Lahure,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 
Antoine  Passy ,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Usera  pourvu  ultérieurement,  par  le  conseil  d'administration,  à  la  nomi- 
nation des  trois  autres  membres  de  ce  premier  conseil. 

Directeur  général. 

27.  Un  directeur  général  dirige  et  gère,  tous  l'autorité  du  conseil  d'admi- 
nistration, l'entreprise  et  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

28.  Le  directeur  générai  est  nommé  par  le  conseil  d'administration,  sauf 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  peut  être  révoqué  par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des 
membres  qui  le  composent. 

Le  traitement  et  les  avantages  qui  lui  sont  attribués  sont  réglés  par  le 
conseil  d'administration. 

29.  Le  directeur  général  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  au  moins. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  demeu- 
rent spécialement  afiectées  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Les  titres  en  sont 
déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

30.  Le  directeur  général  soumet  au  conseil  d'administration  les  règle- 
ments de  régime  intérieur  et  extérieur. 

Lorsqu'il  assiste  aux  séances  du  conseil,  il  y  a  voix  consultative. 

II  propose  la  nomination  et  la  révocation  de  tons  directeurs,  ingéuienrs, 
agents  et  employés,  et  la  fixation  de  leur  traitement  et  de  leurs  attributions. 

Il  passe  les  marchés,  fait  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles,  opère 
les  transactions  et  compromis ,  sauf  l'approbation  du  conseil  d'administration, 
et  suit  les  actions  judiciaires,  sort  en  demandant,  soit  en  défendant. 

H  propose  la  fixation  des  tarifs  et  les  modifications  à  y  apporter. 

Il  règle  et  acquitte  les  dépenses,  opère  les  placements  et  les  retraits  de 
fonds,  signe  les  transferts  de  rentes  et  les  aliénations  de  valeurs  appartenant 
à  U  compagnie. 
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H  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  la  correspondance,  et  établit  les 
comptes. 

Il  reçoit  les  modifications  ou  les  significations  que  le  Gouvernement  aurait 
a  adressera  fa  compagnie,  conformément  à  l'article  52  du  cahier  des  char- 
ges, annexe'  k  la  loi  de  concession. 

II  correspond  avec  toutei  administrations  publiques. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires. 

II  est  chargé  de  tontes  les  mesures  d'exécution,  le  tout,  en  se  conformant 
•ux  prescriptions  des  articles  22  et  2  3. 

31.  Par  dérogation  au  paragraphe  inr  de  l'article  2  8,  M.  le  comte  Jaubert, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nomme,  par  ces  présentes,  directeur 
général. 

32.  Le  directeur  général  a  sous  ses  ordres  deux  directeurs  nommés  et 
révocables,  comme  il  est  dit  dans  l'article  2  2. 

Par  dérogation  au  paragraphe  2  du  même  article  ,  MM.  Chouqutt  et  Le- 
bobe  sont  nommé»  directeurs. 

33.  Les  directeurs  doivent  être  propriétaires  chacun  de  cinquante  actions 
au  moins  inaliénables,  comme  il  est  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 29. 

Assemblée  générale. 

34.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  porteur*  de 
quarante  actions  ou  plus. 

Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présenta  sont  au 
nombre  de  quarante  ou  plus,  en  représentant  au  moins  le  dixième  du  fonds 
social. 

36.  Dans  le  cas  où  sur  une  première  convocation  les  actionnaires  présents 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  rassem- 
blée générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  k  vingt  jours  d'in- 
tervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  cette  seconde  réu- 
nion, sont  valables ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  la 
quantité  d'actions  représentées  ;  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les 
ob|ets  pour  lesquels  la  première  convocation  avait  eu  lieu  ,  et  ne  peuvent 
en  aucun  cas  s'étendre  aux  objets  qui  sont  régis  par  les  dépositions  particu- 
lières de  l'article  69. 

37.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  k  partir  de 
184  t,  au  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit  en  outre  extraordinaircment  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

38.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  jour- 
naux désignés  k  l'article  12. 

Dans  le  cas  de  seconde  convocation  ,  prévu  par  l'article  36  ,  le  délai  fixé 
pour  l'avis  dans  les  journaux  est  réduit  à  quiuze  jours. 

39.  Les  actionnaires  porteurs  de  quarante  actions  ou  plus ,  doivent ,  pour 
avoir  droit  d'assister  k  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  au  siège  de 
la  compagnie  ,  dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  et  il  est  remisa 
chacun  deux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée. 
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Cette  carie,  qui  est  nominative  et  personnelle,  indique  le  nombre  des 
actions  déposées;  elle  est  valable  pour  la  seconde  réunion  de  rassemblée  gé- 
nérale ,  dans  le  cas  de  deuxième  convocation. 

Les  certificats  nominatifs  de  dépôts  serviront  de  carte  d'admission  à  l'as- 
semblc'e  générale. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  membre  de  l'assem- 
blée générale. 

40.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration; les  deux  plus  forts  ac  tionnaires  présents  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  secrétaire  da  conseil  d'ad- 
ministraiion. 

4  I.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  k  la  majorité  des 
▼oi  x  des  membres  présents. 

42.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  soit  par  hu-mème,  soit  au  nom  des  actionnaires  qu'il  représente , 
plus  de  dix  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

43.  Le  nombre  d'actions  de  ebaque  actionnaire  est  constaté  par  sa  carte 
d'admission. 

44.  L'assemblée  générale  reçoit  et  approuve  les  comptes,  autorise,  s'il  y 
a  lien,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  les  emprunts  avec  ou 
sans  alTectatioii  hypothécaire ,  les  traités  el  conventions  de  toute  naturt  avec 
d'autres  entreprises  de  chemin  de  fer  qui  ne  seraient  pas  de  simples  actes 
d'administration. 

E!te  délibère  sur  les  propositions  de  prolongement  ou  d'embranchement , 
d'augmentation  du  fonds  social,  de  modilications  et  d'additions  aux  statuts  qui 
lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  approuve  la  nomination  du  directeur  général,  conformémeat  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  î8. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme 
des  fonctions  est  expiré ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de 
démission  ou  autres  causes. 

Elle  prononce,  but  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  (es  intérêts  de  la  société. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts  ,  obligent  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau. 

Les  extraits  de  ces  proecs-verbeaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  le  directeur  général. 

TITRE  V. 

Comptes  annuels, —  Bénéfices.  —  Reconstitution  du  Capital  social. 

46.  Au  mois  de  décembre  1840,  époque  à  laquelle  plusieu  s  parties  du 
chemin  de  fer  auront  pu  être  livrées  à  la  circulation  et  mises  en  valeur  au 
profit  de  la  compagnie,  il  sera  fait  pour  la  première  fois,  et  ensuite  d'année 
en  année,  un  inventaire  général  de  l'actif  el  du  passif  de  la  compagnie. 

L'inventaire  annuel  sera  présenté  par  le  conseil  d'administration  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  sa  réunion  annuelle. 
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Al.  Le  conseil  d'administration  déterminera  la  somme  annuelle  a  prélever 
pour  la  reconstitution  successive  et  l'amortissement  du  capital  social. 

Cette  annuité  ne  pourra  excéder  un  pour  cent  dudit  capital. 

Il  fixera  également  le  prélèvement  k  faire  pour  constituer  un  fonds  de  re'- 
serve  destiné  à  subveuir  aux  dépenses  et  besoins  extraordinaires  de  l'entre- 
prise; ce  prélèvement  ne  pourra  être  au-dessous  du  vingtième  des  produits 
nets  de  l'année. 

Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  quinzième  du 
fonds  social;  il  reprendra  lorsque  la  réserve  sera  descendue  au-dessous  de 
cette  limite. 

48.  Le  produit  net,  déduction  faite  des  prélèvements  prévus  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  précédent,  sera  réparti  également  entre 
toutes  les  actions,  à  raison  d'un  quatre-vingt-dix  millième  par  action. 

A  mesure  que,  conformément  à  l'article  2  6  du  cahier  des  charges,  des 
parties  du  chemin  de  fer  auront  été  reçues  par  l'administration  publique  et 
livrées  à  la  circulation,  le  conseil  d'administration  pourra  ordonner  la  distri- 
bution aux  actionnaires  du  produit  de  cette  exploitation  }  artielle,  sans  la  dé- 
duction proportionnelle  de  tous  frais  et  charges  sociales,  et  des  prélèvements 
ci-dessus  réglés. 

49.  Le  payement  des  dividendes  se  fera  chaque  année  au  siège  de  la 
compagnie. 

Tous  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  k  l'expiration  du  délai  de 
cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement  annoncé  dans  les  journaux  dé- 
signés en  l'article  t«  demeureront  acquis  à  la  compagnie. 

50.  Le  montant  des  prélèvements  affectés  à  la  reconstitution  du  capital 
social  sera  placé,  d'année  en  année,  par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
en  fonds,  rentes  ou  effets  publics,  émis  ou  k  émettre  par  le  Gouvernement  ou 
sans  sa  garantie,  et  en  obligations  ou  emprunts  des  départements  on  villes 
autorisés  par  le  Gouvernement. 

Les  arrérages  de  ces  valeurs  seront  placés  de  la  môme  manière  et  avec  la 
même  affectation. 

51.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  ainsi  accumulées  présenteront  une 
somme  égale  au  cinquième  du  capital  social,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires pourra  décider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  que  le 
cinquième  du  montant  de  chaqve  action  sera  remboursé. 

Dans  ce  cas,  les  actions  seront  frappées  d'une  mention  constatant  chacun 
des  remboursements  partiels. 

59.  Nonobstant  les  remboursements  partiels,  chaque  action  continuera  k 
participer,  pour  un  quatre-vingt-dix  millième,  aux  bénéfices  nets  de  l'en- 
treprise. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales.  —  Modifications.  —  Liquidation. 

53.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  k  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  des 
mesures  et  dispositions  énoncées  au  paragraphe  2  de  l'article  4a,  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  ne  seront  prises  qu'a  la  majorité  des  trois  cin- 
quièmes des  voix  des  membres  présents  réunis  au  nombre  voulu  par  l'ar- 
ticle 35.  Aucune  modification  ou  addition  ne  pourra  être  apportée  aux  statuts 
qu'après  avoir  été  approuvée. 

Tous  pouvoirs  sont  donné»  d'avance  an  conseil  d'administration  de  con* 
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sentir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaires  d'apporter 
aux  modiheations  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

54.  A  l'expiration  de  la  société ,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à  suivre. 

55.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant  dans  les  caisses 
de  la  réserve  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gou- 
vernement, dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession,  sans  préjudice  de  l'exécution,  s'il  y  a  lieu,  du  quatrième  para- 
graphe de  l'article  45  du  cahier  des  charges. 

TITRE  VII. 

Contestations,  — Publications. 

56.  Toutes  les  contestations  entre  les  sociétaires,  à  raison  des  affaires  so- 
ciales, seront  jugées  par  des  arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  est  composé  de  trois  arbitres ,  snr  le  choix  desquels  les 
parties  sont  tenues  de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi 
la  nomination  des  trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort, 
sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure. 

Leur  décision  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'appel,  requête  civile,  ni 
recours  en  cassation. 

En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation, 
ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter par  un  commissaire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en  leurs 
noms  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

57.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit  de  chaque 
actionnaire,  pour  tous  actes  de  procédure,  est  an  siège  de  la  société. 

58.  Toos  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  expédition  des 
présentes,  pour  lest  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  k  Paris,  pour  M.  le  marquis  de  las  Marismas ,  en  son  hôtel, 
pour  MM.  Lebobe  et  Chouquet,  en  l'étude  de  Me  Froger-Deschcsnes  aîné; 
et  pour  les  autres  parties,  au  palais  du  Luxembourg,  cliex  M.  le  duc 
Décotes, 

L'an  1838,  les  8,  9  et  10  août. 

Lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris ,  ce  10  août  1838,  troisième  bureau, 
folio  53  recto,  case  ire. 

Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  le  dixième,  signé  Favre. 

Signé  Froger-Dcschesnes. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  enregistré 
•ou*  le  n<>  4502. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  lî,507.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  pour  rétablissement  et  l exploitation  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  13  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1  83  8,  relative  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  au  profit  des  sieurs  Casimir  Leconte  et 
compagnie  ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tefs  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1 1  août  1838,  par-devant 
Me  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie,  tant 
de  fa  loi  du  7  juillet  1838  que  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  additionnelle  annexés  à  cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  1  agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Versailles  et 
Orléans,  et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans. 

Elle  sera  tenue  en  outre  de  remettre,  chaque  année,  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
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merce,  une  copie  de  l'inventaire  général  de  son  actif  et  A»  *on 

passif. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d annonces  judiciaires  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  du  Loiret. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
drs  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Société  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Par  devant  M«  Philippe-Edmc-Ërnest  Faucher  et  l'un  de  ses  collègues, 
notaires  à  Paris,  soussignés, 

Ont  compara: 

M.  Casimir-François-Joseph  Leconte,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
me  Neuve-Saint-Georges,  n°  ti, 

Agissant  comme  mandataire  verbal  de  MM.  Casimir  Leconte  et  compa- 
gnie, concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  avec  embran- 
chement* sur  Corbeil ,  Pnhivicra  et  Arpajon ,  aux  termes  de  la  loi  qui  sera 
ei-apres  énonce'e; 

M.  Michel-Frédéric ,  comte  PUlet-Will ,  banquier,  officier  de  la  Légion 
oTiooneur  et  de  l'ordre  royal  de  Saint-Manrice  et  Saint-Lazare,  régent  de 
la  banque  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-dAntin, 
n°7o , 

Agissant  comme  membre  ayant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris  sous  la  raison  Pillet-Will  et  compagnie, 
dont  il  est  le  chef; 

Ladite  maison,  patentée  a  Paris,  le  31  mars  dernier,  n°  381,  première  ca- 
tégorie hors  classe; 

M.  Jonas  Hagerman,  banqnier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Tivoti,  n°  6  ; 
patenté,  à  Paris,  le  2  7  avril  I838,n<>  33,  hors  classe; 

M.  Ado/phe-Pierre-François  Cottier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Petites- Écuries,  n°  40 , 

Agissant  comme  membre  ayant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris  sous  la  raison  André  et  Cottier,  ladite 
maison  patentée,  à  Paris,  le  1  8  avril  1838  ,  n°  62  ,  hors  classe  ; 

M.  Jacques-Antoine  Odier,  banquier,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Hous- 
»ie,  n°  2 , 

Agissant  comme  membre  avant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris  sous  fa  raison  Gabriel  Odier  et  compa- 
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guie  ;  ladite  maison  patentée,  k  Paris,  le  31  mars  1838,  n°  1636,  première 

classe; 

M.  Constant  Barthnl9ny,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Suint Honoré,  n»l», 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  se  portant 
fort  de  M.  François  Bartholony,  son  frère ,  demeurant  avec  lui  ; 

M.  Adolphe  de  W aru,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Lepeiletier, 

Agissant  comme  membre  ayant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris  sous  la  raison  A .  de  fVaru  et  compagnie; 

Ladite  maison  patentée,  à  Paris,  le  17  avril  dernier,  n°  51,  première 
classe; 

M.  François-Elisabeth  Mathieu,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Le- 
peiletier, n°  1 4  , 

Agissant  comme  membre  ayant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare  ,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris  sous  la  raison  Blanc,  Colin  et  compagnie; 

Ladite  maison  patentée,  k  Paris,  le  18  avril  dernier,  nM  56,  67,  deuxième 
catégorie  hors  classe; 

M.  Barthélémy  Paccard,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n°3  bis. 

Agissant  comme  membre  avant  la  signature,  ainsi  qu'il  le  de'clarc,  de  la 
maison  de  banque  établie  à  Paris,  sous  la  raison  B.  Paccard-Dufour  et  com- 
pagnie; 

Ladite  maison  patentée,  à  Paris,  le  16  avril  dernier,  n°  47,  hors  classe, 

Et,  en  outre,  comme  ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi  qu'il  le  déclare,  et  an 
besoin  comme  se  portant  fort  de  la  maison  de  banque  établie  k  Genève  sous 
la  raison  D.  M.  Paccard  et  Boger. 

M.  Adrien  Delahante,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  receveur  générai 
des  finances  du  Rhône,  logé  à  Paris,  rue  Laffite,  n°  96  ; 

M.  Louis  Venden-Brock ,  directeur  du  Lloyd  français,  demeurant  à 
Paris,  place  de  la  Bourse  ,  n°  8  ; 

M.  de  IV aru  agissant  en  outre  comme  mandataire  et  se  portant  fort  de 
M.  Napoléon,  comte  Daru,  pair  de  France,  capitaine  d'artillerie,  demeurant 
k  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n°  89  ; 

M.  Casimir  Leconte  agissant  en  outre  comme  mandataire  de  MM.  Au- 
gustin Glaye ,  Jean  Cotelle ,  François ,  Narcisse  Pagot  et  autres,  demeu- 
rant k  Orléans,  tous  intervenants  et  dénommés  eu  un  acte  reçu  par  Mc  Cour- 
tois ,  qui  en  a  gardé  minute,  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à  Orléans,  les 
26,  2  7  et  2  8  juillet  dem'er,  enregistré,  contenant  pouvoirs  par  lesdits  sieurs 
Glaye,  Cotelle ,  Pagot  et  autres  k  M.  Leconte ,  C  l'effet  de  suivre  auprès  de 
toute  autorité  la  demande  en  autorisation  pour  la  formation  de  la  société  ano- 
nyme projetée  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  con- 
sentir toutes  modifications,  additions  ou  suppressions  aux  statuts  de  ladite 
société,  qui  seraient  exigées  par  le  Gouvernement,  comme  condition  de  son 
autorisation,  passer  tous  actes  en  conséquence. 

Une  expédition  dudit  acte  légalisée  est  demeurée  ci-annexée,  après  avoir 
été  de  M.  Leconte  certifiée  véritable  et  signée  en  présence  des  notaires  sous- 
signés, 

Lesquels  ont  dit  : 

Que, suivant  la  loi  du  7  juillet  1838, 

MM.  Casimir  Itcontc  et  compagnie  «ont  concessionnaire*  du  chemin  de 
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fer  de  Paris  à  Orléans,  arec  embranchements  sut  Côrteiï,  Pithiviers  et  Ar-' 
pajon,  pour  soixante-dix  ans,  à  partir  de  ladite  loi,  sous  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  additionnelle  qui  y  sont 
annexés; 

Que  les  comparants  voulant  d'an  commun  accord  former  une  société  ano- 
nyme pour  l'exécution  de  ladite  entreprise, 
'  lis  en  ont  arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante  : 

TITRE  I«\ 

Constitution  de  la  Société.—  Objet.  — Dénomination.  — Domicile.— Durée. 

Art.  1er.  II  est  formé  entre  les  comparants,  sauf  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  ses  embranchements  et  dépendances  et  des  pro- 
longements et  embranchements  qui  pourront  être  ultérieurement  demandés 
au  Gouvernement  par  la  compagnie,  dans  le  but  d'assurer  de  nouveaux  avan- 
tages à  l'entreprise. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  attributif  de  juridiction  sont  éta- 
blis à  Paris. 

3.  La  société  commence  du  jour  de  son  autorisation  ;  elle  finit  avec  la 
concession. 

TITRE  II. 

Mise  en  société  de  la  concession. 

4.  MM.  Casimir  Leconte  et  compagnie  déclarent  apporter  et  mettre  en 
société  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  loi  du  7  juillet  1838,  et  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
additionnelle  annexe's  à  ladite  loi. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction  ;  en  conséquence  ,  la 
compagnie  est  mise  entièrement  aux  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à 
la  charge  par  elfe  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  ré- 
sultent pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  7  juillet  1838,  que  du 
cahier  des  charges  et  de  la  convention  additionnelle  ci-dessus  mentionnés. 

■ 

TITRE  III. 
Fonds  social.  —  Actions. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  quarante  millions  de  francs. 

Dans  le  cas  d'obtention  de  prolongements  ou  d'embranchements  prévu 
par  l'article  1er,  il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmentation  du 
fonds  social  votée  en  assemblée  générale,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  (a  création  de  nouvelles  actions  qui  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

6.  Le  fonds  social  est  complètement  souscrit  parles  comparants,  dans  les 
proportions  déterminées  en  un  état  demeuré  ci-aunexé,  après  avoir  été  des 
parties  certifie  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingt  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune. 
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8.  Les  actions  font  an  porteur. 

Elles  seront  remises  aux  ayants  dioit  après  le  payement  de  vingt-cinq 
pour  cent. 

Il  ne  sera  émis  aucunes  actions  négociables  avant  que  la  présente  société 
ait  été  autorisée. 

9.  Il  pourra  être  accordé  des  facilités  pour  le  dépôt  et  la  conservation  des 
titres  dans  la  caisse  sociale. 

La  décision  qui  interviendra  sur  ce  point  déterminera  la  forme  des  certi- 
ficats de  dépôt ,  le  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  mesure  devra  être  entourée  dans  f intérêt  de  la  société  et  des  action- 
naires. 

10.  Les  actions  seront  revêtues  de  la  signature  d'un  administrateur  et 
d'un  directeur  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

11 .  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

12.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  compagnie  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

13.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre- vingt  millième  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social ,  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe. 

15.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  dans  la  caisse  de  la  société, 
aux  époques  ci-après  détermiuées,  savoir: 


Vingt -cinq  pour  cent  ou   125  francs  contre  fa  remise  de  l'action; 

Dix  pour  cent  ou  •  60  francs  le  10  mars  18  39  ; 

Dix  pour  cent  ou   50  francs  le  10  juin  1 83a  ; 

Dix  pour  cent  ou   50  Irancs  le  10  septembre  1839  ; 

Dix  pour  cent  ou   50  francs  le  10  décembre  18  39; 

Dis  pour  cent  ou   50  francs  le  10  mars  18  40; 

Dix  pour  cent  ou   50  francs  le  io  juin  1810; 

Et  quinze  pour  cent  ou   7  5  francs  le  10  septembre  1840. 


500  francs. 

Sur  le  montant  du  premier  versement,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  former  le  cautionnement  de  deux  raillions  à  fournir  par  la  com- 
pagnie aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  ci-dessus  déterminées,  l'intérêt 
sera  dû  pour  chaque  jour  de  retard,  à  raison  rie  cinq  pour  cent  par  an. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans  deux  journaux 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine  et  dans  un  journal  d'Orléans, 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  k  la  loi  du  30  mart 
1833  :  quinze  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure, 
Icsditcs  actions  seront  vendues  sur  duplicata  à  la  bourse  de  Paris  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risques  des  porteurs  en 
retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit  : 
en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du 
payement  des  versements  qui  auront  dù  être  opérés  cessera  d'être  admissible 
à  la  négociation. 
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17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  leurs  actions.  Tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

Conseil  d'administration.  —  Comité  de  direction.  —  Assemblée  générale 

des  actionnaires. 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  par 
un  comité  de  direction. 

Conseil  d'administration. 

19.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Chaque  edmiuistrateur  doit  être  propriétaire  de  soixante  actions  au  moins, 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  dispositions  de  l'article  68  ci-après  en  ce  qui  concerne  les 
membres  du  conseil  d'administration. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposées  dans  fa  caisse  de  la  société. 

80.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des 
jetons  de  présence. 

31.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  années  :  ils 
sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la  voie 
dn  sort  ei  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  pour  tiois  années  son  président. 
En  cis  d'absence  du  président,  l'administrateur  le  plus  âgé  préside. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige ,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lorsque  trois  membres 
seulement  sont  présents ,  les  décisions  doivent  être  prises  à  i  unanimité. 

24.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès- verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  un  des  directeurs. 

25.  En  cas  de  décès,  retrait  ou  empêchement  permanent  d'un  ou  de  plu- 
sieurs administrateurs ,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement 
à  leur  remplacement  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque,  le  nombre  des  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale  était  réduit  à  moins  de  cinq,  l'assemblée 
générale  serait  immédiatement  convoquée  à  reflet  de  compléter  le  conseil. 

Les  membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  res- 
tant à  courir  sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

2G.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  ou  la  révocation 
des  directeurs  lorsqu'il  y  a  lieu. 

H  nomme  et  révoque  tous  autres  agents  et  employés  et  fixe  leur  traitement. 

II  détermine  les  attributions. 
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Il  fixe  îcs  âVpênies  générales  de  I'adminiitration  et  îes  fraîi  Jca  voyages 
ordonnes  dans  l'intérêt  de  ia  société'. 
Il  autorise  les  marchés. 

II  autorise,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  tous  emprunts 
avec  on  sans  affectations  hypothécaires,  toutes  acquisitions  et  aliénations 
d'immeubles  et  toutes  conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin 
de  fer. 

II  autorise  toutes  ventes  et  achats  d'objets  mobiliers. 
II  autorise  tous  traités,  transactions  et  compromis. 
Il  autorise  toutes  actions  judiciaires. 

II  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  renies  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à 
la  compagnie. 

II  fixe  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établissements  qui  en 
dépendent,  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. 

II  approuve  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police 
et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  dans  les  limites 
déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

II  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'administration  de  la  société. 

27.  Indépendamment  des  attributions  qui  précèdent,  le  premier  conseil 
d'administration  nommé  par  le  présent  acte  pour  toute  la  durée  des  travaux 
est  charge  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  à  cet  effet ,  il  pourra  choisir  le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus 
favorable,  tant  pour  l'acquisition  des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières, 
la  conduite  des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  l'entreprise.  H  autorisera  les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens 
meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de  tout  ou  partie  des  travaux, 
et  les  traités  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  l'entreprise.  II  sera  investi  des 
mêmes  pouvoirs  pour  l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements 
qui  pourront  être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie. 

28.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  joge 
utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandai  spécial  et  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

29.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  iclalivement  aux 
engagements  de  la  compagnie. 

Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leur  mandat. 

30.  Sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  le  comte  PiiUt-Wili,  président; 
Ernest  André, 
François  tiartholony, 
le  comte  Daru, 
Louis  Dufour, 
Jouas  Hagerman, 
François  Mathieu, 
James  Odier, 
Adolphe  de  Waru. 
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Comité  de  Direction. 

31.  Le  comité  de  direction  se  compose  d'un  directeur  généra!  et  de  deux 
directeurs  nommés  et  révocables  par  laascmblt  e  générale  sur  la  proposition 
de  ïa  majorité  absolue  des  membres  du  conseil  d  administration. 

32.  Le  comité  est  présidé  par  le  directeur  général. 

33.  Le  directeur  générât  doit  être  propriétaire  de  deux  cents  actions  et 
chacun  des  deux  directeurs  de  cent  actions  au  moins. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  ia  durée  des  fonctions  des  directeurs 
et  demeurent  spécialement  affectées  à  ia  garantie  de  leur  gestion.  Les  titres 
en  sont  déposés  dans  ia  caisse  de  la  société. 

34.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  traitement  et  les  avantages  attribués  aux  directeurs. 

35.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  s 6  qui  précède,  et  suivant  les  dé- 
cisions dudit  conseil,  de  ia  direction  de  l'entreprise  et  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  société. 

11  propose  ia  nomination  et  la  révocation  de  tous  agents  et  employés,  et  la 
fixation  de  leurs  attributions  et  de  leur  traitement. 
Il  règle  et  acquitte  les  dépenses. 
II  passe  les  marchés. 

II  opère  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles,  if  effectue  les  ventes 
et  achats  d'objets  mobiliers. 

II  fait  les  traités  et  opère  les  transactions  et  compromis. 

H  suit  les  actions  judiciaires. 

Il  opère  les  placements  et  retraits  de  fonds. 

Il  propose  ia  fixation  et  la  modification  des  tarifs. 

II  propose  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  ,  a  la  police  et 
à  l'exploitation  du  chemin  et  de  ses  dépendances. 

II  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  ia  correspondance,  établit  les 
comptes. 

II  reçoit  les  notifications  ou  les  significations  que  le  Gouvernement  serait 
dans  le  cas  d'adresser  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  52  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession. 

II  correspond  avec  toutes  les  administrations  publiques. 

II  fait  tous  actes  conservatoires. 

36.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs,  ainsi  que  les  accep- 
tations et  mandat»  sur  la  banque ,  sur  les  receveurs  généraux  et  sur  tous 
autres  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie,  devront  être  signés  par  un 
administrateur  et  un  directeur. 

37.  Les  directeurs  assistent  aux  délibérations  du  conseil  d'administration 
avec  voix  consultative. 

Ils  votent  à  rassemblée  générale. 

38.  Par  dérogation  à  l'article  31  ci  dessus,  M.  Casimir  Leconte  est  nom- 
mé par  les  présents  statuts  directeur  général  de  l'entreprise. 

Les  deux  autres  directeurs  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  qui  aura  lien  après 
i'autoriaation  de  la  société,  conformément  à  l'article  5î  ci-après. 
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Assemblée  générale  des  actionnaires. 

39.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente  runiver- 
salité  des  actionnaires. 

40.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  porteurs  de 
vingt  actions  au  plus. 

Elfe  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont 
au  nombre  de  trente  ou  plus  et  représentent  an  moins  le  dixième  du  fonds 
social. 

41.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  consumer 
l'assemblée  générale  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  à  vingt  jours 
d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  rassemblée  ^énérafe,  dans  cette  seconde  rc'u- 
nion,  sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  la 
quantité  d'actions  représentées;  niais  elles  ne  doivent  porterque  surlesobjeti 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  ne  peuvent  s'étendre,  en  aucun 
cas,  aux  objets  spéciaux  qui  sont  régis  par  les  dispositions  particulières  de 
l'article  50. 

42.  L'asst  mbïée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de 
la  société,  dans  le  courant  du  moi*  de  mars. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordioairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

43.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  stis 
inséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  un  journal 
d'Orléans ,  désigné  comme  il  est  dît  en  l'article  16  qui  précède. 

Dans  le  cas  de  seconde  convocation  prévu  par  l'article  41 ,  le  délai  pour 
insertion  dans  les  journaux  est  réduit  à  quinze  jours. 

44.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus  doivent,  pour 
■voir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  au  siège  de 
la  compagnie,  dix  jours  au  muins  avant  celui  de  la  réunion,  et  il  est  remis 
à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée. 

Cette  carte,  qui  est  nominative  ci  personnelle,  indique  le  nombre  des  ac- 
tions déposées  ;  elle  est  valable  pour  la  seconde  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, dans  le  cas  de  deuxième  convocation. 

Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  en  l'article  9  dispensent  de  carte 
d'admission  à  l'assemblée  générale. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  les  deux  plus  torts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire  qui  peut  être  l'un  des  employés  supérieurs 
de  l'administration. 

4G.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents. 

47.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix  ;  le  même  actionnaire  ne  peut 
réunir  plus  de  cinq  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

48.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire  est  constaté  p*r  ra  carte 
d'admission. 
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49.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  îes  comptes. 

EUe  statue  sur  toutes  propositions  d'emprunts  d'acquisitions  et  (Tnîiéna- 
tions  d'immeubles,  qui  lui  sont  soumises  par  le  eonscii  d'administration. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  de  prolongements  et  embranchements  , 
d'augmentation  du  fonds  social  ,  de  modifications  et  additions  aux  statuts  qui 
lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration. 

Elfe  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  dé- 
mission on  autre  cause. 

Elle  prononce ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts  ,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Elle  nomme  et  révoque  les  membres  du  comité  de  direction  ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  et  détermine,  sur  la  proposition  du 
même  conseil,  le  traitement  et  les  avantages  h  leur  attribuer. 

50.  Les  délibérations  relatives  il  la  modification  éventuelle  des  statuts, 
aux  demandes  d'embranchements  ou  prolongements  du  chemin,  à  l'aug- 
menUtion  du  fond  social  et  à  la  révocation  des  membres  du  comité  de  direc- 
tion, ne  peuvent  être  prises  que  dansuneassemblée générale  réonissantle  cin- 
quième au  moins  du  fonds  social ,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents,  an  nombre  de  trente  an  moins. 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conforméme  nt  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bareiin. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbanx  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  un  des  directeurs. 

52.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  aura 
lieu  dans  le  plus  court  délai  possible  après  l'autorisation  de  la  société,  à 
l'effet  de  statuer  sur  l'organisation  définitive  de  U  compagnie. 

La  convocation  de  cette  assemblée  sera  faite  par  lettrrs  adressées  dix  jours 
avant  celui  de  la  réunion  au  domicile  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

53.  Les  réunions  ultérieures  de  l'assemblée  générale  auront  lieu  après 
l'achèvement  des  travaux,  à  moins  de  circonstances  particulières  qui  mo- 
tivent sa  réunion  avant  celte  époque. 

TITRE  V. 

Comptes  annuels.  —  Amortissement.  —  Réserve.  —  Dividendes. 

54.  Chaque  année  un  inventaire  général  dn  passif  et  de  l'actif  de  la  com- 
pagnie sera  soumis  par  le  conseil  d'administration  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  sa  réunion  dn  mois  de  mars. 

55.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploi.ation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'annuité 
dn  fonds  de  reconstitution  du  capital  et  généralement  voûtes  les  charges 
sociales. 

56.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  pavement  de  ces  charges,  et 
avant  toute  distribution  de  dividendes,  il  sera  prélevé  chaque  année  la  somme 
nécessaire  peur  Constituer  une  rés«  rve  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  im- 
prévus et  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'entreprise. 

67.  Le  conseil  d  administration  déterminera  chaque  année  la  somme  à 
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▼erser  an  fonds  de  reconstitution  du  capital  social.  Cette  annuité  ne  pourra 
excéder  un  pour  cent  de  ce  capital. 

H  fixera  également  le  prélèvement  a  faire  pour  constituer  le  fonds  de  ré- 
serve; ce  prélèvement  ne  pourra  être  au-dessous  du  vingtième  des  produits 
de  l'année  après  le  payement  des  charges  sociales  énoncées  en  l'article  55  qui 
précède. 

Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  fonda 
social  ;  il  reprendra  lorsque  la  réserve  sera  descendue  au-dessous  de  cette 
limite. 

58.  Le  surplus  des  produits  sera  réparti  par  égales  portions  entre  toutes 
les  actions  à  titre  de  dividende. 

59.  A  mesure  que,  conformément  à  l'article  2  6  du  cahier  des  charges,  des 
parties  du  chemin  de  fer  auront  été  reçues  par  l'administration  publique  et 
livrées  à  la  circulation,  le  conseil  d'administration  pourra  ordonner  la  dis- 
tri  jution  aux  actionnaires  des  produits  de  cette  exploitation  panielle,  sous  la 
déduction  |  roportionneïle  de  tous  frais  et  charges  sociales,  et  des  prélève- 
ments ci-dessus  réglés. 

GO.  Lorsque  les  sommes  existant  au  fonds  de  reconstitution  du  capital 
seront  égales  an  cinquième  du  fonds  social,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d  administration,  pourra  en  ordonner  la  répartition  entre 
toutes  les  actions. 

Cl.  Les  sommes  existant  au  fonds  de  reconstitution  du  capital,  seront 
placées,  au  nom  de  la  compagnie,  en  rentes  ou  effets  publics  émis  ou  à 
émettre  par  le  Gouvernement  ou  sous  sa  garantie,  et  en  obligations  ou  em- 
prunts des  départements  et  des  villes  autorisés  par  le  Gouvernement. 

Les  arrérages  de  ces  valeurs  seront  placés  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  affectations. 

62.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  compagnie. 
Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  du  délai  de  cinq 

années  après  l'époque  de  leur  payement,  dûment  annoncé  dans  les  deux 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine  et  dans  un  journal 
d'Orléans,  désignés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  article  16,  sont  acquis  à  la 
société. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales.  —  Modifications.  —  Liquidation. 

63.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques 
modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  rassemblée  générale  est  au- 
torisée à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  les  articles  49  et  50  qui 
précèdent. 

Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibé- 
rant à  la  majorité  absolue  des  voix,  a  l'effet  de  consentir  les  changements 
que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  votées 
par  l'assemblée  générale.  Le  comité  de  direction  est  autorisé  à  passer  tous 
actes  en  conséquence. 

64.  Lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie,  rassemblée  générale  déter- 
minera le  mode  de  liquidation  a  suivre. 

65.  A  l'expiration  de  la  concession ,  les  sommes  existant  dans  la  caisse  de 
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Ta  réserve,  et  les  valeurs  provenant  de  fa  liquidation  serviront,  avant  tonte 
répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gon- 
vememcnt,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession ,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 46  dudit  cahier  des  charges. 

TITRE  VIL 

■ 

Contestations. 

66.  Toutes  contestations  qui  pourront  s  élever  entre  les  sociétaires,  à  rai- 
aon  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les 
parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine. 

A  défaut  de  quoi  la  nomination  des  trois  arbitres  est  laite  par  le  tribunal  de 
commerce  du  département  delà  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort, 
sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux  formes  et  délais  de  la  procédure. 

L*ur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel,  requête  civile  ni  re- 
cours en  cassation. 

En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation,  ils 
seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  repré- 
senter par  un  commissaire  ayant  qualité  pour  faire  et  recevoir  en  leur  nom 
tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

67.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit  de  cha- 
que actionnaire  pour  tous  actes  de  procédure ,  en  cas  de  contestations,  est  au 
iîége  de  la  société. 

TITRE  VIII. 
Disposition  transitoire.  —  Mandat  spécial. 

68.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  de  concession, 
les  membres  du  conseil  d'administration  et  M.  Casimir  Leconte,  concession- 
naire, sont  tenus  de  conserver  pendant  la  durée  des  travaux,  une  quantité 
d'actions  représentant  au  moins  un  million  en  valeur  nominale,  lesquelles 
feront  inaliénables  pendant  ce  temps. 

69.  La  demande  en  autorisation  de  la  présente  société  sera  soumise  au 
Gouvernement  par  M.  C.  Leconte,  qui  est  autorisé  à  consentir  au  nom  de 
tous  les  actionnaires  à  toutes  modilîcations ,  additions  ou  suppressions  qui 
aéraient  exigées  par  le  Gouvernement  comme  condition  de  l'approbation.  II 
est  autorisé  à  passer  tous  actes  à  cet  effet. 

70  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des 
présentes,  pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  l'an  1 838 ,  le  1 1  août. 
En  la  demeure  respective  des  parties. 

Et  ont,  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

La  minute  des  présentes  demeurée  en  la  possession  dudit  W  Foucher. 

Ensuite  est  écrit  ;  enregistré  à  Paris,  5«  bureau,  le  il  août  1838, 
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folio  86  recto,  case  G  et  suivantes;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  centime! 

pour  décime.  Signe  Morin. 

Suit  ia  teneur  de  l'état  de  répartition  du  fonds  sociaî. 

Signé  Faucher. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  enregistré 
sous  le  n°  4  50t. 

Le  Minisire  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  lît508.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  MM.  IJaragnon  {Maxime) 
et  compagnie  à  établir  une  fabrique  de  soude  factice  à  vases  ouverts  dans 
le  fort  Peccais,  commune  de  Saint-Laurent  d'Aigouie.  (  Ncuilly,  20  Juil- 
let 1838.  ) 

   ■ 

N°  12,509.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1°  M.  Muel  (  Pierre-Adolphe),  à  construire  sur  le  ruisseau  du  Val 
d'Ormesson,  au  lieu  dit  la  Neuville,  commune  de  Saint-Joirc,  arrondisse- 
ment de  Commcrcy  (  Meuse  ),  et  dans  l'enceinte  de  la  propriété  qui  lui  a 
e'té  concédée  à  cet  effet  par  M.  Larcher,  un  atelier  de  lavage  composé  d'un 
boenrd  à  seize  pilons  et  de  cinq  cuves  de  patouillct  ; 

2°  MM.  Charles  frères  et  Thabourin ,  à  établir  un  bocard  et  un  patouillei 
pour  la  préparation  du  minerai  de  fer  dans  leur  propriété,  au  lieu  dit  Cha- 
litre,  sur  le  ruisseau  fie  Chcvillon,  commune  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Vassy  (  Haute-Marne  ); 

3°  M.  Muel  (  Pierre- Adolphe) y  a  tenir  et  conserver  en  activité  six  la- 
voirs à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  situé*  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  la  commune  de  Pcurey,  arrondissement  de  Vassy  (  Haute-Marne); 

4°  M.  Vcrots  (  Maurice  ),  à  construire  un  moulin  à  blé  dans  la  commune 
de  Rosières  (  Haute-Loire  ),  et  à  dériver  du  ruisseau  d'Ardanne,  à  l'aide 
d'un  barrage,  les  canx  néocs«aires  h  la  mise  en  jeu  de  ce  monl'n  ; 

6°  M.  Lemailre-Fauquet ,  à  maintenir  en  activité  Vttsine  qu'il  possède 
sur  la  rivière  de  Bolbec  ,  commune  de  Lillebonne  (  Seine-Inférieure  ). 
(  Neuilhj,  30  Juillet  1838.  ) 


N°  12,510.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  les  carrières  souterraines 
de  pierre  à  bâtir  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  la  commune  de  Saint-Me'me 
(  Charente  )  seront  à  l'avenir  soumises  à  de  n  uveilcs  mesures  d'ordre  et 
de  police.  (  Neuilhj,  30  Juillet  1838.  ) 


N°  it,6il.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Julien  Touzc ,  à  établir  un  d<pôt  de  matières  provenant  de  la 
vidange  des  latrines,  pour  être  converties  en  poudrette,  au  lieu  dit  de 
Balanche,  commune  de  Saintes  (  Charente-Inférieure  )  ; 

2°  L^s  sieurs  Charles  Laborie  et  JJcnjamin  Foyer,  a  établir  une  fabrique 
d'amidon  au  lieu  dit  le  Pré  du  Chapitre,  commune  de  Chevillé  (Maine-et- 
Loire  ).  (  Neuilhj,  1"  Août  1838.) 
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S°  i  -v  »1  !.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Patret  et  fa  dame 

de  Raincourt  à  établir  un  lavoir  à  cheval  et  trois  lavoirs  à  bras  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer  sur  un  terrain  qu'ifs  possèdent  aux  lieux  dits 
Prodot  et  Essertot,  commune  de  Neiivelles-lès-Ia-Charité,  arrondissement 
de  Vesouï  (  Haute-Saône  ).  (  Newlly,  4"  Août  1838.  ) 


N  il, SU.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  propriétaires  des  fais 
de  mer  adjuge's  le  3  mars  1838  à  six  cent  dix-huit  habitants  de  la  com- 
mune de  Saint-Michel-en-I'Herm  (  Vendée  )  sont  autorises  à  se  former  en 
société*  sous  le  nom  de  Société  des  six  cent  dix-huit ,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  travaux  de  dessèchement,  d'entretien  et  d'amélioration  de  ces  lais. 
(  Neuilly,  1"  Août  1838.  ) 


N°  11,5  14.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  fe  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  à  accepter  le  legs  fait  a  ia  bibliothèque  royale  par  M.  Bef- 
fara,  commissaire  de  police  à  Paris,  aux  termes  de  son  codicille  du 
15  janvier  1837,  ledit  legs  consistant  en  trois  volumes  in-quarto  et  en 
quatorze  pièces  ayant  trait,  pour  la  plupart,  à  l'histoire  de  notre  théâtre. 
{Neuilly,  2  Juillet  1838.) 


N«  lî,5i5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  d'Avranchcs  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  de  deux  rentes  montant  en- 
semble a  4  10  francs,  qui  a  été  faite  aux  écoles  de  frères  de  cette  vil'e  par 
la  demoiselle  Reine- Catherine  Vivien  de  la  Champagne ,  suivant  acte 
public  du  5  février  1 838.  (  Neuilly,  9  Juillet  4838.  ) 


N°  (fl,fff.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  de 
i'iostitut  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  fe  maire  de  Fontenay-le- 
Comte  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ia  donation  entre-vifs 
que  la  dame  Anne  Btury,  veuve  du  sieur  Pierre- Charles  Mignct,  a 
faite  à  l'école  des  frères  de  celte  ville,  d'une  maison  et  ses  dépendances 
situées  dans  cette  ville  et  estimées  d'nn  revenu  annuel  de  5 no  francs,  le 
tout  suivant  acte  public  du  2  6  septembre  1837,  et  aux  clauses  et  condi- 
tions qui  y  sont  exprimées.  (  Neuilly,  9  Juillet  4838.  ) 


N'if,5i7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion d'une  somme  de  30,000  francs,  faite  a  la  ville  de  Crest  (  Drôme  )  par 
M,,e  Bovet,  pour  la  reconstruction  de  l'église,  et  moyennant  une  rente 
viagère  de  1,500  francs  que  lui  ferait  ladite  commune.  {Neuilly,  4  Août 
4838.  )   

N°  12,518.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  érigent, 

1°  En  annexe  l'église  de  Minier,  section  de  la  commune  de  Viaîa  du  Tarn 
(  Avcyron  )  ; 

1°  En  chapelle  l'église  de  la  commune  de  Saint-Agnan  (Tarn  ).  {Paris, 
6  Août  4838.  )   
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11,519.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  rétablissement, 

1°  D'une  chapelle  domestique  pour  M.  le  comte  Le  m  ar ois ,  dans  ion 
château  de  Pepinvast,  commune  de  Vice!  (  Manche); 

a°  Dune  chapelle  domestique  pour  M.  Lesergeant  de  Monnecope,  dans 
son  château  de  la  Vasseric,  commune  de  Lapugnoy  (  Pas-de-Calais  ); 

3°  D'un  oratoire  dans  la  maison  occnpée  par  les  religieuses  de  la  Charité 
à  Aire  (  Pas-de-Calais  ).  (  Parts,  5  Août  1838.  ) 


N°  12,520.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  commune  d'Angicourt,  canton  de  Lianconrt  (  Oise  ),  est  dis- 
traite de  la  succursale  de  Brenouille  et  re'nnic,  quant  au  spirituel,  a  celle  de 
Cinqueux  ; 

f»  Que  la  commune  de  Monceaux,  mime  canton,  est  distraite  de  îa  suc- 
cursale de  Cinqueux  et  re'unic,  quant  au  spirituel,  à  celle  de  Brenouille; 

3°  Que  la  commune  de  Saint-Louvent,  arrondissement  de  Vitry-le-Fran- 
çais  (Marne),  est  distraite  de  la  succursale  de  Courdemangcs  et  réunie , 
pour  le  spirituel ,  à  celle  de  Ch&telraould  ; 

à°  Que  le  hameau  de  Lagarde  ,  section  de  la  commune  de  TIsTe-en-Dodon 
(Haute-Garonne  ),  est  distraite  de  la  succursale  de  Boissède  et  re'unie,  pour 
le  spirituel,  a  la  paroisse  établie  dans  ladite  commune.  {Paris,  5  Août 
4838.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 1  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonnt  pour  le  Bulletin  des  toit,  s.  raison  rîo  9  francs  par  an,  k  la  caisse  ia 
l'Imprime  ri»  royale ,  on  cher  lei  Directeur!  des  poitei  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  11  Septembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  384. 

Nfc  19,591.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Marsillargucs  ( Hérault )  à  ouvrir  un  Abattoir  public  et 
commun. 

Au  Château  de  Champlâtreux ,  le  1 1  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Marsillargucs  (Hérault)  fen- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abattoir  public  et  commun; 

L'arrête'  pre'fectoral  du  3  novembre  1 837,  qui  autorise  cet  abattoir 
sous  le  rapport  de  la  convenance  de  l'emplacement  qu'il  occupe  au 
nord  et  à  plus  de  cent  mètres  de  l'enceinte  de  la  ville  et  .de  toute 
habitation  détachée; 

L'avis  du  préfet  ; 

Les  observations  faites  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  audé- 
partement  de  l'intérieur,  et  contenues  dans  sa  lettre  du  19  juin  1838, 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commence; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  1  \  janvier  1815; 

Vu  notre  ordonnance  du  95  juin  1838,  concernant  spécialement 
les  abattoirs  publics  et  communs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Marsillargues  (  Hérault  )  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  25  octobre  1837. 

IX*  Série.  2o 
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2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  être  livré  à  sa 
tion,  rabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs,  moutons, 
brebis,  agneaux,  chèvres  et  chevreaui,  y  aura  lieu  exclusive- 
ment, et  toutes  les  tueries  particulières  dans  les  limites  du 
rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  ia 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  cïos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  cju  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  féuu  au  Orpartament 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  19,599.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
d'Olettc  ei  Evol  ( Pyrénées-Orientales )  à  ouvrir  un  Abattoir 
public  et  commun. 

Au  Château  de  Champlâtreux,  le  1 1  AoAt  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tai  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  commune  d'Ointe  et  Evol  (  P yre'nées-Orien- 
taies  ),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abattoir  public  et 

commun; 

L'arrête' du  sous-pre'fet  de  Prades  du  1  mars  1837,  qui  approuve 
les  dispositions  faites  pour  le  placement  dudit  abattoir  daus  un  bàti- 
111  nu  dit  la  Boucherie,  appartenant  à  la  commune,  et  situe'  au  quar- 
tier du  Torrent,  en  dehors  de  la  ville  d'OIette; 

L'avis  du  préfet; 

Les  oppositions  faites  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  et  contenues  dans  sa  lettre  adressée  le 
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93  mai  1838,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  fe  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnança  réglementaire 
du  M  janvier  18I5N; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  av^  t$38 ,  concernant  spécialement 
les  abattoirs  publics  et  communs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  2 

Art.  1er.  La  commjune  d'OIette  et  Evol  (Pyrénées-pnen«r 
talcs)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun,  conformément  aux  délibérations  du  cou- 
seil  municipal  du  9  février  1 837  et  du  1 8  mars  1838. 

2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  être  livre  à,  sa  destina- 
tion, labattage  des  bœufs,  vaches,  vea^ix,  mourons  et  porcs, 
y  aura,  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  f  intérieur  de  la  ville,  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  ïa  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d'abattage  : 

1°  Un  franc  par  bœuf  ou  vache;  ' 

2°  Quarante-cinq  centimes  par  veau; 

3°  Vingt-cinq  centimes  par  mouton,  brebis,  chèvre. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publies,  de  l'agriculture  et  du 

Signé  N.  Maitih  UiiNoid). 
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N°  18,523.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Lyon  pour  la  propriété  et  la  jouissance 
du  Canal  de  Givors  et  de  ses  dépendances. 

Au  palais  de  Neuitfy,  îe  13  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788,  confirme'es 
par  la  loi  du  1 9  juin  1 79 1  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  décembre  1831  (1); 

Vu  les  articles  99  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  pour  la  pro- 

Sriété  et  la  jouissance  du  canal  de  Givors  et  de  ses  dépen- 
ances,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  Ier  septembre  1837  et  jours 
suivants,  par-devant  Me  Casali  et  son  collègue,  notaires  à 
Lyon,  sous  la  réserve  de  la  modification  introduite  dans  fa 
rédaction  de  l'article  5  des  statuts. 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  tribunal 
de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

(0  »e  partie,  Bull.  i«8,n°364o. 
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au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 

Par-devant  M«  Jean  César  Casati  et  son  collègue,  notaires  à  la  résidence 
de  Lyon,  soussignés, 

Ont  comparu 

M.  Adrien  Delahante ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
receveur  général  du  département  du  Rhône,  demeurant  à  Lyon,  port  Saint- 
Clair,  n°  i  8  ; 

M"*  Suzanne  Bellet,  veuve  de  M.  Pierrc-Ennemond-Joachim-Francois* 
Marie-Elisabeth  Mogniat ,  comte  de  l'Ecluste,  demeurant  alternativement  à 
Lyon,  rue  de  la  Sphère,  et  au  château  de  l'Ecluse,  commune  de  Saint-Jean 
d'Ardièrcs  (Rhône  ) ; 

||me  fa  marquise  Henriette  Mogniat  de  l'Ecluse,  veuve  de  M.  le  marquis 
Oswal-Henri-Gabriel  Henrys  d'Aubigny,  rentière,  demeurant  à  Lyon,  rue 
de  la  Sphère  ; 

M.  Antoine-Louis  Delacroix-Laval,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 

i,  rue  de  la  Charité; 
M.  Alfred-Gabriel  Deschamp  de  la  Villeneuve ,  propriétaire  rentier,  do- 
micilié a  Mazoncles,  commune  de  Marly-sur-Arroux  (  Saône-et-  Loire  ), 
mari  et  maître  des  droits  de  M"*  Marie- Benoîte- Valentine  Delacroix- 
Laval  ; 

M.  Benoit-Gabriel- Hélène  Riverieulx  de  Varax ,  propriétaire  rentier, 
demeurant  au  château  de  la  Ducbère,  commune  de  Vaize,  faubourg  de  , 
Lvon,  mari  et  maître  des  droits  de  Mme  Elisabeth-Félicie  Delacroix- 
Laval; 

Lesdites  dames  comtesse  de  l'Ecluse  et  marquise  d'Aubigny,  M.  Dela- 
croix-Laval et  Mm«  de  la  Villeneuve  et  de  Varax,  ces  trois  derniers  par 
représentation  de  Mmc  Marie  Mogniat  de  l'Écluse,  leur  mère,  décédée 
e'ponse  de  M.Jean  Delacroix- Laval , 

Agissant  comme  étant  aux  droits  de  défunt  M.  le  comte  de  l'Ecluse,  leur 
mari,  père  et  aïeul; 

M.  Louis- Marie- Pan  t  al  c  ov ,  marquis  de  Costa,  chevalier  de  Saînt-Mau* 
rice,  écuyer  du  roi  de  Sardaigue,  demeurant  à  Chambéry  (  Savoie  ),  ce  jour 
à  Lyon  ; 

M.  Philibert  Delphin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire 
rentier,  demeurant  k  Lyon,  rue  Sainte-Hélène,  n°  32  ; 

M,  Gaspard  Valesque,  directeur  de  la  compagnie  du  canal  de  Givors , 
demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Dominique, 

Agissant,  ce  dernier,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire 
et  aux  noms, 

i°  De  M.  Pierre-Philippe-Çlaude'Robert  Bourlitr,  baron  d'AMy,  pro- 
priétaire rçmicrt  demeurant  alternat ivcmcm  «  P«ri#  et  en  9Qh  «Mcwi 
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d'Aiîîy,  commune  de  Paripny,  a  fa  forme  de  Ta  procuration  en  brevet  qui  toi 
a  été  passée  devant  Me  Vigand,  notaire  à  Peu- eux,  arrondissement  de 
Roanne  (Loire),  le  9 s  novembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

2°  De  M.  Pierre-Marie  Posnel,  vicomte  de  Vemeaux ,  propriétaire 
rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  u°  77,  suivant 
la  procuration  en  brevet  à  lui  passée  devant  M*  Leroux  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  2  novembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

3°  De  M™*  Angélique-Catherine  Chauchat,  veuve  de  M.  Jean  Char  ton, 
propriétaire  rentière,  demeurant  a  Paris,  rue  Tronchct,  n°  2  ;  de  Mœe  Adé- 
laïde-Geneviève Charton,  épouse  séparée,  quant  aux  biens,  de  M.  Armé- 
Casimir  Picquet  de  Boisgny,  maréchal  en  réforme,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  officier  de  la  Légion  d'honneur*  demeurant  en  la  même  ville,  même 
rae,  de  lui  autorisée  en  vertu  <Tûn  acte  passé  devant  Me  Chauchat  et  son 
collègue,  notaires  a  Paris,  le  2  juin  1832  ,  enregistré,  et  dont  un  extrait 
en  forme  a  été  joint  à  l'expédition  de  la  procuration  ;  et  de  Si.  Louis-Xicolas- 
Marie  Destouches,  architecte  du  Gouvernement,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  de  Tournon  ,  h°  20,  aux  termes  de  la  procuration  délivrée  en  expédition 
que  ces  trois  derniers  lui  ont  passée  devant  Mc  Preschez  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  les  26  et  2  8  septembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

4°  De  M™*  Jeanne-Françoise  Potot,  veuve  de  M.  André-Marie  Ampère, 
membre  dë  l'institut,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  25,  à  la 
forme  de  la  procuration  délivrée  en  brevet,  à  lui  passée  devant  Mc  Souchet, 
notaire  à  Paris,  et  son  collègue,  le  14  septembre  aussi  dernier,  enregistrée 
%t  légalisée  ; 

5°  De  M.  Jules-Robert  Auguste,  propriétaire  rentier,  demeurant  égale- 
ment à  Paris,  rue  de  la  Michodîère,  n°  4  ,  suivant  la  procuration  en  brevet  à 
lui  passée  par  ce  dernier  devant  Mp  Outrebon  et  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  le  30  novembre  dernier,  aussi  enregistrée  et  légalisée  ; 

6°  De  Mme  Marie-Eléonore  Delafresnaye,  veuve  de  M.  Guillaume  Ni- 
colas Coustou,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  9,  aux  termes 
de  la  procuration  en  brevet  qu'elle  luî  a  passée  devant  M*  Dulong  et  son 
collègue,  notaires  en  la  même  ville,  le  27  septembre  dernier,  enregistrée  et 
légalisée  ; 

7 6  Et  de  Mme  Clotildc-Hcnrictte-Êlisabeth-Maric  de  Costa,  épouse  de 
M.  le  comte  Charles-Henri-Philibert  de  Seyssel,  propriétaire,  demeurant  k 
Lassignien,  commune  de  Viriguin,  de  lui  assistée  et  autorisée  en  vertu  de  la 
procuration  en  brevet  qu'il  lui  a  passée  devant  M'  Siviez  et  son  collègue, 
notaires  à  Belley  (  Ain  ),  le  30  octobre  dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

M.  Charles  Lyonnet,  négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue  Pas-Étroit, 

Agissant  an  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Charles-François,  comte  de 
Musy,  propriétaire,  demeurant  à  Qigoin,  canton  de  Couches,  mari  et  maître 
des  droits  de  M"*  Armandc-Charlottc-Gcneviève  Roc  de  Costa,  a  la  forme 
de  la  procuration  délivrée  en  expédition  passée  devant  Mr  Moulinet  et  son 
collègue,  notaires  à  Conclus,  le  27  novembre  dernier,  enregistrée  et  lé- 
galisée ; 

M.  François  Goyard,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  placé  Mon- 
laxet,  n°  7, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  tt.  Anne-Vktûrhien-Réné- 
Rvgfir  de  Rochcchuuart ,  marquis  <fe  Èfortémètrl,  propriéUtfre  rentier,  dè- 
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mrnrant  à  Paria,  rue  de  Matîgnon,  û°  i*,  mari  et  maître  des  droits  de 
H««  Gabrietle-Éonne  de  Laurencin,  suivant  la  procuration  en  brevet  qui 
loi  a  été  passée  devant  Me  Touré,  notaire  à  Guerbavelïe  (  Seine-Inférieure  ) , 
le  29  octobre  dernier,  eriregistrée  et  légalisée  ; 

M.  Antoine  Bellet,  propriétaire  rentier,  demeurant  a  Lyon,  rue  du  Perat 
n°32,  » 

Agissant  tant  en  son  nom  personne!  due  comme  tuteur  décerné  à  la  mino- 
rité de  demoiselle  Louise-Augustine  dite  Isàbelle  Bellet  de  Tavcmost ,  sa 
nièce,  suivant  le  testament  olographe  dè  M.  Daniel  Bellet  de  Tavcmost , 
père  de  cette  dernière,  déposé  aux  minutes  de  Mc  Coste,  notaire  a  Lyon,  le 
£  décembre  1836  ; 

Ladite  demoiselle  légataire  dè  la  portion  d'intérêt  que  ledit  M.  Bellet  de 
Tàvemost,  son  père,  possédait  dâns  la  compagnie  du  canal  de  Givors,  aux 
termes  du  testament  dont  H  vient  d'être  parlé  ; 

M.  David  DfiMdè,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon ,  rue  du  Perat, 
n°  16,  . 

Agissant  tant  en  son  nom  personne!  que  comme  mari  et  maître  des  droits 
de  M«*  Marguerite-Chris  line  Riverieulx  de  Chambost ,  et  encore  au  nom  et . 
comme  mandataire, 

i°  De  M.  le  comte  Hippolyte  de  Chambost,  propriétaire  rentier,  demeu- 
rant à  Saint-Jean  de  te  Porte,  mandement  de  Saint-Pierre  d'Aïbigny,  à  fa 
forme  de  la  procuration  sous  seing  privé  qu'il  lui  a  passée,  en  date,  à 
Cbambéry,  du  s  4  novembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

2°  De  Mrae  Marie- Antoinette-Emilie  de  Riverieulx  de  Chambost,  épouse 
assistée  et  auto  risée  de  M.  Francois-Tom  Bachey,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant à  Beaune,  suivant  la  procuration  qu'ils  lui  ont  passée  devant 
M«  Morelot  et  son  collègue,  notaires  en  la  même  ville,  le  2  7  décembre 
dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

M.  Charles  Riverieulx  de  Chambost,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 
Lyon,  rue  du  Perat,  n°  16  ; 

M.  Adolphe-Gilbcrt-Thérise  Cholier  de  Cibeins,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant au  château  de  Cibeins,  commune  de  Mirerieux  (  Ain  )j 

Mme  Marguerite  I^ecomte,  veuve  de  M.  Pierre-Clément  Faye,  demeurant 
à  Lyon,  rue  Saint- Dominique,  propriétaire  rentière, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  de  M.  Fran- 
çois Faye,  son  fils  mineur; 

M.  Louis-Casimir  Faye,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Domi- 
nique ; 

Et  M.  Jacques  Ncyron-Saint- Julien ,  aussi  rentier,  demeurant  en  la 
même  ville,  ce  dernier  mari  et  maître  des  droits  de  Mme  Félicité  Faye  ; 

Lesdits  MM.  Louis-Casimir  et  François  Faye  et  Mmc  Xeyron- Saint- 
Julien,  seuls  héritiers  de  droit  de  M.  Pierre- Clément  Faye,  leur  père, 
propriétaire  rentier,  qui  demeurait  en  la  même  ville,  même  rue  Saint-Do- 
minique ; 

M.  Léon  Cailhava,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon,  quai  des 
CoraeIiert,n°57, 

Agissant  tant  en  ion  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  aux 
noms, 

i6  De  M*1*  Louise  Mully,  sa  tante,  veuve  de  M.  Jean- Antoine  Cailhava, 
4*1  était  directeur  du  canal  de  Givdri,  elle  rentière,  demeurant  a  Lyon,  rue 
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Saint-Dominique ,  n°  9,  suivant  la  procuration  délivrée  en  expédition 
lui  a  passée  devant  Me  Bruyn  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  (e  8 
vembre  dernier,  enregistrée  ; 

«°  De  MM.  Jean  Genoud-Rcpond t  ancien  syndic;  Pierre-Joseph  Genoud- 
Repond,  député  an  grand  conseil  et  juge  de  paix  ;  Denis  Genoud,  députe' 
au  grand  conseil  et  président  du  tribunal,  curateur  judiciaire  de  M.  Henri 
Genoud-Repond ,  son  pupille  ;  de  dame  Marie-Madeleine  Genoud-Repond , 
épouse  autorisée  dudit  M.  Denis  Gênoud,  et  de  dame  Marie-Julie  Genoud- 
Repond,  épouse  autorisée  de  M.  Jean-Léon  Perrond,  membre  du  conseil 
d'état,  tous  domicilies  à  ChâtetSaint-Denis,  canton  de  Fribourg  en  Suisse, 
suivant  la  procuration  délivrée  en  expédition  qu'ils  lui  ont  passée  devant 
M*  Grives,  notaire  en  cette  viife,  le  to  octobre  dernier,  dûment  légalisée  et 
visée  pour  timbre,  et  enregistrée  à  Lyon  par  M.  Mcschini,  qui  a  perçu  les 
droits  ; 

3°  Et  de  Mœe  Sophie  Genoud-Repond ,  épouse  assistée  et  autorisée  de 
M.  François  Ducrest,  docteur  en  médecine,  bourgeois  de  Fribourg,  à  la 
forme  de  ia  procuration  délivrée  aussi  en  expédition  qu'ils  lui  ont  passée 
devant  Me  Hœklin,  notaire  en  la  même  ville,  le  20  octobre  aussi  dernier, 
pareillement  légalisée  et  visée  pour  timbre,  et  enregistrée  à  Lyon  par  ledit 
M.  Mcschini,  qui  a  perçu  les  droits  ; 

Lcsdits  MM.  Jean  Genoud-Repond,  Pierre- Joseph  Genoud-Repond, 
Henri  Genoud-Repond ,  dame  Marie-Madeleine  Genoud,  Marie- Julie  Ge- 
noud-Repond et  Sophie  Genoutl-Repond ,  seuls  héritiers  par  égale  portion 
de  M,,c  Marie- Françoise  Repond,  leur  tante  ;  > 

M.  Thomas-Jacques  Léguillicr,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  pro- 
priétaire rentier,  demeurant  en  la  commune  de  la  Guillotière,  faubourg  de 
Lyon , 

Agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  dame  Marie  Zacharie,  son 
épouse; 

M.  Alphonse- Robert- A nnibal  Claret  de  Heurieu,  propriétaire  rentier, 
demeurant  à  Lyon ,  rue  du  Perat,  n°  a  t  ; 

M.  Dominique -César  Arthaud  de  la  Ferrie rc ,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant a  Flécbcrcs,  département  de  l'Ain,  mari  et  maître  des  droits  de 

Michcllc-Françoisc-Cornélie  de  Sarron; 

M.  Sylvain  Larreguy,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Civricux  d*Au?r<nies 
(Rhône), 

Agissant  comme  mari  et  maître  des  droits  de  Mmc  Marct  de  Saint-Pierre , 
veuve  en  premières  noces  de  M.  le  marquis  Horace-Gabriel  de  Sarron, 
ladite  dame  propriétaire  des  vingt-cinq  mille  six  millionièmes  d'action  ins- 
crite sous  son  nom,  et  en  outre  usufruitière  d'une  pareille  fraction  dont  la 
nue  propriété  appartient  à  MraP  César  de  la  Ferrière  ci-dessus  dénommée; 

M.  Louis 'Pierre  vicomte  Dellct  de  Saint -Trivicr  père,  propriétaire 
rentier,  demeurant  à  Lyon,  place  de  fa  Charité, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  au  nom  de 
M.  Gérard- Henri- Louis  Boussard  de  la  Chapelle,  ancien  capitaine  de  dra- 
gons, demeurant  a  Paris,  ci-devant  rue  du  Faubourg-du-Templc,  n°  13,  et 
actuellement  rue  de  l'Université,  n°  39,  à  ia  forme  de  la  procuration  délivrée 
tu  brevet  «pïl  Ja,  a  passée  a>van.t  Me  Vcrnard  et  son  collègue,  notaire*.  « 
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Montereau  (  Seine-et-Marne),  le  s 3  septembre  dernier,  enregistrée  et  lé- 
galisée ; 

M.  Balthazard- Augustin-Hubert  de  Saint-Didier,  propriétaire  rentier,  ■ 
demeurant  k  Lyon,  rue  Vaubecour,  n°  17  ; 

M.  Henri-François  Veyre  de  Soras ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 
Annonay,  ce  jour  k  Lyon, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  aux 
noms , 

1°  De  M.  Jacques-Gabriel-Xavier- Henri  Mercier  de  Malaval,  proprié- 
taire rentier,  demeurant  au  Mas  de  Gabaret,  commune  de  Langogne  (  Lo- 
zère), suivant  la  procuration  en  brevet  k  lui  passée  devant  M*  Daudé, 
notaire  audit  Langogne,  ie  13  septembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

2°  De  M.  Jean-Dorothée,  baron  de  Cauzon,  propriétaire  rentier,  demeu- 
rant à  Annonay,  en  vertu  de  la  procuration  en  brevet  qui  lui  a  été  passée 
devant  Me  Malgontier  et  son  collègue,  notaires  en  cette  ville,  le  lo  sep- 
tembre dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

3°  Et  de  M.  Léon  Rostaing ,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la  même 
ville,  à  la  forme  de  la  procuration  en  brevet  à  lui  passée  devant  ledit 
Mr  Malgontier  le  6  septembre  dernier,  également  enregistrée  et  légalisée; 

Demoiselle  Marie  Jorcin,  rentière,  demeurant  k  Lyon,  petite  rue  Mer- 
cière .  n°  2  o  ; 

M"«  Marie-Thérèse-Francoise  Bottu  de  la  Barmondière,  ancienne  chanoi- 
nesse,  propriétaire  rentière,  demeurant  aussi  à  Lyon,  rue  de  l'Arsenal, 

n°o; 

M.  Jean- Baptiste-Marie  Bourbon  aîné,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 
Lyon,  rue  d'Auvergne,  n°  4,  mari  et  maître  des  droits  de  MŒe  Jeanne-Clau- 
dine Rodier  ; 

M.  Hugues,  comte  de  Chaponay,  propriétaire  rentier,  demeurant  alterna- 
tivement à  Roanne  et  k  Lyon  ; 

M.  Barthélcmi- Marie-Ernest  Guiller  de  Chatellus,  propriétaire  rentier, 
demeurant  k  Lyon,  rue  du  Plat,  n°  b  ; 

M.  Louis- Antoine  Caste,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller 
honoraire  k  la  cour  royale  de  Lyon,  où  il  demeure,  rue  Saint-Dominique, 
n°ll; 

M.  Claude-Pierre- Victor  Coste,  notaire,  demeurant  k  Lyon,  rue  Neuve, 
H°  7  ; 

M.  Jean-Baptiste  Delaroue,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la  même 
ville,  rue  Sala,  n°  15; 

M,n*  Christophe-Suzanne  Delafraisse,  veuve  de  M.  Jacques-Catherin 
Charrier  de  Grigny,  propriétaire  rentière,  demeurant  k  Saint-Romain  du 
Mont-d'Or(  Rhône); 

H""  Catherine-Victoire  Buisson,  veuve  de  M.  Henri-Victor  lÀnossier, 
propriétaire  rentière,  demeurant  k  Lyon,  rue  des  Marronniers,  n°  8, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  propriétaire  d'un  quart  et 
usufruitière  d'un  autre  quart  dans  la  part  d'intérêt  qui  appartenait  k  M.  LÀ- 
nossier, son  mari,  que  comme  tutrice  légale  de  M,les  Marie- Antoinette- 
Isabelle  et  Louise-Catherine-Henriette  Linossier,  ses  deux  filles  mineures, 
héritières  par  égale  portion  dudit  M.  Linossier,  leur  père  ; 

M.  Antoine  Linossier,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon,  rue  de 
F Arbre-Sec  ; 
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M.  Jacques-Marie-Gabrirl-Suzanne  Le piste ,  comte  de  Monthriant ,  che- 
valier <fe  la  Légion  d'honneur,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Paix ,  n°  i  o ,  de  ce  jour  à  Lyon  ; 

M.  Joseph  Poncel,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  propriétaire  ren- 
tier, demeurant  au  lieu  des  Massues  près  Lyon; 

M.  Florentin-Gabrîtl  Petit,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Ecorche-Bœuf,  n°  3  ; 

M.  Louis  Gabet,  propriétaire  rentier,  demeurant  a  Lyon,  place  Louis-Ie- 
Grand,n°24, 

Agissant,  ce  dernier,  aux  noms  et  comme  mandataire, 

!u  De  M»*  Françoise  Joséphine  Leviste,  veuve  de  M.  Jacques-Henri^ 
Ètienne  Vienot  de  Vaublanr.  ;  de  M.  Charles- Pierre  Vienot  de  Vaublane, 
tous  deux  propriétaires  rentiers,  demeurant  à  Mirmande ,  commune  de 
Chandenay  (  Saône-ci-Loire  ) ,  et  de  M.  Arthur-Antoine-François  Vienot 
de  Vaublane,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Saint-Didier  d'Anssiat, 
arrondissement  de  Bouig  (  Ain  ),  à  la  forme  de  la  procuration  en  brevet 
qu'ifs  lui  ont  passée  devant  Mc  Rety ,  notaire  èSaint-Ddier  d'Aussiat,  le 
17  septembre  dernier,  enregistrée  ; 

«°  Et  de  M.  Ban  h  élemi-  Gabriel  comte  de  Monferno,  propriétaire  ren- 
licr,  demeurant  en  la  commune  de  Moynencîns,  mari  et  maître  des  droiis  de 
M*»«  Caroline  Rioerieulx  de  Chambosl,  suivant  la  procuration  en  brevet 
jju'il  lui  a  passée  devant  Mc  Poncet,  notaire  àThoisiey,  le  2  octobre  der- 
nier, enregistrée  et  légalisée; 
1  Ledit  II,  de  Monta  no  agissant  comme  tuteur  décerne  à  la  mrnorité  de 
M.  Charles  de  Sowigny,  fils  de  dtTunts  Jacques-Clanile-Gabriel  Gagnairc 
de  Souvigny  et  Aimée-Pauline  Rigod  de  Terrebasse ,  suivant  délibération 
du  conseil  de  famille  tenu  soas  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  pre- 
mier arrondissement  de  Lyon,  le  6  février  1833  ; 

Ml»«  Anne- Victoire  Valesque ,  propriétaire  rentière,  demeurant  à  Fon- 
taine près  Lyon  ; 

M.  Joseph-Marguerite  Ray,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  port  Saint- 
Clair,  n°  19,  et  M™*  Louise-Jacqueline  Fanal,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée ;  , 

M.  Jacques- Alexandre  Fanal,  commis  négociant,  demeurant  aussi  à 
Lyon,  rue  Vaubccour,  n°  1  ; 

M.  Benoil- Marie  Laporte,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la  même 
ville,  même  rue  Vaubccour, 

Agissant,  ce  dernier,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  dé- 
cerné à  la  minorité  de  sieur  Henuît  et  demoiselle  Antoinette  Fanal,  et 
encore  aux  nom*  cl  comme  mandataire  de  M.  Mathieu- Marie  dît  Strphanie 
Merle  et  de  Mrmtf  Hétène-Hen<  iette  fanal,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
demeurant  ensemble  à  Sainl-!laon-le-Vieux  (  Loire  ),  aux  termes  de  la  pro- 
curation en  brevet  qu'il*  lui  ont  passée  devant  Me  Pefa^rye,  notaire  à  Saint- 
Haon-lc-tlhàte  1 ,  le  8  décembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

Le* dits  Louise-Jacqueline ,  Jacques- Alexandre ,  Benoit  et  Antoinette- 
Hélène- Henriette  Fanal,  agi»sant  comme  héniiers  chacun  par  égale  por- 
tion de  M.  Alexandre  Vanal ,  leur  père  ; 

M.  Joseph- H'ppoly te  Verdat  de  la  Grange,  ancien  magistrat,  demeurant 
à  Montluel  (  Ain  ), 

Agissant  comme  tuteur  décerné  à  l'interdiction  de  M.  Juks-Nicolas 
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Rigod  de  Terrebasse ,  suivant  délibération  du  conseil  de  famille  de  ce  dép- 
lier, tenu  bous  la  présidence  du  juge  de  paix  de  Thoissey,  le  lé  octobre 
1830  ; 

M.  Jean-Baptiste  Mettre,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  me 
Saint-Jean, 

Agissant  tant  en  ton  nom  personnel  que  comme  tnteur  nommé  k  ia  mino- 
rité de  MM.  Antoine  Jean-Philibert  et  Agathe-Léontine  Cavalier,  enfants 
mineurs  de  M.  Pierre- Victor  Cavalier  et  M«  Floride  Marin,  suivant  la 
délibération  du  ronseit  de  famille  tenu  sous  la  présidence  du  juge  de  pais 
du  deuxième  arrondissement  de  Lyon, le  «t  avril  dernier; 

M.  Claude  Gardet,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  place  de  la  Froma- 
gerie, 

Agissant  aux  noms  et  comme  mandataire,  suivant  procuration  passée 
devant  W  &iget,  notaire  à  Saint-Paul-en-Jarest,  le  30  septembre  dernier, 
enregistrée  et  légalisée; 

l°  De  dames  Marie-Anne  Vauberet  et  Marguerite  Vauberet,  veuve  de 
M.  Antoine  Lafaye,  toutes  deux  propriétaires,  domiciliées  audit  Saint- 
Paul,  seules  héritières  et  par  égale  portion  de  M.  Jean  Vauberet,  leur 
pèie  ; 

2°  Et  de  dame  Marie  Lafaye,  éponse  séparée  de  corps  et  de  biens  de 
M.  Pierre- Émite  Lisfranc  de  Saint  Martin  ,  docteur  médecin,  de  fui  auto- 
risée, propriétaire  rentière,  demeurant  aussi  à  Saint-Paul,  ladite  dame  do- 
nataire de  ladite  dame  Marguerite  veuve  Lafaye,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage  passé  devant  M°  Plagneux,  notaire  audit  Saint-Paul,  le  8  3  jan- 
vier i  8?9,  cnregis'ré  ; 

M.  Antoine-Marie  Vachon,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi  à  Lyon, 
rue  du  P  at,  n°  to  ; 

M.  Jean  François  Zacharie,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi  à 
Lyon,  quartier  des  Massues; 

M.  Charles  Zacharie,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  k  Lyon,  rue 
du  Puits  Caillot,  n°  0  ; 

M.  Hippolyte  Desprez,  avocat  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  y  demeurant,  rue 
Saint-Jean,  n°  5«,  mari  et  maitre  dts  droits  de  M™«  Florine  Zacharie,  nue 
propriétaire  seulement  de  la  part  d'intérêt  dont  l'usufruit  appartient  k 
M"»  Gasparde  Sesme,  sa  mère,  veuve  de  M.  Jacques  Zacharie,  elle  pro- 
priétaire rentière,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  Retz,  n°  37; 

M.  Jean-Nicolas  Michel ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  de 
la  Gerbe,  n°  6,  mari  et  maître  des  droits  de  M10*  Marguerite-Louise  Za- 
charie / 

M.  François  Anginieuriphre ,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la  même 
vil  le,  quai  Saint-Clair,  n°  1 1  ; 

M.  Joseph- Antoine  Belle t  du  Poisat,  propriétaire  rentier,  demeurant 
aussi  à  Lyon,  place  Louis-lc-Grand,  n°  If, 

Agissant  en  qualité  de  tuteur  légal  de  sieur  Jean-Pierre-Joseph- Alfred 
Bellet  du  Poisat,  son  fils  mineur,  héritier  de  M"*  Marie- Joséphine  Àngi- 
m'eur,  sa  gr.«nd  mère  ; 

M.  Joseph-Antoine  Bethenod,  ancien  magistrat,  maire  de  la  commune 
de  Saint -Martin -la -Plaint-,  où  il  demeure,  au  lieu  de  Montbressieux 
(Loire); 
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M.,Ie  Jeanne-Marie-Mèlanie  Btthenod ,  propriétaire  rentière,  demeurant 
au  même  lieu  ; 

Et  M.  Antoine-Camille  Bethenod,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la 
commune  de  Saint-Maurice-sur-Dargoire  (  Rhône  ), 

Agissant,  co  dernier,  tant  en  son  nom  personnel  qne  comme  père  et 
légitime  administrateur  des  biens  de  Claude- Marie- Henri,  Jean-Claude- 
Paul,  Marie-Joséphine-Louise  et  Claude- Louis  Bethenod,  set  enfants, 
seuls  héritiers  de  M™  Marie-Alix-Claudine  Fleurdclix,  leur  mère,  décédée 
son  épouse  ; 

Mme  Marie-Catherine  Anginieur,  veuve  de  M.  Jean-Baptiste  Girardon, 
propriétaire  rentière,  demeurant  à  Saint-Genis-Lnval  ; 

M.  Jean-François  Touret ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Saint- Jeun ,  n°  72  ; 

M,UP  Antoinette  l  'anal,  veuve  de  M.  Pierre  Guillet  de  f  aurion ,  proprié- 
taire rentière,  demeurant  en  la  même  ville,  même  rue  Saint-Jean  ; 

M.  Guillaume  Pourchct,  négociant,  demeurant  aussi  à  Lyon,  rue  CIer~ 
mont,  n°  3, 

Agissant  tant  comme  mari  et  maître  des  droits  de  M09'  Gabrielle  Zacharit 
qu'aux  noms  et  comme  mandataire, 

1°  De  M.  Jean-Louis  Laget ,  artiste  vétérinaire,  domicilié  en  la  commune 
de  Buis  (  Drômc  a  la  forme  de  la  procuration  qu'il  lui  a  passée  devant 
Mc  Brvchern,  notaire  au  Buis,  le  2  4  octobre  dernier,  enregistrée  ei  léga- 
lisée, et  dans  laquelle  M.  Laget  agit  uni  en  son  propre  cl  privé  nom  qu'en 
celui  de  Ml,M  I^ouise  et  Ccsarie  Laget,  ses  pupilles,  ces  deux  dernières  par 
représentation  de  Joseph  Laget,  leur  père,  conjointement  avec  ledit 
M.  Jean-Louis  La:et,  et  habiles  a  se  porter  héritiers  pour  deux  tiers  de 
dame  Anne  '/.achat  ic ,  leur  mère  et  aïeule  ; 

2°  De  Mm<  Marie  Laget,  veuve  de  M.  Biaise  Charayron,  propriétaire 
rentière,  demeurant  à  Monlélimart,  suivant  la  procuration  en  brevet  à  loi 
passée  devant  Mp  Laurain  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  le  9  no- 
vembre dernier,  enr.  gisirée  et  légalisée; 

3°  Et  de  M.  Jeajt  Baptiste  Boutin ,  propriétaire  rentier,  demeurant  a 
Nyons,  et  de  M.  Louis-Gilbert- Bertrand  Saint-Martin,  aussi  propriétaire 
rentier,  et  dame  Bénigne  Boutin,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant 
ensemble  en  la  même  ville,  aux  termes  de  la  procuration  passée  devaut 
Mc  Vigne,  notaire  aux  Piles,,  arrondissement  de  Nyons  (  Drôme  ),  le  a  no- 
vembre, également  enregistrée  et  légalisée  ; 

M.  Picrrc-Humlert-A ifred  comte  de  Chaponay,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant à  Lyon ,  rue  du   »lat,  n°  j  o  ; 

M.  Claude-Simon  Basset  de  la  Pope,  propriétaire  rentier,  demeuraut  ea 
la  même  ville,  rue  du  Piat,  n°  14, 

Agissant,  ce  dernier,  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Anne -Léonard- 
Camille  Basset ,  baron  de  Chateaubourg,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  préfet  et  maire  de  la  commune  de  Villeneuvc-lc-Roi ,  et  de  M,nc  Marie- 
Françoise-Clara,  comtesse  de  Chaponay,  chanoinesse  honoraire  du  chapitre 
royal  de  Bavière,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  audit 
\  ilIeneuve-ic-Roi,  en  vertu  de  la  procuration  et  brevet  qu'ils  lui  ont  passés 
devaut  Mc  I/esme  et  sou  collègue,  notaires  en  la  même  ville,  le  9  septembre 
dernier,  aussi  enregistrée  et  légalisée  ; 
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M.  Antoine  Bombe  de  ViUiers,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon, 
nie  de  fa  Préfecture,  n°  fi, 

Agissant  tant  en  fon  nom  personnel  qu'en  qualité*  de  totear  décerne  »  la 
minorité  de  Louis-Charles,  Pierrette- Louise- Elisabeth  et  Antoine-Marie 
Willemant,  enfants  de  François  Wille.mant  et  Pierrette-Louise  Bombe  de 
Villiers,  et  leurs  seu's  et  uniques  héritiers,  suivant  fa  délibération  du  conseil 
de  famille  de  ces  derniers  tenu  sons  la  présidence  de  M.  ie  juge  de  paix  du 
premier  arrondissement  de  Lyon,  le  1 1  juillet  î  832  ; 

M.  Jcan-Jacques-Guillaume  Ducruet,  notaire,  demeurant  a  Lyon,  rue 
Bombarde,  n°  1; 

M.  Jean-François  Ducruet ,  négociant,  demeurant  en  la  même  ville,  quai 
de  la  Baleine,  n°  6; 

M,,e  Marie- Claudine  Ducruet,  propriétaire  rentière,  demeurant  aussi  à 
Lyon ,  même  quai  de  la  Baleine,  n°  6; 

Et  M.  Joseph-Louis-Francois  Fellot ,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Ri- 
Toîlet,  arrondissement  de  Villefrancbc  (  Rhône  ),  mari  et  maître  des  droits 
de  M0*0  Claudine-Eugénie  Ducruet,  lesdits  sieurs  et  dames  Ducruet  seuls  et 
uniques  héritiers  de  M.  Claude  Dncrnet ,  lenr  père  ; 

Ledit  sieur  Jcan-Jacques-Guillaume  Ducruet  agissant  au  nom  et  comme 
mandataire  de  M.  Marie-Denis  Larabit,  membre  de  la  Chambre  des  "dé- 
putés, demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pén s,  n°  7,  suivant  la  procuration 
qu'il  lui  a  passée  devant. M*  Joron ,  notaire  à  la  Ferlé-sous- Jouane  (  &einc- 
et-Marne),  le  «4  novembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

M.  Jean-Baptiste- André  Andras ,  négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue 
Lafont,  n°5î, 

Agissant  au  rifcm  et  comme  mandataire  de  \iin*  Antoinette- Angélique 
Combes,  veuve  du  sieur  lloberl  Andras,  sa  mère,  avec  laqu  Ile  il  demeure, 
suivant  fa  procuration  en  brevet  qu'elle  lut  a  passée  devant  MK  Eournct  et 
son  collègue,  notaires  à  Lvon,  le  1  x  septembre  dernier,  enregistrée; 

M.  Eustache- Marie  Ançinicur,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Royaie,  mari  et  maître  des  droits  de  Mm«  Catherine-Claudine  Fleurde/ix  ; 

MTO  Anne- Louis e-Êlconore  Trollier,  épouse  séparée,  quant  aux  biens, 
de  M.  Marte-Nicolas  Croquet  de  Bclli^y,  propiiciaire  rentier,  demeurant 
à  Lyon,  rue  Saint-Joseph,  n°  4,  et  de  lui  assistée  et  autorisée; 

M.  Antoine- Alphonse  Bernasse,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  magistrat,  avocat,  demeurant  a  Rouen,  rue  de  l'Ecole,  n°  44,  ce  jour 
à  Lyon  ; 

ML  Félix  Bertrand,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Puits-Gaiilot, 

MmP*  Antoinette  Fleurie  Comte  et  M  trie- Joséphine  Comte  sœurs,  pro- 
priétaires rentières,  demeurant  en  la  même  ville,  rue  Louis-le-Cùand  t 
n<»  15; 

M.  Jean-Claude- Anthclme  Charcot ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 
Lyon  ,  rwe  Saint-Joseph ,  n°  8  ; 

M.  François-3Iarie  Carret ,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi  à  Lyon, 
rue  Retta,  n°  5  ; 

M.  Jean- Pierre-Frédéric- Julien  Ducoignet-Desgouttes ,  propriétaire  ren- 
tier, demeurant  à  Saint-Martin-Lestrat  (  Loire  ),  et  Mmc  Hélène-Marguerite 
Hiverieulx  de  Chambost ,  son  épouse,  de  lui  autorisée  ; 

M.  Jean-Camille-Théodore  du  Rosier,  ancien  député,  propriétaire  ren- 
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tier,  demeurant  il  ïa  Varenne,  commune  de  Salte-en-Douzy  (  Loire  ),  et 
M,ue  Louise- Henriette-Simone-Sabine  Riverieulx  de  Chambost ,  son  épouse, 
de  (ni  au»orisée,  veuve  en  premières  noces  de  M.  Charles  de  Brosse  ; 

M"»  Amélie  Piquet ,  veuve  de  M.  Nicolas  Dclphin,  propiiétairc  rentière  , 
demeurant  k  Lyon  ,  rue  du  Perat,  n°  1  ; 

M.  Jacques -Catherin- Hugues -César  de  Ferrari,  ancien  capitaine  de 
vaisseau,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Fontaine  près  Lyon  ; 

M.  Alexandre  Forest,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  du 
Perat,  n°  10  ; 

M.  Nicolas  Gayet,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi  a  Lyon,  rue 
d'Egypte,  n°  2  ; 

M.  Hippolyte-Joachim  Joujfret  de  Bonnefond ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint-Louis  et  de  la  Couronne  de  Fer,  capitaine  en  re  raitc, 
demeurant  en  la  même  ville,  place  du  Gouvernement,  to°  10,  mari  et  maître 
des  droits  de  dame  Etienne- Morgue  rt$€  Bal la  y  ; 

M.  François  H ippoltf te  Peret-Lagrtye ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à 
Lyon,  rue  Sainte-Hélène,  n°  3*,  raarr  et  maître  des  droit-  de  M°*  Colette* 
Zoé  Lagripe,  seule  héritière  de  droit  de  M.  Claude-Roch  Lagrive,  «on 
père  ;  • 

\]tuc  Marie-Thérèse  Chomel ,  épouse  séparée,  quant  aux  biens»,  de 
M.  Germain  Gripière  de  Monteroz ,  propriétaire  rentier,  avec  lequel  elle 
demeure  à  Pont  de  Vaux  (  Ai*  ) ,  et  néanmoins  de  lui  assistée  et  autorisée  ; 

M.  Lours  marquis  de  Monspey,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  pro- 
priétaire rentier,  demeurant  à  Saint-George  de  Reincns,  arrondissement  de 
Villffranche  (  Rhône); 

M.  le  baron  Louis- Alcoste  de  Chapuys-Montlaeille ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  demeurant  alternativement  a  Paris  et  k  Tournai,  et 
M«e  Louise- Ludiv  me  de  Rivcriettlx  de  Chambost,  son  épouse,  de  lui  au- 
torisée ; 

M.  Paul-Alexis  Lisfranc  de  Saint-Martin,  propriétaire  rentier,  demeu- 
rant a  Vilremoiron-sur  Corge  (  Seine-et-Oise  ), 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M""  Elisabeth-Virginie  Ma* 
niquet,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  k  la  forme  de  ta  procuration  en  brevet 
qu'elle  lui  a  passée  devant  M«  Legendie,  notaire  k  Saviguy-sur-Orge,  le 
4  décembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée  ; 

MM.  François -Louis-  A  If honse  Maniquet  et  Antoine -Jean- Emile  Ma- 
niquet,  propriétaires  rentiers,  demeurant,  le  premier,  k  Rive  de  Gier,  et  le 
second,  k  Vilette  d'Authon  (  Isère  ), 

Agissant  lesdits  sieurs  Maniquet  comme  propriétaires  chacun  de  douze 
mille  cinq  cent  six  millionièmes  d'actions,  et  en  outre  comme  nus  proprié- 
taires seulement  de  vingt-cinq  mille  six  millionièmes  dont  l'usufruit  appar- 
tient k  M"*  veuve  Mamquet .  leur  mère; 

M°'c  Marguerite-Julie  Michelin,  veuve  de  M.  Marc-Antoine  Pattt ,  pro- 
priétaire rentière,  demeurant  k  Lyon,  quai  de  Rets,  n°  46  ; 

M.  Joseph- Marie-Marcelin  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  civil,  demeu- 
rant aussi  k  Lyon,  rue  de  Bourbon,  n°  6  ; 

M.  Claude- Marie- Joseph  Ttssot,  docteur  médecin,  demeurant  k  Briguais 
(Rhône); 

M.  Michel  Vtlay,  propriétaire  rcnti«\  demeurant  à  Lyeu,  quai  de  Retz, 
n*3«; 
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M.  Jacques  Bourbon  de  Van  au ,  propriétaire  rentier,  demeurant  en  la 
commune  de  Saint- Laurent  d'Agny  (  Rhône  )  ; 

M.  Léonard- Aimé-  sMarie  C/iandun,  propriétaire  rentier,  demeurant  k 
Maçon  (  Saône-ct-Loire  )  ; 

M.  Bernard  Vidal,  agent  de  change,  demeurant  k  Lyon,  place  Louis  le- 
Grand,  n°  15,  ce  dernier 

Agissant  comme  acquéreur  de  M.  François-Marie-Eugène  de  Costa  ponr 
un  quart  d'action,  suivant  acte  reçu  p«r  Me  Neppte  et  son  collègue,  notaires 
k  Lyon,  le  SI  septembre  dernier,  enregistré  ; 

Mœe  Marie-  Pierrette -Aspasie  Voutij ,  veqve  en  premières  noces  de 
M.  Modeste  Fortis,  et  en  secondes  noces  de  M.  Joseph-Marie  Gros,  pro- 
priétaire rentière,  demeurant  a  Lyon,  côte  des  Carmélites,  n°  1 1  ; 

M.  Charles-Joseph-Françm's  Richard,  docteur  médecin,  demeurant  cn 
la  même  ville,  rue  Saint-Dominique,  n°6; 

M.  Paul- Auguste  Allui ,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi. à  Lyon, 
ue  du  Plat,  ny  i, 

Agissant  comme  légataire  institué  de  Mm*  Elisabeth  de  Vernas,  veuve  de 
M.  Dusauzey,  sa  gran  l-mère  ; 

M.  Jean  Delacroix-Laval,  ancien  maire  de  la  ville  de  Lyon,  y  demeu- 
rant, rue  de  la  Charité,  n°  30  j 

M.  Antoine  Jean  Delacroix - Laval ',  propriétaire  rentier,  demeurant  au*si 
a  Lyon,  place  Louis-ie-Crand ,  n° 

Agissant  au  nom  el  comme  président  de  l'œuvre  de  bienfaisance  du  Rem- 
part d  Aînay  appelée  l'Oeuvre  de  Messieurs  ; 

M.  George- Fleuri  Felissent ,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon,  rue 
des  Deux-Maisons,  n°  «, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Louis  Mathon,  capitaine 
d'état-msjor  en  retraite,  demeurant  alternativement  a  Saint-Appolinaire  et  k 
Bourg-Argental  (  Loire),  suivant  la  procuration  en  brevet  qu'il  lui  a  passée 
devant  M«  Pages  et  son  collègue,  notaires  audit  Bourg-Argt  ntal ,  le  28  sep- 
tembre dernier,  enregistrée; 

M.  Hippolyte,  vicomte  Bellet  de  Saint-Trivier  fils,  propriétaire  rentier, 
demeurant  k  Lyon,  place  de  la  Charité.; 

M.  Alphonse- François- Bonne  de  Regnoult ,  marquis  de  Parcieu,  pro- 
priétaire rentier,  demeurant  en  la  même  ville,  rue  du  Perat  ; 

AI.  André-François- Anne  Brae  de  la  Perrière,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant à  la  Mulotière.  faubourg  de  Lyon,  mari  el  maître  des  droits  de 
M™  Mnrie-Césarine  Michel; 

M"«  Marie  Selimen,  lingcre,  demeurant  k  Lyon,  place  de  la  Charité, 
D°  3  ; 

M.  Jean  Journel,  avocat  à  ïa  cour  royaîè  de  Lyoh,  oà  il  demeure,  place 
Saint-Jean ,  n°  6  ; 

.  M.  Antoine  de  Jessé,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon,  place 
Louis -le-Grand  .  n°  7  ; 

Ai™*  Marie- Etiennette  Guilloud,  veuve  de  sieur  Etienne-Marie  Bombe 
de  Villiers,  propriétaire  rentière,  demeurant  en  la  même  ville,  rue  Boissac, 
u°  l ,  ,,  i  . 

Agissant  cn  qualité  de  légataire  universelle  de  M.  Pierre-Louis-FrUncois 
Bombe  de  Villiers,  son  fils,  suivant  Je  testament  de  ce  dernier  re^u  par 
M«  Lecour,  notaire  k  Lyon,  le  16  mai  183 1  ; 
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M.  Jean-Baptiste-Marie  Gandin,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon, 
rue  Bassevillc,  n°  3  ; 

Mme  Marie-Madeleine- A  lexandrine  Gandin  ,  éponsc  divorcée  de  ML  le 
général  d'Anthouard ,  propriétaire  rentière,  demeurant  en  la  même  ville, 
place  Louislc  Grand,  n°  7, 

M.  Jean-Marié  Digoin,  propriétaire  rentier,  demeurant  k  Lyon,  me 
Neuve,  n°  7, 

Agissant,  ce  dernier,  nu  nom  et  comme  mandataire  de  MM  Marie  Judith 
Boussard ,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Louis  Brunei,  propriétaire 
rentier,  demeurant  k  Bcaune.  k  la  forme  de  la  procuration  en  brevet  qu'elle 
lui  a  passée  devant  M*  Moreliot  et  son  collègue,  notaires  en  la  même  ville, 
le  1 1  novembre  dernier,  enregistrée  et  légalisée; 

M.  Théodore  de  Souvipny,  employé  au  cadastre,  demeurant  k  Lyon,  rue 
du  Pcrsit,  mineur  émancipé  par  M.  Jacques-Claude-Gabriel  Gaçnave  de 
Souvigny,  son  père,  suivant  déclaration  reçue  par  M.  le  juge  de  paix  do 
premier  arrondissement  de  Lyon  le  19  octobre  1833,  et  assisté  de  M.  Jean- 
Baptiste  -Marie  Bourbon  aîné,  ci-devant  qualifié  et  domicilié,  curateur 
nommé  k  son  émancipation  par  délibération  da  conseil  de  famille  dudit 
mineur,  prise  par-devant  et  sous  la  présidence  de  mondit  sieur  juge  de  paix, 
le  même  jour,  même  année  ; 

El  M.  Auguste  Monterde ,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Cbampier, 
n°9, 

Agissant  tant,  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  au  nom 
de  M.  Jean- Antoine-Marie  Monterde,  son  frère,  étudiant  en  droit,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Saint-Germain  des  Prés,  n°  8,  a  la  forme  de  la  procuration 
qu'il  lui  a  passée  devant  Me  Frottin ,  notaire  en  la  même  ville,  et  son  col- 
lègue, !e  18  janvier  présent  mois,  enregistrée  et  légalisée. 

Déboutes  lesquelles  procurations  ci-devant  énoncées  et  datées,  les  brevets 
ou  expéditions  ont  été  certiliés  sincères  et  véritables  par  les  mandataires  et 
paraphés  par  les  notaires  soussignés,  pour  être  annexés  à  la  mtnute  des  pré- 
sentes et  avec  cllrs  être  expédiés. 

Tous  les  ci-dessus  dénommés  ou  ceux  pour  lesquels  ils  agissent  seuls 
actionnaires  et  en  cette  qualité  seuls  propriéiaires,  dans  les  proportions  ci- 
après  fixées,  du  canal  de  Givors,  de  son  prolongement  et  de  toutes  ses  autres 
dépendances. 

Lesquels  voulant  former  entre  eux  une  société  anouyme  pour  la  propriété' 
et  la  jouissance  dudit  canal  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  en  ont  arrêté  les 
statuts  de  la  manière  suivante,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  : 

TITRE  I«. 

Formation  de  la  Société  et  son  Objet,  son  Siège,  sa  Dénomination , 

sa  Durée, 

Art.  1er.  II  est  formé  entre  tons  les  comparants  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  exclusif  et  spécial, 

1°  La  propriété  et  la  j  ouissance  du  canal  de  Givors,  de  son  prolongement 
et  de  tontes  ses  dépendances,  sons  l'observation  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions imposées  par  les  actes  des  concessions; 

î°  L'exploitation  exclusive  de  tous  les  droits  concédés,  soit  aux  compa- 
rants, soit  k  ceux  qu'ils  représentent,  suivant  les  lettres-patentes  du  mois 
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de  décembre  1783,  enregistrées  an  Parlement  le  5  septembre  1789,  et  con- 
firmées par  la  loi  du  if  juin  1701,  ainsi' que  les  lettres-patentes  et  édits 
antérieurs  qui  y  sont  vises,  et  encore  l'ordonnance  royale  du  5  décembre 
1831. 

î.  Le  sié«*e  de  la  société  et  son  domicile  social  sont  établis  h  Lvon. 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagnie  du  canal  de  Givors. 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  de  l'ordon- 
nance royale  qui  {'autorisera,  et  sauf  la  faculté  de  prolongation  dont  il  sera 
question  "ci-après  titre  VK 

TITRE  II. 

Fonds  social,  sa  Division  en  actions  ou  parts  d'intérêts. 

Par  délibération  du  Conseil  d'état  en  date  du  5  7  juillet  1838,  ïa  rédaction 
définitive  de  l'article  5  des  présents  statuts,  déjà  approuves  en  séance  du 
Conseil  d'étal  le  30  mai  précédent,  a  été  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

5.  Le  fonds  social  se  compose  du  canal ,  son  prolongement  et  tous  srs 
franrs-bords ;  ses  bassins,  réservoirs  et  toutes  ses  dépendances,  bâtiments 
d'exploitation,  magasins  et  autres  immeubles,  d'un  bateau  remorqueur  ut 
de  tous  les  agrès  nécessaires  au  service,  quittes  et  francs  de  toutes  dettes  et 
charges  autres  que  l'emprunt  d'une  somme  de  cinq  cent  cinquante-deux 
mille  sept  cents  francs,  contracté  en  vertu  d'une  délibératiou  prise  en  as- 
semblée générale  le  s  mars  1836,  pour  l'achèvement  des  travaux  qui  ont 
pour  but  Je  prolonger  le  canal;  laquelle  somme  a  été  déjà  employée  en 
partie,  le  surplus  ne  d.  vant  l'être  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des- 
dits travaux,  et  par  suite  se  trouvant  encore  en  dépôt  chez  M.  le  receveur 
général  du  département  du  Rhône. 

Déclarant,  du  reste,  que  le  canal  et  ses  dépendances  sont  francs  et  quittes 
de  toutes  inscriptions  hypothécaires,  ainsi  qu  il  m  est  justifié  par  un  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  annexé  à  la  suite  des  présentes. 

Le  fonds  social  aiosi  composé  est  représenté  par  six  mille  parts  ou  actions 
donnant  droit  chacune  à  uu  six  millième  de  la  propriété  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  de  tous  ses  produits. 

Les  sociétaires  comparants  ont  droit,  dans  les  proportions  suivantes,  à 


ces  six  mille  parts  d'intérêts,  savoir  : 

M.  Delahante  cinq  cent  mille  six  millionièmes,  ci   500,000 

M.  Hère  de  l'Ecluse  trois  cent  cinquante  mille  six  millio- 
nièmes, ci   350,000 

Louis-Marie  de  Costa  deux  cent  mille  six  millionièmes,  ci.  300,000 

M.  Delphin  deux  cent  mille  six  millionièmes,  ci   300,000 

Baron  d'Ailltj  cent  quatre-vingt-un  mille  deux  cent  cinquante 

six  millionièmes,  ci   181,550 

M.  de  Vemeaux  cent  trente-quatre  mille  huit  cent  soixante  et 

an  six  millionièmes,  ci   13A,8gi 

Mme  veuve  Charton  cent  trente  et  un  mille  deux  cent  cinquante 

six  millionièmes,  ci   131,250 

M.  le  marquis  de  Mortemart  cent  douze  mille  cinq  cent  six 

millionièmes,  ci   115,500 

Mme  veuve  Ampère  cent  mille  six  millionièmes,  ci   100,000 

•M.  Antoine  Bellct  cent  mille  six  millionièmes,  ci   100,000 

■ 
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M.  Charles  de  Chamhost ,  cent  mitfe  six  millionième*,  ci.  . . .  100,000 

M*  de  Cibeins  cent  mille  six  millionièmes,  ci   1 00,000 

Hei  iiers  Fa^e  cent  mille  six  millionièmes,  ci   100,000 

\\êxu\*\*  Genoud- Répond ceni  mille  »ix  millionièmes,  ci. . . .  100,000 
M.ei  M"*  Léguiilier  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  cin- 

quiutr  mx  millionièmes,  ci  ^  ..   03,7  50 

M*  veuve  Couston  quatre-vingt-dix  mille  cent  trente-neuf  six 

millionième*,  ci   90,1  Si 

Léon  Cailhava  soixante  et  dix-huit  mille  ceut  vingt  six  millio- 
nièmes, ci   78,126 

M.  de  Fleurieu  soixante  et  quinze  mille  six  millionièmes,  ci.  •  75,ooo 
M.  César  de  Laferrière  soixante  et  quinze  mille  six  millio- 
nièmes, ci   75,000 

M.  de  Saint- Frivier  père  soixante  et  quinze  mille  six  millio- 
nièmes, ci   75,000 

M.  de  Saint-Didier  soixante  et  quinze  mille  six  millionièmes.  7  5,000 
M.  À'.guste  soixante  et  douze  mille  six  cent  trente-neuf  six 

miliontèmes,  ci   72,639 

«M.  de  Soras  soixante  et «fix  mille  huit  cent  trente-trois  six  mil- 
lionièmes, ci   70,833  « 

M.  de  Boisgny  sotxante-huit  mille  sept  cent  cinquante-six 

millionièmes,  ci   68,750 

W^Jorcin  soixante-o'eux  mille  cinq  c^nt  six  millionièmes,  ci.  64,500 

M,u>  de  ta  Darmondière  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci.  50,000 

M.  Bourhon-Rodier  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci.  .  .  .  50,000 
M.  de  Chaponay  (  Hugues)  cinquante  mille  six  millionièmes, 

CÎ..T   50,000 

M.  de  Chatellus  cinquante  mille  six  million iétnci ,  ci   50,000 

M.  Coste  aîné  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci   50,ooo 

M  Coste  (  Fictor),  cinquante  mille  six  millionièmes  ci   so.ooo 

M.  de  la  /loue  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci   50.000 

Mmc  veuve  de  Grigny  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci..  .  50,000 

M"»  vruve  Linossier  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci.  .  .  50,000 
M.  le  comte  de  Montùreatr  cinquante  mille  six  millionièmes, 

ci..,.,   50,000 

M.  Poucet  cinquante  nulle  six  millionièmes,  ci  «...  50  OOO 

M.  Petit  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci   50,000 

Miae  veuve  de  Vauhlane  cinquante  mille  sii  millionièmes,  ci.  50,000 
Héritière  Fanal  quarante -cinq  mille  huit  cent  trente-quatre 

six  millionièmes, ci   45,834 

M.  Rigor  de  Terre-Basse  quarante-trois  mille  sept  cent  cin- 

quintesix  millionièmes,  ci   43,750 

M.  Mettre  trente-sept  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci. . .  37,500 
Soeurs  V au  béret  trente  sept  mille  cinq  cent  six  millionièmes , 

ci   37,500 

M""'  Vachon  t>ente-sept  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci.  37,500 
M.  et  Mlle  Valesque  trente-sept  mille  quatre  vingt-quatre  six 

millionièmes,  ci   37,084 

.  Jl.  Zavharie  {Jean-François)  trente-cinq  mille  quatre  cent 

dix-huit  six  millionièmes,  ci   35,418 
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M.  A  manieur  père  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  six 

millionièmes ,  ci   3 3,3 3  3 

M.  Belle t  du  Poisat  trente-trois  mille  trois  cent  trente- trois  si» 

millionièmes,  ci   33,333 

M.  Btthenod  aine'  trente- trois  mille  trois  cent  trente-trois  sis 

millionièmes,  ci  «   33,333 

M,ne  veuve  Girardon  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 

six  millionièmes   33.333 

Mineurs  deSouvigny  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 

six  millionièmes,  ci   33,333 

M.  Fourret  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  six  millio- 
nièmes, ci   33,333 

M.  Linossicr  cinquante  mille  six  millionièmes,  ci   30,000 

Mmc  veuve  i/e  Vaurion  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 

six  millionièmes,  ri   33,333 

M.  Boulin  trente  et  un  mille  deux  cent  cinqnaote-six  millio- 
nièmes, ci   3t,250 

M.  de  (  Itaponay  {Alfred)  trenie  et  an  mille  deux  cent  cin- 
quante six  millionième?,  ri   31,950 

If.  et  Mmc  de  Chateaubourg  trente  et  un  mille  deux  cent  cin- 
quante six  millionièmes...   31,950 

If"*  Lagel  trente  et  un  mille  deux  cent  cinquante  six  millio- 
nième», ei  .  ,  ,   31,2  50 

M.de  Viltiers  (Antoine)  trenie  mille  deux  cent  huit  six  millio- 
nièmes, ci   30,203 

Héritiers  Ducruet  vingt-sept  mille  six  cent  soixante-dix-huit 

six  millionièmes,  ci   27,678 

M"»  veuve  A  miras  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  A nginieur  fils  vingt  cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  ;».noo 

M.  le  marquis  Belligny  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci. .  95,000 

Mmp  Bachey  vingt  cinq  mille  six  millionièmes,  ci   95,000 

M.  Berçasse  vingt-einq  mille  six  millionièmes,  ci   9  5,000 

M.  Bertrand  vjugt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

Mme  Hêlèhe  de  Chambost  vingt-cinq  mille  six  millionièmes, 

ci   95.000 

Mme  veuve  Cailhava  vingt-cin'i  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

Soeurs  Comte  vingt  cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  Charcot  vingt-cinq  millo**ix  millionièmes,  ci   95,000 

M.  Carret  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  et  Mmc  Ducoignet-d  es-Gouttes  vingt-cinq  mille  six  millio- 
nièmes, ci  ,.    25,000 

M.  et  M"»  Durùsier  vingt-cinq  mille  six  millionièmes   25,000 

M.  Desfouchcs  vingt  cinq  mille  six  millionièmes,  ci   9  5,000 

Veuve  Delphin  vingt  cinq  mille  sis  millionièmes,  ci   95,000 

M.  et  M'"°  Daudè  vrogt-einq  mille  six  millionièmes,  ei   95,000 

M.  Ferrari  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  f-  irest  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25.000 

M.  Ga  <-t  vingt-cil  (|  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  Jouffrçt  yii\gt-ciuq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M"»  Laurreguy  vingt-cinq  mille  six  millionièmes ,  ci   25,000 
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Héritier!  La  grive  vingt-cinq  mifïe  six  millionièmes,  ci   25,000 

M"*  veuve  Lafaye  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2 5,000 

M.  Larabit  vingt-cinq  mille  six  millionièmes  ci   15,000 

M.  Demoneroc  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  Demonspey  vingt-cinq  mille  aix  millionième*,  ci   2  5,000 

M.  Demonlerno  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

M.  et  Mme  Chapuy- Monltavillc  vingt-cioq  miile  six  millio- 
nièmes, ci   2  5,000 

Mro  veuve  Maniquet vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci.  .  . .  2  5,000 

||mt  vruvr  Petit  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   25,000 

M.  Rostaing  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

M.  Rolland  de  Ravet  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci. . . .  2  5,000 

M.  Tissot  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

M.  de  Vaublanc  C.  vingt-cinq  mille  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

M.  de  Vaublanc  A.  vingt-cioq  raille  six  millionièmes,  ci.  . .  .  2  5,000 

M.  Velay  vingt-cinq  mill*  six  millionièmes,  ci   2  5,000 

M.  Bourbon  de  Vanan  vingt-deux  mille  neuf  cent  dix-sept  six 

millionièmes,  ci   2  2,917 

M.  Chandon  vingt  mille  huit  cent  trente-trois  six  millionièmes, 

ci    «0,83* 

M.  A.  C.  Hethenod  seize  mille  six  cent  soixante-sept  millio- 
nièmes, ci   16,607 

M"c  J,  M.  Rethenod  seize  mille  six  cent  soixante-sept  six  mil- 
lionièmes, ci   16,667 

Mineurs  Cavalier  seize  mille  six  cent  soixante-sept  six  millio- 
nièmes, ci                                                                              .  16,667 

||nra  veuve  Gros  seize  mille  six  cent  soixante-sept  six  millio- 
nièmes, ci   16,667 

M.  Richard  seize  mille  six  cent  soixante-sept  six  millionièmes, 

ci   16,667 

M.  Allut  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci   12,500 

M.  le  baron  Lauzon  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes. 

Ci   12,500 

Héritiers  Dusauzey  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes, 

cî     12,500 

M.  Delacroix  de  Laval  douze  mille  cinq  cent  six  millio- 
nièmes, ci   l  2,5on 

M"»  Lisfranc  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci. . .  l*,5no 

M.  Laporte  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci   12,500 

M.  Demalaval  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci..  12,500 

M.Mac/ton  douze  mille  cinq  ceut  six  millionièmes,  ci   12,500 

M.  Monterde  douze  mille  cinq  cent  six  millionèmes,  ci   12,500 

M.  Maniquet  père  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes, 

ci   12,500 

M.  Maniquet  fils  donze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci. .  1 2,500 
L'œuvre  de  Messieurs  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes, 

Ci   12,500 

M.  de  Parcieu  douze  mille  cinq  cent  six  millionièmes,  ci..  .  12,500 
M.  de  Saint-Trivier  6ls  douze  mille  cinq  cent  six  millioniè- 
mes, ci   1J,500 
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Héritiers  de  Travernost  douze  mille  cinq  cent  six  millioniè- 
mes, ci   12,500 

M.  Devaux  douze  mille  cioq  cent  six  millionièmes,  ci   12,500 

Mineurs  Willemant  dix  mille  quatre  cent-dix  sept  six  millio- 
nièmes, ci   10,417 

M.  J.  F.  Zacharit  dix  mille  quatre  cent  dix-sept  lix  millio- 
nièmes  10,417 

M'"e  Michel  Irait  mille  sept  cent  cinq  six  millionièmes,  ci. . . .  8,705 

M1™  Pourchet  huit  mille  sept  cent  cinq  six  millionièmes, 

ci...   8,7  05 

M.  Zacharie  T.  huit  mille  sept  cent  cinq  six  millionièmes, 

ci   8,705 

M.  Zacharie  J.  L.  huit  mille  sept  cent  cinq  millionièmes, 

ci   8,705 

M.  de  la  Chapelle  huit  mille  trois  cent  trente-trois  six  millio- 
nièmes, ci  "   8,538 

MŒe  de  la  Perrière  huit  mille  trois  cent  trente-trois  six  millio- 
nièmes^!  8,553 

Milc  Selimon  huit  mille  trois  cent  trente-trois  six  miiionièmes, 

ci     8,333 

M.  Journel  six  mille  neuf  cent  quarante-cinq  six  millioniè- 
mes, ci   6,945 

M.  de  Jessé  six  mille  deux  cent  cinquante  six  millionièmes, 

ci   6,350 

M.  Bethenod  {Claude -Marie)  six  mille  deux  cent  cinquante 

six  millionièmes,  ci   6,250 

M.  Bethenod  {Jean-Claude)  six  mille  deux  cent  cinquaute  six 

millionièmes,  ci   6,250 

M«e  Bethenod  (  Marie-Joséphine- Louise)  six  mille  deux  cent 

cinquante  six  millionièmes,  ci   6,250 

M.  Bethenod  (  Claude-Louis)  six  mille  deux  cent  cinquante  six 

millionièmes,  ci   6,250 

Héritiers  de  Villiers  P.  six  mille  deux  cent  cinquante  six  mil- 
lionièmes, ci.   6,250 

Mme  Hrunct  quatre  mille  cent  soixante-sept  six  millionièmes, 

ci   4,167 

M.  Gaudin  quatre  mille  cent  soixante-sept  six  millionièmes, 

ci   4,167 

Mme  d'Anthouard  deux  mille  quatre-vingt-trois  six  millioniè- 
mes, ci   2,083 


Total  ,  six  millions  six  millionnièmes,  ci   6,000.000 

TITRE  III. 

Droits  et  obligations  des  actionnaires,  For/ne  et  Transfert  des  actions. 

G.  Chaque  part  ou  action  donne  droit,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  la  six 
millionième  panie  du  fonds  social,  et  au  partage,  dans  la  même  proportion, 
de  tous  les  produits  nets  et  de  tomes  les  réserves. 

7.  Chaque  part  ou  action  est  indivisible ,  la  société  ne  reconnaît  aucune 
fraction  d'action,  en  conséquence,  lorsque,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
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une  action  sera  devenue  la  propriété  comimine  de  plusieurs  personnes,  elles 
devront  s'entendre  entre  elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  de  l'action. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  décès,  I  absence,  la  faillite,  la  déconfiture  ni  l'inca- 
pacité de  l'actionnaire,  ne  peuvent  mettre  fin  a  la  société,  ni  donner  lieu  à 
aucune  apposition  des  scellés,  inventaire,  partage  ou  lie- nation. 

9.  II  ne  peut  être  fait  aux  actionnaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
aucun  appel  de  fonds. 

10.  Les  parts  d'intérêts  ou  actions  sont  représentées  par  un  titre  nomi- 
natif, les  titres  d'actions  sont  revêtus  de  la  signature  de  deux  svndics  et  de 
celle  du  directeur,  ils  sont  frappés  du  timbre  de  la  société,  extraits  d'un  re- 
gistre a  souche  et  portent  un  numéro  d'ordre. 

A  chacun  des  actionnaires  désignées  dans  l'état  qui  précède  sera  faîte  ïa 
remise  de  son  titre  pourvu  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  k  son  préjudice 
entre  les  mains  de  l'ancienne  société  du  canal  de  Givors,  et  il  passera  dé- 
charge de  cette  remise  sur  un  registre  spécial. 

11.  La  ces-ion  des  actions  s'opère  entre  toutes  les  parties  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  ouvert  à' cet  effet  et  signé  par  le 
cédant,  deux  syndics  et  le  directeur. 

Eu  cas  de  décès  ou  de  donation  entre  vifs,  la  mutation  s'opérera  sur  uu 
certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  exigées  par  le  trésor  royal 
pour  les  renies  sur  I  Eut. 

Dans  l'un  ei  l'autre  cas  les  actions,  titres  d'actions  seront  rendus  et  anéantis, 
et  il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire  d'autres  titres  d'actions  qui  porte- 
ront toujours  les  numéros  primitifs  d'inscrtption. 

\î.  Si  le  titre  d'aeiiou  nominatif  est  perdu,  le  titulaire  en  faisant  la  décla- 
ration uux  syndics  en  reçoit  un  duplicata,  six  mois  apiès  lu  dute  de  l'enregis- 
trement de  sa  demande  et  contre  un  récépissé  motivé,  et  même  un  caution- 
nement si  le  comité  des  syndics  le  juge  nécessaire. 

13.  La  cession  ou  transmission  d'une  action  donne  au  nouveau  proprié- 
taire tous  les  droits  qu'avait  le  précédent  propriétaire ,  et  l'assujettit  aux 
mêmes  charges;  elle  lui  confère  la  jouissance  intégrale  du  dividende  a  itérant 
au  semestre  pendant  lequel  la  mutation  a  eu  lieu  ,  et  la  part  revenant  k  l'action 
transmise  dans  le  fonds  de  réserve. 

• 

TITRE  IV. 

Administration  de  la  Société,  Syndicat.  — Direction. 

14.  La  société  est  représentée,  dans  tout  ce  qui  t'enta  l'exécution  du  pacte 
social ,  par  sept  syndics  nommés  au  scrutin  secret  par  l'assemblée  générale 
ordinaire  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire  pour  une  ou  plusieurs  nomina- 
tion l»  pluralité'  des  voix  suffît  k  ce  second  scrutin;  en  cas  d'égalité  de  voix, 
in  préférence  est  donné  d'abord  au  plus  grand  nombre  d'actions,  et  si  le  nom- 
bre d'actions  est  égal  k  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

15.  Tout  sociétaire  possédant  personnellement  dix  actions  peut  être 
nommé  syndic. 

Les  fonctions  des  syndics  durent  sept  ans,  le  syndicat  se  renouvelle  par 
septième,  d'année  en  année;  les  premiers  sortants  sont  désignés  d\*hord 
pas  la  voie  du  sort,  ensuite  par  l'ancienneté;  ils  sont  rééligibles  immédiate- 
ment, mais  seulement  pendant  la  première  période  de  sept  années. 
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Après  ce  délai  tout  syndic  sortant  ne  pourra  être  élu  qu'après  une 
année  tfïnlerniplion. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  on  autrement,  Tes  syndics  restants 
désignent  provisoirement  un  remplaçant  parmi  les  actionnaires  possesseurs 
de  dix  actions  an  moins. 

1G.  Les  syndics  choisissent  entre  eox  un  président  et  nn  secrétaire,  leurs 
fonctions  durent  un  an.  En  cas  d'absence  dû  président  ou  de  secrétaire,  ils 
sont  remplacés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  fe  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  présents. 

Aucun  syndic  ne  peut  personnellement  se  faire  représenter  aux  délibéra- 
tions syndicales. 

17.  Les  syndics  peuvent  délibérer  au  nombre  de  quatre;  dans  ce  cas  les 
délibérations  sont  prises  a  la  majorité  des  suffrages;  au-dessus  de  ce  nombre 
de  quatre,  si  les  voix  se  trouvent  partagées  et  en  nombre  égal,  celle  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Les  délibérations  des  syndics  sont  signées  par  eux  sur  nn  registre  spécial, 
qui  est  mis  sous  les  yeux  des  actionnaires  dans  l'assemblée  générale  annuelle. 

18.  Les  syndics  sont  chargés  spécialement  d'assurer  l'exécution  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

Ils  nomment  et  révoquent  tous  les  employés  et  arrêtent  la  qnotité  de  leurs 
traitements;  néanmoins  la  nomination  ou  révocation  par  eux  faite  du  direc- 
teur n'est  que  provisoire  et  ne  devient  définitive  qu'autant  qu'elle  est  con- 
firmée par  l  a.*semblée  générale  convoquée  à  ce  leffet  dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  syndics  correspondent  avec  les  diverses  autorités  et  les  particuliers 
par  eux-mêmes  ou  par  le  directeur. 

Les  syndics  passent  1rs  marchés;  ils  pourvoient  a  foutes  les  dépenses  sur 
les  allocations  faite  au  budget,  sans  pouvoir  lis  excéder,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  réparations  urgentes  et  imprévues;  ils  ne  peuvent  ni  acquérir  nî 
aliéner  pour  un  capital  excédant  dix  mille  francs  sans  une  autorisation  de 
l'assemblée  géoérale. 

Le  syndicat  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  intenter  toutes  actions 
judiciaires,  plaider  tant  en  demandant  qu'en  défendant  devant  l'autorité  ju- 
diciaire ou  administrative  et  devant  tous  tribunaux;  mais  il  ne  peut  se  pour- 
voir par  appel,  requête  civile,  recours  en  cassation  ou  au  Conseil  d'étal,  ni 
se  désister  sans  l'avis  de  son  conseil  judiciaire. 

19.  Les  syndics  ne  contractent  à  raison  de  leurs  fonctions  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  soli  taire  relativement  aux  engagements  qu'ils  pren- 
nent au  nom  de  la  compagnie. 

Les  fonctions  des  syndics  sont  gratuites;  ils  ont  droit  néanmoins  à  des 
jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  détenniuée  par  la  première  assemblée 
générale  ordinaire. 

20.  L'administration  est  confiée,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  syn- 
dicat, à  un  directeur  nommé  par  lui  et  agréé  par  rassemblée  générale. 

Un  règlement  particulier  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  des  autres 
employés. 

Le  directeur  est  assujetti  a  un  cautionnement  de  vingt-cinq  actions,  dont 
les  titres  sont  déposés  chez  l'un  des  notaires  de  la  société,  et  qui  sont  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  jusqu'à  l'apurement  défiuitif 
du  compte  de  sa  gestion. 

Le  directeur  assiste  aux  assemblées  générales  en  sa  qualité;  il 
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au  vote,  feulement  k  cause  des  actions  qu'il  possède ,  et  il  lui  est  interdit  de 
voter  comme  fondé  de  pouvoir. 

TITRE  V. 

Des  Assemblées  générales, 

31.  I!  y  a  deux  sortes  d'assemblées  générales,  rassemblée  générale  ordi- 
naire et  rassemblée  générale  extraordinaire. 

33.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  composée  de  tous  les  proprié- 
taires possédant  au  inoins  cinquante  actions,  et  dans  le  cas  où  leur  nombre 
ne  s'élèverait  pas  à  quatre-vingts ,  celte  assemblée  se  compose  des  quatre- 
vingts  plus  forts  actionnaires. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  actionnaires  posséderaient  une  quantité  d'ac- 
tions égale  à  la  quotité  la  moins  forte  comprise  dans  le  tableau  des  quatre- 
vingts  plus  forts  actionnaires,  les  actionnaires  dont  il  s'agit  auraient  éga- 
lement le  droit  d'assister  aux  assemblées  oénérales  ordinaires. 

Le  syndicat  prend  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  deux 
dispositions. 

Les  sociétaires  ne  possédant  pas  le  nombre  d'actions  exigé  pour  assister 
aux  assemblées  générales  ordinaires  peuvent  réunir  leurs  actions  et  se 
faire  représenter  par  l'un  d'eux,  pourvu  que  ce  dernier  soit  personnellement 
propriétaire  de  dix  actions  au  moins,  et,  dans  ce  cas,  l'actionnaire  fondé 
de  pouvoirs  ne  peut  prendre  séance  qu'après  avoir  fait  vérifier  par  le  bu- 
reau de  l'assemblée  générale  la  validité  des  procurations  dont  il  est  por- 
teur. 

33.  Les  actionnaires  se  réunissent  en  assemblée  générale  ordinaire  dans 
les  mois  de  mars  et  de  décembre  de  chaque  année,  sur  la  convocation  faite 
par  les  syndics  après  un  avertissement  préalable,  dont  l'intervalle  est  délcr- 
miué  par  eux  suivant  les  circonstances,  mais  sans  cependant  pouvoir  être 
moindre  de  dix  jours. 

34.  L'assemblée  générale  ordinaire  représente  la  société  et  exerce  tout 
ses  droits,  sauf  ceux  réservés  ci-après  a  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire; elle  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  l'ad- 
ministration. 

Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  lettres  de  convocation,  il  ne  se  trouve  pas 
à  l'assemblée  la  moitié  plus  un  des  actionnaires  appelés  à  cette  réunion, 
elle  sera  ajournée  à  huitaine,  et  lesdits  actionnaires  recevront  un  nouvel 
avis  de  convocation. 

A  la  seconde  réunion,  les  actionnaires  peuvent  valablement  délibérer  en 
quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent. 

Leur  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  points  qui  faisaient  l'objet  de 
la  première  réunion. 

Les  voix  se  comptent,  en  calculant  pour  une  voix  le  nombre  d'actions 
porté  comme  minimum  sur  le  tableau  des  quatre-vingts  plus  forts  actionnaires. 

Aucun  actionnaire  ne  peut  avoir  par  lui-même  plus  de  cinq  voix. 

Aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  en  avoir  plus  de  cinq  en  cette  qualité'. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  les  procès- 
verbaux  sont  signés  par  les  syndics  présents  et  les  membres  du  bureau. 

35.  L'assemblée  se  constitue  provisoirement  sous  la  présidence  du  plus 
âgé  actionnaire. 

Le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
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Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommes  ensuite  à  II  pluralité  des  suf- 
frages; leurs  fonctions  durent  nn  an. 

A  chaque  assemblée,  lorsqu'il  y  aura  lien  k  nn  scrutin,  Tes  fonctions  de 
scrutateurs  seront  remplies  par  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et 
à  égalité  d'actions  par  le  plus  âgé. 

96.  A  rassemblée  générale  fixée  au  mois  de  mars,  il  est  rendu  compte 
par  les  syndics  de  la  situation  des  affaires  sociales  au  dernier  jour  de  l'exer- 
cice précédent. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  ce  rendement  de  compte, 
nomme  an  scrutin,  à  la  pluralité  des  suffrages,  trois  commissaires  qui  sont 
chargés  de  vérifier  la  régularité  des  écritures  et  procéder  à  l'examen  des 
comptes,  et  de  se  faire  représenter  les  pièces  de  comptabilité. 

L'assemblée  s'ajourne  alors  a  huitaine  ;  dans  cette  nouvelle  rénnion ,  les 
commissaires  sont  entendus,  et  si  leur  rapport  ne  donne  lieu  à  aucune 
contestation,  l'assemblée  les  autorise  à  décharger  le  comptable  sur  l'un  des 
doubles  tin  bordereau  général  de  compte  rendu. 

La  commission  dresse  procès-verbal  de  ses  diverses  opérations.  Ce  procès- 
verbal  est  transcrit  et  signé  par  tous  les  commissaires  sur  ie  registre  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  qui  a  lieu  dans  le  mois  de  décembre  discute  ,  débat 
et  arrête  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  de  l'année 
suivante. 

Enfin  elle  délibère  sur  tontes  les  propositions  cTnniéîiorntion  qui  peuvent 
lui  être  présentés. 

L'assemblée  nomme  trois  commissaires  suivant  les  formes  qui  viennent 
d'être  indiquées  ;  elle  les  charge  d'examiner  le  budget  pour  en  faire  le  rap- 
port. 

Effe  s'ajourne  ensuite  k  huitaine:  dons  cette  nouvelle  réunion,  elle  en- 
tend le  rapport  des  commissaires  et  y  donne  son  approbation,  si  elle  le  juge 
convenable. 

Dans  cette  seconde  assemblée ,  qui  n'est  que  la  suite  de  la  première,  l'on 
peut  délibérer  en  quelque  nombre  que  l'on  se  trouve. 

£7.  Les  assemblées  générales  extraordinaires  sont  convoquées  dans  le 
but  de  délibérer  et  de  prononcer  sur  toutes  propositions  qui  tendraient  k 
changer  les  clauses  et  conditions  de  la  présente  société,  k  emprunter, avec  on 
sans  hypothèque  et  k  aliéner  on  engager  tout  ou  pnrtic  du  fonds  social; 
dans  ce  cas,  lu  présence  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  du 
nombre  d'actions  est  nécessaire,  et,  dans  cette  supposition,  tout  intéressé 
propriétaire  de  dix  actions  a  droit  d'assist»  r  a  l'assemblée  ou  de  s'y  faire 
représenter. 

Nul  fondé  de  pouvoirs  n'est  admis,  s'il  n'est  propriétaire  de  dix  actions. 
Tout  actionnaire  qui,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  peut  n'unir  lu  quotité 
de  dix  actions  a  droit  k  une  voix ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  comme  fondé  de 
pouvoirs,  il  ait  plus  de  cinq  voix. 

L'actionnaire  propriétaire  personnellement  de  plus  de  cinquante  actions 
n'a  également  que  cinq  voix. 

Dans  le  cas  où  une  assemblée  générale  extraordinaire  ne  réunit  pas  le 
nombre  de  sociétaires  représentant  les  trois  quarts  du  nombre  d  actioci, 


(  Û7t  ) 

iî  est  procède  à  une  féconde  convocation,  et  si  cette  nouvelle  réunion  reste 
encore  incomplète ,  on  fait  nne  troisième  convocation. 

Les  actionnaires  réunis  en  suite  de  cette  troisième  convocation ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent,  peuvent  délibère^  Bur  tous  les  objets  qui  leur 
sont  présentes. 

Que  l'assemblée  soit  complète  ou  qu'elle  reste  incomplète  après  la  troi- 
sième convocation,  les  délibérations  doivent  être  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  pre'scnts. 

Les  procès- verbaux  sont  signés  par  les  syndics  présents  et  les  membres  du 

bureau. 

Les  fonctions  du  président  et  du  secrétaire  sont  remplies  par  ceux  des 
actionnaires  qui  ont  été  choisis  pour  la  tenue  des  assemblées  générales  or- 
dinaires. , 

Il  est  adressé  des  lettres  de  convocation  à  tous  les  actionnaires  un  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  la  tenue  des  assemblées. 

Ce  délai  est  réduit  à  dix  |ours  pour  la  seconde  et  troisième  convocation. 

28.  Les  syndics  sont  autorisés  à  réunir  les  sociétaires  en  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  aux  intérêts  de  la 
compagnie. 

TITRE  VI. 
Inventaire  et  Partage  des  bénéfices. 

29.  Chaque  année,  et  a  la  fin  de  chaque  exercice,  il  est  fait  un  inven- 
taire général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Les  bénéfices  se  composent  de  toute  la  portion  des  produits  qui  reste  nette 
après  ia  déduction  des  frais  d'administration  et  des  dépenses. 

Le  montant  du  dividende  à  répartir  entre  les  actionnaires  est  fixé  par 
rassemblée  générale,  qui  détermine  l'époque  des  répartitions  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  en  ait  deux  chaque  année. 

TITRE  VII. 
Dissolution  de  la  société,  sa  Prorogation. 

30.  Dans  le  courant  de  (a  quatre-vingt-huitième  année,  les  actionnaires 
seront  convoqués  extraordinairement  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2 7,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  renouvellement  de  la  société  pour  une 
seconde  période  dont  ils  fixeront  la  durée. 

La  délibération,  dans  ce  cas ,  doit  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents;  elle  est  obligatoire  pour  tous.  Si  l'assemblée  ne 
prononce  pas  à  cette  majorité  la  continuation  de  la  société,  elle  sera  dissoute 
de  plein  droit,  à  l'expiration  des  quatre-vingt-dix  ans  pour  lesquels  elle  est 
constituée. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  détermine,  en  cas  de  dissolution,  le 
mode  de  liquidation ,  elle  nomme  des  commissaires  spéciaux  pour  l'opérer. 

TITRE  VHL 
j  A  rbitrages. 

Si.  En  cas  de  contestation,  la  décision  eh  est  soumise  a  trois  Arbitres 
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nommés  tes  deux  premicfi  pàr  té»  ]|>ârtics  intéresse*»,  et  te  troisième  par  ce» 
deux  arbitres  eux-mêmes. 

En  cas  o*e  dïscord  entre  les  arbitres  sur  îe  choix  du  troisième ,  il  y  est 
immé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  la  requête 
la  partie  la  plus  diligente. 


à* 

Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  prononcent  à  ta  majorité  des  voix,  comme 
amiables  compositeurs,  sans  être  assujettis  aux  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure. 

Leur  décision  est  souveraine,  sans  appeî,  requête  civile,  ni  recours  en 


-  TITRE  IX. 

Dispositions  transitoires. 

32.  Tous  les  comparants  constituent  pour  leur  mandataire  spécial  M.  7er- 
rieu  (François-Pierre) ,  ancien  directeur  descontributions  indirectes,  demeu- 
rant à  Paris,  auquel  ils  donnent  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  a  l'effet  de 
suivre  et  d'obtenir  l'homologation  des  présents  statuts  par  le  Gouvernement; 
présenter  k  cet  effet  toutes  requêtes  et  pièces  nécessaires;  consentir  tous  les 
changements,  modifications,  suppressions  et  additions  qui  pourraient  être 
exigés;  en  passer  actes  authentiques,  et  généralement  faire,  k  cet  effet,  tout 
ce  que  les  circonstances  exigeront. 

■ 

TITRE  X. 

■ 

Election  de  domicile» 

33,  Et  pour  Texccution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile en  la  demeure  respective  susindiquée. 

Dont  acte,  < 

Fait  et  passé  k  Lyon ,  en  l'étude  de  Me  Casait,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, et  en  celle  de  M«  Victor  Coste,  aussi  notaire  k  Lyon,  l'un  des  com- 
parants; commencé  k  être  signé  le  1er  septembre  1837,  et  achevé  cejour- 
oThui  *3  janvier  1838. 

Lecture  faite  k  tous  les  comparants,  ils  ont  signé  ainsi  que  îes  notaires. 

Ainsi  sîgné  sur  la  minute  restée  au  pouvoir  de  M«  Casati,  au  bas  de  la- 
quelle est  écrit  : 

Enregistré  k  Lyon  le  «5  janvier  1838,  folio  62  recto,  cases  6,  7  et  sui- 
vantes. Reçu  cinq  francs  sur  la  société,  deox  fraucs  sur  la  procuration  et 
septante  centimes  pour  dixième.  Signé  Chopin. 

Les  présents  statuts  ont  été  vus  et  approuvés  par  le  Conseil  d'état  dans 
la  séance  du  30  mai  1838,  avec  la  modification  éuonece  en  l'article  b.  Le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

Signé  Hochet. 

ANNEXE. 

Le  conservateur  des  hypothèques  au  bureau  de  Lyon,  soussigné, 
certifie  que  jusques  et  y  compris  le  14  juin  1838,  il  n'existe  audit  bureau 
aucune  inscription  hypothécaire  contre  la  compagnie  du  canal  de  Givors. 

Etant  déclaré  qu'il  n'a  pas  été  certifié  individuellement  contre  les  membres 

i 
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composant  ladite  compagnie  wa  canal  de  Giron,  et  ce  fur  l'invitation  de  !% 

partie  requérante. 

N°*,oî8.  Timbre...,  0^35»  j  f 

Salaire   1  00  j 

Reçu  un  franc  trente -cinq  centimes,  le  S 9  juin  1838. 

Signé  Maire, 

Suit  la  teneur  des  autres  annexes. 

1 

Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  n°  4503. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signe*  tf.  Martin  (du  Nord). 


N°  19,524.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation  delà 
Caisse  d'épargne  fondée  à  Saint-Pons  (Hérault}. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  91  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
,des  travaux  public,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Pons,  en  date 
des  7  février  et  19  mai  1838; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'e'pargnc  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  fondée  J 
Saint-Pons  (Hérault),  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  19  mai  Î838,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  J*t  caisse  d  épargne  de  Saint-Pons  sera,  tenu  d 'adresser, 
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au  commencement  de  chaque  année ,  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  de 
l'Hérault,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  i'agricuilure  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  dp  l'agriculture  et  du 
commerce  , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ).  ' 

* 

N«  H,6*5.  —  Okdonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  sieur  Batnou  {Pierre- 
François  )  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  au  lieu  dit  le  Camp  ou  les 
Plans-Rigault ,  chemin  des  Poisson  nié  rrs ,  commune  de  la  Cha pelle-Sain t- 
Denis  (  Seine  ).  (  Ncuilly,  26  Juillet  1838.  ) 


N°  ii,5*6.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

t°  Les  administrateurs  de  la  papeterie  mécanique  d'ÉcIiarcon  située  sur 
le  bras  gauche  de  l'Essonne,  commune  d'Écharcon  (  Seine-et-Oise  ),  à  mettre 
cette  usine  en  activité  ; 

i  Le  sieur  Morvan,  a  établir  un  moulin  à  blé  et  à  tan  sur  un  terrain 
liordant  la  rivière  d'EIborn,  dans  la  commune  de  Ploune venter  (  Finistère  )  ; 

3°  Le  sieur  Sburd-Gay,  à  établir  une  scierie  à  bois  au  hameau  de  Milhas, 
commune  dTAspet  (  Haute -Garonne  ),  et  à  dériver  du  ruisseau  le  Rossignol 
les  eaux  nécessaires  à  la  mise  en  jeu  de  cette  usine  ; 

A°  Le  sieur  Depruneaux,  a  établir  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  a  Saint- 
Denis  (Seine),  un  radeau  pour  le  lavage  des  étoffes  provenant  de  sa  fa- 
brique ; 

6°  Les  sieurs  Stephan  (  Michel  et  George  ),  h  maintenir  en  activité  les 
deux  moulins  à  blé  qu'ils  possèdent  sur  le  Schwartzbach ,  a  Gundershoffen 
(  Bas-Rhin  )  ; 

6°  Le  sieur  Darblay,  à  construire  une  usine  à  remplacement  des  Rayères- 
Brezm ,  bras  droit  de  l'Essonne ,  commune  d'Ormoy  (  Seine-et-Oise  ). 
(  Neuilly,  26  Juillet  1838.  ) 


N°  it,597.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent , 

i°  Le  sieur  Jobert,  à  construire  un  moulin  à  blé  en  aval  de  la  fontaine 
communale  de  Senneroy-le-Haut  (  Yonne  )  ; 
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2°  Le,  sieur  Changarnicr,  k  maintenir  en  activité  le  moulût  qui!  possède 
fur  ïa  rivière  de  feamtè-Marie ,  commune  de  Dnvy  (Oise  ); 

3°  Le  sieur  Vernazobre,  à  conserver  la  filature  de  laine  qu'il  a  substituée 
au  moulin  a  blé  dont  il  était  propriétaire  sur  ia  rivière  de  Vernazobre,  cpm- 
mune  de  Saint-Chinian  (  Hérault  )  ; 

4°  Les  représentants  on  les  ayants  droit  du  sieur  Louis  Frèrejean,  k 
établir  et  à  tenir,en  activité  une  usine  à  fer  dans  Viie  de  Blumenstein,  fan- 
bourg  du  Font-l'Evéque,  k  Vienne  (  Isère  ); 

5°  Le  sieur  Regis-Dorey,  à  établir  au  Mas  du  Pérénard,  commune  de 
Roybon  (Isère  ),  sur  une  dérivation  de  la  Galaure,  une  taillariderie  com- 
posée | 

De  deux  feux  de  taillanderie  alimentés  avec  des  combustibles  minéraux , 

Des  souffleries  r 

Des  machines  de  compression  et  artifices  accessoires.  {Neuilly,  5  Août 
4838.  )  '  1 

-f  •  A    •.  « 

N  13,528.  —  Ordonnance  nu  Uoi  qui  autorise  les  sieurs  Plattet  frères 
à  établir  une  fabrique  d'objets  de  chasse  en  cuirs  bouillis  vernis,  et  k  y 
joindre  la  fabrication  du  vernis  nécessaire  a  leurs  opérations,  dans  un 
local  situé  rue  de  Meaux,  n°  8,  commune  de  Belleville  (  Seine  ),  sous  ia 
condition  expresse  que  cet  établissement  f  ' ra  supprimé  aussitôt  que  ja 
voirie  de  Montfaucon  aura  été  placée  ailleurs.  (Au  château  de  Champld- 
treux,  il  Août  M8.  ) 

t  •  • 

N°  12,599.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  La  dame  comtesse  de  Pons,  à  tenir  en  activité  le  moulin  à  deux  tour- 
nants  qu'elle  possède  k  Ravières  (  Yonne),  sur  le  bras  de  l'A  r  marie  on  dit 
la  Pette-Rivière ,  et  a  ajouter  k  ce  moulin  une  nouvelle  roue  pour  le  service 
d'une  huilerie  ; 

3°  Le  sieur  Denis,  k  maintenir  en  activité  les  moulins  à  blé  qu'a  possède 
sur  l'Aunette,  à  Énancourt-Léagé  (  Oise  ); 

3°  Le  sieur  Chambonnct,  k  construire  un  moulin  à  A /e  dans  la  commune 
de  Vais  (Haute-Loire),  et  a  le  mettre  en  jeu  k  l'aide  d'une  dérivation  du 
ruisseau  de  Dolaison  ; 

â°  Le  sieur  Serp  fils,  k  établir  sur  sa  propriété  sise  au  territoire  de  la 
commune  de  Maières  (  Hautes-Pyrénées  ),  un  moulin  à  farine  et  une  fila- 
ture, qui  seront  mis  en  jéu  k  l'aide  des  eaux  du  canal  de  la  Gerie  dérivées 
de  la  Nesle.  (  Paris,  4 S  Août  1838.  ) 


N°  13,530.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  prises  dVau  pour 
l'irrigation  des  prés  qui  bordent  ïe  Cudron  dans  la  commune  de  Farnes 
(Oise)  auront  lieu  deux  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi, 
depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  sept  heures  du  matin,  et  que  ces  prises 
d'eau  auront  d'ailleurs  lieu  aux  époques  déterminées  par  l'article  il  de, 
l'arrêté  du  9  thermidor  an  xi.  (  Paris,  15  Août  1838.  ) 

N°  12, 53t.  f-  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 
io  Des  legs  faits  par  M.  Massey  aux  ^piecs  de  1>jes,  (        ),  ei 
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fOQsiltgflt,  Vu»».en  500  fr»«»Cf  »  V°ur  achat  de  linge  a  l'usage  des  hospices 

du  Peiit-Saint-Nicolas  et  de  Saint-Mariin-ès-Aires  de  ladite  ville ,  et  l'antre, 
en  6,000  francs,  pour  la  fondation  d'un  lit  dans  l'hôtcl-Dieu  de  ia  même 
ville ,  en  faveur  d'un  parent  pauvre  du  testateur  , 

2°  Du  legs  de  4  00  francs,  fait  à  l'hospice  de  Chsudcsaigues  (Cantal  )  par 
là*  Bardon  ; 

3°  Du  legs  de  j,ooo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Valence  (Drôme)  par 
M.  pochas  ; 

4°  Du  legs  d'une  iimme  de  400  francs,  fait  à  l'hospice  de  Çres,t  (  Drôme  ) 
par  M.  lie  mon  ; 

5°  Du" legs  d'une  créance,  fait  à  l'hospice  d'Alais  (  Gard  )  par  MIIe  Dï 
gonnet ;  » 

6°  De  la  donation  d'une  somme  de  9,000  francs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint-Quentin  (  Gard  )  par  M.  Benoit  ; 

7»  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs',  fait  aux  pauvres  de  Saint- 
Germain-Lespinasse  (  Loire  )  par  M.  Bouthier  ; 

8°  De  ia  donation  d'une  rente  de  40  francs,  an  capital  de  800  francs, 
faite  aux  pauvres  de  Saint-Nizier-sous-Charlieu  (  Loire  )  par  M.  Blondel  ; 

9°  Da  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Jean  d'Angély  (  Cha- 
rente-Inférieure) par  M"1*  Magnié  ; 

10°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Mussidan  (  Dordogne  ) 
par  MHe  de  Salipiac  ; 

tl°  De  l'offre  dune  somme  de  3,000  francs,  faite  aux  hospices  d'Angers 
(  Maine-et-Loire  )  par  MM.  PtVrre  Martin  et  Jean  Leeomte,  pour  l'admis- 
sion du  sieur  Eugène  Martin,  leur  neveu,  dans  cet  établissement; 

12°  De  la  donation  d'une  inscription  de  112  francs  de  rente  cinq  pour 
cent,  faite  aux  pauvres  de  Mézangers  (  Mayenne  )  par  les  héritiers  de 
Mme  veuve  Dubois,  sous  re'servc  d  usufruit  en  faveur  des  sieur  et  dame 
Legonidec  ; 

13°  De  la  donation  d'un  jardin  potager  contenant  douze  ares  environ,  et 
évalué  à  un  revenu  de  60  francs,  faite  à  l'hospice  de  Saint-Nicolas  (  Meurthe) 
par  M.  Thouvenin  ; 

14°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  ht 
paroisse  Saint-Paul  de  Lyon  (  Rhône  )  par  M™  veuve  Bouchard  ; 

l&°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Condrien 
(  Rhône  )  par  M.  Delormoy  ; 

16°.  Qn  legs  universel,  évalue  à  400  francs,  fait  à  l'hospice  de  la  Seyne 
(  Var  )  par  M««*  Ripe!  ; 

17°  Du  legs  d  une  somme  de  1,200  francs,  fait  par  Mme  Cornil  de  Guis- 
loin,  marquise  de  Wavrin,  aux  douze  familles  les  plus  pauvres  de  Saint- 
Valentin  (  Yonne  ).  (  Neuilly,  6  Août  1838.  ) 


*N«  12,532.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aptorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  somme  de  4,500  francs,  fait  à  la  commune  de  Vars 
(  Hautes-Alpes  )  par  M.  Dominique,  pour  être  employée  partie  à  l'éta- 
blissement d'un  grenier  d'abondance  et  partie  en  achat  de  rentes  sur 
rÉtat; 

V>  Du  îeçs  de  ia  moitié,  évaluée  a  7,880  francs  94  centimes ,  d'une  tenue 
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à  domaine  congéabîe  consistant  en  bâtiments  et  terres,  fait  a  la 

Plussuiicn  (  Côtes-du-Nord  )  par  M»*  Le  Maître; 

3°  Du  legs  d'une  maison  avec  dépendances  et  de  cinq  portions  de  ter- 
rains contenant  ensemble  un  hectare  trente-six  ares,  le  tout  estimé  à  un 
revenu  annuel  de  150  francs,  fait  à  la  commune  de  Chitray  (  Indre)  par 
M.  Fauconneau- M ontmorin  ; 

4°  De  la  donation  de  la  nue  proprie'té  d'un  terrain  sur  lequel  se  trouve  un 
vieux  bâtiment,  îe  tout  évalué  &oo  francs,  faite  à  ia  commune  de  Ronville 
(  Seme-Inférieurc  )  par  M,,c  Hauchecorne  ; 

5°  De  la  donation  d'un  terrain  d'un  hectare  quarante-six  ares  soixante  et 
quinze  centiares,  estimé  2,500  francs,  faite  à  la  commune  de  Maromme 
(  Seine-Inférieure  )  par  M™8  Condor.  (  Neuilly,  6  Août  1838.  ) 


N°  U,533.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  ia  commune  de  Fournès 
(  Gard  )  à  accepter  la  donation  d'un  bâtiment  et  de  terrains  évalués 
4,000  francs,  qui  lui  est  faite  par  M.  Guiraud,  pour  être  employés  à 
l'établissement  de  l'église  communale.,  (  Neuilhj,  8  Août  4838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départementde 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  fran«s  par  an,  a  la  caiut  do 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale. —  12  Septembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

*  N°  385*. 


N°  12,534.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet  1891,  qui  attribue  des 
pensions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes 
de  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront 
rien  conserve'  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces 
pensions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité'  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  l'avis  du  94  juillet  1838,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par  intérim  du 
département  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  mille  francs,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


*  Voyex  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX*  Série.  11 
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NOMS, PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


DATES 

des 

décès. 


PENSIONS. 


Numéros 
d'inscrip- 
tion. 


Sommes. 


Brun  mann  (  Pierre- Frédc- 
ric)tlieutenaut-€oloneI. 


DcmicHB  on  Valai*  (ÉWonor- 
Brrnard-  Anne  -Cbri*Lophc- 
Zoé  ),  roarcclial  de  camp. 

Le  chevalier  Picq  (  Char- 
les, lieutenant. 


1 1  mars 
1838. 


s  7  mars 
1838. 

Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


f Speth  (Catherine-Louise). 


Beurmann  (Eugène  - 
Frédéric  ). 
 (  Hortense-Carolîne] 


1750 


1385 


250f 


tine). 


(  Marguerite  -  Ern< 
(  Amélic-Fernandine 
(Char  les- Auguste  ) 
(  Joseph-Ferdinand 


300    Millot  (Louise-Suzanne -Zo 

» 

C  a  no  ville  (  Aspasie  -  Cath 
5  50  l    rine  ).  ■ 

Picq  ( Cbarles-1 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  clans  fes 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 

Î>roportions  déterminées  par  Tarticle  1er  de  la  loi  du  26  juil- 
et  1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  1  exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  îe  Roi  :  le  Minisire  Set  rétaire  d'état  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par 
intérim  du  département  des  finances, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord),  j 
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QUALITE 

de  veuve 

on 
d'enfant. 

VA 

Dates. 

Sa  veuve. 

H  juin  \ 

1789.  j 

Son  fils. 

l^fév.  | 

1817.  1 

Sa  fille. 

8  fëv.  1 

1819.  1 

Idem. 

23  juillet! 

îatt.  / 

Idem. 

S  avril 

1814. 

Son  fils. 

23  janv. 

1829. 

1  aem. 

zf  m  an» 

1833.  . 

I 

*• 

Ni  veuve. 

i3  août  ! 

1790.  j 

Idem. 

22  IIOV.  \ 

1792.  / 

Son  fils. 

5  sept.  1 

1816.  1 

Lieux. 


Wisserrrbourg 
(  Bas-Rhin  ). 


Paris 

(  Seine  ). 

Idem. 


RÉSIDENCES. 


WisscnlKotirg 
(Bas-Rhin). 


Paris 

(  iScme  ). 

Idem. 


EPOQUE 

«le 
jouis- 


12  mars 
1838. 


2  8  mars 
1838. 


OBSERVATIONS. 


N°  12,535.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  V inscription, 
sur  les  registres  du  Trésor  public,  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français;  * 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  an- 
ciens vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  re- 
traite ,  en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  ete' 
conce'de's  par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi  ;  , 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
réversibles  sur  les  veuves  desdits  ve'térans  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  20  juin  dernier,  par  la  dame  Ney 
(  Marie- Elisabeth  ) ,  veuve  de  Poiré  (  Jean- Baptiste-Norbert  )  9 
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vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble  les  pièces  produites  pour  fa 
justification  de  ses  droits  ; 

Vu  l'avis  du  94  juillet  dernier,  ëmis  sur  cette  demande,  confor- 
mément ù  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  90  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'e'iat  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dos  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  charge'  par  intérim  du  département  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  quatre-vingt-un  francs,  précédemment  inscrit  sous  le 
n°  85  au  nom  de  Poiré  (Jcan-Baplistc-Norbert),  ex-vétéran 
du  camp  de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès 
de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame 
Ney  (  Marie-Elisabeth) %  sa  veuve,  née  à  Forbach,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  le  28  novembre  1774,  et  domiciliée 
dans  la  même  commune. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de  la 
Moselle,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  7  août 
1837,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  delat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement des  finances, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N°  13,536. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  cent  vingt-quatre  Pensions  civiles 
et  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Août  1838. 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Va  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  181*/;  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1  83  7,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses  de  Tannée  1838,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours 
de  cette  dernière  année  ; 

Vu  également  la  loi  du  27  avril  1838,  qui  a  affecte'  un  autre 
cre'dit  de  neuf  cent  mille  francs  à  la  même  destination  : 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  8  avril  1834,  qui  a  ordonne'  d'ins- 
crire au  livre  ordinaire  des  pensions,  après  la  re'vision  prescrite 
par  l'article  4  de  ladite  loi,  les  pensions  consumées  à  titre  onéreux 
par  l'ancienne  liste  civile  ; 

Vu  la  situation,  au  1er  juillet  1838,  des  crédits  respectivement 
affectés  à  l'inscription  des  pensions  civiles  et  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce ,  chargé  par  intérim  du  dé- 
partement des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  quatre  cent  vingt-quatre  pensions  civiles  et  militaires,  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  quatre  cent  quarante-sept 
mille  huit  cent  soixante  et  dix-sept  francs,  soit  dans  les  états 
transmis  par  notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulle- 
tins des  lois  n°  578  de  la  première  partie,  et  n°'  367,  368, 
369,  370,  371,  373  et  375  de  la  partie  supplémentaire ,  et 
rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  loi ,  ordon- 
nances et  décisions  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des 
crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


IXe  Série.  —  Partie  suppl. 


21. 
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ORDONNANCE»  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à 


Nnméroi  de*  états 
m  des  Bulletins  des  lob 
ou  sont  insérées 
les  pensions.  . 


253*  et  25a*  états  supplc- 


P.m'lrtin  578 
(première  partie). 

Bulletin  367 
;  partie  supplémentaire  ) 

Bulletin  3G8 
;  partie  supplémentaire  ) 

Bulletin  369 
(partie  supplémentaire). 


Bulletin  3"W 
(partie  supplémentaire). 


24  juin  et  2  juin. 
1838. 

23  juin  1  838... 
10  mai  1838. . 

31  mai  1838.  . 

Idem  

Idem  


21  juin  1838.. 

20  juin  1838. 
Jdcm  


Ballet i •>  371 
[  partie  supplémentaire). 


Arrêté  du  ministre  des 


\Idem, 


Idem . 


Idem. 

Bulletin  373 
(  partie  supplémentaire). 


23  juin  1838.  . 

15  juil!.  1838. 
26  juin  1838  .  . 


Idem, 


Bulletin  375  jldem  

(partie  supplémentaire). \lilem  ........ 


Idem 


51 

52 

53 
54 


55 

56 


57 

58 

/' 

I 
59 

60 

61 

62 

63 


NATURE  DES  PENSIONS 


à  il 


— 


9 

7,429 


12,116 


12,123 

12,158 
12,159 

12,181 

12.1S9 
12,190 

12,191 

12,192 

I 

I 

12,231 

12,369 

12,370 

12,371 

12,372 


Pensions  militaires  intérieures  U 
loi  du  25  mars  i  8 1 7- 

Pension  civile  conce'de'e  à 

comtesse  de  Lipona. 
Pensions  de  retraite  au  profit  de  n 

ïitaires  de  l'armée  active. 
Idem  

Pensions  militaires  de  réforme. .. 

3 

Penaions  de  retraite  accordées  à  * 
militaires  de  Tannée  «étire. 

Pension  civile  en  faveur  du  &  h 

chebillard,  ancien  postillon. 

Pensions  de  veuves  de  militaire*.. 
Pensions  provenant  de  fa  conve 
sion  de  traitements  de  non-act 
vite  en  soldes  de  retraite. 
Pensions  de  retraite  su  pro&t  de  ■ 

litaires  de  l'armée  actwe. 
Idem  :  

Pension  de  l'ancienne  liste  civil 
constituée  à  titre  onéreux. 

Idem  

Pensions  de  retraite  accordées  à  i 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  militaires  de  réforme  ... 

Pensions  de  veuves  de  militaires.* 
Secours  annuels  et  temporaires  1 

profit  d'orphelins  de  militaires. 
Pensions  de  retraite  au  proSt  i 

militaires  de  l'armée  active. 

Totaux  
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DATES  DES  LOIS , 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été  accord e'es. 


SSfrac'idor  an  vu  (loi) 
pi  57  août  1814  (  or- 
donnance ). 

19  /oio  1838.  (Loi. ) 
||  avril  1831. (Loi.) 


DÉSIGNATION   DES  CREDITS 

sur  lesquels  soat  imputées  les  pensions 


militaires. 


civiles. 


l,950,OOOf.  —  1838.  3,000,000  fr. 

Lois  des  20  juillet  1837         Loi  du  25  mars  1817 
et  «7  arri!  1838.  (article  30). 


Idem. 


H  i,tiI  1831 
et  19  mai  1834-  (Lois.) 
1  l  avril  1831. 


19  frimaire  an  vu. 
(  Loi.  ) 

1 1  avril  1831. 
IJ cm. 


r 


Idem. 

J tient, 

avril  i  8  34  (art.  6), 
(  Loi.) 
Idem. 

1  i  avril  1831. 

Idem 
et  1  9  mai  1  834. 
1  i  avril  183t. 
Idem. 

Idem. 
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f 


t 

67,8*7 

25,640 
16,800 


54  35,043 


13,500 
5,088 


1  1,362 
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.v 

s 

3G.544 

23,560 

14, 100 
1,100 

46,558 
345,762 


u 

îoo.ooo1 


u 


n 
n 


n 

n 
1 

1 

// 


i 
» 

150 
* 


I 

1,360 

605 
n 


I 


0 


TOTAL 

par 

ordonnance 
on  état. 


Parties.  I     Sommes.         Partie*.  I     Somme*.  Parties. 


44 

36 

19 
64 


4  102,115 


42 

4 


22 

27 
1 

1 

52 

21 

51 
4 

42 
424 


Sommes. 


208r 

100,000 
67,847 

23,640 

18,800 
35,043 

150 

13,500 
5,088 

11,361 

4  8,091 
1,360 

005 
36,544 

23,580 

14,400 
1,100 

46,558 
447,877 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune délies  dans  les  loi,  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
detre  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 

État  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  Mars  181) 
tableaux  transmis  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire 
cription,  avec  la  jouissance  et  sur  les  crédits  ci-après  désignés. 


DEPARTEMENTS. 


Menrlhe 
Seine... . 


CIBD1TS  DR  l,9ô0,000f 

1838. 

Lois  dcsîO  juillet  183? 
el27  avril  1838. 

Partie». 

Sommes. 

1 
1 

108' 

too 

2 

S  08 

l^OCt.  1838. 
lCT!uiUetl838. 


Arrêts  ie  preseut  c'iat  à  la  somme  de  deux  cent  huit  francs,  montant  des  deux 

qui  ic  composent. 

Paria,  le  8  Août  1838. 

Etat  comprenant,  en  vertu  de  deux  arrêtés  du  Ministre  des  finances  en  dah 
li^te  civile,  et  qui,  étant  reconnues  avoir  été  constituées  à  titre  onéreux, 
charge  du  T rétor,  conformément  à  l'article  6  de  la  Loi  du  8  avril  1834. 


1 

9 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


CURTA    OS  BEACPRIÉ  dît  COURTJN 

(Antoine  ). 
Buhl  (  David- Joseph  )  


NAISSANCES. 


Dates. 


3  juiH. 

1773. 
S  1  fév. 

1781. 


Lieux. 


Paris 

(Sctnc). 
Amboise 
(Indrt-et-L.). 


(f)  Cette  pension  6cm  continuer  de  subir,  pour  le  compte  du  trésor,  fa  retenne  de 
à  ho,  nelle  elle  était  assujettirai*  profit  de  ia  caisse  de  rétérance  de  l'ancienne  liste  cirlle.  (  Au 


Total  . . 


,w.„;.ir.  r/u  /#  tcptcmbrr  is.lô,  approuvé  par  le  ministre  le  19  octobre  suivant.)  Elle  sera  également  ass«- 
letl.c  a  ta  retenue  proportionnelle  qm  avait  été  ordonnée  par  la  loi  do  1"  mai  1831,  et  qui",  cesse 


(  Aviê  du  comité  de» 


AhiiÊTÉ  le  prient  état  à  la  somme  de  dix-neuf  cent  soixante-cinq  francs,  montai  ! 
deux  pensions  qui  y  sont  comprises. 

Paris,  le  8  août  18  38. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  deux  états  qui  y  sont  annexés. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  chargé  par  in- 
térim du  département  (tes  finances, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

mprises  dans  les  deux  cent  cinquante-troisième  et  deux  cent  cinquantc-quatrihnt 
*rtsor  en  conformité  de  l'article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour  cette  ins- 


MOTIF»  ET  OBSERVATIONS. 


Premier  jour  «la  trimestre  postérieur  à  celui  dans  lequel  est  parvenu  l'étal  de  proposition  de  M.  le  mi- 
de  la  guerre.  [Article  S  de  l'arrêt*  du  Gouvernement  du  15  jloréal  an  xi.) 


Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  chargé 
par  intérim  du  département  des  finances, 

Signé  N.  Màrtjn  (  du  Nord  ). 

O  juin  et  2  juillet  4838,  deux  Pensions  accordées  sur  les  fonds  de  V ancienne 
telles  susceptibles  d'être  inscrites  au  livre  ordinaire  des  pensions  à  la 


MOTIFS 


de  leur  concession. 


ifleieu  administrateur  de  l'académie  royale 


d'un   coup  violent  par  le  timon 
du  taere  de  Chartes  X. 


ACTES  C0NSTITCT1FS. 


Nature  de  l'acte 


Décision  royale 
Idem. 


13  juillet  182  a. 
16  juilfet  185 C. 


EPOQUE 
jusqu'à  laquelle 
les 

arrérage  sont  été*  payes. 


1 


4 

i 
i 

A 
f 

H 
t 


i"' juillet  1831. 
juillet  1830. 


«Tétr«  «wereée  que  le  30  avril  183*;  et  le  payement  n'sura  lieu  que  sauf  le  prilcvemejit  «Tune  somme  de 
150  francs ,  touchée  parle  titulaire  depuis  1831,  à  titre  de  secour*.  —  (2)  Même  retenue  de  trois  pour 
eeau  et  prelèreuarnt  d'une  somme  de  1,278  francs,  montant  des  divers  secours  que  le  titulaire  a  touchés 
•{«puis  cette  époque. 


- 


Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé 
par  intérim  du  département  des  finances, 

Signé  N.  Martjn  (  du  Nord  ). 
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N0  19,537.  —  Ordonnance  du  Hor  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  treize  Officiers. 

Au  pafawdei  Tuileries,  îc  15  Août  1838. 

LOUISJPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

•  Vu,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1617,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 

9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  fois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  78; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  9  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  cent  cinquante-neuf  franc»,  sur  les  creeW 

•  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  20  juillet 
1837  et  97  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons,  ordonné  et  ordonnonb  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  II  est  accorde  à  chacun  des  treize  officiers  (lé- 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  do 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d  ins- 
cription qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin 
des  lois» 


uigmzeo  Dy 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque  de 
jouissance  indiquée  ci  -après,  un  traitement  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'etérution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Pair  de  fronce,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 
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3 


NOMS  ET  PRENOMS. 


PAYEN    DE  Noyan 
(Louis-Emmanuel). 


8 


9 


10 


1  1 


12 


13 


Vallier  ( 
Gabriel  ). 

Charvat  (  Nicolas  - 
Gabriel  ). 

L.ECLVRC  DE  JriORB  DE 
LaSMOSY  Loms-Hrn- 
ri). 

MaBCDIER  (  Mario-Fran- 

coii-Louia-NicolM  ). 

Ql EXPKI   DB  Lanasciu. 

i George*-  Marie-C  har- 
es-Yvea)  (1). 

B  ARDY-FOURTOU 

(Guillaume). 

Depoukiere  (  LoqU  - 
Marie-Arsène  ). 

G astebo's  de  Maiuoxac 
(  Jean-Baptiatc  ). 

Labastioe  (  Fran- 
çois-Marie ). 

Le  Noble  (Nicolas  - 
Joseph  ).  f 

Meynard  (Etienne), 

Prévost  (Marie  - 
Auguste  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  8  OCt. 
1770. 

16  avril 
1794. 

6  avril 
1789. 

25  juill. 

1797. 

29  janv. 
1797. 

3  fe>. 

1796. 
12  avril 

1772. 

19  avril 
4786. 

2 1  janv. 

1785. 
6  janv. 
1783. 

30  mars 
1792. 

31  juill. 
1772. 

20  mars 
1788. 


Lieux. 


Cambrai 
{Nord). 

Fondcttes 
(Indre-et-L.) 

Lisieux 
(Calvados). 

Lorgnes 
{far). 

Dôle  . 
(Jura). 

Winchester 
(Angleterre). 

Celles 
(Dordogne). 

Mortain 
(Manche). 
Lauzun 
(Lot-et-Garon.) 
Paris 
(  Seine  ). 
Chemiré 
(  Sarlhe  ). 
Beaulieu 
(Corrèze). 
Paris 
(  Seine  ). 


GRADES , 

armes,  etc 


Chef  d'escadron, 
idantde 


rx-roin 


lace. 


Chef  d'escadron 
de  cavalerie  en 
non-artivitc. 

Capitaine  de  ca- 
raterie  en 

tiviië. 

Idem. 


(1)  Fil»  de  Franrai». 


Lieutenant  de 
valeiic  ci 
tivitc. 


N°  12,538.  —  Ordosnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  18 tr,  et  Par* 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant} 
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BASES  LÉGALES 

applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
p      i t  i  n\ 

r  v  a  i  l  l  un 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 

a 

pension. 

OBSERVATIONS 

Article  18  de  la 

Paris 

Réformé  pir  dé- 

10 mai 

Le  payement  n'aura  lien  qu'à  comp- 

loi do  19  mai  1834. 

cision  royale  du  3 

ter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 

Tarif  annexé1  à  la 

(  Seine  ), 

mai  1838. 

1838. 

soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

loi  du  1  terril  1831. 

Idem, 

Idem. 

Idem 

a 

15  mai 

Idem. 

rlii  9 A  avril  ift  m 
uu  z  <i  avili  io  o  o 

1  o  o  o . 

I i  TÏX 

Lisieux 

Idem 

• 

1er  mai 

Idem 

f  tin  ) M  flnà\ 

fin  ac  m  n  rf  |(|  1H 
UU  iDUiulSlOJO 

i  a  t> 

HOU. 

I dcm 

Les  Arcs 

Idem 

• 

Si  mai 

Idem 

(  Var\ 
\  r  arJ' 

rfn  t  A  avrif  1R38. 

1  o  o  a  . 

Idem 

Dole 

Jdem 

*  mm  '  * 

1er  juin 

W  J  

Idem» 

f  * 

UU    z   Illui  1  8JO 

i  a  ta 

■g  j  

;  idem. 

Pans 

• 

7  juin 

Idem, 

( .SV»;  jj  n~\ 

fin   ft  uni  i  S  1K 

i  a  ta 

• 

Jdem. 

mm    m     .  m 

bamt-Apre 

•r  s 

Idem 

.m 

2 1  avril 

r  f 

Idem. 

(  Dordogne), 

du  3  a vi  il  1838 

1838. 

Idem. 

Idem, 

Vire 

Idem. 

8  mai 

(  Calvados). 

l  838. 

Idem. 

Angouléme 

Idem 

24  mai 

Idem, 

(Charente). 

du  10  avril  18  3  8 

1838. 

Idem, 

Toulouse 

Idem 

26  mai 

Idem, 

(  H. -Garonne). 

du  2  mai  1838 

1838. 

• 

Idem. 

Fontenoy 

Idem 

1 6  mai 

Idem, 

(Sarthe). 

du  3  avril  1838 

1838. 

Idem. 

Saint-Cére' 

26  mai 

Idem, 

.  (Lot). 

du  2  mar  1838 

1838. 

Idem. 

Saint-Gervais 

2  I  juin 

Idem. 

f  Lo  ir-et  -  Ch  e  r) . 

du  1  4  mai  1838 

1838. 

8°  Les  titres  Ier,  Il  et  V  de  la  lui  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aflfecte's  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  ru  vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  79; 

S0  L9atîs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
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date  du  9  août  1838  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  six  cent  vingt-sept  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  30  juil- 
let 1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accorde  à  chacun  des  vingt  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit, 

3.  Avant  îe  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  Acclamer  leurs  certificat* 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  BuHetin  des  lois. 


m 

o  . 

«  t 

-  -z 
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r. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


D'At  nis  (  Denis-Au 
guste  ). 

GoHiEn(Louis-Thco 
dore  ). 


Ferapie  (  Pierre  ).. 


Barbier  (François- 
Ltienne). 

Dukard  (  Jean  ) . . . 


NAISSANCE. 


Dates. 


5  mars 
1783. 

9  janv. 
1784. 


Jour 
inconnu . 
juin 
1786. 
2  mars 
1787. 

Ier  drc. 
1T83. 


Lieux. 


Toulouse 
(//.-Car.). 

Saint-.!  itlim- 
du-Sautt 
(  Yonne  ). 


(Ardèc/ie). 

Fo«scs 

(Scinc-ct-O.) 

Betsc 
(  Sarthc  ). 


grades. 


Lieutenant  de  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la 
Cotc-d'Or. 

M  ■■■   hi  i  de« 
l'ogi*  de  la  cosipa 
gnie  de  gendarme 
rie  de  Sciuc  -  el  - 
Oi»e. 

Rrignilier  de  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Loi- 
re-Inférieure. 

Gendarme  de  In 
compagnie  de  Mai- 
uc-cl-Luirc. 

Idem  de  la 
Loirc-Infér. 


SEavicrs 
elTccufa. 


30 


35 


32 


30 


32 


I  8 


20 


1  7 


2  0 


CAatPAOVM 


10 


I  1 


TOTatl. 


3 

c 


33 


*  5 


1  8 


3  b 


37 


i3 


1  O 


20 


t  " 


Google 
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pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  Je  ïa  guerre  ou 
de  rhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  'une  pension  militaire,  pour  que  ie  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public',  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

de  lut  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 


BASE 

I  des  Jr  ite 
nia  pension 
I  de  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Lieutenant. 


Maréchal 
des  logis. 


Brigadier. 


Cîendarme  avec 
1/5  rit  sus.  (  Ayant 
plus  de  11  .iin  d'ac- 
ii>  it«?  dans  ce  gr.) 

Idem. 


rtXATlO* 

dr  la 
pension. 


900' 

M 

36G 

M 


274 

M 

288 

M 

331 

M 


ARTiri.I  « 

de  la  loi  * 
du  il  avril 

1831 
applicables 
à 

celle  fixation. 


9  et  10. 


Idem. 


Idem. 
9 ,  10  et  il 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 

(Stiiic). 

Arpajon 
[Seinc-et-Oise), 


Vieillevipne 
(  Loire-InJ'êr.  ). 

Paris 

(Seine). 

Nantes 
{Loire-Inf.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

En  congé' 
temporaire. 

En  activité. 


En  congé  avec 
aolJe  d'absrnee. 


En  activité. 


lpoque 
do 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1  G  juillet 
l  838. 

9  juillet 
1838. 


1  3  juillet 
1838. 

G  juillet 

1  838. 

10  juillei 
1  838. 


a\  A  la  condition  que  ie*  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ouïe  titulaire  tara  été  raye  des 
cobUùIc»  d'aethitc. 
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s 

W 


7 
8 

9 
10 

I  1 
12 

13 

14 
» 

15 

1G 
17 
18 

19 
20 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Jung  (Jean-Nicolas) 

Tschambser  (Fran- 
çois-Joseph). 

Bolrdelin  (  Sebas- 
tien). 

Desjeans  (  Pierre). 
Acard  (  Jean,  )  . . . . 

Grand-Pierre  dît  Ro- 
bert (Sebastien-Louis). 

Jeanningros  (  Jo- 
seph-Marie ). 

Lardy  (  Pierre  ). . . 

Couturier  ( Jean  - 
Baptiste)  (i). 

Tu i ri at  (  Gérard  - 
Augustin). 

Monnery  (Etienne). 
Candillet  (Nicolas) 

Magoelaine  (  Joa 

chim)  (•>). 

SiRVJLLK-Jean-Bap 
liste  ). 

M  i"  rn  (Ignace  • 
Xavier). 


naissance. 


Dûtes. 


1er  juin 
1788. 

6  nov. 
1  785. 
2  4  niar.* 
1789. 

G  avril 
1  785. 

26  juin 
1  788. 

2  9  mar.i 
1  7  77. 

2G  sept. 
1  788. 

1  8  sept. 
1788. 
1  7  fcv. 
1788. 

1  1  juill. 

1783. 

iCT  juin 

1789. 

2  7  oct. 
1  788. 

23  juin 
1791. 

26  avril 
1  788. 

1  5  il vi  il 
1791. 


Lieux. 


Forbach 
{Moselle). 

mm 

Kaysersberg 

{H. -Rhin). 
Paris 
{Seine). 

Moirernont 
{Marne). 

Saint-l'ardoux 
la-Rivière 
[DorHogne). 

Ncnfchltcau 

[VoigCM). 

Besançon 
(  Doubs). 

Saint-Priest- 
la-Piaine 

(Crcnte). 

Bruxelles 

(  Belgique  ). 

Iletbel 
Ardcnncs). 

Ville  fra  nche 
(  Rhône  ). 

Bauucs 
[H.- Marne) 

tvian 
[Sardaigne) 

Sl-Cornier 
{Orne). 

Muizig 
{Bas-Rhin). 


GRADES. 


Gendarme  a  la 
compagnie  de  Loir 
ci-Cher. 

Idem 
d'Indre-et-L. 

Capitaine  au  63' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  8e  idem. 

Capitaine  an  2* 
régimeut  d'infan- 
terie. 

Capitaine  au  66* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 

Idem . 


Lieutenant 
au  1 3e  idem. 

Capitaine  au  11' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Maréchal  des  lo- 
gis, maître  bottier 
au  A*  régiment  dr 
(ancien. 

Capitaine  au 
régiment  de  chas- 
seurs d'Afrique. 

Maréchal  des  lo- 
gis chef  au  1 1*  ré- 
giment d'artillerie 

Capitaine  au  ba- 
taillon de  ponton- 
uien. 

Soldat  à  la  13' 
compagnie  de  fusi- 
lier* vétérans. 

Sergent  à  la  5' 
compagnie  de  ca- 
nonnière garde*  - 
cotes  d'Afrique. 


SERVICES 

effectifs. 


31 

31 
33 

32 
31 

32 

30 

30 
3  1 

32 

30 
31 
30 

3  1 

30 


35 

n 

8 
3 

7 
1 


18 

1 1 

14 

9 
18 


I 


19 


1  8 


1  8 


caatPaomu 


18 


12 


13 


19 


1 1 


8 


10 


6 


16 
18 


11 


TOTi 


38 

M 
51 

44 
40 

4* 

49 

II 
3îl  I 


$n 

ijaO 

3:» 

33 
4i 


(1)  Naturalisé  Françal*  par  ordonnance  pojale  du  23  avril  1818.  —  (2)  Naturalisé  Français  f  ar"^ 
nance  royale  du  28  mai  1817. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  da'.er  du  jour  où  le  titulaire  «ira  < 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 


Cieudarmc  arec 
1/5  en  sas.  (  Avant 
plus  de  12ansd'ao> 
tinté  dans  ce  gr.  ) 

Capitaine  avec  1/5 
en  sas.  (Avant  plus 
de  1  tans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 
Capitaine. 


i 

GRADE 

fur  lequel 

die 
est  réglée. 


FIXATION 


pension. 


Lieutenant. 
Capitaine. 

Maréchal 
des  logis. 

Capitaine. 

Maréchal 
des  logis  chef. 


ÎM 

en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1 S  ans  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

Soldat. 

Sergent  avec  1/5 
en  sas. (Ayant plus 
de  11  ans  d'activité 
ce  grade. ) 

Total.  . . . 


'29  l1 

M 

506 

■  M 

1,920 

H 

1,800 

(«) 
1,410 

<«) 
1,520 

M 

1,580 

» 

1,020 

M 
1,390 

M 

899 

M 

1,400 

(«) 

395 

(*) 
1,61, 
(«) 

963 

M 
37, 

H 


I7.0S7 
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ARTICLES 

de  la  lot 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

a 


9,  10  et  il. 


Onzain 
(Loir-et-Cher). 

Tours 

(Indre-et-L.). 

Alger  i  '  pot  sentions 


Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
9,  10  et  il. 

t 

9  et  10. 
9,  10  et  il. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


de  C Afrique  ). 

Lille 
(Nord). 
Cette 
(Hérault). 

Neufchâteau 
(Vosges). 

Alger  (potsessions 
françaises 
dans  le  nord 
de  r.i/Hque). 
Sain  t-H  liai  re 

(Creuse). 

Valcnciennes 

(Nord). 

Paris 

(  Seine  ). 

Villefranche 
(Rhône). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 


Granville 
(Manche). 

Mutiig 
(Bas-Rhin). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

En  congé 
temporaire. 
En  activité. 

Idem. 

En  congé. 
En  activité. 

Idem. 


En  congé 
temporaire. 

En  congé ,  fa»» 
sant  partie  de  la 


En  congé 
temporaire. 

En  activité. 


£poqub 
de 


7  juille 
1838. 

5  juille 
1838. 

8  juille 
1838. 

17  juille 
1838. 

2  1  juillt 
1838. 

3  juille 
1838. 

6  juille 
1838. 

1 1  juillt 
1838. 

2  1  juille 
1838. 

12  juille 
1838. 

C  juille 
1838. 

17  juille 
1838. 

5  juille 
1838. 

17  juin 
1838. 

16  juille 
1838. 


d  *  •  contrôles  d'activité,  -(i)  Alt  condition  que  le* 
thnisâre  anra  été  rayé  des  contrôles  de  la  réserve. 
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N°  12,539.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatre  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  95  mars  1S 17,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  H  et  V  de  la  loi  du  1 1  Avril  1831,  sur  les  pen- 

.  sions  de  l'année  de  terre; 

»  • 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  nrrcte'e  d'après  fa  révision  du  comité' du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  80  ; 


» 

*  u 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

SERVICES 

oflcclif*. 

CAktPAOKF* 

TOTAL' 

si 

G  R  A  D  ES. 

a  s 

Dates. 

Lieux. 

w 

* 

km 

3 

e 

»* 
G 

• 

». 
H 

i 

u 

e 

• 

• 

a 

< 

m 

< 

7. 

"i 

J 

BaRIIUA    DR  MONTIONT 

(Warie-Y  vo-J/rançoisj 

30  janv. 
1789. 

AllXCITC 

(  Yonne  ). 

Capitaine 
d'infanterie. 

i  7 

i  a 

ta 

S 

n 

0 

1  O 

t 

0 lu  vi f. a  (Jacques}. 

1  7  SCpf. 
1813. 

Plestin 
(C.-du-N.). 

Grenadier  ao  33' 
régiment  «Tintai, - 
icric  «Je  ligne. 

3 

3 

20 

lt 

e 

V 

3 

3 

3 

André  (François).. 

•2  !  avri' 
1811. 

Crest 
{Drômc). 

Sapeur 
au  6  7e  idem. 

5 

É 

17 

fi 

i 

u 

1  I 

9 

4 

Mariam  (Jean-Bap- 
tiste ). 

1 3  janv. 
18  10. 

Polreto 

(  Corse  ). 

Hrigadii  r,an  10 
régiment  d'artille- 
rie. 

5 

9 

f  7 

C 

r 

II 

1  1 

8 

(a)  Sauf  déduction  de»  tomme»  qu'il  aurait  touche*!** ,  depuis  celle  époque,  à  titre  de  traitement  «le  non 
activité.  —  (4)  A  la  condition  «ju*  Ici  arréragea  ne  eomuicnicruul  qu'a  datxr  du  jour  où  le  titulaire  aar 
été  rayé  de«  contrôle!  d'aétivtié. 


I 

4 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
date  du  1 1  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation ,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  i'anne'e  1838  par 
les  lois  des  20  juillet  1837  et  37  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  1**.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaire»  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  (a  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  fa  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Amputation 
-!i - 1'  n  ■  ni-  lirai 
droit. 

JnGrrniié<  g~a 
«et  qui  ont  clé 
évalorff  par  le 
eomeil  de  san- 
té des  armées  à 
la  perte  absc 
lue  de  l'otage 
d'an  membre. 

Infirmités. 


tivitë  dans  ce  gr.  ) 


et  Capitaine  avec 
infirmités  gri-|t/5  eu  su*.  'Avant 
ves  qui  ont  élélplns  de  12  ans  «far 
évaluées  par  le 
conseil  d«  san- 
té de»  armées  a 
La  perte  abso- 
lue de  Fumage 
cf  on  membre. 


FIXAT  iojî 
de  la 

pension. 


Soldat. 


Idem. 


Brigadier. 


Total.. 


:,9iuf 
(a) 


300 

W 
258 

w 


220 


m 


2,698 


ARTICLES 

de  la  lui 
do  11  avril 

1831 
applicables 

I 

cette  fixation. 


li,16et  18. 


15  Ct  18. 


ig  et  18. 


17  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Auxcrre 
{Yonne). 


Plestin 

(  Cùtes-du-N.  ). 

Crest 
(  Drôme). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  non-activité, 


Petreto- 
et«HccchUano 
(Coiae). 


En  activité. 


A  l'bopttal  mili- 
taire de  Dunkar- 
que. 


En  activité. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


19  juillet 
1838. 


6  juillet 
1838. 

14  janv. 
1838. 


13  juillet 
1838. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  cwjessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ao 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secretmrt 
d'étal  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  13,540.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Compiègne. 

Au  château  d'Eu,  le  5  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Vu  Fordonnance  du  15  mai  1835*»  portant  autorisation  de  î* 
caisse  d'épargne  de  Compiègne  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1 835  et  31  mars  1 837,  relatives  aux  caisitf 
d'épargne  j 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  22,23,  25  et  26 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Compicgne  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  26  juin 
1838,  devant  M*  Bcaurin  et  son  collègue,  notaires  à  Com- 
piègne,  lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Oise. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaux  publics,  de  V agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N°  1 2,541 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Mantes. 

Au  château  d'Eu,  le  5  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mantes,  en  date  des 
S  mai  et  10  août  1838; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée 
à  Mantes  (  Seine-et-Oise  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
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ville,  en  cfate  du  10  août  1838,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des.  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Mantes  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du^  commerce ,  et  au  préfet  de 
Sejne-et-Oise,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent.    k     .  .<  #|     .  ,  .  f 

4.,  ^Qtre  ininistre  secrétaire  cfélat  au  département^ 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lors,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  Seine-et-Oise. 

,       •  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  12,542.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une  Pension 

à  un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

A»  château  d'Eu,  le  6  Septembre  1838. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  .  •  i« 

Sur  le  rapport  de  notre  mhtistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  5  germinal  an  u  (5  août  Î803) 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  13  septembre  180G  portant 
règlement  sur  cette  matière  ;  '» 

Vu  notre  ordonnance  du  25  mai  1S38,  qui  admet  M.  Marotte, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Somme  ù  faire  valoir  ses  droits  ù  la 
retraite; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  25  août 
dernier; .        >:  m  i,-.      »  i»     u-         i  ^  ».  :   .;.u  > 
Considérant  qu'il  résulte  des  titres  produits  par  cet  ancien  fonc- 
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tionnarre,  qu'il  est  ne  à  Ganiache  (Somme),  le  4  juin  1767,  et  qu'il 
compte  45  ans  3  mois  et  13  jours  de  service  civils; 
Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Marotte  (Pierre-Philippe' 
Canstant)y  ancien  conseiller  de  préfecture  de  fa  Somme,  à  rai- 
son d'un  traitement  d'activité  dé  1,600  francs,  urié  pension 
annuelle  et  viagère  de  neuf  cent  quarante  six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  lui  sera 
payée  à  Amiens,  lieu  de  son  domicile  actuel,  à  partir  du  l*r 
juin  1838,  jour  ou  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement 
d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Président  du  conseil,  chargé 
•    par  intérim  du  département  de  l'intcrieuY, 

Signé  Mole. 

N°  15,543.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  pïoi 
bas,  Par  le  Roi:  ie  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  signées  Barthe,  scellées  du  sceau  de 
l'Eut  le  &  octobre  t837,  et  délivrées  à  M.  ie  baron  Alexandre- Char  les 
Kcnny,  né  a  Dunkcrque  (  Nord)  le  S2  décembre  !70fi,  le  mnjorat-baronie 
qu'il  avait  recueilli,  aux  termes  du  brevet  d'inscription  contre-scellé  le 
il  janvier  1823,  dans  la  succession  de  feu  son  père,  par  lequel  ledit 
majorât  avait  été  fondé  aux  termes  de  lettres-patentes  en  date  du  mois  de 
jurn  1811,  et  qui  avait  été  échangé  en  partie  depuis  cette  transmission, 
suivant  autres  lettres-patentes  du  5  septembre  1835,  a  été  moditié  de 
nouveau,  et  partiellement  encore,  ainsi  qu'il  suit  dans  sa  dernière  com- 
position ,  les  biens-fonds  situés  a  Spickcr,  susdit  arrondissement  de  Dun- 
kerque,  consistant  en  maison,  jardin,  bosquet,  ferme,  pâturages,  terres 
à  labour,  etc.,  le  tout  d'environ  soixante-sept  hectares  soixante-sept  ares 
soixante  et  douxe  centiares,  et  du  revenu  net  de  cinq  mille  soixante  et 
dix  neuf  francs  quatre-vingt-onze  centimes,  ont  été  remplacés  par  deux 
inscriptions  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés  sur  l'Éiat,  ensemble  de 
cinq  mille  quatre-vingts  francs,  dûment  immobilisées  à  l'effet  dudit  ma- 
jorât, qui  se  trouve  assis  en  entier  aujourd'hui  sur  des  rentes  produisant, 
réunies,  cinq  mille  deux  cent  quarante  francs,  non  compris  le  compte 
d'accroissement  provenant  de  la  retenue  du  dixième  ;  par  suite  duquel 
nouvel  échange,  la  libre  et  entière  disponibilité  des  biens-fonds  susdé- 
signés  a  été  recouvrée  et  rendue  à  qui  de  droit. 
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Errata,  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  36 7 ,  page  710, 
n°  26  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  Drieu  (  Charles-Thomas  ),  lisez 
Drieu  (  Nicolas-  Thomas  ). 

Bulletin  37 1,  ptge  806,  n°  14  du  tableau,  7e colonne,  au  lieu  de  Morelli 
(  Maric-Xavicrt  ),  lisez  Morelli  (  Françoise- Xavière  ). 

Bulletin  373,  page  876,  3e  ligne  de  l'ordonnance  n°  12,238,  au  lieu  de 
Alzingcn  {grand-duché  de  Luxembourg),  lisez  Ilesperange  (grand-duché 
de  Luxembourg  ). 


Certifié  conforme  par  nous 

^  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  22  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'■bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  io;aie,ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPliMKRiE  koyall.  —  32  Septembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  386. 


N°  12,544.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  un  ancien  Préfet. 

Au  palais  des  Toileries,  le  17  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI  [  5  avril 
1803],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du 
13  septembre  1806  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juillet  1837,  qui  admet  le  sieur 
Choppin-d' Arnouville  {Augustin) ,  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  quTl  est  né  à  Paris  le  28  juillet  1776;  qu'il  compte  trente- 
cinq  ans  six  mois  dix  jours  de  services  tant  militaires  que  civils; 
qu'il  a  joui,  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité, 
d'un  traitement  de  vingt-huit  mille  huit  cents  francs,  et  que,  par 
conséquent,  il  a  droit  au  maximum  de  six  mille  francs  déterminé 
pour  les  pensions  civiles  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  de  ce 
mois  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendu, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Augustin  Choppin-d' A  )^ 
nouvilie,  conseiller  d  état  en  service  extraordinaire  et  ancien 
préfet,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile  actuel,  à  partir  du  pre- 
mier semestre  qui  en  suivra  l'inscription  au  trésor.  * 

IX'  Série.  22 
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3   Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 

térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  il  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P*r  Je  Rpf  ;  le  Pair  4*  France,  Président  du  Conseil, 
chargé  par  intérim  du  département  de 
l'intérieur, 

Signé  Mole. 

N°  12,543.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  fa 
Société  d'assurance  mutuelle  bilicre  contre  l'incendie, 

établie  à  Blois  pour  le  département  de  Loir-et-Cher, 

Au  château  d'Eu,  îc  G  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀHT.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle  immobilière 
contre  l'incendie,  établie  à  Blois  pour  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée.  % 

Sont  approuvés  les  statuts  de  lacjite  société,  tels  qu'ils  sont 
coulenus  dans  lacté  passé,  le  1er  septembre  1838,  devant 
M*  Cadet  Je  Chambine  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  îles  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  éjat  de  situation  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travail i  puLlu's,  de  1  agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  fexécutipa  4e  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
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au  Bulletin  des  fois,  inseVée  au  Moniteur  et  dans  un  Journal 
d'annonces  judiciaires,  du  département  de  ^pir-et-Cher, 

Signé  WUIS-PHIUPP*. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'jtat  au  dèyartcmcnt 
des  travaux  publics,  de  l'apiculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Maktjn  (ou  Nord  ). 

Compagnie  d'A^raaçe  Quelle  cor\trç  l'inçcndie,  pour  le  département 

de  Loir-et-Cher. 

Par  devant  M*  Stanislas-Edmond  Cadet  de  Chambine,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussignés, 

A  compara 

M.  Louis- Alexandre- Adolphe  Gitton-  Duplessis ,  avocat,  ancien  chef 
d'administration,  chevalier  de  l'ordre  rotai  de  Charles  III  d'Espagne,  de- 
meurant à  tilois,  de  présent  k  Paris,  logo  rue  feaint-Lazarc,  aux  bains  de 
Tivoli; 

Lequel,  en  vertu  des  pouvoirs  k  lui  confères  par  l'article  8  5  d'un  acte  de 
société'  passe  par-devant  M*  Pardessus,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue, 
notaires  k  iUois,  le  3  5  avril  18  38,  enregistre',  a  requis  les  notaires  souli- 
gnes d'établir  de  la  manière  suivante  les  atalnts  d'une  société*  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie,  pour  le  département  de  Loir-et-Cher  seulement, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'assurance  mutuelle  con'.re  l'incendie , 
pour  le  département  de  Loir-et-Cher. 

CHAPITRE  I«. 

Formation  de  la  Société. 

Art.  1er.  II  y  a  société  entre  les  propriétaires  de  maisons  et  bâtiments 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  qui  adhèrent  aux  présents  statuts. 

Cette  société  a  pour  unique  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres 
des  dommages  et  risques  que  pourrait  causer  l'incendie,  ou  même  tout  feu 
du  ciel  et  de  cheminée,  aux  maisons  et  bâtiments  qui  sont  engagés  dans  l'as- 
sociation, ensemble  aux  meubles  placés  par  le  propriétaire  k  perpétuelle  de- 
meure, et  devenus  immeubles  par  destination. 

Quel  que  soit  l'effet  du  tonnerre,  soit  qu'il  embrâse,  soit  qn'il  écrase,  le 
propriétaire  du  bâtiment  endommagé  se  trouve  garanti  du  préjudice  causé  k 
sa  propriété  assurée,  encore  bien  que,  par  l'action  du  tonnerre,  elle  ait 
éprouvé  nn  dommage  autrement  qne  par  l  incendie. 

Toute  propriété  assurée  qni  serait  détruite,  en  tout  ou  en  partie,  par  force 
majeure  tt  sur  l'ordre  de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrès  d'nn  incendie  , 
donne  lieu  k  1  indemnité,  connue  si  le  dommage  eût  été  causé  par  les 
flammes. 

Les  bâtiments  des  usines  peuvent  être  assurés  avec  les  roues  hydrauliques, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  mécanisme,  déclaré  par  la  loi  im-  • 
meuble  par  destination. 

22. 
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Les  salles  de  spectacle  ne  peuvent  faire  partie  de  la  présente  asso- 
ciation. 

La  société  ne  tient  pas  compte  de  dommages  éprouvés  par  invasion, 
émeute,  occupation  militaire  quelconque,  ou  par  I  explosion  de  moulins  ou 
magasins  à  poudre,  autres  que  ceux  des  débitants. 

S.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires ,  dont  chacun  ne 
peut,  en  tout  état  de  cause,  être  engagé  au  delà  de  la  garantie  déterminée 
par  l'article  10. 

3.  Cbaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  années.  L'assurance 
prend  fin  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  est  contractée  ;  elle  prend 
également  fin  par  la  destruction ,  par  l'aliénation  de  l'objet  assuré ,  par  le 
décès  de  celui  qui  a  souscrit  l'assurance,  et  par  la  cessation  de  l'intérêt  en 
raison  duquel  l'assurance  a  pu  être  faite  officieusement  par  uu  tiers;  mais, 
en  cas  de  mutation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  contrat  d'assurance  doit 
être  résilié  par  une  signification ,  soit  de  la  part  de  la  société,  soit  de  la  part 
de  l'acquéreur  ou  de  l'héritier,  pendant  le  délai  d'un  mois  après  la  mutauoa. 
Cette  disposition  sera  insérée  textuellement  dans  toutes  les  polices  d'assu- 
rances. 

Tous  locataires  sont  admis,  à  cause  de  la  responsabilité  légale  dont  ils 
sont  tenus,  à  devenir  membres  de  ladite  société,  en  adhérant  a  ses  statuts. 

Toute  personne  ayant  un  intérêt  matériel  dûment  constaté  a  la  conserva- 
tion d'un  immeuble  a  droit  de  le  soumettre  à  l'assurance.  L'acte  d'assurance 
sera  notifié  au  propriétaire  de  la  chose  assurée. 

L'indemnité  profitera  au  propriétaire,  sauf  à  celui  qui  a  assuré  à  exercer 
son  droit  sur  cette  indemnité.  Les  frais  d'assurance  serout  remboursés,  par 
privilège,  a  ce  dernier. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  seraient  faites  par  divers  intéressés, 
sur  un  même  immeuble,  la  Compagnie  ne  serait  teuue  qu'à  payer  une  seule 
indemnité  au  proGt  du  propriétaire,  sauf  aux  divers  intéresse*  à  exercer  leur 
droit  sur  cette  indemnité.  Il  ne  sera  payé  non  plus  pour  le  même  immeuble 
qu'une  seule  contribution  sociale. 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années,  pourvu  toutefois  qu'au  re- 
nouvellement de  cinq  ans  en  cinq  ans,  il  se  trouve  toujours  pour  dix  millions 
de  propriétés  engagées  dans  l'assurance. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  de  sociétaires,  un  con- 
seil d'administration,  et  un  directeur,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire 
des  conseils. 

G.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment  où,  par  suite 
des  adhésions  données  aux  présents  statuts,  il  se  trouve  pour  quatre  millions 
de  propriétés  engagées  dans  l'assurance. 

CHAPITRE  II. 

Estimation  des  immeubles  assurés ,  garantie  mutuelle,  constatation, 
expertise  et  remboursement  des  sinistres,  contribution  sociale. 

7.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  aux  frais  de  la  personne  qui  sous- 
crit l'assurance,  par  l'architecte  ou  le  préposé  de  ia  compagnie. 

Le  conseil  d'administration,  sur  le  vu  du  procès-vei bal  d'estimation,  peut, 
s'il  le  juge  convenable  à  1  intérêt  de  la  société,  refuser  l'assurance. 

8.  Le  montant  de  cette  estimation,  déduction  faite  de  la  valeur  du  sol, 
forme  le  capital  à  assurer,  et  il  est  la  base  de  la  contribution  dans  ie  paye- 
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ment  des  dommages,  à  laquelle  le  propriétaire  assnré  est  tenu,  en  sa  qualité 
d'assureur,  comme  il  est  ic  maximum  de  l'indemnité'  à  laquelle  if  a  droit  en 
cas  d'incendie. 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  contributions  sociales  annuelles,  cette 
même  estimation  primitive  reçoit  l'application  du  tarif  d'augmentation  pro- 
gressive, d'après  lequel  tout  sociétaire  doit  concourir  aux  charges  sociales  , 
suivant  le  plus  ou  le  moins  de  risques  que  présente  son  immeuble.  Ce  tarif 
est  joint  aux  présents  statuts;  il  pourra  t*tre  modifié  d'après  lexpériencc,  par 
le  conseil  général.  Ces  modification*  ne  pourront  s'appliquer  qu'aux  assu-  - 
rances  nouvelles  ou  renouvelées.  II  est  bien  entendu  que,  quel  que  soit  le 
montant  de  l'estimation  des  immeubles  soumis  k  l'assurance,  l'incendié  n'a 
droit  qu'au  remboursement  des  dommages  effectivement  éprouvés  par  lui: 
l'assurance  ne  pouvant  jamais  être  pour  l'assuré  une  cause  de  bénéfice. 

9.  Le  propriétaire  peut  faire  k  l'immeuble  assuré  tel  changement  qu'il  jugera 
k  propos,  mais  il  en  devra  adresser  déclaration  k  la  direction,  qui  fera  cons- 
tater, s'il  y  a  lieu,  la  différence  de  valeur  qoi  en  résultera.  Ce  procès-verbal 
supplétif  seia,  comme  le  premier,  aux  frais  de  l'assuré. 

10.  Le  montant  de  l'estimation  déterminée  d'après  l'article  8  sert  égale  - 
ment  de  base  k  la  garantie  mutuelle  k  laquelle  se  soumet  le  propriétaire  as- 
sureur et  assuré  a  la  fois.  Cette  garantie  ne  peut  s'étendre  au  delà  d'un 
demi  pour  cent  de  la  valeur  classée  et  catégorisée  qui  l'a  fait  entrer  dans  la 
société. 

En  *cas  d'insuffisance  de  cette  garantie,  la  somme  qu'elle  aurait  produite 
serait  répartie,  au  centime  le  franc,  entre  les  assurés  qui  y  auraient  droit. 

Sur  cette  garantie,  vingt-cinq  centimes  seulement  par  mille  francs  sont 
versés  par  chaque  sociétaire  entrant  en  société,  pour  former  un  fonds  com- 
mun destiné  k  subvenir  au  payement  courant  des  incendies.  Si  les  vingj- 
cinq  centimes  sont  insuffisants,  le  sociétaire  parfait  la  différence;  k  la  sortie 
de  chaque  sociétaire  ces  vingt-cinq  centimes  lui  sont  restitués,  déduction 
faite  du  montant  de  la  contribution  aux  sinisircs  pour  la  dernière  année. 

1 J.  Tout  fait  d'incendie,  dans  la  viiic  de  Blois  et  sa  banlieue,  est  dénoncé, 
an  moment  où  il  se  manifeste,  par  la  personne  qui  est  assurée;  ou  par  toute 
autre  qu'elle  aura  chargée  de  ce  soin,  au  secrétariat  de  la  direction,  qui  le 
fait  vérifier  et  constater  tout  de  suite. 

Dans  les  antres  communes  du  département,  la  pexsonne  assurée  est  tenue 
d'en  faire,  ou  faire  faire  k  l'instant,  au  maire  de  la  commune,  la  déclaration 
énonciative  des  causes  et  des  circonstances  de  l'incendie;  un  double  de  cette 
déclaration  est  adressé  k  la  direction. 

ta.  Vingt-quatre  heures  après  l'événement  constaté,  l'architecte  ou  le  pré- 
posé de  la  compagnie  procède  k  l'estimation  du  dommage  causé  par  l'in- 
cendie k  la  propriété  assurée. 

Le  propriétaire  pourra  adjoindre  k  ses  frais  un  autre  expert  ;  dans  le  cal 
de  partage  entre  l'agent  de  la  société  et  l'expert  de  l'assuré,  un  troisième 
expert  est  nommé  par  les  parties;  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  ce  choix,  il 
est  procédé  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi. 

La  base  de  cette  estimation  est  la  valeur  de  la  portion  incendiée  ou 
endommagée,  et  non  le  prix  de  la  reconstruction.  Cependant,  la  société 
conserve  le  droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  l'éta*  op  ils  étaient  avant 
l'incendie. 
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Si  tu  propriété  est  entièrement  consumée,  l'effet  de  la  police  d'assurance 

est  anéanti,  et  If  sociétaire  reste  dégage  fie  toute»»  charges  sociales. 

Les  matériaux  de  la  partie  incendiée  qui  ont  résisté  en  tout  ou  en  partie  à 
l'incendie  «ont  estimés  cl  laissés  au  propriétaire,  à  valoir  sur  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit. 

12.  Dans  le  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts,  la  somme 
à  laquelle  lé  dommage  a  été  fixé  cal  payée  a  l'avant  droit,  snr  ia  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration. 
§  14  Le  total  des  sommes  payées  dans  ie  cours  d'un  exercice,  à  titre  d'in- 
demnité de  sinistres,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  de  ces  mêmes  sinistrée,  el 
ie  montant  de  ia  remise  attribuée  à  la  direction  pour  frais  de  gestion,  Con- 
fojrihnment  à  l'article  i<t,  forment  (a  masse  à  répailir  chaque  année  sur  les 
sociétaires»  Cette  3omme  totale  est  arrêtée  par  ie  conseil  général,  dans  sa 
séance  annuelle,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  sur  ie  vu 
du  çluOYc  social,  au  31  décembre  île  chaque  année. 

La  répartition  pour  c'.uuiuc  exercice  est  opérée  par  la  direction;  fe  caissier 
est  chargé  d  en  suivre  le  recouvrement. 

Tout  sociçtHÎte  est  tenu  de  verser  sur  avertis»  ment,  entre  les  mains  du 
cai  s!  t*r  ou  de  ragent  receveur,  le  montant  de  la  Contribution  qui  lui  est  ilc- 
UMiuitc.  A  défaut  ue  pi  y  émeut  d^us  le  inôi\  l'avis  rst  renouvelé,  et  un  mois 
après,  le  sociétaire  rcUrJ.U.ih e  est  jMîurstitvi,  à  l*  requête  du  directeur,  par 
toutes  voie*  de  droit;  a  datef  du  premier  acie  de  poursuites,  le  bénéfice  de  la 
l'assurance  est  suspendu,  sans  que  pour  cela  le  sociétaire  soit  déchargé  de 
ses  obi iira lions. 

CHAPITRE  III. 

Causa/  a  (  Hèral  des  sociétaires. 

ta.  Le  conseil  général  csl  composé  de  trente  membres,  qui  sont  les  plus 
forts  sociétaires*  Cett'*  liste  est  dressée  au  commencement  de  chaque  année 
parle  conseil  d'.iiïiimiistration,  sur  le  vu  du  registre  d'engagement  des  socié- 
taires. 

f  Cl.  Le  conseil  gértéral  se  réunit  nécessairement  une  fois  chaque  année  an 
mois  de  décembre;  en  cas  tfî  m  possibilité  por  ses  membres  de  se  rendre  anx 
stWes,  ils  scrottt  remplacés  parles  sociétaires  qui  viennent  après  eux  dans 
l'ordre  du  tableau,  selon  l  importance  de  leur  assurance. 

Vf.  ta  réunion  du  Conseil  ^ériéril  a  pour  objet  spécial  d'arrêter  l'état 
social  d'après  ie  tableau  qui  est  dressé  par  ie  ronaeii  d'administration;  de  fixer 
eu  conséquence  la  contribution  annuelle,  tant  pour  le  remboursement  dea 
sinistres  de  l'année  qui  linit,  que  pour  le  recouvrement  par  avance  dn  droit 
de  direction  pour  l'année  snivahtè,  d'après  les  ba«es  établieacn  lartîclè  54. 

conseil  général  a  la  hante  surveillance  de  iadmimatration  sociales 
il  peut,  dans  le  cours  de  l'année,  exercer  cette  surveillance  par  l'intermédiaire 
iê  commissaires  qu'il  choisft  dans  son  seiû,  et  qnï,  dalla  les  séances  annuelles, 
fnT fendent  compte  de  leur  mission. 

Le  conseil  général  nomme,  dans  les  Cas  déterminés  ci-après,  les  membres 
du  conseil  d'administration,  li nomme  le  directeur;  il  prononce  également  la 
révocation  d*  ce  dernier  sur  le  rapport  du  conseil  d'administration.  Sa  décision, 
dans  ce  dernier  caa,  ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  serait  prise  à  La  maioriié 
du  nombre  total  des  membres  du  conseil,  quel  que  soit  ie  oombie  de»  membres 
présents  à  la  séance. 
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19.  Le  conseil  est  préside'  par  an  de  ses  membres  choisi  à  !a  pluralité  des 

suffrages,  ses  délibérations  sont  prises  a  1s  simple  majorité ;  mais  elles  ne  sont 
valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  dit  conseil  assistent  à 
la  séance. 

Si,  sur  une  première  convocation,  le  nombre  de  ia  moitié  pins  un  ne  se 
tronve  pas  réuni,  il  est  fuit  une  nouvelle  convocation,  et,  dans  ce  cas,  la  déli- 
bération du  conseil  est  valable,  pourvu  toute  fuis  qu  elle  soit  prise  au  moins 
par  le  quart  du  nombre  total  des  membres,  et  quelle  ne  porte  que  sur  1  objet 
qui  avait  donné  lieu  à  la  première  convocation. 

JO.  Le  conseil  général  peut  être  convoqué  eatraordinairement  par  délibé- 
ration du  conseil  d'administration. 

i  CHAPITRE  IV. 

Conseil  d'administration. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres,  qui  ne  peu- 
vent faire  partie  du  conseil  général.  11  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois 
aus;  les  membre*  sortants  peuveut  être  réélus.  Pour  être  membre  du  couseil 
d'administration,  il  faut  être  sociétaire  et  avoir  au  motus  vingt  mille  francs  de 
valeurs  engagées  d«*na  la  compagnie. 

22.  Pour  parvenir  à  la  constitution  de  la  société,  le  conseil  est  formé  pro- 
visoirement des  neuf  sociétaires  dout  les  noms  vivent  : 

M.  Desmefoizes,  président  du  conseil  d  administration  et  ancien  président 
du  conseil  général  de  l'ancienne  compagnie; 

M.  Marin-Desbrossc,  conseiller  de  préfecture,  ancien  membre  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration  de  l'ancienne  compagnie; 

M.  fltrgâpin,  président  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil  général  du 
département  ; 

M.  Maigreau,  avocat,  maire  de  la  ville  de  Blois,  membre  d"  conseil  général 
du  département,  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration  de  l'an- 
cienne compagnie  ; 

M.  Laurent-Couteau,  président  du  tt ibunal  de  commerce,  ancien  président 
du  conseil  général  de  I  uucienne  compagnie; 

Al.  De  h'aurc,  receveur  général  des  unanecs  du  département  de  Loir-et 
Clier; 

M.  Riffault-Blau,  juge  au  tribunal  civil,  membre  du  conseil  d'administra- 
tion de  l'ancienne  compagnie; 

M .  Pardessus,  notaire  à  Blets,  membre  du  conseil  d'administration  de  l'an- 
cienne compagnie; 

M.  Sellrrou,  propriétaire,  membre  du  conseil  d'arrondissement,  ancien 
membre  du  conseil  générai  de  l'ancienne  compagnie. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  dans  la  première  assemblée  du  conseil  général. 

33.  En  cas  de  décès  on  de  démission  don  membre  dn  conseil  d'adminis- 
tration» g  cSt  procédé  à  son  remplacement,  dans  la  plus  prochaine  séance  du 
QOJiscii  général. 

34.  Le  conseil  d'administration  dé' ibère  sur  toutes  les  affaires  de  fa  société, 
et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  nn  registre  tenu  à  cet  effet. 

âô.  Le  conseil  d'administration  pent  suspendre  le  directeur,  ptovoqncr  et 
poursuivre  sa  révocation  près  le  conseil  général,  convoqué  cstraordinsîrement 
»  cet  effet  par  k  conseil  d  eaminiatration;  cette  proposition  dêvr*  être  faite  à  la 
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majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  membres  composant  le  conseil  d  admi- 
nistration. Le  directeur  est  entendu. 

Le  conseil  d'administration  nomme  et  révoque  le  caissier,  sur  le  rapport  et 
ia  présentation  du  directeur. 

26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  mois  et  plus  souvent 
si  les  besoins  delà  société  l'exigent;  il  est  présidé  par  un  de  ses  membres 
choisi  annuellement  pour  remplir  ces  fonctions. 

Ses  décisions  sont  prises  a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et  elles  sont 
exécutoires  pour  toute  la  compagnie.  Ces  décisions  ne  sont  valables  qu'au- 
tant que  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  assistent  à  ia  délibération. 

87.  Les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration  ne  con- 
tractent aucune  obligation  personnelle  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

CHAPITRE  V. 

Direction. 

I 

28.  II  y  a  un  directeur  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  des  con- 
seils, auxquels  il  assiste  toujours  et  avec  voix  consultative. 

Le  directeur,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration,  dirige  et  exé- 
cute toutes  les  opérations  de  la  société. 

Le  directeur  convoque  les  assemblées  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'administration,  aux  époques  et  dans  les  cas  prévus.  Il  convoque  également, 
quand  cela  est  jugé  nécessaire,  les  assemblées  extraordinaires  du  conseil 
d'administration. 

29.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaires, 
lors  de  sa  réunion,  l'écat  de  situation  de  l'établissement,  avec  tous  les  docu- 
ments a  l'appui ,  et  IVtat  détaillé  de  tout  ce  que  la  compagnie  a  été  dans  le  cas 
de  rembourser  pour  cause  d'incendies. 

Il  donne  aux  membres  désignés,  aux  termes  de  l'article  18,  toutes  les 
communications  qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur  représente  les  registres  des 
délibérations  de  l'administration;  les  états  de  situation  de  la  compagnie  ;  tous 
les  registres  et  pièces  de  la  direction;  enfin,  il  leur  procure  tous  les  rensei- 
gnements que  les  intérêts  de  leurs  commettants  et  de  la  société  exigent. 

II  donne  également  à  chaque  sociétaire  tous  les  renseignements  dont  celai- 
ci  aurait  besoin,  dans  un  intérêt  légitime  dûment  justifié. 

30.  Le  directeur  fait  procéder  à  l'estimation  des  maisons  et  bâtiments  en- 
gagés dans  l'assurance.  II  veille  à  ce  que  des  plaques  indicatives  de  cette 
assurance  soient  apposées  sur  tous  et  chacun  de  ces  bâtiments.  Il  est  chargé 
de  ia  délivrance  des  polices  d'assurance;  des  rapports  de  la  société  avec  les 
autorités;  enfin,  de  la  suite  on  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  la  compagnie. 

31.  Le  directeur  chargé  de  l'exécution  des  présents  statuts  ne  peut  s'en 
écarter  en  aucune  des  opérations  qui  en  font  1  objet;  il  est  responsable  de 
l'exécution  du  mandat  qui  lui  est  confié.  Il  fournit  un  cautionnement  en 
j  m  meubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  de  six  mille  francs,  qui  est  discuté  et 
agréé  par  le  conseil  d'administration.  Ultérieurement,  le  conseil  général 
pourrait  élever  le  chiffre  de  ce  cautionnement,  s'il  u'était  plus  jugé  eu  rap- 
port avec  l'augmentation  du  chiffre  social. 

32.  Toute  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  donner  ouverture  tout 
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autre  objet  que  le  simple  recouvrement  des  contributions  sociales ,  ne  pourra 

être  engagée  ou  soutenue  par  le  directeur,  en  sa  qualité,  et  aux  frais  de  ia 
société,  que  d'après  lavis  du  conseil  d'administration. 

33.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  so- 
ciété, le  caissier  excepté. 

Il  détermine  leurs  attributions,  fixe  leurs  émoluments;  il  est  responsable 
de  leurs  actes. 

34.  Tous  frais  de  loyer,  de  bureaux,  de  registres,  d'impressions,  de  cor- 
respondance, d'enregistrement  et  autres  actes,  tous  frais  faits  pour  le  recou- 
Trement  de  la  contribution  de  chaque  sociétaire,  toutes  insolvabilités  et  non- 
valeur,  quelle  que  soit  leur  cause;  tous  traitements  d'agents  et  d'employés  ; 
enfin,  toutes  dépenses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et  demeurent 
à  la  charge  de  la  direction. 

Pour  couvrir  la  direction  de  toutes  les  dépenses  laissées  a  sa  charge,  if  lui 
est  attribué  une  remise  de  trente  centimes  par  mille  francs  de  valeurs 


A  soixante-cinq  millions,  la  remise  sera  réduite  à  vingt-huit  centimes 

A  soiiante  dix  millions,  à  vingt-six  centimes; 

A  quatre-vingt  millions,  à  vingt-quatre  centimes  ; 

A  quatre-vingt-dix  millions,  à  vingt-deux  centimes; 

A  cent  millions,  à  vingt  centimes  ; 

A  cent  vingt  millions ,  à  dix-huit  centimes  ; 

A  cent  soixante  millions,  à  quinze  centimes  ; 

A  deux  cent  millions,  à  douze  centimes; 

A  deux  cent  cinquante  millions,  à  dix  centimes. 

ï*i  remise  ne  sera  pins  réductible  au  delà  de  ce  dernier  chiffre,  moyennant 

U  proportion  établie  ci-dessus,  entre  la  remise  accordée  a  la  direction  et 

l'aui  '  ■     • —        ■  •   •  - 
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tation  successive  du  chiffre  social;  la  fixation  faite  par  cet  article, 
reste  déterminée  irrévocablement  et  à  titre  de  forfait,  pour  une  durée  de  dix 
années,  à  partir  de  la  mise  en  activité  de  la  société.  Ces  dix  années  expirées, 
le  conseil  général  pourra  continuer  le  forfait  sur  les  mêmes  bases  ou  en  mo- 
difier les  conditions. 

Lf*  recettes  et  dépenses  pour  plaques  et  polices  sont  également,  et  tou- 
jours à  titre  de  forfait,  aux  comptes,  charges  et  profits  de  la  direction.  Le 
pnx  de  la  police  est  fixé  a  un  franc  ;  celui  de  la  plaque  à  un  franc  et  à  deux 
fr*ncs,  selon  quelle  est  de  petite  ou  de  grande  dimension,  y  compris  la 
pose. 

35.  M.  Louis 'Alexandre 'Adolphe  Gitlon  -  Duplrssis ,  comparant,  est 
nommé  directeur  de  la  nouvelle  société.  Cette  nomination  sera  soumise  à 
approbation  du  conseil  générai  réuni  après  la  mise  en  activité  de  la  société, 
est  chargé  de  faire  toutes  les  démarches  pour  obtenir  l'ordonnance  d'au- 
torisation à  l'effet  de  constituer  la  compagnie  mutuelle  de  Loir-et-Cher,  et  à 
eet  égard,  il  lui  est  donné,  par  le  présent  acte,  tout  pouvoir  de  souscrire  à 
tous  les  changements  que  pourrait  exiger  le  Gouvernement  dans  les  présents 


^  directeur,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  pourra  se  faire  remplacer 
»  *es  frais  et  sous  sa  responsabilité,  par  le  caissier  ou  par  un  employé  de  la 
direction,  ou  par  toute  autre  personne.  Le  conseil  d'administration  devra 
être  consulté  sur  cette  substitution  et  y  donner  son  agrément. 
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CHAPITRE  VI. 

Comptabilité. 

36.  Iî  y  a  un  caissier  auprès  de  ïa#  direction.  II  fournit  un  cautionne- 
ment en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  de  la  valeur  qui  est  déterminée 
par  le  conseil  d'administration. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  directeur, 
en  sa  qualité',  pour  la  compagnie,  et  il  n'en  peut  être  donné  main-levée 
et  consenti  radiation,  qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  représen- 
tation d'un  quitus  délivré  en  suite  d'uue  délibération  éu  conseil  <f adminis- 
trât ion. 

;{".  £»a  garde  dcS  fonds  appartenant  à  la  société  est  assurée  par  tels 
moyens  qne  le  conseil  d'administration  juge  à  propos  d'adopter  de  concert 
avec  le  directeur. 

38.  I.c  caissier  tient  fa  comptabilité  journafière ,  sous  le  contrôle  immé- 
diat du  directeur,  et  dans  la  forme  que  ce  dernier  jugera  convenable  d'em- 
ployer. 

Lés  ftoyesnen is  sorit  frit*  êttt  m«nd«ts  du  dire,  I cm  délivrés  en  exécution 
des  arrêtés  du  conseil  généra!  et  du  conseil  (fadin/nisrra'tioe. 

•     CHAPITRE  VU. 
Dispositions  çênèrahsé 

39.  S'il  survient  quelque  côntcsfatfon  entre  la  compagnie  et  nn  on  plu- 
sieurs des  assurés,  elle  sera  (ùgée,  à  fa  rtilfgence  du  drreetenr  pour  la 
société,  par  trois  arbitres,  dont  deu*  nommés  par  chacun;*  des  parties,  et 
le  troisième,  par  le  président  dd  (rîbtrnal  de  prcmfèrO  instance  de  Bfois  ; 
leur  jugement  sera  sans  appel. 

S'd  survient  quelque  contestation  entre  la  compagnie  et  un  de  Ses  agents), 
elle  sera  jugée  conformément  au  droit  commun. 

40.  Le  domicile  de  la  compagnie  est  élu  dans  le  local  de  la  direction, 
dont  les  bureaux  seront  établis  au  cbef-Ucu  du  déparu  m  enf. 

Cnaque  sociétaire,  par  le  hit  même  de  son  adhésion  aux  présents  sta- 
tuts, élit  domicile  dans  le  même  chef-lieu  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
rapports  et  ses  engagements  avec  (a  société. 

4t.  Dana  le  es*  où  i  expérience  ferait  reconnu  lire  que  des  modifications 
sont  nécessaires  dans  les  présents  statuts,  le  conseil  général  tes  votera,  sur 
la  proposition  du  conseil  «l'administration  ;  le  vote  ne  pourra  être  pris  qu'à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  du  conseil.  Ces  modifications 
n'auraient  d'etfets  qne  pour  l'avenir  et  ne  porteraient  aucun  préjudico  aux 
contrats  existants.  Le  directeur  est  autorisé  d'avance  à  suivre  la  demande 
en  approbation  deodites  modifications;  à  consentir  les  changement*  qoJ 
pourraient  être  exigés  par  ic  Gouvernement,  et  à  patsef  tous  actes  en  con- 
séquence. 

Tableau  ^augmentation  progressive  qûe  recevront,  en  partant  de  leur 
estimation  primitive,  les  valeurs  assurées,  et  d'après  lesquelles  elles  sup- 
porteront les  charges  sociales,  aux  termes  de  l'article  8  des  statuts. 

Lk  base  du  calcul  du  tableau  consiste  dans  le  pins  ou  le  moins  de  risques 

£e  présentent  les  bâtiments  assurés,  sous  le  double  rapport  de  in  nature 
leur  construction  ri  du  genre  de  profession  qui  y  est  exercée,  on  de 
l'usage  auquel  ils  sont  employés. 
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Le  point  de  départ  qui  représente  l'imite ,  est  là  maison  à  usage  rTîi a- 
Tj  ira  non  ou  autre,  dans  laquelle  il  n'est  exercé  aucune  profession  pins  on 
moins  dangereuse,  et  dont  ia  nature  de  construction  est  aussi  pur  fa  ne  que 

le  comporte  l'usage  du  pays.  L'estimation  primitive»  pour  mille  francs,  de» 
meure  alors  fiscs  a  ce  taux  ,  et  n'entre  que  pour  nette  somme  dans  la  ré- 
partition des  charges  sociales. 


d'habitation  ,  «an*  aucunr 
profession   dangci  cu»r  ,  a»  ce  le* 
!  'vr.i  i.is  en  <!  uri.djnl,  y  ''oiwpn 
ceux  à  uïtt^r  de  pressoir»,  cl. . . . 


PBIlMIERE  CI.A«8E. 

Armuriers,  bains,  carrossier»,  «ihc 
uistes,  imprimeur»,  lajretiirs,  iu*r- 
«•h»nd»dr  noiWcantc's,  parfumeurs, 
peintres  ru  I  \nn  <  n<  ,  lanururs, 
»a<i?  moulin,  tisserand*,  vanniers. 

VKCXIKMB  CLASSK. 

\ubergîstes  ne  logeant  pan  roulicrs* 

1  !»ij;rr^  ,   charpentiers ,  chan 

lim  4e  h<\i4  ,  de  planches ,  de  chsr- 
'"•n« ,  osai  r  h.>  m\-  de  riir  vaut,  com- 
Uii<«oui.a!rcs  de  roulage,  louli- 
•curi ,  confiers  ,  eorroyeur*,  en- 
trepreneurs de  voitures  publique* 
épicier*,  marchanda  de  couleur», 
fui  gérons,  Jitjuoristr*,  marécbaui 
ferrant»,  menuisier*! ,  moulin*  à  l>lc 
|»«r  eitf,  pitisMer*)  ,  plumissler*  , 
CtM  f  «errnrirr»  ,  tount- 
,  (onrururs,  traiteurs,  tmlc- 


pharoiari 

lier*,  (or 


nés,  vinaigrencs  

TROISIÈME  CI.ARST. 

Anberg'str*  fpg>prtt  roufirrs,  maga- 
sins dè  fourrsgrs,  postes  aux  che 
vaux  ,   L;       ne»  ,    fonderies  <i 
rfiandelfes ,  fabriques  do  chaoram 
*t  dé  papier*  r  eSut<,  fermes  ci  bJ 
liment»  d'exploitation  rurale,  fur 
ge»,  moulins  à  tan,  papeteries  avec 
séchoir  à  l'air,  teintureries  


QUATRIEME  CLASSE. 

Magasins  d'huile,  d'eau-de-vie ,  <|V 
prit*,  df  goudron,  d'eaux  fortes, 
distilleries,  sucreries,  moulins 
veut  ,  papeteries  arec  séchoir 
chaud,  salpélrcrics  ,  fabriques  de 
laînare  et  «le  enton  .  vrrrerf^s.. 
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Pour  faire  signifier  les  présentes  partout  où  besoin  sera ,  tons  pouvoirs 
sont  donnes  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Fait  et  passé  k  Paria,  l'an  mil  huit  cent  trente-huit,  le  1er  septembre;  et 
lecture  faite,  le  comparant  a  signe  avec  les  notaires. 

La  minute  des  présentes  demeurée  audit  M«  Cadet  de  Chambine,  ensuite 
de  laquelle  est  écrit. 

Enregistré  à  Paris,  onzième  bureau,  ic  1er  septembre  1838,  folio  i  8 
verso,  case  ire.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  compris.  Signé 
deVMcmor. 

Signé  Cadet  de  Chambine. 

Vu  pour  tître  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  6  septembre  1838,  enre- 
gistré sous  le  n°  45G  5. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 

N°  12,646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturaliié  au  sieur  Vincent- Louis-Jean  Alessi ,  brigadier  de  gendar- 
merie, né  à  Rome  le  2  6  avril  1 790.  (  Paris,  4  Mars  1819.  ) 


N°  12,547.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaTilé 
an  sieur  Poncin  (  Jean-Baptiste  ),  né  à  Loucttc-Saint-Pierre,  province 
de  Namur  en  Belgique,  le  10  messidor  an  vin  [  5  juillet  1800  ],  voito- 
rier  à  Gespnnsart,  arrondissement  de  Charlcville  (  Ardcnnes  ).  (Paris, 
48  Juin  4831.  ) 

N°  12,54  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Caisson  (  Joseph-Marie  ) ,  ne  le  to  fructidor  an  rx  [  7  septembre 
1801]  k  Villcfranchc  en  Piémont,  niariu  k  Marseille  (  BoucIics-du-Rhône). 
(  Paris,  23  Juin  4637.  ) 

N°  12,549.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Carbonnclle  (  Louis- Léopotd  ),  né  le  5  novembre  1808  à  Saint- 
Nicolas  en  Belgique,  fabricant  de  sucre  de  betteraves  à  Valcnciennes 
(  Nord  ).  (  Paris,  23  Juin  4837.  ) 


N°  12,550.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Bastide  (  Mathias  ),  né  à  Tervuercn,  arrondissement  de  Louvain 
(Belgique),  le  17  juillet  17  79,  gardien  du  pont  du  Pas-Opton  sur  la 
route  départementale  des  Sables  à  Nantes  (  Vendée  ).  (  Paris,  30  Août 
4837.  ) 

N°  12,551.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
ru' sieur  Vincent  (  Pierre-Vincent  ),  né  le  2  2  janvier  17  78  k  Bressans  en 
Savoie,  négociant,  demeurant  au  Port -Royal,  île  de  la  Martinique. 
(  Paris,  30  Août  4837.  ) 

N9  12,552.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Bastion  (  George-Marie  ),  né  le  23  décembre  1799  k  Sion  eo 
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Saine,  ex- fusilier  au  premier  bataillon  de  vétérans,  aujourd'hui  sapeur  à 

la  première  compagnie  de  pompiers  de  la  ville  de  Paris.  {Paris,  18  Dé- 
cembre 1837.  ) 

N°  1  2,5  53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
an  sienr  Abolin  {Eugène- Jean- André),  né  a  Clans,  comté  de  Nice  en 
Pie'mont,  le  16  août  17  04,  prêtre  recteur  de  la  commune  de  la  Motte, 
arrondissement  de  Draguignan  (  Var  ).  (  Paris,  18  Décembre  1837.  ) 


N°  19,554.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Monin  { Louis- Auguste  ),  né  le  2  4  juillet  1809  au  Valenvron 
en  Suisse,  originaire  de  Tun  des  pays  anciennement  réunis  à  la  France, 
employé  à  la  préfecture  de  la  Haute-Saône.  {Paris,  9  Février  1838.  ) 


N°  12,555.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Sohis  (  Jean- Joseph  ) ,  né  le  29  janvier  1797  à  Godinne  en 
Belgique,  journalier,  demeurant  à  Vireux-Wallerand  (Ardennes).  (  Paris, 
9  Février  1838.  )   

N  12,556.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Thiry  {  Antoine- Joseph),  né  le  21  avril  1790  a  Trcignes  en 
Befgique,  journalier,  demeurant  à  Vireux-Wallerand  (Ardennes), 
(  Paris,  9  Février  1838.  ) 

N°  12,557.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nnturalité 
au  sieur  Strauss  {  Philippe- Jacob),  né  le  7  septembre  1787  à  Jockrim  en 
Bavière,  gendarme  à  cheval  a  la  résidence  de  Villeneuve  de  Bcrg  (  Ar- 
dèche  ).  (  Paris,  19  Février  1838.  ) 


N°  12,558.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité* 
au  sieur  Delau  {Jean-Baptiste),  né  le  9  mars  17  72  à  Bertrix  en  Bel- 
gique, ex-garçon  de  caisse  du  ministère  des  fioances,  résidant  à  Paris. 
(  Paris,  6  Avril  1838.  ) 

N"  12,559.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Novet  {  Joseph  ),  né  à  Saint-Pierre  d'Albigny,  diocèse  de  Cbam- 
béry  en  Savoie,  le  21  mars  1790,  canotier  surveillant  de  la  navigation 
de  Selles -sur -Cher,  arrondissement  de  Romorantin  (  Loir-et-Cher  ). 
(  Paris,  6  A  vril  1838.  ) 

N°  12,560.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Louis  Hasse, 
né  en  France,  d'un  père  étranger,  le  2  6  novembre  1807,  est  admis  à  jouir 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français,  et  que,  à  cet  effet,  il 
se  retirera  par-devant  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  pour  obtenir  ses  lettres  de  natu- 
ralisation. (  Paris,  6  Avril  1833.  ) 


N°  12,561.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
an  sienr  Questa  { François  ),  né  le  7  janvier  1798  à  Chiavari,  £uu  de 
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Gènes,  négociant  k  Marseille  (  Bouches- du-Rhone  ).  (  Pans,  ê  Afin1 
4838.  )   

N°  19,562.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
ta  sieur  Térès*  (  Dow  tut  que  ),  né  le  t5  février  17  79  à  Niée  en  Piémont, 
capitaine  marin  de  deuxième  ciaase  à  Villeneuve ,  arrondissement  de 
Bette»  (  Hérault  ).  ( Paris,  «7  Avril  fH38.  ) 

N°  n,563.  —  Ordonnance  mj  Rot  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  § jeur  Pnua  (  Saswk-Pis-Seçoad  ) ,  ne*  à  Çaudia  (  Piémont  )  ia  e  s  jan- 
vier n«î,  4w»«ujr»«t  à  t-iutoges  (  Haute-Vienne).  (  Paris,  t8  Mai 
4838.  ) 

 T  " 

N°  12,564.  —  Ordonnance  du  Rqi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Tardy  {Joseph  ),  ne'  le  31  décembre  1808  à  Cbambe'rj  eu 
Savoie  f  commis  négociant  a  Lyop  (  Rhône  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 

 ■  

N°  12,565.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naluraîité 
au  sieur  Bruneel  (  Iienri-J§aa-Pierre)f  De  !c  9  juillet  1807  a  Courtrai 
en  Belgique,  négociant,  demeurant  *  Lille  (Nord  ),  (  Paris,  2  Juin 
1838.  ) 

N°  1 2,566.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité' 
au  sieur  Ludin  (  Charles- Louis),  né  le  2  4  octobre  179  7  à  Manhcrm, 
grand-duché  de  Bade,  d'un  père  originaire  d'&dcnkobcn  près  Landau 
(Bavière  rhe'nanc  ),  négoejaut  au  Havre  (  Seine-Inférieure  ).  (Paris, 
12  Juin  1838.  ) 

N°  12,567.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Brewer  (  Guillaume-Auguste  ),  né  à  Londres  le  1 9  décembre 
1781,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles  (  Soine-et-Oise  ).  (  Paris, 
6  Juillet  1êâ8.  ) 

N«  12,568.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  commune  de  la 
Tour-SatntGélin,  arrondissement  de  Chinon  (  Indre-et-Loire  ),  et  fixée  au 
7  mai ,  se  tiendra  à  l'avenir  le  mardi  qui  précède  les  Rogations  ; 

2°  Que  les  quatre  foires  annuelles  précédemment  instituées  dans  la  com- 
mune d'Évron,  arrondissement  de  Lavai  (  Mayenne  ),  et  fixées  au  troisième 
jeudi  de  carême,  au  jeudi  de  Pâques,  au  jeudi  le  plus  prè*  du  1er  juillet  et 
au  jeudi  le  plus  près  du  2  8  octobre,  se  tiendront  à  l'avenir  le  quatrième 
jeudi  de  carême,  îe  jendl  de  la  semaine  de  Quasimodo,  le  premier  jeudi  de 
juillet  et  le  2  8  octobre; 

3°  Qu'il  est  établi  dans  la  commune  de  Favières,  arrondissement  deTouï 
(  Menrthe),  deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendront,  lune,  le  jeudi  des 
Quatre-temps  de  mars,  et  l'autre,  le  10  septembre  \ 

4°  Qu'il  est  établi  dansia  commune  d'Ustaritz,  arrondissement  de  Baronne 
(  Basses-Pyrénées  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  2  9  et  le  30  juin  ; 

5°  Que  ia  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  commuae  de  Vie, 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées  ),  et 
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qui  cil  fixée  au  «  o  septembre,  $e  tiendra  désormais  le  s  8  et  le  2  9  du  même 

mi*  Wmll9*<*40*i  ****.) 

—  Q»BWIA8fiM  BU  Roi  qui  établissent, 

t°  Dana  la  commune  du  Petit- G  alargues,  arrondissement  de  Montpellier 
(  Hérault  ),  une  foire  annuelle ,  qui  se  tiendra  le  premier  samedi  qui  suit  la 
Saint-MicheJ  ; 

i°  Dans  la  commune  de  Saint-George-sur-Loire,  chef-fieu  de  canton, 
arrondissement  d'Angers  (Maine-et-Loire),  deux  nouvelles  foires,  qui  se 
tùodrooi  les  9  juin  et  &  novembre  , 

4°  Dans  U  commune  de  Moulins- en- G iibert ,  arrondissement  rie  Château - 
Cuiaon  (  Nièvre  ),  une  foire,  qui  se  tiendra  annuellement  ie  troisième  mardi 
de  carême.  (  Paris,  17  Août  1638.  ) 


N9  ts,570.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  la  commune  de  Ge'nolhac,  arrondissement  cTAIais  (  Gard  ),  une 
foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  12  janvier; 

î°  Dans  la  commune  de  Rabastens,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  troisième  samedi  de  septembre.  (  Paris, 
S/  Août  1838.  ) 

N°  12,571.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  le  supérieur  gênerai  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  d'Avranches  sont  autorisés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  la  donation  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  200  francs,  qui  a  été  faite  aux  frères  de  cette  ville  par  la  dame 
Victoire-  Jeanne-Esprit- Cèles  te  EsuQult  JLa  Cheminorie ,  veuve  du  sieur 
Victor  Hamelin  de  la  Cocherie,  suivant  acte  public  du  29  décembre  1837 
et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées.  (  Paris,  28  Juillet 
1838.  ) 

N°  12,572.  —  Ordonnance  do  Roi  portant,  1°  que  Je  sieur  Godard  de 
Saponay,  secrétaire  général  de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire, 
fondée  à  Paris  et  reconnue,  par  ordonnance  royale  du  2  9  avril  1831, 
comme  établissement  d'utilité  publique,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cette  société,  le  legs  que,  suivant  testament  olograpbe  du  12  novembre 
I8S5,  le  sieur  Charles 'Christophe  Gandon  lui  a  fait  d'une  somme  de 
2,000  francs,  payable  six  mois  après  ie  décès  de  la  dame  Gcneviève-Sco- 
lastique  Danguillecourt ,  son  épouse,  aujourd'hui  sa  veuve;  2°  que  le 
montant  de  ce  legs,  lorsqu'il  sera  devenu  exigible,  sera  placé  en  rentes 
cinq  pour  cent  sur  l'État.  (  Paris,  28  Juillet  1838.) 

N°  12,573.  —  Ordonnance  do  Roi  portant,  i°  que  le  sieur  Godard  de 
Saponay,  secrétaire  général  de  ïa  société  pour  l'instruction  élémentaire, 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  société,  le  legs  de  1,000  francs 
qui  lui  est  fait  par  le  sieur  Jean-Nicolas  II  net,  suivant  son  testament 
olographe  du  7  octobre  1835;  2°  que  cette  somme  sera  affectée  aux  dé- 
penses de  renouvellement  et  de  construction  du  mobilier  des  écoles  que 
la  société  légataire  a  fondées  dans  la  ville  de  Paris.  (  i'ari>,  1er  Août 
1838.  ) 
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N»  lî,574.  —  Ordouhahce  du  Roi  portant,  i«  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  ia  Seine  et  le  trésorier  du  consistoire  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  à  Paris  sont  autorisés  à  accepter,  cbacnn  en  ce  qui  le  concerne,  la 
somme  de  1,000  francs  léguer  à  l'école  mutuelle  de  cette  communion  par 
ie  sieur  Simon-Frédéric  Mœnch ,  suivant  testament  olographe  du  38  oc- 
tobre 1833  et  aux  clauses  et  conditions  qui  7  sont  exprimées;  2°  que  le 
montant  de  ce  legs  sera  place  en  rentes  sur  l'État.  (  Paris,  r»  Août 
4838.  )  r 


N°  u,57S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Saint-Gcrvais  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  ie  legs  universel  que  la  demoiselle  Anne 
P  ail  lies  a  fait  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  à  la  charge  par  eux 
d'établir  une  école  de  leur  institut  k  Saint-Gervais,  en  ce  qni  concerne 
seulement  une  maison  estimée  3,000  francs,  ie  tout  aux  termes  d'un 
testament  public  en  date  du  2G  janvier  1837.  (  Paris,  1er  Août  i838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  26  *  Septembre  1838, 

BARTHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rojalc ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  26  Septembre  1838. 
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N°  18,576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  douze  Militaires. 

Au  palais  dei  Tuilerie! ,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  96  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
«  tu 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  81  ; 

5à  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en 
date  du  11  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions . proposées , 
montant  à  la  somme  de  dix-huit  mille  sept  cent  douze  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  -du 
payeur ,  soit  près  du  ministre  des  finances,  ponr  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
ta  Bulletin  des  lois, 

IX'  Série.  23 
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Si 


NOMS  ET  PRENOMS. 


\) \  m  uiMii  i  i  f.MjlliuriU' 
Alexandre-Marie  ). 


!  Bai'don  de  Mony 
(François-Charles). 
Girard  (Toussaint- 
Etienne  ). 

Boittilr  (Jean  )  .  . 


r 

Faucher  (Etienne). 

Mi  chaud  (César- 
Augustin  ). 

Dimo.ntel  (Joseph- 
Toussaint). 

Quoirox  (  Pierre  ) . 


G 

10 

1 1 


NAISSANCE. 


Dates. 


De  Lavigne(Louîs;. 

Montels  (  Michel  - 
Pierre  ). 

Acut  (Joseph-Louis^ 


12 


Perron  (  Pierre  ). . 


13  oct. 

1  772. 

2  uYc. 

177  1. 

2  2  oet. 

1790. 

14  oct. 
1789. 

18  nov. 

1  7  83. 

30  avril 
1  789. 

3  1  oct. 
1  788. 

1  t  janv. 
1773. 

7  juin 

1779. 

9  I  juill. 
1774. 

16  nov. 
1  7  7  7. 


I  8  juill 
1789. 


Lieux. 


Rennes 
(IlU-ct-M.) 

Montpellier 
{Hérault). 
Paris 
(Seine). 

Besse 
(Puy-dc-D.) 

Limoges 
[fi.- Vienne) 

Pontarlicr 
(  Doubs). 

Fontainebleau 
(Sztne-et-M.). 

Besancon 

I 

{Doubs). 

Clermont 
(  Meuse  ). 
Le  Vigau 
{Gard). 

Montargis 
(  Loiret  ). 


GÎMa 
(Jura). 


grades. 


Inttn  iant 
militaire. 


Idem. 

Marécbal  dea  I 
gUdela  compagnie 
de  gendarmerie  de 
Scine-et-Oi«e. 

Brigadier  de  I.i 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  Seine- 
ct-Oi«e. 

C>end.irme  de  la 
compagnie  de  la 
Hattlc-  Vienne. 

Lieutenant  -  co- 
lonel du  49'  r«  "i- 
ment  d'infanterie. 

Capitaine  au  24 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Marchai  de*  lo- 
gis 9  uiattre  -  bot- 
tier au  3'  ri'giment 
le  cuira^iera. 

Colonel 

du  génie. 
(jeiuLrinr  de  L 
2*  compagnie  de 
gendarme!  v4lê» 
ran<. 
L'x  fu-tlier  à  la  27' 
compagnie  de  fu 
«ilicrs  vclcraïu. 


Lieutenant  à  b 

3*  Compagnie  de 
ranonnicr*  gardrr- 

eOlet  d'Afrique. 


SERVICES 

effectifs* 


4  3 


4  1 


3  3 


31 


30 


31 


31 


30 


40 


30 


37 


30 


10 


CMHfACXE 


». 

3  S 
C  < 


13 


29 


13 


2  0 


13 


13 


1  1 


10 


1 1 


1  1 


8 


I  G 


26 


5 

6 


G 


TOTACX. 


\  i 


39 


4  I 


)  2 


3-2 


31 


3  S 


33 


: 
i 
« 
- 


36 


1  1 


10 


*2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  publie,  avec 
jouissance  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 
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ci  droits 
a  f  fusion 
îretraitc. 


cicuneié. 


*  ï 


CRADE 

sur  lequel 

clic 
est  réglée. 


Intendant  militai- 
re  ivcc  1/5  en  »u« 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  da 
ce  grade.  ) 

Intendant 
militaire. 
Maréchal 
des  logia. 

Brigadier. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Lieatetiaut- 
colonel. 


Idaus  ce  grade.) 
Maréchal 
des  logis. 

Colonel. 


dan*  ce  grade.) 
Soldat. 


Total..  . 


(  **1  ) 

riXATIOJ. 

de  la 

• 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril 
1831 

applicables 
k 

cette  dation. 

4,800f 

(a) 

9,  10  Ct  11. 

4,000 

9  et  10. 

M 

36» 

w 

«~ 

286 

W 

Idem. 

300 

M 

9,  10  et  il. 

2,160 

M 

1,740 

M 

0  et  10. 
9,  10  ct  11. 

269 

w 

0  et  10. 

3,000 

w 

294 
W 

Idem. 
9,  10  et  n. 

300 

9  et  10. 

1,200 

W 

Idem. 

6,803 

DOMICILE 


titulaires. 


tiennes 
(Ille-ct-Vil.). 

Paris 

(  Seine  ). 
Versailles 

(Seine-et-Oise) 

Paris 
(  Seine  ). 

Saiut-Juuicn 
(  II. -Vienne). 

Paris 

{Seine). 
Nancy 
{Mcurllie). 

Toul 

(Mturthc). 

Cicrmont 
(Meuse). 
Montpellier 
{Hérault). 

Paris 
{Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

I© 

de 

r 


Lu  disponibilité  ai  juillet 

1838. 


En  activité. 


Gisia 
{Jura). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  congé' 
temporaire. 

Dans  ses  foyers 


Idem. 
Idem. 


En  activité'. 


Idem. 

25  fuillei 

1838. 
19  juillei 
1838. 

1er  jnille! 
1838. 

l«r  août 
1  838. 
Idem. 


Du  join 
quiseraGxi 

conformé  - 
mmt  a  l'ar- 
ticle 5  de  1* 
loi  dn  17 
avril  1838. 
•2  2  juillei 

1838. 


(«)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
Contrôle»  d'activité. 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département  énonçant  le 

23. 


i 
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temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décomptera  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  13,577.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

retraite  à  quatre  Militaires. 

Au  Palais  des  Tuileries ,  le  1 5  Août  1 838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  :  1°  Les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  I,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1 831,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Lesjois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  rai- 
itaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance  portant  le  n°  82; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  1 1  août  1 838 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 

somra<!  de  cin<1  mU,e  trois  cent       etdix      sur  ,w.cnaiu 
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d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838,  par  les  lois  des  20  juillet 
1837  et  87  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 'secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CG  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accorde  à  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  îe  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôte!  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  in- 
compatible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à 
titre  de  solde  de  congé  et  de  non  activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  delà  guerre  ct  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 'insérée  an  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÉ. 

Par  le  Roi  :  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe?  Bernard. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  M  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  rc'clamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
JJullctm  des  lois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

•  CRT1CCS 

effectifs. 

caspagseJ 

TOTltl 

Dates. 

Lieux. 

< 

i 

■ 

S 

C 

r 

5. 
< 

■ 

i 

» 

E 
#• 

c 

-1 

1 
«» 

s 

1 

FARiNOI.E  (  Ignace  - 
Louis  ). 

[)  de'c. 
178G. 

Bastia 

{Corse). 

Lieutenant  au 

fîO*  régtfttClll  d'in- 
fanterie de  ligne. 

30 

È 

8 

i 

SI 

2 

De  Verdun  (  Sam- 
son-Louis  ). 

24  jml!. 
1  7  8>. 

A vranrhes 
{Manche). 

Capitaine 
dr  cavalerie. 

3  0 

a 

3 

10 

V 

§ 

40 

r 

3 

Dfi.atr  f  Jo«rph-Anpe- 
Auioiue-Audri- }. 

l  3  sept. 
1774. 

L'IsTc 
(  Vaucluse). 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

31 

9 

19 

7 

6 

1 

39 

J 

4 

• 

Hou nez  (Philippe  -  Do- 
minique-Romain }. 

• 

30  SC|»t. 
1789. 

Vaîcnciennrs 
\  i»  or»  j. 

Capitaine. 

30 

// 

// 

7 

0 

1 

y 

1 

N°  13,578.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Penik** 

de  réforme  à  dix-huit  Officiers. 

An  palais  de» Tuileries,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salct. 

Vu,  1°  les  articles  «5  et  30  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les*  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  1 831,  sur  les  pen- 
sions de  Tannée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  83  ; 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté, 


Idem. 

i 


Idem, 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


1  '  liant  ave c 
1/5  en  -m*.  (Ayant 
plus  de  12  aus  d'ac- 
tivité dans  ce  gr. } 

Capitaine  avec  t/5 
'•n  «m.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Lieutenant  avec 
1/3  en  «os.  (  Avant 
plus  de  12an*d  acti- 
vité dans  ce  grade.) 

Capitaine. 
Total.  . . 


FIXATION 

de  la 

pension. 


1,152 
W 

1,680 

(*) 

1,188 

W 

1,350 


5,370 


(  J 


AftTICLCa 

de  la  lui 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


9,  10  et  il. 


Idem. 


Idem. 


9  et  10. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


b, 

{Corse). 


Ustia 


Pari* 
(Seine). 

Saint-Nazairc 
{Var). 

Valenciennes 

{Sont). 


Leur 
posit'ion 
actuelle. 


Sans  traitement 


«■En  solde 
d^congé. 

Idem. 


Jouissait  du  traite- 
meut  de  reTornie. 


ÉroitTE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


8  fcv. 
1838. 


1"  avril 
1838. 


81  L 
1838. 


ai 


fpnHel 
1 838  i épo- 
que de  la 
cessât"  do 
sou  traite- 
ment. 

menceront  qu'à  dater  du  jour  où  fe  titulaire  aura  été  rave* 


{a)  a  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu  a  dater  du  jour  on  le  titulaire  aura  été  rare 
de»  contrôles  d'activité. —  (A)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  à 
titre  de  solde  de  congé. 


5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  11  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  fa  possibilité' d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  neuf  cent  soixante  francs,  sur  les 
cre'dits  d'inscription  ouverts  pour  l'anne'e  1838  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  37  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NotfS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  î 

Art.  1**.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  officiers  dé- 
nommés ou  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(l)  Les  titnfaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
û inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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c 


! 


9 


10 


11 


11 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


NOMS  ET 


NAISSANCE. 


Campagne  (Jean 
Jacques  ). 


De  Roquefe^il 
(Victor).  £ 

SOUBIRAXB   (  Silre'tfC  - 

lUrthelemv- Loui» }. 
Pa  RSEV AL  'Charles). 

B  a  lard  (Jacques- 
Sosthéne  ). 

Dr  M ONG IN OT  DE  LA 

Guiche  (Claude). 
Du  Hallat-Costqubn 

IJean-Georges-Char- 
ea  -  Frédéric  -En Ma- 
nuel )  ({). 

TouEREBD  (  Fran 

cois-Casimir  ). 
Bidon  (François-Ma- 

rie-AIphon>c). 

Boiteux  (Lazare). 

DeBinninger  (Lau- 
rent ). 
Deitutt  (  Louis- 
Pierre- A  moi  ne). 

De  Kr inr  m.kt  (  Louis- 
Charlea-Juiicn  )  (1). 

Dupitich  (Angnate-Fran- 
çoia-Joirph  ). 

VlXCBBT  -d'ÉqUBVH  i  i a 

(  Florenl-Louia-Clau 
de-Denia). 

Perr  ET(M.irîc-Cluir- 

les-Joscph  ). 

Scbobt  (  Pierre-Henrj> 
Prorper-Amédce  ).' 

Berthon  (Eustache) 


Dates. 


17  nov. 

1772. 


1 2  sept. 

1785. 

1 4  déc. 
1776. 

1 4  nov. 
1792. 

2  8  nov. 
1793. 

19  janv. 
1788. 

5  oct. 
1799. 

22  sept. 
1794. 

1 3  sept. 
1796. 

18  oct. 
1797. 

6  août 
1783. 

19  mai 


1785. 

9  janv. 

1794. 

2  dcc. 

1796. 
2  4  avril 

1772. 

2  1  janv. 
1797. 

1  o  dc'e. 
1799. 

2  0  dec. 
1795. 


Lieux. 


(I)  nU  de  France!.. 


Caudrot 
(Gironde). 

Valence 

(  Tarn  ). 
Sainl-Laurent- 

de-Cerdans 
(  Pyr«née$-Or.  ). 
Gonncville- 
aur-Mcnritle 
(  Calvados). 

Vounroil- 
sor -Vienne 

{Vienne). 

JuHy 
(  Saônc-et-L.  ). 
léna 
(Prusse). 

Beny-sur-Mer 
{Calvados). 
Angers 
(  Mainc-ct-L.  ). 

Dijon 
(  Càte-d'Or). 
rierlishcim 
(Haut-Rhin). 
Blannay 
(  Yonne). 

Lausanne 

(Suisse). 
G  o  u j-e  n-Te  ro  o  is 

(P.-de-CaJais). 

Equeeilley 

(Haute-Saône) . 

Verfcil 
(Tarn-et-Gar.) 
Dijon 
(Càte-d'Or). 
Dun-Ie-Roi 
(  Cher). 


,  etc. 


=5S 


Lieutenant  de 
gendarmerie  en 
non-activité,  com- 
me officier  de  ca- 
valerie. 

Idem. 

Capitaine  de*  ca- 
valerie en  non-ac- 
tivité. 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie  en 
non-activité. 

Capitaine  de  ca- 
valerie en  non-ac- 
tivité. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant  de  ca- 
valerie en  non-ac- 
tivité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sont-lieutenant 
de  cavalerie  en 
non  activité. 


 r 


SERVICES 

effectifs. 


c 
< 


24 


23 

21 

23 

4! 

2  1 

22 

23 

22 

2  1 

23 
13 

23 
22 
24 

20 
22 

20 


10 
8 

11 
3 

3 

5 

6 


1 1 

8 

9 
1 

10 


g 
o 


21 


29 
15 

17 

1 

26 
S 

14 


10 

6 
13 

17 
17 
2 

22 
2 
16 


Total. 


nos 


G  10 

•  60 

1,200 

900 

880 
920 


57* 
617 
617 

640 
613 
667 

560 
600 
410 


12,960 
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LÉGALES 

pplicables 
à 


Article  18  de  la 
oidu  19  mai  1834; 
«rif  mnncxr  k  la 
Il  »v ni  1831. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des  . 
titulaires. 


Caudrot 
[Gironde). 


Paris 
(  Seine  ). 

Saint-Laurent- 

de-Crrdans 
(#WW«-0r.). 

Paris 
(Seine). 

Vonneuil- 
aur-Vienue 
[Vienne). 

Paris 
(  Seine  ). 


Bcny-sur-Mer 
(Calvados). 
Moulins 

(Allier). 

Bel  ion 
(  Doubs  ). 
Schelestadt 
(Bas-Ilhin). 

Viller.cuvc- 
«ur-Lot 
[Lot-et-Garonne), 

Châlons 

(Saùne-et-L.). 

Paris 

(  Seine  ). 
Pontftiae- 

Iût-Uusrail 
(  fiautc-Stiône). 

Paris 

(  Seine  ). 

Dun-ie-Roi 

(Cher). 


Leur 
position 
actuelle. 


Reformé  par  dé- 
cision royale  du  19 
avril  1838. 


Idem 
dn24avrili838 

Idem 
dal7aoûti837 

Idem 
du  8  mai  183  8 

Idem 
du  «9  mai  1838 

Idem 
du  8  mai  1838 
Idem. 


irOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
peuaioo. 


1er  juin 
1838. 


Idem. 

l^sept. 
1837. 

i«"  juin 
1838. 

4  juillet 
1838. 

7  juin 

1838. 
Idem. 


Idem 

l«r  juillet 

Idem. 

du  20  mai  1  838 

i  838. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

du  4  juin  1838 

Idem 

l^juin 

Idem. 

du  2  mai  1836 

1838. 

Idem. 

2  4  mai 

Idem. 

1838. 

Idem 

1 6  avril 

Idem. 

du  3  avril  1  838 

1838. 

« 

Idem 

lfr  juin 

Idem. 

du  2  mai  1838 

1838. 

• 

Idem 

25  juin 

Idem. 

du  4  juin  1838 

1838. 

Idem 

2  9  mars 

Idem. 

du  17  fev.1838. 

1838. 

Idem 

1er  mai 

Idem. 

du  3  avrii  1838 

1838. 

Idem 

ttr  avril 

Idem. 

dnl3marsi838. 

1838. 

• 

Idem 

1 5  mars 

Idem. 

du  2  7  fcv.1838 

1838. 

OBSERVATIONS. 


Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  cessé  d'eue 
soldé  aur  les  fonda  de  la 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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5.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  pubfic,  envers  fadminis* 
tration  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dW 
de  la  guerre  , 

Signe  Bernard. 


N°  12,579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie  à  former  et  à  administrer  des  Asso- 
ciations de  la  nature  des  Tontines. 

Au  palais  de  Tuileries,  le  30  Aoàt  1 838. 

LOUIS-PHILïPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  février  1820  (l)  qui  autorise  la 
compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  des  hommes; 

^^^^^^ 

(1)  vn«  série,  Bull.  368,  n°  8656. 
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Vu  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie,  à  Peffbt  d^tre 
autorisée  à  former,  sous  sa  direction,  des  associations  de  prévoyance 

avec  combinaisons  tonlinièrcs; 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces  associations; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  1er  avril  1809,  inséré  au  Bulletin 
des  lois  (1;; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er  La  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  est 
autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associations  de  la  nature 
des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
associations,  teîs  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les  9, 
10,  1 1  et  13  août  1838,  pat-devant  Mc  Yver  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris;  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. • 

2.  La  compngnié  d'assurances  sur  fa  vie  sera  tenue  de  re- 
mettre tous  les  ans  un  extrait  de  l'état  de  situation  des  tontines 
au  ministère  des  travaux  publics,  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce, au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministère 


M 

détaillé  sur  ses  opérations,  rapport  où  seront  mentionnés  tous 
les  faits  propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les  effets  des  asso- 
ciations formées  fjar  ses  soins. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers;  nous  nous  réservons,  en  outre, 
d'ordonner  la  révison  générale  des  statuts  après  le  1er  janvier 
1845. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture,  et  du  commerce  est  chargé 
de  r exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 


(1)  nr«  série,  Bull.  233,  n°  4299. 
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Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un -journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  ia  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Par-devant  M«  Y  ver  et  ion  collègue ,  notaires  à  Paris,  soussignés , 
Sont  comparus  : 

M.  le  baron  Jean- Charles- Joachim  Davillier,  pair  de  France,  commandeur 
de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  honoraire  de  la  banque  de 
France,  etc.,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse -du -Rempart,  n°  1 6,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale  sur  la  vie,  autorisée  par 
ordonnance  royale,  en  date  du  3 S  mai  1830; 

M.  Dominique- 1 s  abc  au  André,  banquier,  demeurant  k  Paris,  iue  des 
Petites-Ecuries,  n°  40; 

M.  Adolphe-Pierre- François  Cottier,  banquier,  régent  de  ia  banque  de 
France,  membre  du  conseil  général  du  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Petites-Écuries,  n°  40. 

M.  Michel-François,  comte  Pillet-Will,  banquier,  régent  de  la  banque 
de  France,  membre  dn  conseil  général  du  commet  ce,  demeurant  à  Paris,  ine 
du  Mont-Blanc,  n°  70; 

M.  Antoine  Odier ,  pair  de  France,  manufacturier,  censeur  de  labaoqae 
de  France,  mcmbie  du  conseil  supériear  du  commerce,  demeurant  à  Parti, 
boulevard  Poissonnière,  n°  15; 

•  M.  Jean-Henri  Hottinguer,  banquier,  régent  de  la  banque  de  Tnm, 
demeurant  k  Paris,  rue  Bergère*  n°  1 1  ; 

M.  Auguste  Dassier,  banquier,  demeurants  Paris ,  rue  Bergère,  n°  7; 

M.  François- Gilbert-Jacques  I^efcbvre,  banquier,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  régent  de  la  banque  de  France,  membre  du  conseil  supérieur 
de  la  chambre  de  commerce,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
fronnièrc,n°  CO;  • 
,     Tous  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 

Et  agissant  en  vertu  dune  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  en  date  du 

30  mars  1837,  dont  suit  l'extrait: 

- 

IL  le  baron  Jean-Charles  Davillicrs  propose  k  rassemblée  générale,  sa 
nom  du  conseil  d'administration,  d'ajouter  aux  opérations  de  ta  compagnie 
une  nouvelle  branche,  qui  consiste  k  former  sous  sa  garantie,  entre  les  indi- 
vidus qui  en  feront  la  demande ,  des  associations  mutuelles  sur  la  vie,  a7ec 
chances  tontinières. 

L'assemblée  générale,  après  en  avoir  délibéré,  adopte  la  proposition  qui  lui 
est  faite  par  le  conseil  d'administration,  et  lui  donne  tous  pouvoirs  k  l'effet  de 
rédiger  les  statuts  particuliers  auxdites  associations,  de  consentir  toutes  les 
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modifications  qui  seront  demandée»  par  le  Gouvernement,  et  de  passer  tons 

actes  en  conséquence. 

Suivent  les  signatures  : 

Jacques  Lcfebçrc,  Joseph  Périer,  M.  La  fond,  H,  Hottinguer,  A.  Dossier, 
Baudon,  Lecointc- Desarts  et  compagnie,  baron  James  de  Rotschild ;  par 
procuration  de  Jules  Nasille,  Auguste  Dossier,  Jacques  Coppinger, 
Picard,  O.  Worms  de  Romilly ,  Pillet-Will ,  Dufresne,  H.  Chatoney, 
Moreau-Tarbé,  Louqer,  Villcrmay,  Louis  Dufour,  Archdéacon,  Dominique 
André,  F.  Cottier,  Marcotte,  Berthoud  frères,  Caccia,  Guérin  de  Foncin, 
Masson,  A.  Odier,  F.  Bortholdi  l'aîné,  R.  Vander-Hoeven,  Félix  de  Ville, 
L.  Guntz- Berger ,  F.  Vernes  Hochet ,  Baumgartner ,  baron  d'Est,  Clous  se , 
H.  G 'irai ,  Bourceret,  J.-R.  Desarts,  fondé  de  pouvoir  de  M™»  veuve  Andeou 
et  de  M :  lc  André  ; 

Et  M.  Jean-Félix  de  Ville,  directeur  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mcnars,  n"  3  , 

Lesquels  ont  déclaré  que,  voulant  faire  droit  aux  modifications  demandées 
par  le  Gouvernement  aux  statuts  proposés  par  le  conseil  d'administration 
de  fa  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  ils  arrêtent,  ainsi 
qu'il  suit,  la  rédaction  définitive  desdits  statuts;  copie  collationnée  de  cette 
délibération,  qui  sera  enregistrée  avec  ces  présentes,  est  ci-annexée. 

Statuts  des  Associations  mutuelles  avez  chances  tontinières. 

TITRE  I". 

DE  l.'OBJ£T  ET  DE  LA  FORME  DES  SOCIETES. 

Art.  1***.  La  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  pourra  former, 
entre  les  individus  qui  en  feront  la  demande,  des  associations  mutuelles  avec 
chances  tontinières,  suivant  les  clauses  et  conditions  qui  seront  ci-après  dé- 
terminées. 

Ces  associations  seront  de  cinq  espèces,  savoir  : 
1°  Sociétés  d'accroissement  de  revenu,  sans  aliénation  du  capital  ; 
11°  Sociétés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation  du  revenu  ; 
111°  Sociétés  d'accroissement  du  revenu,  avec  aliénation  du  capital; 
IV"  Sociétés  d'accroissement  du  capital,  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
du  revenu. 

V°  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  sans 
aliénation  dn  capital  des  mises.  -  1 

I*nt.  Sociétés  d'accroissement  de  Revenu,  sans  aliénation  du  Capital. 

S.  Ces  sociétés  sont  formées  sous  la  condition  fondamentale  que ,  jusqu'au 
terme  de  la  société,  le  produit  des  mises  sociales  sera  réparti  entre  les  seuls 
sociétaires  qui  justifieront  périodiquement  de  leur  existence,  la  part  des  pré- 
décédés  accroissant  \c  revenu  des  survivants» 

Dans  les  sociétés  de  cette  espèce,  le  capital  des  mises  sociales  n'est  pas 
aliéné;  il  retourne  à  qui  de  droit,  après  l'expiration  de  la  société. 

IIent.  Sociétés  d'accroissement  du  Capital,  sans  aliénation  du  Revenu: 
3.  Dans  ces  sociétés.  les  sociétaires  ou  leurs  ayants  droit  conservent,  jus- 
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qu'an  terme  de  fa  société,  la  jouissance  pleine  et  entière  du  revenu  de  lew 
mile  sociale;  mais,  a  l'expiration  de  la  société,  le  capital  de  ces  mises  est  re- 
parti entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  leur  existence,  la  partdei 
prédécédes  accroissant  le  capital  des  survivants. 

IIICDt.  Sociétés  d'accroissement  du  Revenu,  avec  aliénation  du  Capital. 

4.  Dans,  ces  sociétés ,  le  revenu  des  mises  sociales  se  repartit  entre  les  seul* 
sociétaires,  qui  justifient  de  leur  existence,  la  part  des  prédecédés  accroissant 
le  i  »  venu  dès  survivants. 

A  l'expiration  du  terme  de  la  société,  le  capital  est  re'parti  entre  les  seuls 
sociétaires  qui  justifient  de  leur  existence,  la  part  des  prédéçédés  accroissant 
le  capital  des  survivants. 

IV>nt.  Sociétés  d'accroissement  du  Capital,  avec  aliénation  totale 

ou  partielle  du  Revenu. 

5.  Dans  les  sociétés  de  cette  espèce,  avec  alie'nation  totale  du  revenu, les 
sociétaires  rciionceut  à  la  jouissance  du  revenu  des  mises  sociales,  et  le 
revenu  de  ces  roiàcs  s'ajoute  successivement  au  capital,  jusqu'au  terme  de  la 
société'. 

Dans  les  sociétés  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  sociétaires  jouis- 
sent do  revenu  de  leur  mise  pendant  toute  la  durée  de  leur  vie,  et  ce  n'est 
qu'à  leur  décès  que  ce  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  du  ternie  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  ca- 
pital provenant  de  l'accumulation  du  revenu  ,  est  réparti  entre  les  sociétaires 
qui  justifient  de  leur  existence,  la  part  des  pi  édécedés  accroissant  celle  des 
survivants. 

li  pourra  également  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  de  revenu  ,  dont  Iç  capital  des  mises  réuni  au  capital  prove- 
veuant  de  l'accumulation  du  revenu,  sera  réparti  exclusivement  a  ceux  oV* 
sociétaires  survivants  qui  seront  appelés  par  le  sort  à  faire  partie  de  l*US&* 

V«*.  Sociétés  de  formation  d'un  Capital  par  l'accumulation  du  Revenu, 
sans  aliénation  du  Capital  des  mises. 

G.  Dans  ces  sociétés,  les  sociétaires  renoncent  à  la  jouissance  du  revenu 
des  mises  sociales,  et  ce  revenu  s'accumule  d'année  en  année,  jusqu'au  terme 
de  la  société. 

A  l'cxpîmtbn  du  terme  de  la  société,  le  capital  des  mises  n'ayant  pas  été 
aliéné  retourne  aux  sociétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  et  ce  n'est  que 
le  capital  Çormé  par  l'accumulation  successive  du  revenu  qui  est  réparti  entre 
les  sociétaires  qui  justifient  de  leur  existence,  la  part  des  prédéçédés  ac- 
croissant celle  des  survivants. 

7.  Les  sociétés  ci-dessus  mentionnées  peuvent  être  formées  : 

Entre  des  individus  du  même  âge; 

Entre  des  individus  de  tous  âpes; 

Entre  un  nombre  limité  d'individus; 

Entre  un  nombre  illimité  d'individus. 

Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  après  leur  constitution  dé* 
finitive,  sont  irrévocablement  closes  et  ne  peuvent  plus  admettre  de  nouveaux 
membres, 
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Les  sociétés  en  nombre  illimité*  sont  celles  qui,  après  leur  constitution  dé- 
finitive, ne  sont  pas  closes  et  peuvent,  jusqu'au  terme  de  leur  existence,  ad- 
mettre de  nouveaux  membres. 

Toutefois,  quand,  par  suite  des  extinctions  successives,  Tes  membres 
d'une  société  en  nombre  illimité  se  trouveront  réduits  à  dix  survivants, 
aucun  nouveau  sociétaire  ne  pourra  leur  être  adjoint  sans  leur  consentement 
un  animée. 

TITRE  H. 

DE  LA  FOailATlOM  D£S  SOCIETES. 


Constitution. 

8.  Quiconque  voudra  former  une  société  en  fera  la  proposition  k  fa  com- 
pagnie. Cette  proposition  déterminera  le  règlement  de  cette  société  dans 
les  limites  des  présents  statuts.  La  compagnie  pourra  refuser  cette  pro- 
position ou  fa  modifier  avec  îe  consentement  des  fondateurs  de  la  société. 

Quand  la  proposition  sera  agréée,  un  registre  sera  immédiatement  ouvert 
pour  recevoir  fes  adhésions  ultérieures. 

Chaque  société  peut  rester  ouverte  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  qui 
snit  celle  de  son  ouverture,  à  moins  qu'avant  cette  époque  clic  n'ait  complété 
un  nombre  d'adhésions  6xé  par  les  sociétaires  eux-mêmes* 

Ce  délai  expiré  ou  le  nombre  d'adhésions  obtenu,  la  société  est  définîtive- 
ment  constituée. 

10.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres. 

11.  Les  sociétés  ouvertes,  qui  n'auront  pu  être  constituées  dans  le  délai 
ci- dessus  déterminé,  scrontannulées,  et  les  engagements  provisoires  seront  nuls 
et  de  nul  effet. 

12.  La  constitution  de  chaque  société  sera  constatée  par  une  délibération 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale,  prise  avec  le  concours 
■du  comité  des  sociétaires  dont  il  est  parlé  au  titre  IV. 

Les  procès-verbaux  de  ce»  délibérations  seront  tons  inscrits  a  leur  date,  an 
fur  *t  à  mesure  de  la  constitution  de  chaque  société,  sur  un  seul  et  même 
registre. 

13.  Toute  proposition  ou  adhésion  doit  être  accompagnée  d*unextrait  d'acte 
de  naissance,  ou,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  d'nn  acte  authentique  consta- 
tant l'âge  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  le  placement  a  lieu.  Cet  acte 
reste  déposé  entre  les  mains  de  la  compagnie  jusqu'à  la  liquidation  de  la 
société. 

*  Durée. 

14.  La  durée  de*  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  k  un  nombre  dé- 
terminé dénuées,  ou  subordonnée  a  le?  énement  d'un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  uc  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
d'années  déterminé. 

15.  Les  sociétés  dont  la  durée  est  fixée  à  un  nombre  d'années  déterminé 
ne  peuvent  être  formées  pour  moins  de  cinq  ans. 

1C.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  ciiets  actifs  et  passifs,  à  dater  da 
jour  de  leur  constitution  déûnilive,  à  minuit. 

Mais  pour  les  sociétés  dont  la  durée  est  d'un  nombre  d'années  déterminé* 
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î«  première  année  ne  compte  que  du  iCT  janvier  qui  mit  ïi  constitution  dé- 
finitive, sans  préjudice  des  effets  dn  contrat  jusqu'à  cette  époque. 

*  \  •  i 

LJ  QitllCHC , 

17.  Le  domicile  des  sociétés  est  fixé  k  Paris,  au  siège  de  îa  compagnie 
royale. 

1 8.  Chaque  sociétaire  sera  tenu,  de  son  coté,  d'élire  k  Paris  un  domicile  qui 
sera  valable  pour  l'exécution  du  contrat  et  pendant  toute  sa  durée,  tant  qu'il 
n'en  aura  pas  fait  connaître  un  autre  a  la  compagnie  royale. 

19.  Le  domicile  élu  par  chaque  sociétaire  sera  valable  pour  tes  héritier» 
on  ayants  droit,  tant  qu'ils  n'en  auront  pas  indiqué  un  autre. 

La  société  ne  reconnaîtra  qu'un  seul  et  même  domicile  pour  tous  lea  ayants 
droit  de  chaque  sociétaire.  Ces  derniers  seront  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Des  Sociétaires. 

90.  Tout  individu  peut  être  admis  sociétaire,  sauf  les  formalités  k  remplir 
dans  les  cas  d'incapacité  légale. 

9 1 .  Tout  individu  peut  être  admis  à  contracter,  toit  sur  la  tête,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  mais  à  la  charge  de  justifier  de  son  consentement  par  écrit  on  da 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs,  pour  les  personnes  inhabiles  k  con- 
tracter. 

99.  Si  le  placement  a  lieu  tout  k  la  fois  sur  la  tête  d'un  tiers  et  k  son  profit, 
ce  tiers  a  seul  droit  vis-k-vis  la  compagnie  au  bénéfice  du  contrat. 

93.  La  compagnie  royale  a  le  droit  de  refuser  toute  admission,  sans  être 
tenue  de  faire  connaître  ses  motifs. 

84.  En  cas  de  décès  de  tout  sociétaire,  ses  héritiers  on  ayants  droit  seront 
tenua  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

De  l'Age  des  Sociétaires. 

95.  Les  sociétés  admettent  des  individus  du  même  âge;  des  individus  du 
même  âge,  k  cinq  ans  près;  des  individus  compris  entre  des  âges  détermines 
et  des  individus  de  tous  âges. 

9G.  On  entend  par  individus  du  même  âge,  ceux  entre  le  plus  jeune  et  le 
plus  âgé  desquels  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

97.  On  entend  par  individus  du  même  âge,  k  cinq  ans  près,  les  individus 
entre  le  plus  jeune  et  le  plus  âgé  desquels  U  n'existe  pas  une  différence  de 
plus  de  cinq  années  entières. 

On  entend  par  individus  compris  entre  deux  âges  déterminés,  tous  les  in- 
dividus qui  ont  atteint  un  âge  inférieur  indiqué,  et  qui  n'ont  pas  atteint  un 
âgé  supérieur  indiqué;  ainsi  les  individus  compris  entre  dix  et  trente  ani 
sont  ceux  qui,  ayant  dix  ans  et  plus,  n'en  ont  pas  encore  trente. 

99.  L'âge  compris  entre  le.  jour  de  la  naissance  et  nn  an,  forme  un  âge  à 
part  et  ne  peut  être  associé  avec  aucun  autre. 

Des  Mises  sociales. 

30.  La  mise  de  chaque  sociétaire  doit  être  fournie  en  une  inscription  de 
rente  sur  l'État. 

31 .  Le  minimum  des  mises  est  fixé  k  trois  francs  de  rente  et  le  maximum  à 
mille  francs  de  rente. 
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Le  même  sociétaire  peut  fournir  plusieurs  mises;  dans  ce  ras,  il  participe 
aux  cbaoccs  du  contrat  dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  mises. 

32.  La  quotité  des  mises  tarie  suivant  l'âge  des  sociétaires  et  suivant  l'épo- 
que de  leur  admission. 

33.  Quand  l'Âge  des  sociétaires  et  l'époque  de  leur  entrée  dans  la  société 
sont  les  mêmes,  les  mises  sont  égales. 

34.  Quand  l'âge  des  sociétaires  étant  le  même,  l'époque  de  leur  admis* 
si  on  est  différente,  la  mise  à  fournir  par  les  nouveaux  sociétaires  devient 
progressive  et  s'accroît  de  toute  la  plus-value  que  la  mise  sociale  a  pu 
acquérir  par  l'effet  des  décès  survenus  on  de  l'accumulation  du  revenu. 

35.  Lorsque,  l'époque  d'admission  étant  la  même,  l'âge  des  sociétaires 
est  différent,  la  mise  à  fournir  par  chacun  d'eux  est  proportionnelle  à  son 
âge. 

36.  Lorsque  l'époqne  d'admission  et  l'âge  des  sociétaires  sont  différents, 
la  mise  de  chacun  d'eux  est  proportionnelle  et  progressive. 

37.  Dans  les  sociétés  entre  individus  du  même  âge  en  nombre  limité, 
les  mises  .sont  égales. 

38.  Dans  les  socie'tés  entre  individus  du  même  âge,  en  nombre  illimité, 
les  mises  sont  égales  avant  et  progressives  après  la  constitution  de  la  société. 

39.  Dans  les  sociétés  limitées  entre  individus  de  tons  âges  ou  compris 
enirc  deux  âges  déterminés,  les  mises  sont  proportionnelles. 

40.  Dans  les  sociétés  illimitées  entre  individus  de  tous  âges  ou  compris 
entre  deux  âges  déterminés,  les  mises  sont  proportionnelles  avant,  et  pro- 
portionnelles et  progressives  après  la  constitution  de  la  société. 

41.  Les  dispositions  des  articles  33,  34,  37  et  38,  relatives  aux  sociétés 
entre  individus  du  même  âge,  s'appliquent  également  aux  sociétés  entre 
individus  du  même  âge,  à  cinq  ans  près,  quand  les  contractants  lont  con- 
venus que  cette  différence  d'âge  n'en  établira  pas  dans  les  mises. 

49.  La  quotité  des  mises  égales  est  fixée  par  les  contractants  enx-mémes. 

43.  La  quotité  des  mises  progressives  se  compose,  1°  de  la  mise  primitive, 
3*  de  la  plus-value  résultant,  soit  des  décès  qui  ont  pn  survenir,  soit  de 
l'accumulation  du  revenu. 

Elle  est  déterminée  au  31  décembre  de  chaque  année,  et  reste  la  même 
pour  toute  l'année  suivante. 

Néanmoins  les  sociétaires  admis  dans  cet  intervalle,  seront  tenus,  s'il  y 
a  lieu,  de  fournir  un  supplément  de  mise  égal  à  la  plus-value  résultant 
des  extinctions  qui  seraient  survenues  du  commencement  de  l'année  au 
jour  de  lenr  admission. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  par  l'accumulation  des  re- 
venus, tout  sociétaire  entrant  dans  le  second  semestre  de  l'année,  paye 
en  sus  de  la  mise  une  somme  égale  au  montant  du  semestre  expiré. 

44.  La  quotité  des  mises  proportionnelles  est  déterminée  d'après  la  table 
de  mortalité  de  Deparcieux ,  annexée  aux  présents  statuts  :  la  mise  du  pre- 
mier sociétaire  admis  dans  chaque  société,  combinée  avec  la  dorée  pro- 
bable de  la  vie  à  son  âge,  étant  prise  pour  unité  et  pour  terme  de  compa- 
raison. 

Versement  et  Emploi  des  mises  sociales. 

45.  Les  mises  sociales  doivent  être  versées  dans  le  mois  qui  suit  l'avis 
de  la  constitution  de  chaque  société. 
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Toute  ad  fi  e>  ion  doit  être  accompagnée  de  l'engagement  de  faire  ce  Tel- 
lement. 

46.  Le  versement  des  mises  i  effectue  par  la  remue  d'une  inscription  de 
rentes  a  ïa  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

A  Paris,  cette  remise  s  opère  directement;  dans  les  départements,  elle  t 
lieu,  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  entre  les  mains  des  receveurs  par- 
ticuliers ou  des  receveurs  généraux. 

47.  Les  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  fa  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Les  inscriptions  restent  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusque  l'expiration  du  terme  de  chaque  société. 

TITRE  III. 

DES  EFFETS  DES  SOCIETES. 


Justification  de  l'existence  des  Sociétaires, 

48.  Tous  les  contrats  étant  basés  sur  la  vie,  le  bénéfice  en  est  subordonne* 
à  la  justification  de  l'existence  des  sociétaires  aux  époquos  déterminées  par 
1rs  .«tatuts  de  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

49.  Dans  toutes  les  sociétés  d'accroissement  de  revenus,  le  certificat  de 
vie  de  chaque  sociétaire  doit  parvenir  à  la  compagnie  rovalc  dans  les  quinte 
jours  qui  suivent  l'échéance  de  chaque  semestre ,  suivant  la  nature  des  fonds 
versés. 

Tout  sociétaire  pour  lequel  cette  justification  n'a  pas  été  fournie  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé  est  présumé  décédé,  et  ne  participe  pas  à  la  ré- 
partition des  arrérages  du  semestre. 

60.  Dans  toutes  les  sociétés  en  nombre  illimité  et  dans  les  sociétés  ea 
nombre  limité,  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un  «min 
nombre  de  décès,  le  certifient  de  vie  de  chaqne  sociétaire  doit  parvenir  » 
la  compagnie  royale  dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

Les  sociétaire."»  qui  n'ont  pas  fourni  ce  certificat  dans  le  délai  ci -dessus 
déterminé  sont  mis  en  demeure  par  un  avertissement  adressé  an  domi- 
cile par  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  cet  avertissement,  ils  n'ont  pas  lait  les  justifications  demandées, 
ils  sont  déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la  société  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Néanmoins,  dans  le  cas  on  le  terme  d'une  société  se  trouverait  fixé  im- 
médiatement après  l'événement  d'un  certain  nombre  de  décès,  tons  droits 
sont  réservés  aux  héritiers  ou  aysnts  droit  des  sociétaires  qui  ne  seraient 
décédés  qu'après  ce  terme,  à  la  charge  par  eux  de  justifier,  s'il  en  est 
besoin,  de  la  date  des  décès,  avant  la  liquidation  définitive  de  la  société. 

51.  Dans  toutes  les  sociétés  en  nombre  limité,  dont  la  durée  est  fixées 
un  nombre  déteiminé  d'années,  le  certificat  de  vie  de  chaque  sociétaire 
doit  parvenir  à  la  compagnie  rojaie  dans  le  mois  qui  suit  le  terme  de  la 
société. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  produit  ce  certificat  dans  le  délai  ci-def$u* 
déterminé  sont  mis  en  demeure,  par  un  avertissement  adressé  mu  domi- 
cile par  eux  élu,  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  les  six  mou  de  Is 
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date  de  cet  avertissement ,  ils  n'ont  pas  fait  les  justifications  demandées,  ils 
sont  déchus  de  tous  leurs  droits  dans  fa  société  il  laquelle  ils  appartiennent. 

52.  Dans  les  sociétés  relatives  an  tirage  an  sort  pour  le  recrutement  de 
Tannée,  il  doit  être  justifié,  non-seulement  de  l'existence  des  sociétaires, 
maii  encore  qu'ils  font  partie  du  contingent  de  l'armée,  dans  fa  quinzaine 
qui  suit  la  clôture  définitive  de  toutes  les  listes  départementales. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  ci* 
dessus  déterminé  sont  mis  en  demeure  par  un  avertissement  adressé  au 
domicile  par  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  les  quinze  jour* 
qui  suivent  la  date  de  cet  avertissement,  ils  n'ont  pas  fourni  les  justifica- 
tion^ demandées,  ils  «ont  déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la  société  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  * 

Arrérages.  —  Dividendes. 

53.  Le  montant  des  arrérages  est  perçu  directement  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  remploie  immédiatement  en  rentes  les  arré- 
rages appartenant  aux  sociétés  d  accroissement  de  capital,  avec  aliénation 
du  revenu. 

54.  Le  montant  des  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement 
du  revenu,  ou  aux  sociétés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation  do  re- 
venu ,  est  remis  par  la  cais.se  des  dépôts  et  consignations  à  la  compagnie 
royale  qui  en  opère  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

55.  Les  arrérages  des  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  sans  aliénation 
du  revenu,  sont  distribués  intégralement  entre  les  sociétaires,  leurs  héri- 
tiers on  ayants  droit. 

56.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  de  revenus 
sont  répartis  entre  les  sociétaires  qui  ont  justifié  de  leur  existence,  dans  fa 
propoiiion  du  nombre  des  mi<es  de  ebacan  d'eux. 

57.  Une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale, 
prise  dans  la  forme  déterminée  ci -après  au  titre  IV,  constate  le  nombre 
des  sociétaires  survivants  à  l'expiration  de  chaque  semestre,  et  détermine 
la  quotité  du  dividende  revenant  à  chaque  mise. 

58.  Le  payement  des  dividendes  aura  toujours  lieu,  au  plus  tard,  un 
mois  après  l'échéance  de  chaque  semestre,  suivant  la  nature  des  fonds 
verses. 

59.  Les  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  par  ceux  qui  auront 
justifié  de  leur  droit,  cinq  ans  après  leur  échéance,  Tiendront  en  accrois- 
sement de  !a  somme  à  répartir  à  l'expiration  du  premier  semestre  de  la 
sixième  année. 

Les  dividendes  prescrits  appartenant  a  des  sociétés  en  liquidation  seront 
ajoutés  au  capital. 

Les  dividendes  prescrits  provenant  de  sociétés  liquidées  profiteront  a 

Liquidation  des  Sociétés. 

60.  Les  sociétés  arrivées  à  lenr  terme  seront  liquidées  immédi tentent 
après  l'expiration  des  délais  fixés  ponr  la  justification  de  l'existence  des  so- 
ciétaires. 

61.  Une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale, 
prise  dans  la  forme  déterminée  ci-après  au  titre  IV,  constate  le  nombre  des 
sociétaires  survi? auts,  et  arrête  les  bases  du  projet  de  liquidation. 

24. 
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Le*  sociétaires  qui  auraient  encouru  les  déchéance»  prononcées  par  les 
articles  49,  50,  51  et  68,  seront  néanmoins  admis  à  faire  valoir  leurs  droits, 
s'ils  se  présentent  encore  avant  cette  délibération. 

G9.  Sur  (a  remise  d'une  expédition  du  procès-verbal  de  la  délibération 
ci-dessus  mentionnée,  expédition  dûment  certifiée  par  deux  administrateurs 
et  le  directeur  de  la  compagnie  royale,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
opère  la  vente  des  inscriptions  de  rente  de  chaque  société  en  liquidation, 
et  en  verse  le  montant  entre  les  mains  des  ayants  droit,  sur  les  mandats  de 
la  compagnie  royale,  et  conformément  aux  bases  de  la  liquidation  ar- 
rêtée. 

TITRE  IV. 

DE  L'ADMINISTRATION   DES  SOCIETES. 

G3.  Les  sociétés  mutuelles  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  royale 
sont  gérées  par  elle  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  admi- 
nistration. 

C4.  Un  comité  composé,  pour  chaque  société,  des  cinq  pins  forts  socié- 
taires résidant  a  Paris,  et  en  cas  de  mises  égales,  des  cinq  premiers  inscrits, 
sunreillc  l'administration  de  la  soeiété  à  laquelle  ils  appartiennent. 

A  défaut  de  sociétaires  résidant  à  Paris,  le  comité  est  formé  ou  complète* 
au  moyen  de  délégués  désignes  par  les  cinq  plus  forts  sociétaires,  ou,  en  cas 
de  mises  égales,  par  les  cinq  premiers  sori  taires  inscrits  résidant  dans  les 
départements. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  sociétaires  ci-dessus  désignés  serait  incapable,  i! 
sera  représenté  dans  le  comité  par  la  personne  qui  aura  contracté  en  son 
nom  on  à  son  profit. 

65.  Lo  comité  des  sociétaires  de  chaque  société  assiste  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale,  soit  pour  la 
fixation  des  dividendes,  soit  pour  sa  liquidation,  quand  elle  est  arrivée  à 
son  terme. 

6G.  La  délibération  prise  pour  fixer  les  dividendes  est  exécutoire ,  s'il  n'y 
est  pas  fait  opposition  par  le  comité  des  sociétaires. 

La  délibération  prise  pour  arrêter  les  lins-  s  de  (a  liquidation  de  chaque 
société  est  soumise  à  une  assemblée  générale  des  sociétaires  ou  intéressés, 
convoqués  individuellement  au  domicile  élu  par  chacun  d'eux,  et  ne  de- 
vient exécutoire  qu'avec  son  approbation,  donnée  a  la  majorité  des  mem- 
bres présents. 

67.  Toutes  contestations,  soit  entre  les  sociétaires,  soit  entre  îc  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  royale  et  le  comité  ou  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales,  sont  jugées  par  des  ar- 
bitres. 

Le  tribunal  aibitra!  est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels 
les  parties  sont  tenues  de  s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine,  à  défaut  de 
quoi  la  nomination  t'es  trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeuis  et  en  dernier  res- 
sort ,  sans  tire  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure  Leur  décision  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  d  appel ,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

En  quelque  nombre  que  soient  les  sociétaires  dans  une  contestation,  ils 
seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  représen- 
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terptr  nu  commissaire  ayant  qnaïité  de  faire  et  recevoir  en  leurs  noms  tons 
actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Frais  d'administration. 

G8.  La  compagnie  royale  pourvoira  a  tous  les  frais  quelconques  de  bu- 
reaux, d'agences,  de  publication* ,  de  correspondances  et  de  gestion. 

G9.  Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  royafe  per- 
cevra un  droit  de  commission,  dont  la  quotité  et  ie  mode  devront  être  déter- 
mines  avant  (a  formation  de  chaque  société ,  d'accord  avec  ses  fondateurs. 

Cette  commission,  au  gié  des  fondateurs  de  chaque  société,  pourra  être 
prélevée  sur  îe  revenu  on  sur  le  capital ,  on  partie  sur  le  revenu  et  partie 
tur  le  capital;  mais,  dans  aucnn  cas,  son  montant  ne  pourra  excéder  la  va- 
leur de  6  p.  o/o  sur  le  capital  de  chaque  mise,  prélevés  au  moment  de  la 
constitution. 

70.  Les  changements  aux  présents  statuts ,  que  le  conseil  d'adminis!ration 
de  la  compagnie  royale  reconnaîtrait  utiles,  seront  proposés  par  le  conseil  à 
l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires. 

Cei  changements,  si  l'assemblée  les  adopte,  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Dont  acte , 

Fa;tct  passé  à  Paris,  en  l'étude  pour  M.  André ,  eî  pour  toutes  les  autres 
parties  en  leurs  demeures  respectives,  l'an  1838,  tes  9,  to,  il  et  13  août. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires  la  minute  des 
présentes,  demenrée  audit  M*  Yver. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  13  août  1838,  volume  ici, 
folio  si  verso,  case  2,  reçu  cinq  francs,  et  pour  décime,  cinquante  cen- 
timestSigné  Bourgeois. 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

•Elirait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  de  s  action- 
«nairesde  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  en  date  du 
30  mars  1837.» 

Le  conseil  d'administration,  après  avoir  mûrement  examiné  plusieurs  rap- 
ports qui  lut  ont  été  présentés  a  cet  effet  par  le  directeur  de  la  compaguie,  a 
pente1  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  compagnie  d'ajouter  une  nouvelle  branche 
à  ses  opérations. 

Cette  nouvelle  branche  consiste  a  former  sons  .«a  garantie,  entre  les  indi- 
vidus qui  en  feront  U  demande,  îles  associations  mutuelle!  sur  la  vie,  avec 
chances  tontinières. 

Cette  faculté  est  peut-être  déjà  implicitement  accordée  a  noire  compa- 
gnie par  l'article  4  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprennent  les  assurances  ou 
constitutions  viagères,  simples,  différées,  temporaires,  sur  une  ou  plusieurs 
tètes  réunies,  ou  séparées,  ou  dépendantes  d'un  ordre  de  survivance;  en  un 
mc-t,  toutes  les  espèces  de  contrats  ou  de  conventions,  dont  les  effets  dépen- 
dent de  la  vie  des  hommes. 

Les  assurances  à  termes  fixes  on  indépendantes  de  la  mort  des  personnes 
assurées,  qui  ont  pour  objet  le  placement  de  capitaux  à  intérêts  composés, 
remboursables  en  totalité  à  dos  époques  fixes,  ou  remboursables  successive- 
ment par  des  annuités  déterminées. 
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Quoi  qu'il  en  soft,  il  a  parti  plus  convenu  Me  an  conseil  d'administration 

d'en  faire  l'objet  d'une  addition  aux  statuts  et  de  proposer  cette  addition  m 
l'assemblée  générale,  afin  qu'elle  pût  eue  soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement, conformément  à  l'article  55  des  statuts. 

L'assemblée  générale,  après  en  avoir  délibéré,  adopte  a  l'unanimité  fa 
proposition  qui  lai  est  faite  par  le  conseil  d'administration,  et  lui  donne  tous 
pouvoirs  à  l'effet  de  rédiger  les  statuts  particuliers  aux  dites  associations,  de 
consentir  toutes  les  modifications  qui  seront  demandées  parle  Gouvernement, 
et  de  passer  tous  actes  en  conséquence. 

Séance  levée,  suivent  ks  signature*. 

Pour  extrait,  le  président  du  conseil,  signe  :  baron  J.  C.  Davillitr,  Félix 
de  Fille. 

En  marge  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  13  août  1838,  folio  184  recto,  case  8,  reçu  deux 
francs  vingt  centimes.  Signé  C.  Chambert. 
I.  n  1838 ,  ce  13  août. 

Ces  présentes  ont  été  expédiées  et  coïlalionnées  par  M«  Y  ver  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  soussignés, sur  un  extrait  du  procès-verbal  susenonec, 
représenté  cl  rendu. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  13  août  1838,  volume  162  ,  folio 
81  verso,  case  *. 

Reçu  un  franc,  et  pour  décime,  dix  centimes.  Signé  Bourgeois. 

Signé  Yver. 

Vn  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  rojale  du  20  août  1838  ,  enregistrée 
SOUS  le  n°  4  5  34. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  M  A  at  in  (dn  Nord). 


N°  18,580-  —  Ordon s ascr  DU  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  , 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Fraternelle. 

An  paltfis  des  Tuileries,  le  34  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
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contre  l'incendie ,  forme'e  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la 
Fraternelle ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  21  août  1  838  ,  devant  M*  hon- 
naire  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  au  préfet  de  police. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Sifflé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Par-devant  M«  Flores  tan- Charles  Bonnairc  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 

A  comparu, 

M.  Philippe-Constantin  Prugneaux ,  ancien  dire ctenr  des  assurances  mu- 
tuelles de  l'Est  ,  établies  à  Nancy,  pour  huit  départements,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  l'Échelle ,  n»  i  1 , 

Agissant: 

l«»  En  son  nom  personnel,  comme  directeur  de  la  Fraternelle,  société 
d  assurance  mutuelle  pour  la  garantie  des  meubles  et  mareb  •ndiscs  contre 
les  dommages  causés  par  l'incendie  et  l'explosion,  dans  la  ville  de  Paris;  2°  et 
comme  mandataire  verbal ,  ainsi  qu'il  le  déclare,  de  MM.  Broussais,  Allart, 
Feisthamel ,  le  comte  d'Anthouard,  le  duc  de  Montmorency  et  autres,  au 
nombre  de  cent  quatre-vingt-seize,  dénommés  dans  un  état  qui  est  resté  annexé 
à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  par  lui  certiûé  véritable  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés,  et  sera  enregistré  en  même  temps  que  les  pre- 
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Lequel  a  dit  : 

Que  l'idée  d'établir  nue  société  ayant  pour  objet  l'assurance  mutuelle  mo- 
bilière contre  les  dommages  causes  a  Paris  par  l'incendie  et  l'explosion,  dans 
les  meubles  et  marchandises,  a  été  conçue  on  partagée  par  {es  personnel  aa 
nom  desquelles  il  agit,  lesquelles  se  sont  provisoirement  engagées  à  faire 
assurer  des  valeurs  pour  une  somme  de  quinze  millions  deux  cent  soixante- 
quatone  mille  francs;  # 

Que  les  statuts  primitifs  ont  été  arrêtés  d'un  commun  accord  par  les  fou- 
dateurs;  ' 

Que  le  comparant  s'est  pourvu  auprès  de  l'autorité  pour  obtenir  l'autori- 
sation approbative  desdits  statuts; 

Que,  par  suite  des  observations  faites  par  le  Gouvernement,  il  a  arrête, 
ainsi  qu'il  suit ,  la  rédaction  définitive  desdits  statuts  : 

TITRE  I". 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  lrr.  Il  y  a  société  d'assurance  mutuelle  entre  les  fondateurs  sua- 
nommés  et  tous  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  pour  la  garantie 
des  objets  détaillés  ci-après,  article  8,  contre  les  dommages  causés  par  l'in- 
cendie et  l'explosion. 

S.  La  aoc'été  a  pour  titre  :  la  Fraternelle,  société  d'assurance  mutuelle 
mobilière  contre  l'incentlie  et  l'explosion. 

3.  Elle  n'étend  pas  ses  opérations  au  delà  de  l'enceinte  formée  par  lea 
murs  de  la  ville  de  Paris. 

4.  Elle  a  son  siège  à  Paris,  où  tout  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  pour 
l'exécution  de  ses  engagements  sociaux. 

5.  Elle  rsf  administrée  par  un  conseil  général  des  sociétaires,  un  conseil 
d'administration  et  un  directeur  responsable.  * 

Des  comités  de  surveillance  seront  organisés  dans  chaque  arrondissement 
de  Paris. 

G.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  années,  à  dater  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation.  Cette  durée  pourra  être  prolongée,  avec  l'ap- 
probation du  Gouvernement ,  par  une  délibéiation  du  conseil  général  des 
sociétaires. 

Si  a  l'expiration  de  la  cinquième  année,  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance 
d'autorisation  ,  la  société  n'a  pas  réalisé  pour  vingt  millions  de  valeurs  assu- 
rées ,  ou  si,  après  avoir  di  passé  ce  chiffre  ,  elle  redescend  au-dessous  ,  la  dis- 
solution sera  immédiatement  prononcée  par  le  conseil  d'administration  con- 
voqué extraordinuirement  à  cet  effet. 

7.  La  société  sera  définiti remeut  constituée  lorsqu'il  existera  des  engage- 
ments provisoires  pour  une  somme  de  dix  millions. 

TITRE  II. 

DES  VALEURS  A  ASSURER. 

CHAPITRE  I". 

Des  Objets  admissibles  à  t assurance. 

8.  La  société  assure  tou«  objets  mobiliers,  y  compris  ceux  que  la, loi  dé- 
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cîare  immeubles  par  destination,  les  produits  naturels  et  manufacturés,  ani- 
maux ,  comestibles ,  combustibles  et  marchandises  de  toute  espèce,  ainsi  que 
les  dommages  dont  l'incendie  ou  l'explosion  desdils  objets  mobiliers  peut 
être  ou  devenir  la  cause. 

9.  Les  objets  mobiliers  exclus  de  l'assurance  sont  : 

Les  effets  de  commerce,  billets  de  banque,  contrais  et  titres  de  toute 
nature  ; 

Les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent; 
Les  pierreries  et  perles  fines  non  montées; 

Les  tableaux,  dessins,  gravures,  sculptures  et  statues  de  prix,  hors  du 
commerce; 

Le  mobilier  des  théâtres  ; 

Les  mobiliers,  ustensiles,  machines  et  marchandises  des  fabriques,  ou  dé- 
pôts de  gax,  de  poudre  et  d'artifice; 

Et  les  objets  qui,  sans  dépendre  desdits  théâtres,  fabriques  ou  dépôts,  en 
sont  cependant  tellement  rapprochés  qu'ils  se  trouvent  exposés  aux  mêmes 
risques  que  ceux  qui  en  dépendent. 

La  société  se  réserve  de  plus  le  droit  de  refuser  à  l'assurance  tons  les 
objets  qui,  en  raison  de  leur  nature,  de  leur  position  ou  de  leur  valeur, 
paraîtraient  au  conseil  d'administration  ne  devoir  pas  être  garanties  par  la 
société. 

10.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  ne  pourra 
excéder  cent  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  dépas- 
sera pas  dix  millions.  Ce  maximum  ,  ponr  un  seul  risque,  s'accroîtra  avec  le 
montant  des  valeurs  assurées,  dans  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jusqu'à 
concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  jamais  être 
dépassé* 

11.  La  société  répond  : 

Des  dommages  causés  par  l'incendie  ou  l'explosion  ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dommages; 

Des  dommages  causés  par  la  foudre; 

Des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas  d'in- 
cendie; 

Enfin,  des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  assurés. 

1  î.  La  société  ne  répond  pas  : 

Des  sinistres  provenant  de  la  volonté  de  l'assuré  ; 

Des  incendies  ou  explosions  produits  par  la  guerre  civile  ou  étrangère, 
émeutes,  troubles  publics  et  autres  causes  de  même  nature; 

Elle  ne  répond  que  des  dommages  matériels  produits  dans  les  objets 
assurés. 

CHAPITRE  II. 

De  l'estimation  des  Objets  à  assurer. 

13.  L'estimation  des  objets  mobiliers  proposés  a  l'assurance  se  fait,  d'après 
leur  valeur  vénale  actuelle,  par  le  proposant  agissant  contradictoirement 
avec  un  «cent  de  la  société,  sauf  la  décision  du  conseil  d'administration.  En 
cas  de  dissidence  entre  l'assuré  et  l'ugent  de  la  société  ,  il  est  procédé  à  l'es- 
timation par  des  experts,  nommés  comme  il  est  dit  en  l'article  40  ci-après. 

Les  produits  et  marchandises  des  commerçants  étant  sujets  k  des  variations 
fréquentes,  toit  dans  leur  valeur,  soit  dans  leur  quantité,  ils  doivent  être 
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estimé*,  non  d'après  ta  tomme  qu'ils  représentent  an  moment  où  l'assurance, 

en  est  proposée ,  mais  d'après  leur  quantité  et  leur  valeur  annuelle  moyenne, 
déterminées  par  la  déclaration  du  commerçant  et  les  divers  documents  qu'il 
peut  fournir  à  l'appui. 

14.  L'estimation  des  objets  à  a«surer  ne  se  fait  que  par  sommes  rondes  de 
mille  francs. 

15.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  notable  dans  fa  râleur  on  la 
quantité  des  objets  assurés  pendant  fa  période  de  l'engagement  en  cours,  le 
sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  société,  et  il  est  procédé  aune  nouvelle 
estimation,  conformément  à  l'article  13  qui  précède. 

La  société  a  de  plus  le  droit  de  faire  vérifier  les  estimations  antérieures 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  commun  l'exige. 

16.  Tout  changement  notable  dans  l'estimation  des  objets  assurés  oblige 
le  sociétaire  à  souscrire  un  nouvel  acte  d'adhésion. 

17.  Tontes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  l'estimation  des  objeU 
présentés  ou  admis  à  l'assurance  sont  résolues  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

CHAPITRE  III. 
De  la  classification  des  Objets  à  assurer. 

18.  Les  divers  objets  admissibles  à  l'assurance  étant  inégalement  exposés 
anx  sinistres,  ils  sont  rangés  en  diverses  classes,  suivant  les  degrés  de  risques 
qu'ils  présentent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  position. 

19.  Par  leur  nature,  ces  objets  peuvent  être  considérés  comme  présen- 
tant de  un  k  cinq  degrés  de  risques,  et  rangés  conséquemment  en  cinq 
classes ,  savoir  : 

1°  Meubles  meublants  destinés  k  l'usage  ou  k  l'ornement  des  appartements 
on  ils  se  trouvent,  comme  lits,  secrétaires,  commodes,  tapis,  pendules, 
objets  d'art  dune  valeur  ordinaire,  etc.,  immeubles  par  destination  et  ani- 
maux hors  du  commerce; 

1°  Produits  et  marchandises  qui  ne  sont  ni  combustibles,  ni  fragiles,  nî 
facilement  altérables,  mais  qui  peuvent  cependant  être  endommagés  par  l'in- 
cendie on  l'explosion,  comme  les  différents  produits  de  la  marbrerie, 
poterie,  etc.; 

3°  Produits  et  marchandises  qui ,  quoique  s'enflammaot  difficilement,  sont 
pourtant  combustibles,  c'est-à-dire  susceptibles  de  brûler  et  de  communiquer 
le  feu,  comme  les  étoiles  diverses  dans  les  rayons  des  magasins,  les  livres, 
les  meubles  en  vente  ou  en  fabrique,  les  bois  de  service,  etc.  ; 

Sont  comprises  dans  la  même  catégorie  les  marchandises  fragiles  on  faci- 
lement altérables  par  le  feu,  l'explosion  ou  le  sauvetage  ,  quoique  non  com- 
bustibles ,  comme  les  produits  de  i  horlogerie,  de  la  sculpture,  de  la  bronxe- 
rie,  les  cristaux  ,  porcelaines,  etc.; 

4°  Produits  et  marchandises  qui ,  sans  pouvoir  s'enflammer  spontanément, 
sont  facilement  iutlammables,  c'cst-à-dirc  de  nature  k  prendre  feu  très-promu* 
tement  et  par  la  pins  légère  cause,  comme  les  feuilles  d'impression  étalées 
dans  les  séchoirs  et  les  ateliers  de  brochage ,  les  matières  alcooliques  en 
quantité  considérable,  etc.; 

6°  Tous  objets,  produits  et  marchandises  qui  peuvent  s'enflammer  spon- 
Unément  et  être  la  cause  première  de  l'incendie  ou  de  l'explosion ,  et  qui  ne 
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sont  pas  exclus  par  les  statuts,  comme  certains  produits  chimiques  ,  les  «mu 

de  laine  ,  de  coton  ,  etc. 

30.  Par  leur  position ,  cet  mêmes  objets  peuvent  offrir  de  un  à  cinq  degrés 

de  risques  nouveaux ,  qui  s'ajoutent  aux  premiers,  selon  qu'ils  sont  dans  l'une 
ou  l'autre  des  circonstances  suivantes,  savoir  : 

1°  Lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  locaux  combustibles,  c'est  à-dire  cons- 
truis, en  tout  ou  principale  partie,  de  matériaux  qui  peuvent  prendre  Jeu, 
comme  bâtiment*  en  bois,  torchis,  etc.; 

S°  Lorsqu'ils  sont  dans  des  fabriques  à  foyers  ordinaires,  comme  dans  ïa 
plupart  des  fabriques  de  Paris,  telles  que  serrureries,  orfèvreries,  boulan- 
geries, etc.; 

3°  Lorsqu'ils  sont  dans  des  locaux  dangereux,  soit  par  leur  distribution  , 
•oit  par  leur  destination,  comme  les  bazars,  passages,  quelques  hôtels 
garnis ,  etc.  ; 

4°  Lorsqu'ils  sont  dans  des  fabriques  à  grand  nombre  d'ouvriers ,  telles 
que  les  filatures,  les  imprimeries,  les  teintureries  en  grand,  etc.; 

5°  Lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables  ou  k 
machines  à  vapeur,  comme  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre,  les  distil- 
leries ,  les  féculcries  en  grand ,  les  séchoirs  k  chaud,  etc. 

21.  En  conséquence,  il  est  formé  dix  classes  dans  lesquelles  sont  ranges 
tous  les  objets  admissibles  k  !  ^ance. 

La  classe  à  laquelle  tels  objets  doivent  appartenir  est  déterminée  par  Te 
nombre  des  degrés  de  risques  qu'ils  présentent ,  tant  par  leur  nature  que  par 
leur  position. 

La  première  classe  comprend  les  objets  exposés  seulement  k  un  degré  de 
risques  par  leur  nature,  etsitués  dans  des  bâtiments  construits  en  pierres,  cou- 
verts en  tuiles,  ardoises  ou  métaux. 

La  deuxième  comprend  les  objet*  exposés  par  leur  nature  k  deux  degrés 
de  risques,  ou  knn  degré  par  nature  et  k  un  par  position  ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  dixième  qui  renferme  ceux  qui  courent  cinq  degrés  de  risques  par 
nature  et  cinq  par  position. 

Les  tableaux  annexés  aux  présents  statuts  et  dressés  en  conformité  de  ces 
dispositions,  présentent  la  classification  générale  des  objets  admissibles  k 
l'assurance. 

22.  Lorsque  les  objets  assurés,  réunis  dans  un  même  local,  présentent, 
par  leur  nature,  des  degrés  de  risque*  différents,  ils  sont  rangés  dans  une 
seule  et  même  classe ,  qui  est  celle  de  ceux  des  objets  qui  comptent  le  plus 
grani  nombre  de  degrés  de  risques. 

93.  Lorsque  les  mêmes  objets,  bien  que  de  même  nature,  sont  situés  dans 
des  focaux  différents,  ils  suivent,  pour  leur  classement,  la  condition  des 
locaux  dans  lesquels  ils  sont  placés. 

TITRE.  IU. 

DE  L'ENGAGEMENT  SOCIAL. 


CHAPITRE  I7. 

De  la  Formation  de  l'engagement  social, 

94.  Tuas  propriétaires,  usufruitiers,  gagistes  et  locataires  d'objets  mobi- 
liers, et  toutes  autres  personnes  ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation  d'ob- 
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jets  mobiliers  ou  de  marchandises  dont  ifs  seront  détenteurs,  pourront  les 
faire  assurer  aux  conditions  déterminées  par  Ica  pre'sents  statuts. 

25.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  au  moyen  don  acte 
d'adhésion. 

Cet  acte  exprime  : 

Les  noms  ,  prénoms,  titres  et  profession  du  proposant  ; 
La  qualité  en  laquelle  il  agit; 
Son  domicile  élu; 

La  nature  ,  la  valeur  et  la  position  des  objets  proposés  k  l'assurance; 
La  durée  de  l'assurance. 
Cet  acte  exprime  aussi  : 

Si  l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs  renfermées  dans  le  même  local, 
ou  seulement  une  partie  de  ces  valeurs,  et  s'il  existe  des  assurances  anté- 
rieures sur  les  mêmes  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  une  copie  des  polices  dis- 
tantes est  annexée  k  l'acte  d'adhésion. 

2G.  Tout  proposant  qui  agit  k  différents  titres  souscrit  autant  d'actes 
d'adhésion  qu'il  a  de  titres  divers. 

27.  Sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion ,  appuyé  du  rapport  de  Tarent  de  la 
société,  le  conseil  d'administration,  après  avoir  entendu  le  directeur,  pro- 
nonce, dans  sa  réunion  la  plus  prochaine,  sur  l'admission  du  nouveau  socié- 
taire. Dans  le  cas  de  refus,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 

La  décision  du  conseil  d'administration  est  immédiatement  portée  à  la  con- 
naissance du  proposant. 

28.  Si  le  conseil  d'administration  admet  l'assurance,  l'acte  d'adhésion  eit 
inscrit  sur  un  journal  k  ce  destiné,  tenu  sans  blanc,  ratures,  surcharges, 
interlignes  ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

29.  Immédiatement  après  l'inscription  au  journal ,  le  directeur  délivre  are 
police  k  l'adhérent.  Cette  police  constate  l'adhésion  dn  sociétaire,  son  inscrip- 
tion et  son  numéro  d'ordre  sur  le  journal;  elle  contient,  outre  les  condition! 
spéciales  de  l'assurance,  le  résumé  des  principales  dispositions  des  statuts. 

30.  Chaque  sociétaire  reçoit  autant  de  polices  qu'il  a  souscrit  d'actes  d'ad- 
hésion. 

H  reçoit  en  même  temps,  pour  chacune  des  maisons  où  se  trouvent  ses 
objets  assurés ,  une  plaque  qu'il  est  invité  k  faire  apposer  sur  ces  înaisoos, 
dan?  un  endroit  apparent. 

Les  frais  de  la  plaque  et  ceux  de  la  police  sont  6xés  k  un  franc  chaque. 

CHAPITRE  II. 
De  la  Durée  de  l'engagement  social, 

31.  Tout  sociétaire  s'engage  pour  une,  trois,  six  ou  neuf  années  sociales, 
k  sa  volonté. 

Les  commissionnaires,  locataires  ou  dépositaires  d'objets  mobiliers,  pour 
moins  d'un  an,  peuvent  être  admis  k  les  assurer;  mais  ils  supportent  Ici 
charges  sociales  de  l'année  entière. 

32.  Aucune  assurance  ne  produit  ses  effets  actifs  et  passifs  qu'a  dater  du 
1er  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  courant  duquel  l'assurance  a  été  admise  par 
le  conseil  d'administration. 

33.  Chaque  exercice  social  commence  le  tw  janvier  et  finit  le  3 1  décembre 
suivant.  Le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la 
société  et  la  tin  de  l'année  courante ,  composera  le  premier  exercice  social. 
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CHAPITRE  III. 
De  la  Cessation  de  l'engagement  social. 

34.  L'engagement  social  cesse ,  pour  les  sociétaires  et  la  société' ,  dans  les 
cas  suivants  : 

l°  Par  l'expiration  de  l'engagement  souscrit  ; 
2°  Par  la  destruction  des  objets  assurés; 

3°  Par  l'exclusion  du  sociétaire  prononcée  par  le  conseil  d'administration, 
pour  cause  de  non  payement  de  ia  contribution  sociale,  de  faillite  ou  décon- 
fiture ,  etc. ,  à  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution. 

L'engagement  social  cesse  encore  : 

Par  la  mort  du  sociétaire;  dans  ce  cas ,  (es  héritiers  profitent  de  l'assurance 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les  objets  assurés  restent  sous  les  mêmes 

conditions;  , 

Par  ia  vente  ou  l'aliénation  totale  des  objets  assurés,  autres  que  les  ventes 
et  les  aliénations  partielles  rentrant  dans  les  faits  ordinaires  du  commerce; 

Et  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vertu  duquel  l'assurance  aurait  été  faite 
par  un  tiers. 

Dans  tous  ces  cas,  l'assuré  supporte  les  charges  sociales  de  Tannée  cou- 
rante. 

35.  Tout  changement  de  local,  toute  réduction  dans  la  valeur  ou  dans  la 
quantité  des  objets  assurés,  toute  circonstance  survenue  dans  le  cours  de 
l'assurance  et  qui  serait  de  nature  à  aggraver  les  risques  assurés  par  la 
société,  devront  être  dénoncés  à  l'administration,  qui  procédera  immédiate- 
ment à  la  vérification  des  changements,  et,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  pourra 
annuler  le  contrat  ou  changer  la  classe  de  l'assurance ,  dans  l'intérêt  de  la 
société  ou  dans  celni  de  l'assuré,  et  contradictoireraent  avec  ce  dernier. 

A  défaut  de  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heures,  du  déplacement  ou 
du  changement  des  objets  engagés,  l'assuré  n'a  droit  qu'aux  neul  dixièmes 
de  l'indemnité.  Il  perd  tout  droit  à  cette  indemnité,  en  cas  de  sinistre,  s'il  a 
négligé  de  faire  cette  déclaration  avant  l'incendie. 

36.  Cette  disposition  s'applique  aux  sociétaires  qui ,  par  retenue  ou  fausse 
déclaration  dans  leur  acte  d'adhésion ,  auraient  sciemment  induit  la  société 
eu  erreur  sur  les  degrés  de  risques  que  courent  leurs  objets  assurés. 

TITRE  IV. 

DES  SINISTRES. 


CHAPITRE  I«. 
De  la  Déclaration  du  Sinistre. 

37.  Aussitôt  qu'un  sinistre  se  manifeste,  il  doit  en  être  donné  avis  à  la 
direction  de  la  société,  par  l'assuré  ou  en  son  nom. 

38.  Après  l'incendie  consommé,  une  déclaration,  signée  du  sociétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs,  doit  être  faite  à  la  direction,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  sinistre,  a  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  a  une  indemnité. 

Cette  seconde  déclaration,  indiquant  les  noms,  prénoms  et  qualités  du 
sociétaire,  son  domicile  et  le  local  où  sont  les  objets  atteints,  doit  faire  con- 
naître aussi  exactement  que  possible  ; 
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L'estimation  des  objets  détruits  ou  endommages,  et  de  ceux  qui  ont  com- 
plètement échappé  au  sinistre; 

Les  lieux  où  sont  les  objets  sauvés; 

Les  recours  et  actions  que  la  société  peut  être  appelée  à  exercer  au  nom  de 

l'assuré. 

La  même  déclaration  fait  connaître  si  le  sociétaire  est  assuré  à  une  autre 
société',  et  indique  fe  nom  de  cette  société  et  le  montant  des  valeurs  assurées. 

39.  L'assuré  ne  peut  prétendre,  en  cas  de  sinistre,  quelle  que  soit  d  ailleurs 
la  somme  assurée  dans  la  police,  qu'au  payement  de  la  perte  effective  qu'il 
a  éprouvée,  et  qui  est  réglée  sur  l'état  et  la  valeur  de  l'objet  assuré  ao  mo- 
ment du  sinistre. 

11  est  tenu  de  produire  les  titres,  livres  et  factures  qui  justifient  la  valeur 
des  objets  assures ,  sans  cependant  que  l'absence  de  ces  pièces  fasse  preuve 
contre  lui.  Dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  testimoniale  sera  admise,  ainsi  que 
le  serment  judiciaire ,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II. 

Du  Règlement  du  Sinistre. 

40.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre,  qui  est  faite  par  un  agent 
de  la  société,  le  directeur  fait  procéder  à  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur- 
venues. Cette  expertise  se  fait  par  deux  experts  désignés  par  le  directeur  et 
par  l'assuré. 

En  cas  de  dissidence,  ces  cxprrts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
leur  différend,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  opinions  des  deux  pre- 
miers; s'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers ,  celui-ci  est  nommé 
suivant  les  règles  établies  au  Code  de  procédure  civile. 

Les  frais  d'expertise  sont  supportés,  moitié  par  la  société,  moitié  parle 
sociétaire. 

CHAPITRE  III. 

Du  Payement  des  Sinistres. 

41.  L'indemnité  pour  les  sinistres  réglés  par  le  conseil  d'administration, 
d'après  les  pertes  constatées  duns  les  procès-verbaux  d'expertise,  comme  il 
vient  d'être  dit,  est  payée  dans  les  vingt  quatre  heures,  ou  au  plus  tard,  dans 
le  mois  qui  suit  celui  "du  règlement  du  sinistre. 

Pour  assurer  le  payement  immédiat  des  sinistres,  il  sera  formé  et  entretenu 
un  fonds  de  prévoyance,  au  moyen  du  versement  par  sociétaire  du  vingtième 
du  maximum  de  la  portion  contiibutive  dont  il  peut  être  passible. 

Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  aura  atteint  vingt-cinq  mille  francs,  cette 
somme  sera  versée  à  la  caisse  des  consignations. 

Ce  fonds  pourra  être  réduit  par  le  couscil  d'adwinutiation  d'après  les  be- 
soins de  la  société. 

42.  S'il  existait  plusieurs  assurances  sur  les  mêmes  objets,  la  société  ne 
contribuerait  aux  indemuiiés  du  sinistre  que  proportionnellement  à  la  somme 
assurée  par  elle. 

43.  Les  objets  mobiliers  ou  marchandises  qui  auront  été  engagés  k  l'assa- 
rance  par  plusieurs  personnes  séparément  ne  donneront  lieu,  en  cas  de 
sinistre,  qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera  payée  au  seul  propriétaire 
desdits  objets  ou  marchandises,  distraelioa  faite,  au  proût  de  l'assureur  ou 
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des  assureur»  non  propriétaires,  des  frais  et  charges  de  l'assurance.  Dans 
tout  les  cas,  le  coftt  de  l'assurance  ne  sera  payé  qu'une  fois. 

44.  L'indemnité  se*  règle,  dans  tous  les  cas,  tous  la  déduction  de  la  va- 
leur des  objets  sauvés  ou  qui  ont  résisté  à  l'action  du  feu. 

4ô.  Après  avoir  payé  l'indemnité,  la  société  exerce,  au  nom  de  l'assure', 
tout  recours  contre  toutes  personnes  responsables  des  sinistres. 

• 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Répartition  des  Portions  contributives. 
Sont  à  la  charge  de  la  société  : 

1°  Les  sinistres ,  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  nature  relatives 
à  l'incendie; 

1°  Les  frais  d'expertise  des  objets  soumis  à  l'assurance  ,  toutes  les  fois  que 
cette  estimation  n'est  pas  faite  d'accord  entre  l'assuré  et  l'agent  de  la  société; 

3°  Les  frais  de  vérification  extraordinaire  des  valeurs  assurées  ; 

4°  Les  frais  d'expertise  des  sinistres ,  sauf  le  cas  prévu  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  40  ; 

6°  Les  frais  de  toutes  actions  judiciaires; 

6°  Les  non-valeurs  des  exercices  précédents. 

Sont  également  à  la  charge  de  la  société,  les  dépenses  imprévues  de  la 
même  nature ,  qui  ne  rentreraient  pas  daus  la  classe  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées en  l'article  7  4  ci-après. 

47.  Lea  dépenses  ci  dessus  relatées  sont  acquittées  au  moyen  d'une  con* 
tribntion  demaudée  à  chaque  sociétaire. 

Cette  contribution  est  payée  proportionnellement  an  montant  des  valeurs 
assurées  par  chaque  sociétaire,  et  aux  classes  dans  lesquelles  ces  valeurs  se 
trouvent  rangées. 

48.  La  répartition  de  cette  contribution  entre  les  classes  se  fait  conformé- 
ment à  la  proportion  suivante  : 

Si  la  portion  contributive  de  îa  l™classc  est  de .  oor  Ie  j  par  mille  francs 

Celle  de  la  î*  est  de   00  i  j  de 

Celle  de  la  J«  est  de   00  3  J  valeurs  assurées. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième,  dout  la  portion  contributive  est  alors 
de  dix  centimes. 

49.  Quels  que  soient  les  sinistres  éprouvés,  les  portions  contributives  des 
sociétaires  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'élever  annuellement, 

Pour  les  sociétaires  de  i"  classe,  ou  delà  de. .  tf  00e  )  par  cent  francs 

Pour  ceux  de  la  %c  classe,  au  delà  de   s  00  de 

Pour  ceux  de  la  3*  classe,  au  delà  de   3  00  )  valeurs  assurées. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième,  dont  le  maximum  de  portion  contri- 
butive annuelle  eat  fixé  à  dix  francs  par  cent. 

Ce  maximum  pourra  cire  réduit  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

Si  les  simsfres  s'élevaient  au  delà  de  la  somme  produite  par  les  portions 
contributives  ainsi  limitées  ,  ils  seraient  payés  un  centime  fe  franc. 

50.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  snr  lesquelles  est  h^sée  la  répartition 
présentée  par  le  directeur,  le  conseil  d'administration  arrête  définitivement 
cette  répartition,  la  déclare  exécutoire  et  charge  le  directeur  d  en  suivre  le 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 
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51.  Toutes  le»  gommes  h  payer  par  ïci  sociétaires  sont  comptées  pur 

eux  a  la  direction  ou  a  ses  agents,  contre  une  quittance  signée  par  le 
directeur. 

52.  Le  sociétaire,  poursuivi  pour  le  payement  de  sa  portion  contributive, 
supporte  les  frais  résultant  du  timbre  et  de  l'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  dont  (a  production  en  justice  est  nécessaire. 

53.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  à  la  direction. 
Tout  sociétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  fa  communication. 

54.  Les  non-valeurs  de  chaque  exercice  sont  ajoutés  aux  sinistres  de 
l'exercice  suivant. 

TITRE  V. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 


CHAPITRE  1«. 

Du  Conseil  général  des  Sociétaires. 

55.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose  des  cent  plus  fort  as- 
surés au  commencement  de  chaque  exercice. 

Il  est  présidé  par  un  de  ses  membres  nommé  à  la  majorité  des  voix. 

Au  renouvellement  de  chaque  exercice ,  il  est  dressé  un  tableau  des  cent 
plus  fort  assurés,  membres  du  conseil  général. 

En  cas  de  refus,  de  démission ,  de  décès  ou  d'absence  habituelle  de  Paris 
de  quelques-uns  des  sociétaires  assurés  pour  la  plus  forte  somme,  ils  sont 
remplaces  de  droit  dans  le  conseil  général  par  ceux  qui  viennent  immédiate- 
ment ensuite,  dans  l'ordre  d'importance  de  leurs  ussuraneca. 

56.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convocation  a  lieu  par  lettres  à 
domicile. 

D;tns  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général  prend  connaissance  de  l'en- 
semble des  opérations  de  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  sociaux  ;  ses  arrêtés 
sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

57.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement  s'il  ne  réunit  le  tiers 
su  moins  de  ses  membres.  Si  a  une  première  convocation,  ce  nombre  n'est 
pas  atteint,  il  est  fait  une  nouvelle  convocation,  et  les  membres  présents  à 
cette  réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

58.  Le  conseil  général  nomme  un  comité  de  cinq  de  ses  membres,  et 
appelé  Comité  des  Sociétaires. 

Le  comité  des  sociétaires  est  chargé  de  suivre  et  de  surveiller  toutes  les 
opérations  de  la  société. 

Jl  assiste  aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Il  peut  faire  convoquer  extraordinaircment ,  pour  les  cas  urgents,  soit  le 
conseil  d'admiuistration,  soit  le  conseil  général. 

59.  Le  comité  des  sociétaires  constate  : 

L'exactitude  de  la  situation  générale  des  valeurs  assurées  et  celle  de  Is 
répartition  des  contributions  sociales; 

La  régularité  des  procès- verbaux  d'expertise; 
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La  validité  des  pièces  établissant  les  non-valeurs  et  fes  frais  d'actions 

judiciaires  ; 

Enfin ,  l'exactitude  du  compte  annuel  du  directeur  et  la  régularité  générale 
des  écritures. 

Le  compte  général  lui  est  remis  quinze  jours  avant  îa  réunion  du  conseil 
général;  il  fait  connaître  au  conseil  le  résultât  de  son  examen. 

CHAPITRE  II. 

Du  Conseil  d'Administration. 

60.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  vingt-quatre  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration ,  il  faut  avoir  au  moins 
pour  une  somme  de  dix  mille  francs  de  valeurs  assurées  par  fa  société. 

Nul  administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assurance  a  prime  t 
quelle  que  soit  la  valeur  pour  laquelle  il  s'est  engagé  à  la  présente  société , 
ne  peut  être  membre  du  conseil  d'administration. 

61.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres  ,  le  conseil 
d'administration  nomme  provisoirement  son  remplaçant ,  jusqu'à  la  première 
réunion  du  conseil  général,  qui  nomme  définitivement. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  chaque  année 
par  huitième.  Le  sort  désigne  les  premier»  sortants,  ils  peuvent  être  réélus. 

62.  Au  renouvellement  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration 
nomme ,  dans  son  sein  et  a  la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  deux 
vice-présidents  :  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

G3.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  les  derniers  jours  de  chaque 
mois.  If  peut  s'assembler  plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent. 

Ses  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage ,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

64.  A  chaque  réunion  mensuelle  conseil  d'administration  prend  con- 
naissance de  toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  réunion  précédente  ; 

Des  variations  survenues  pendant  le  mois  dans  les  valeurs  assurées,  soit 
pour  cause  d'augmentation  ou  de  réduction,  soit  pour  changement  de  do- 
micile ou  de  classe  de  quelques  sociétaires; 

Des  sinistres  de  la  société  et  des  expertises  auxquelles  ils  ont  donné  lieu, 
et  des  contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société; 

Des  assurances  qui,  pour  une  des  causes  prévues,  seraient  dans  le  cas 
d'être  annulées  ; 

Enfin  de  toat  ce  qui  touche  aux  besoins,  aux  intérêts  et  a  la  prospérité  de 
fa  société. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  d'administration  statue  sur  tous  ces 
points.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires  sont  tenus  de  se  conformer  a  ses 
décisions. 

65.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours  de 
cinq  de  ses  membres  au  moins. 

G6.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exercice,  le  conseil  d'adminis- 
tration reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
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et  des  dépenses  sociales  !  ce  compte  est  remis  an  comité  des  sociétaires  , 

lequel  en  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui  l'arrête  définitivement. 

G7.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  la  limite  des  suints ,  tous  les 
règlements,  et  prend  tous  (es  arrêtés  qu'il  juge  utile  à  la  prompte  et  bonne 
administration  des  affaires  de  la  socie'té  et  à  sou  développement. 

Aucun  des  membres  qui  le  composent  ne  contracte  de  responsabilité 
pour  l'exercice  de  ses  (ouelions  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

G8.  Les  experts,  les  avocats  et  avoués  de  la  société,  sont  présentés  par 
le  directeur  et  nommes  par  le  comeil  d'administration  :  ils  peuvent  être  ap- 
pelés, avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  d'administration, 
quand  il  le  juge  utile. 

GÙ.  Le  conseil  d'administration  peut  décerner  des  récompenses  à  tonte 
personne  ayant  fait  preuve  d'an  tèle  et  d'un  dévouement  remarquables  dans 
l'intérêt  de  la  société. 

CHAPITRE  III. 
De  la  Direction. 

70.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de  tous  les  actes  de  la  so  ciéré  et 
de  toutes  les  décisions  du  conseil  d'administration. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt  dit 

service. 

71.  Le  directeur  assiste  anx  séances  du  conseil  d'administration  et  dn 
conscjl  général  avec  voix  consultative. 

12.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  cet  deux  conseils  les  indications 
et  tous  1rs  documents  relatifs  à  sa  gestion. 

Il  est  tenu  de  donner  aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

73.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration  et  du 
comité  des  sociétaires,  tient  le  journal  général  de  la  société  et  toutes  les  écri- 
tures nécessaires,  soit  à  la  comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opéra- 
tions de  11  société. 

Il  entretifut  les  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la  correspondance. 

7  i.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait  de  tous  les  frais  de  loyer,  d'éclairage^ 
de  chauffage,  de  traitement  du  directeur  et  autres  employés,  de  bureaux, 
d'impression  et  autres  dépenses  d'administration. 

Il  lui  est  alloué  à  cet  effet  vingt-cinq  centimes  par  mille  francs  de  valeurs 
assurées,  payables  au  commencement  de  chaqne  année. 

Quand  les  valeurs  assurées  s'élèveront  à  un  milliard,  ces  frais  seront 
réduits  à  vingt  centimes  par  mille  ;  a  quinze  centimes  quand  les  valeurs  assu- 
rées atteindront  deux  milliards,  et  à  dix  centimes  si  elles  s'élèvent  a  trots 
milliards  et  au  delà. 

75.  Ledit  traité  sera  revisé  tous  les  dix  ans;  il  sera  résilié  de  plein  droit 
en  cas  de.  révocation  du  directeur. 

76.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  fournit  un  cautionnement  de 
la  valeur  de  cinquante  mille  francs.  Ce  cautionnement,  consistant  eu  rra- 
nteublcs  ou  en  rentes  sur  l'État,  est  accepté  par  le  président  du  conseil 
d'administration  :  il  sera  de  cent  mille  francs  quand  la  masse  des  valeurs 
assurées  dépassera  un  milliard. 

Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  ïa  valeur  de  son  cautionne- 
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ment  qu'après  l'apurement  déBnttif  de  ses  comptei,  arrête:  par  décision  du 
conseil  d'administration  et  du  conseil  général  de»  sociétaires. 

77.  Le  directeur,  en  cas  de  maladie  ou  autres  empêchements,  présente  a 
l'approbation  du  conseil  d'administration  un  directeur  adjoint  charge  de  le 
remplacer  dans  toutes  les  opérations  de  la  direction. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur  adjoint. 

78.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  sur  fa 
proposition  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  en  fonctions  peut  être  révoqué  par  décision  du  conseil  gé- 
néral, prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  composant  ce  conseil, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  adoptée  également  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

79.  Dans  le  cas  de  décès,  le  conseil  général  décidera  si,  d'après  les  ser- 
vices rendus  par  le  directeur,  il  est  accordé  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants 
une  indemnité  temporaire  dont  le  payement  serait  à  la  charge  de  son  suc- 
cesseur. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

80.  Les  frais  de  premier  établissement  seront  remboursés  au  directeur 
d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  général. 

81.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  est  provisoirement  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 

Amhouard  (  comte  r/'),  lieutenant  général,  pair  de  France  ; 
Jiroussais,  membre  de  l'institut,  professeur  à  la  facullé  de  médecine; 
Compagnon,  fabricant,  membre  du  conseil  d'administration  du  cercle  du 
commerce  et  de  l'industrie; 

Cliasicllux  (  comte  de  ),  pair  de  France  ; 
Crcspy  Le  Prince  (  baron  de  ),  propriétaire  ; 
Critton  (  duc  de  ) ,  pair  de  France  ; 

Denière ,  membre  du  conseil  général  des  manufactures  ,  fabricant  de 
bronzes  ; 

Etienne,  membre  dfTinstitut,  député  ; 
Gandais,  manufacturier  ; 

(JcrtKÙict,  négociant,  vice-président  du  conseil  d'administration  du  cercle 
dm  commerce  et  de  l'industrie  ; 

fiindrnlmng,  membre  du  conseil  général  des  manufactures,  filateur; 

Lambert,  avocat,  ex-président  du  conseil  d'administration  du  cercle  du 
commerce  et  de  l'industrie  ; 

Lariùoissière  (comte  de  ) ,  pair  de  France,  colonel  de  la  cinquième 
légion; 

Lehtau ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  membre  du  conseil  général  de 

la  Seine  ; 

Mail*  ville  (  marquis  de  ) ,  député  ; 
3Jarnicr,  colonel  d'état-major; 
Montmorency  (  duc  de),  pair  de  France; 

25. 
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Orbelin,  fabricant,  vice -président  du  conseil  d'administration  du  cerde 
du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Paulin ,  commandant  des  sapeurs-pompiers  de  ia  ville  de  Paris  ; 

Pochei-Desroches,  négociant  ; 

Troplong,  conseiller  à  ia  cour  de  cassation  ; 

True//*,  directeur  général  de  la  Cérès ,  société  d'assurance  mutuelle 
Contre  la  gré  le  { 

Vassal,  syndic  du  commerce  de  bois,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce ; 

Villot,  chef  de  la  division  de  statistique  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
Le  comité  des  sociétaires  est  provisoirement  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

sMDiSi 

Astorg  (  comte  d' ) ,  pair  de  France  ; 

Bouvier,  négociant,  membre  du  cercle  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Collignon,  ancien  fabricant; 

Parquin,  avocat,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine; 
Pcrregaux  (  comte  de),  pair  de  France. 

La  première  assemblée  générale  pourvoira  à  ia  composition  définitive  de 
ces  conseils. 

82.  Le  conseil  d'administration  provisoire  déclarera  la  mise  en  activité 
des  opérations  aussitôt  que  les  conditions  fixées  a  l'article  7  auront  été 
remplies. 

83.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société  et  un  on 
plusieurs  assurés  seront  jugées  par  deux  arbitres  nommés,  l'un  par  le  direc- 
teur, au  nom  de  la  société ,  l'autre  par  fa  partie  adverse. 

Si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  ia  difficulté  sera  résolue  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

84.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  relativement  k  l'inter- 
prétation des  présents  statuts  seront  décidées  provisoirement,  sur  le  rapport 
du  directeur,  par  le  conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  sociétaires, 
et  définitivement  par  le  conseil  général. 

En  cas  d'urgence ,  la  décision  du  conseil  d'administration  sera  immédiite- 
inent  exécutée. 

8j.  Aucune  action  judiciaire  autres  que  celles  qui  sont  indiquées  dini 
l'article  50  ne  peut  être  exercée  sans  lautorisatio^  du  conseil  dadimnii- 
tration. 

86.  Tous  changements  ou  modifications  que  l'expérience  démontrerait 
devoir  être  introduits  dans  les  présents  statuts  seront  faits,  sur  les  rapports 
du  directeur  et  du  conseil  d  administration,  par  le  conseil  général.  Chaque 
sociétaire,  en  adhérant  aux  présents  statuts,  donne  au  conseil  géuéral  ton* 
pouvoirs  à  cet  effet. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

87.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  conseil  général  statuera  sur  lt 
marche  à  suivre  et  arrêtera  définitivement  les  comptes  de  l'administration. 

88.  M.  Prugneaux  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  ia  confirmation 
du  conseil  général  dans  sa  première  réunion. 

II  est  autorisé  à  se  pourvoir  par-devant  toute  autorité»  afin  de  parvenir 
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à  l'homologation  des  présent*  statuts;  à  consentir  dans  la  forme  requise, 
partout  où  besoin  sera,  aux  changements,  additions  ou  suppressions  que 
fe  Gouvernement  pourrait  y  exiger,  et  à  passer  tous  actes  à  cet  effet. 

Tableaux  de  la  classification  des  objets  admissibles  à  l'assurance. 

Tableau  A. 

1.  —  Meubla  meublants,  immeubles  par  destination ,  animaux» 

tn  classe,  quand  ils  ne  sont  exposés  que  par  leur  nature; 
Ie  idem,  s'ils  sont  dans  des  locaux  combustibles; 
3e  idem ,  dans  des  fabriqnes  a  foyers  ordinaires  ; 

4e  idem,  dans  des  locaux  dangereux  par  leur  distribution  ou  destination  ; 
5«  idem,  dans  des  établissements  à  grand  nombre  d ouvriers; 
6e  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables  ou  a  machines  à  va- 
peur. 

J.  —  Marchandises  et  produits  susceptibles  d'être  endommagés. 

îe  clause,  quand  ils  ne  sont  exposés  que  par  leur  nature; 
3e  idem,  s'ils  sont  dans  des  locaux  combustibles  ; 
4e  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  ordinaires; 

5e  idem,  dans  des  locaux  dangereux  par  leur  distribution  ou  destination  ; 
6e  idem,  dans  des  établissements  à  grand  nombre  d'ouvriers; 
7e  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables,  etc. 

3.  —  Marchandises  et  produits  combustibles,  ou  fragiles  ou  facilement  altérables, 

3e  ciasse,  quand  ils  ne  sont  exposés  que  par  leur  nature  ; 
4e  idem,  s'ils  sont  dans  des  locaux  combustibles; 
5*  idem ,  dans  des  fabriques  à  foyers  ordinaires  ; 

6e  idem,  dans  des  locaux  dangereux  par  leur  distribution  ou  destination; 
7e  idem,  dans  des  établissements  à  grand  nombre  d'ouvriers; 
8«  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables,  etc. 

4.  —  Marchandises  et  produits  facilement  inflammables. 

4e  classe,  quand  i!s  ne  sont  exposés  que  par  leur  nature  ; 
5e  idem,  s'ils  sont  dans  des  locaux  combustibles-, 
6e  idem,  dans  des  fabriques  h  foyers  ordinaires  ; 

7e  idem ,  dans  des  locaux  dangereux  par  leur  distribution  ou  destination  ; 
3e  idem,  dans  des  établissements  à  grand  nombre  d'ouvriers; 
9e  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables,  etc. 

5.  —  Marchandises  et  produits  pouvant  être  cause  première  de  t'incendie. 

s«  cîasse,  quand  ifs  ne  sont  exposés  que  par  leur  nature  ; 
6e  idem,  s'ils  sont  dans  des  locaux  combustibles; 
7e  idem,  dans  des  fabriques  a  foyers  ordinaires; 

8e  idem,  dans  des  locaux  dangereux  par  leur  distribution  ou  destination; 
9*  idem,  dans  des  établissements  à  grand  nombre  d'ouvriers; 
ioe  idem,  dans  des  fabriques  à  foyers  considérables,  etc. 
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Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Pari»,  en  l'étude  de  M*  Bonnairc,  sur  modèle  représenté  et 
rendu , 

L'antB39,Ic2iaoût; 

Et  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit 

Enregistré  à  Paris,  le  22  août  1838,  folio  54  recto,  case  8.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  dixième  compris.  Signe'  Doncaud. 

Suit  U  teneur  de  l'annexe. 

Liste  des  Fondateurs ,  au  nombre  de  cent  quatre-vingt-seize. 
MM, 

Broussais(  François-Joseph-  Victor),  membre  de  l'institut,  professeur  à  la 
faculté  de  médecine',  rue  (TEnfer,  n°  13; 

Allart,  administrateur  des  lignes  télégraphique»,  rue  de  l'Université, 
n°  9; 

Baron  de  Fcisthamcl  (François-Joachim- Philibert- Julien),  colonel  com- 
mandant la  garde  municipale  de  Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n°  29; 

Marnicr  (Jules),  colonel  an  corps  royal  d'état-major,  attaché  au  dépôt  de 
la  guerre,  rue  du  Montblanc,  n°  38  ; 

Rtgaud,  avocat  au  conseil  du  Roi,  à  la  cour  de  cassation,  place  Dauphioe , 
D«  14; 

Troplong  (Raimond-Théodore),  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  rue 
Louis-le-Grand ,  n°  28  ; 

Duc  de  Montmorency,  pair  de  France,  rue  de  l'I'niversité,  n°  80; 

Bellart  (François- Michel),  sous-intendant  militaire  ,  rue  de  Seine-Saint- 
Germain,  n°  29; 

Turck  (Sébastien- Antoine) ,  docteur  en  médecine,  professeur  de  chimie 
industrielle,  rue  de  Lille,  n°  101; 

Deshayes  (Paul),  naturaliste,  rue  des  Marais-Saînt-Germain,  nn  19; 

Baron  de  Crespy- le- Prince  (Charles- Eilouard),  capitaine  an  corps  royal 
d'état-major,  ofticier  de  la  Légion  d'honneur,  quai  d'Anjou, n°  15  ; 

Levasseur  (Bonaventure-Louis),  rue  des  Maçons,  n*»  1 1; 

Delacherie  (  Jules  ),  avocat  à  la  cour  royale ,  rue  des  Saint-Pères ,  n°  7  5  ; 

Lambert,  avoué  de  première  instance,  boulevard  Poissonnière,  n°  23; 

Gcrmihet  (François),  négociant,  quincaiilter-commisçionnairc,  chef  de  ba- 
taillon dans  (a  cinquième  légion,  rue  Saint- Denis,  n°  19 1; 

Compagnon  et  fVinter,  tapissiers,  marchands  de  meubles,  rue  Bourbon- 
Villeneuve,  n°  69; 

Mulet ,  arbitre  dn  commerce,  capitaine  de  la  garde  nationale,  boulevard 
Saint-Denis,  n°  24; 

Marchand  (Pierre-Phitippe-Narcisse),  avoué  près  la  cour  royale,  boule- 
Tard  Poissonnière ,  n°  2  3  ; 

Ijory  jeune  (Marcel-Antoine),  négociant,  marchand  de  rubans  en  gros  et 
de  broderies,  rue  Vivienne,  n°  6  ; 

Baudouin  frères,  fabricants  d'équipements  militaires,  rue  des  Récollets 
n«  3; 
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Tripet  arnc  (Jacques-Isidore),  grainier-fieuriste ,  membre  de  la  sociétc 
d'horticulture ,  boulevard  des  Capucines,  n°  19; 

Le  même,  place  de  la  Madeleine,  n°  20,  et  avenue  de  Brctenil, 
n°*  30-32; 

Paré  (Auguste),  maître  d'hôtel,  rue  Neuve-Saînt-Eustachc,  n°  37; 
Lavalard  (François-Edmond),  commissaire -prisenr,  rue  d'Enghein, 
n<>  40; 

Lory  (François),  traiteur-rôtisseur,  rue  de  la  Michaudière , n°  16; 

Quinier  (Jean- François),  maître  d'hôtel  garni,  cité  Bergère,  n°  4; 

Dop  (Michel),  docteur  en  me'decine  ,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  46; 

Cercle  du  commerce,  par  le  président,  au  nom  du  conseil  d administra- 
tion, boulevard  Saint-Denis,  n°  22  bis; 

Parquin  (  Théodore),  manufacturier,  fabricant  de  plaque'  et  de  cuivrerie, 
rues  Popincnurt,  n°  74  ,  et  Jean-Robert,  n°  24; 

Colonge  [Jean-Marie),  maître  d'hôtel  garni,  rue  Grcnetat,  n°  2  5; 

Witersheim  (Arnoult),  imprimeur,  rue  de  Montmorency,  n°  13; 

Voizot  (Edme),  négociant,  marchand  de  perles  et  de  verroteries,  rae 
Bourg  -l'Abbé,  n°  34  ; 

Martin  (Républicain),  fabricant  d'armes,  rue  Phelippeaux,  n°  36; 

Falateuf {Antoine),  marchand  de  cristaux  et  porcelaine!,  rue  Saint-Mar- 
tin, n° 2  75; 

Tesnière  et  Terrai,  commissionnaires  de  roulage,  rue  du  Grand-Chantier, 
u°  1  ; 

Liégard  frères,  fabricants  de  sellerie,  rue  Notrc-Dame-des-Victoircs, 
n°  46  ; 

Haraneder  (Pierre),  négociant,  banquier,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n033; 

Aubery  (Jean-Baptiste-Romain),  fabricant  de  bijoux,  metteur  en  centre, 
rue  Quincampoii ,  n°  03  ; 

Lacroix  (A mbroise- Joseph),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  rue  de Trier, 
n°  14; 

Rousseaux  fils,  fabricant  de  gants,  rue  Saint-Denis,  n°  27  7  ; 

Colombel  (Pierre-Maurice),  fabricant  de  caries  à  jouer  et  carton,  rue 
Saint-Maur,  n°  78  ; 

Houlet  (Jean-Charles),  fabricant  d'ornements  militaires,  rue  Saint-ATOje, 
n°  39  ; 

Gorez  (Charles- François),  fabricant  de  tabletteries  en  bois  des  îles, me 
de  Montmorency,  n°  t  ; 

Loddc  (Antoine-Alphonse),  marchand  de  plumes  en  gros  et  fabricant  de 
plumeaux,  rue  Saint- Avoye,  n°  40; 

Lemonnié  et  Lallié,  fabricants  de  chapeaux,  rue  Saint-Martin,  n°  112; 

Messener  et  Lapeyrc ,  fabricants  de  papiers  peints,  rue  Lcnoir- Saint- An- 
toine, n°  10  ; 

Mennet  et  Possoz ,  négociants,  marchands  en  gros  de  mousselines  et  ca- 
licots, rue  Quincampoix,  n°  47; 

Ifoullier  (Adolphe),  marchand  de  bois  et  charbon,  rue  Saint-Lmre , 
n°  90; 

Rosset  (Joseph),  négociant,  marchand  en  gros  de  jouets  de  France  et 
d'Allemagne,  rue  Bourg  l'Abbé,  n°  3t  ; 

Orbclin  (François- Aristide),  fabricant  de  bijouterie  dorée,  officier  dans  U 
garde  nationale,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33; 
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Vincent  (Paul -Clé ment -Adrien  ),  marchand  de  draps  pour  l'habillement 
des  troupes ,  rue  Berlin -Poirée ,  n°  3  ; 

Pin  et  Bourin,  négociants,  marchands  en  gros  de  mérinos  et  flanelles, 
rue  des  Déchargeurs ,  n°  9; 

Charpentier  et  Bechot,  maîtres  d'hôtel  garni  (hôtel  des  Etats-Unis  ),  me 
Notre-Dame-des- Victoires,  n°  9; 

Corbion  (Olivier) ,  marchand  de  vins  et  maître  d'hôtel,  me  Saint-Denis, 
cour  Batave  ; 

Bonnaire  (Fhrestan- Charles),  notaire,  boulevard  Saint-Denis,  n°  12; 
Lan»lais-Quignoht  (  Jean-Baptiste ),  fabricant  de  nouveautés,  chef  de 
bataillon  dans  la  garde  nationale,  rue  Royalc-Saint-Martin,  n°  39; 
Ducrot  (Louis- Michel) y  marchand  de  glaces  et  miroiteries,  rue  Grenetat, 

D°  8; 

Tchaal  (François-Samuel),  architecte,  me  Bleue,  n°  32; 

Ulong-Burnct  (Julien-Gabriel),  fabricant  de  chaînes  en  or,  bijoutier, 
rue  Michel-Ie-Comte ,  n°  38  ; 

Chartrousse  (François),  menuisier,  entrepreneur,  rue  Saint- Claude, 
porte  Saint-Denis,  n°  I; 

Chenal-Jo Ilots  (Joseph),  marchand  de  bois  à  brûler  et  charbons,  rue  des 
•Murais-Saint- Martin  ,  n°  70; 

Jac  [Noël-Henry),  fabricant  de  lampes  mécaniques,  faubourg  Saint- 
Martin,^  3g; 

Cottin-Faucheur  (Guillaume-Isidore),  orfèvre,  me  aux  Ours,  n<>  36; 
Gruintgens  (André-François),  fabricant  de  passementerie,  me  Saint- 
Denis,  n°  127; 

Heutte,  fils,  et  Adeline,  ne'gociants  en  rouennerie,  rue  Saint-Martiu , 
n°ti6; 

Vautrin  (Jean-François-Marie) ,  fabricant  de  passementeries,  rue  Saint- 
Denis ,  n°  2 1  c  ; 

Figaret-Pernollet  (François -Paul),  fabricant  de  bronzes  pour  églises, 
rue  des  Vieil les-É tu ves ,  n°  17; 

Poc/tet-Dcsroc/ics  (Jean-Baptiste-Prosper),  négociant,  marrhnnddc  por- 
celaines, verreries  et  cristaux,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  16; 

Moltenitt  fils  aine',  opticiens,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Snuveur,  n°22; 

Coquereau  (Charles),  fabricant  de  chaux  et  ciment  romain,  quai  de  Jem- 
m»P<w,n°i90; 

Trelon  et  Langlois-Sauer,  fabricants  de  boutons,  rue  de  Chabrol ,  n°  22  ; 
Bouvier  et  Blanc  frères,  négociants  marchands  de  soirics,  rue  du  Bou- 

loi,n°4; 

Alibert  (François),  marchand  horloger,  me  Jean- Jacques-Rousseau , 

n*!0; 

G.  et  E.  Lcvillain  frères,  négociants  en  mercerie ,  me  des  Vieilles- Au- 
driettes,  n«  5  ; 

Vameult  (fouis- Etienne),  entrepreneur  en  bâtiments,  me  des  Martis, 
n°50; 

L'Ordre  des  avocats  à  la  cour  royale,  par  Mc  Parquin,  trésorier; 
Parquin  (Jean- Baptiste-Nicolas),  avocat ,  rue  Samt-Honoré,  n°  350; 
Orise  (Pierre-Gabriel),  commissaire- prisrur,  me  Mandar,  n°  9; 
Covard  (Joseph-MarieJ,  fabricant  de  peignes  et  de  pantoufles,  rue  Saint- 
Denis      2 1 1  ; 


Digitized  by  Google 


(  466  ) 

Treille  (Jean. François- Bernard-Maurice),  docteur  en  médecine,  Grande- 

Ruc-Verte,  n°  10; 

Valdenairt  (François-Victor),  rentier,  rue  Blanche,  n°  43; 

Jauncz  Sponviilc  (Henry),  inspecteur  général  de  la  caisse  de  libération 
des  deite*  hypothécaires,  rue  de  Clichy,  n°  50; 

Valdenaire  (Claude- Maximilien),  directeur  général  de  ia  même  caisse, 
rue  Blanche,  n<»  43; 

Weynen  (  Thimothée-Pierre-Napoléon),  négociant,  marchand  de  papiers, 
rue  .Neuve-Saint-Marc,  n°  10; 

Thibault  et  compagnie,  négociants,  fabricants  d'eneres  et  marchands  de 
papiers,  rue  Bar-du-Bec,  n°  3; 

Blondin  (Louis- Henry-Michel),  négociant,  marchand  de  cuirs  en  gros, 
rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ,  n°  43  ; 

Regardin  (Adolphe),  fabricant  de  vinaigre  et  moutarde,  rue  Saint-Mar- 
tin, nu  7  I  ; 

Gamier  et  Schyrol,  bijoutiers,  rue  de  Montmorency,  n«  38; 

Gandais  (Jacques- Augustin),  manufacturier,  fabricant  d'orfèvrerie  en 
plaque,  me  du  Ponceau,  n°  42; 

Rouyer  frères  et  compagnie  ,  fabricants  de  cristaux,  rue  de  Bondy,  n°  70  ; 

Ollive  et  Fauvcty,  négociants,  marchands  en  gros  de  bonneterie  de  soie, 
rue  des  Mauvaises-Paroles,  n°  15; 

Piault  jeune  (Louis),  fabricant  de  coutellerie,  rue  Saint-Denis,  n°f§9; 

Dufour  ( Philippe- A drien-Guillé),  fabricant  de  cols  et  de  chemises,  rue 
Saint-Denis,  n°  27  7  ; 

Hocquet  et  compagnie ,  fabricants  et  marchands  de  modes  et  nouveautés  , 
rue  des  Petits-Champs,  n°  51; 

Chardin  (Alphonse),  négociant,  marchand  de  soie  en  bottes,  rue  Saint- 
Denis,  n°  175; 

Chompret,  fabricant  de  nécessaires,  rue  Saint-Sauveur,  n°  14; 

Dumercy,  joaillier-bijoutier,  rue  Montmartre,  n°  84; 

Lepage  (Etienne  Claude),  négociant,  épicier  en  gros,  rue  Saint-Louis, 
n°  16,  au  Marais;  ■ 

Charbonnier  (Guillaume),  bandngiste,  rue  Saint-Honoré,  n»  347; 

Evrard  (Pierre-Charles- Louis),  entrepreneur  de  peintures  et  marchand 
de  papiers  peiuts,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas,  n°  2C  ; 

Barrau  (  Pierre-Bernard  ),  fondateur  cl  directeur  des  sociétés  d 'assurance» 
mutuelles  contre  la  grêle,  l'incendie  et  la  mortalité  des  bestiaux,  établies  à 
Toulouse  en  1800,  auteur  du  Traité  des  assurances  mutuelles,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  n°  20  ; 

dfiroy  frères,  tableticrs-vernisseurs,  fabricants  de  lampes,  rue  des  Gra- 
vil/iers,  nu  18; 

Trefousset  et  Dupont,  bijoutiers,  rue  des  Enfants-Rouges,  n«  1  ; 

JLanei  (Edouard),  homme  de  lettres,  membre  de  l'académie  de  Bor- 
deaux ,  rue  des  Filles-Saint-Thomas ,  n»  9  ; 

Peruzet  et  Stolz,  négociants,  fabricants  de  broderies,  rue  Montmartre, 
n°  i  48; 

RU  tue  (Jean),  maître  d'hAtel  garni,  rue  Notre-Dame-des-Vicloiref ,  n»  4  ; 
G'oudchaux  (Michel),  banquier,  rue  Vendôme,  n°  9; 
L  iouville  (  Félix-Sylvestre-Jean-Baptiste),  avocat ,  rue  Vi vienne,  «•  8; 
B  ottin  (Sébastien),  éditeur,  propriétaire  de  l'Almanach  du  commerce  de 
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Paris,  des  départements  de  fa  France,  et  de§  principales  rilles  da  monde, 

rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  20; 

Lançlois  (Charles-Henri-François),  chef  de  division  à  la  direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  rue  Saint-Germaio-des-Prés, 

H»  16; 

Ltgras  (Pierre),  soûs-intendant  militaire  en  retraite,  chef  de  bureau  au 
minisiere  de  la  guerre,  rue  Sainte-Anne,  n°  63  ; 

Perron,  professeur  au  collège  royal  de  Bourbon,  rne  des  Postes,  n°  24; 

Régnier  (Louis-François},  parfumeur,  passage  Véro-Dodat; 

Dubois  (Jacques),  maître  d'hdiel  garni,  rue  de  Lille,  n°  20; 

Durel  (Pierre-François) ,  marchand  épicier,  rue  des  Vieux-Aogustins , 
n°  6  ; 

Bourbonne  (Auguste-Chartes-Marie),  avocat,  rue  du  Cadran,  n°  7; 
Dubois  (Français- André- Joseph),  négociant,  passementier,  place  Ven- 
dôme, V»  3; 

Prupteaux  (Philippe-Constantin),  propriétaire,  rue  Saint-Niraise,  n«  5; 
Le  chevalier  Paulin  (  Gustave),  lieutenant-colonel,-  commandant  les  sa- 
peurs-pompiers de  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n°  20; 
Mtrtin  (Pierre),  sous-directeur  de  l'administration  des  foréfs,  me  Mon- 

thnlon,  n°  48; 

Vilfot  (François),  chef  do  bureau  de  statistique  a  fa  préfecture  de  îa 

Seine ,  rue  Sainte- Ooix-de-la-Brctonncric,  n°  28; 

Guérin  \ 'Louis- Pierre),  chef  de  bataillon  en  retraite,  ancien  capitaine, 
adjudant-major  des  pompiers,  rue  du  Marché-d'Aguesseau ,  n°  12; 

Vidmt  (Charles- Hippoly te)  et  compagnie,  négociants,  marchands  de 
nouveautés,  rue  de  la  Tixerandcrie,  n°3; 

D*ftfs$i$  (Auguste),  bijoutier,  commissionnaire,  rue  Baillent,  n°  8; 

Ftissard  (Barthëlemy-Louis),  orfèvre,  joaillier-bijoutier,  rue  Dauphfne, 

Daouset  (Joseph),  renticr,Tuc  Saint-Romain,  n°  l  5  ; 
Theret  {Joseph),  marchand  orfèvre,  d'objets  d'arts  et  de  curiosités,  rue 
de  I  Ancienne-Comédie,  n°  5; 
Buchelet  (  Quentin- Louis  ) ,  fabricant  d'orfèvrerie,  quai  des  Orfèvres, 

Johj  (Louis-Victorin),  horloger,  rue  de  la  Barillcrie,  n°  17  ; 
liavoux  (Jean- Claude),  horloger -mécanicien,  même  rue  et  même  nu- 
méro ; 

M0*  Vautier  (Louise),  marchnnde  de  nouveautés,  rne  Vieiîle-du-Temple, 
n°&; 

Allier  (Thomas),  horloger,  même  rue,  n°  4  7  ; 

Durai  (Nicolas  Romain),  horloger-bijoutier,  rue  Saint-Martin,  n°  18D; 

Muret  (Antoine),  hoi  logcr-bi|outier,  quai  aux  Fleurs,  n°  7  j 

Martin  (Pierre),  horloger-bij'.utier,  quai  Pelletier,  n°  36; 

Rujier  (Joseph-François),  horloger-bijoutier,  rue  des  Blancs-Manteaux, 

U*  1S; 

Chuuriat  (Joseph- Amable),  horloger-bijoutier,  même  rue,  n°  16; 
Mathieu  (Joseph),  hoHogcr-bijoutier,  même  rue,  n°  al; 
Rottembourg  (  Joseph),  horloger-bijoutier,  rue  Sainte-Avoyc,  n°  33; 
Btrgeron  (Louis),  horlogcr-W  jouticr,  rne  Mauconseil,  n°  17; 
Roinrillc  (Antoint),  orfèvre,  quai  Pelletier,  n°  6  ; 
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Carton  (Antoine),  orfèvre  et  bijoutier,  rue  du  Faubourg-Poissonnière , 

n°  30; 

Girard  (Hubert),  marchand  de  bois  à  brûler,  rue  Lafayette,  n°  9  ; 
Louvet  (Louis),  marchand  de  bois  à  brûler,  rue  des  Vinaigriers,  n°  30; 
Froment  (François),  marchand  horloger,  rue  de  l'Université,  n°  1 18; 
Guignault  (Adolphe),  fabricant  de  cadrans,  or  et  argent,  quai  Pelletier, 
n°  40; 

Bar  (Louis-François-Joseph),  orfèvre-bijoutier,  roc  du  Rempart- Sain  t- 
Honoré,  n°  3; 

Robot  (Jean- Baptiste),  orfèvre-bijoutier,  rue  Saint-Honoré,  n°  «  1 1; 

Le  tourneur  (  ( 'h  ar 1rs- François- Mat h  urin),  fabricant- joaillier,  metteur  en 
œuvre ,  rne  des  Filles -Saint-Thomas ,  n°  17  ; 

Beaufour  (Antoine-François),  bijoutier,  rue  Saint-Honoré,  n°  161; 

Marié  (Paul),  bijoutier,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  56; 

Truelle  (Paul-Emile),  directeur  général  de  la  Cérès ,  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  gréie,  établie  à  Paris,  pour  quatorze  départements,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  n°  91; 

Desray  (Pierre),  marchand  d'horlogerie,  rue  du  Harlay  (Cité),  n°  17  ; 

Guitau  (  Antoine-  Zacharie) ,  horloger,  orfèvre-bijoutier,  quai  Pelletier, 
n°  1 8  ; 

Lcbertre  (  Théophile-Alphonse),  marchand  tailleur,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs,  n"  17; 

Poulin  (Charlcmagne),  orfèvre,  bijoutier-joaillier  et  horloger,  quai  de 
Gèvres; 

Devambez  (Paul- Alexandre),  fabricant  d'horlogerie,  rue  Saint-Honoré, 
n°  104; 

Brossonneau  frères  (Alphonse  et  Eugène),  marchands  de  bois  à  brâler  et 
de  charbons,  rue  de  l'Université,  n°  133; 

Camus  (Pierre-Joseph),  marchand  d'objets  d'occasion,  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  n°  1  ; 

Capel  (Childebert),  marchand  d'objets  d'occasion,  place  Dauphine,  n°  18; 
Walle  (Charles- Henri),  orfèvre,  rue  Saint-Denis,  n°  376  ; 
R»iffé  (Pierre),  horloger-bijoutier,  rue  de  l'Université,  n°  16; 
Jarraud  (Alfred),  fabricant  de  modes  et  de  nouveautés,  rue  Saint-Denis, 
n° 146; 

Dunand  (Marie- Frédéric),  docteur-médecin ,  rue  de  Tracy,  n°  14  ; 

Lecuru,  blanchisseur,  avenue  de  la  Bourdonnaie ,  n°  1 3  ; 

Charpentier  (  Maurice- Maxime) ,  chef  du  bureau  de  la  garde  munici- 
pale et  des  sapeurs  -  pompiers  à  la  prélecture  de  police,  rue  Montmartre, 
n°  1 4  4  ; 

Dclaborde  (Alexandre),  questeur  de  ia  Chambre  des  Députés,  aide-de- 
camp  du  Roi; 

Le  duc  de  Grillon,  pair  de  France,  rue  de  Lille,  n°  103; 

Le  comte  de  Chastellux,  pair  de  France,  rue  de  Varennes; 

Le  comte  de  Lariboissière,  pair  de  France,  colonel  de  la  cinquième  lé- 
gion de  ia  garda  nationale  de  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  58; 

Maire,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  rue  Regratttère, 
n«  6; 

Collignon,  négociant,  fabricant  de  châles,  même  rue,  même  numéro; 
Gérard  (  Th éoph  tic- Frédéric),  quincaillier,  rue  Saint-Denis; 
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Perré,  marchand  de  vins  en  gros,  rue  de  Lille,  n°  17; 
Lamirelle,  négociant,  rue  de  Castigiione,  n°  12; 

Hindenlang,  ii Lueur,  manufacturier,  membre  du  conseil  général  des  ma- 
nufacture! et  du  commerce,  rue  des  Vinaigrier! ; 
Badin  frères,  distillateurs,  rueThévenot,  vP  1S; 

Denière  (Jean-François),  fabricant  de  bromes ,  membre  du  conseil  géné- 
ral des  manufactures  et  du  commerce,  rue  d'Orléans,  n°  9  ,  au  Marais; 

Le  comte  d'Anthouard,  lieutenant  général,  pair  de  France,  quai  Mala- 
quais,  n°  93; 

Guédon,  avoué ,  boulevard  Poissonnière,  n°  33; 

Seyer  (Georges),  horloger,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  13; 

Laureau  (Jean-Baptiste),  agent  d'affaires ,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  2 1  ; 

Bemauda  (Louis-Charles),  orfèvre- bijoutier,  quai  des  Orfèvres,  n°  32; 

Bastien  (Louis-Théodore),  horloger-bijoutier,  rue  des  Petits-Augustins, 
n°  15; 

Cellier  (Ismis- Augustin-Victor),  marchand  de  draps  et  nouveautés,  rue 
Sainte-Croix-de-Ia-Bretonnerie,  n°  38; 

I>  en  ait  eau  (René),  marchand  de  bijoux ,  rue  M  au  conseil ,  n°  2 1  ; 

Capdeville  (  Guillaume),  marchand  de  meubles,  rue  des  Petites-Écuries, 
n°3; 

Bouilliard  (Louis- François),  horloger-mécanicien,  rue  Saint-Sauveur, 
n°30; 

Vilcoq  (Louis-Hector),  ancien  notaire  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries, 
n°  3o; 

Boudard,  docteur  en  médecine,  rue  Saint-André-des-Arts,  n°  30; 
Le  marquis  de  Mallcvillc,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Ragot,  propriétaire,  secrétaire  du  cercle  du  commerce,  rue  des  Tour- 
neiles,  n°  17  ; 

Vassal  (Louis-Bénigne),  marchand  de  bois,  sjndic  du  commerce  des 
bois  en  chantiers,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  quai  de  la  Tour- 
ncl!e,n°3; 

Etienne,  député  de  la  Meuse,  rue  de  Grammont; 

Amoult,  professeur  de  philosophie  à  l'Académie  de  Toulouse,  rue  de  Las- 
case; 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  a  Paris,  le  22  aoàt  1838,  folio  54  recto,  case  3.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  dixième  compris.  Signé  Doneaud. 

Signé  Bonnaire. 

Vn  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  4  août  1838,  enregistrée 
sous  le  n°  4551. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  ( da  Nord ). 
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N°  12,581.  —  OâDONNavcb  DU  Roi  oui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Société  a* assurance  maritime  établie  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Sécurité. 

An  palais  de  Neailly,  le  S7  Août  1838. 

LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnante  du  10  avril  1 83a,  (l)  qui  autorise  la  socie'ié  ano- 
nyme d'assurance  maritime  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination 
de  la  Sécurité  et  qui  en  approuve  les  statuts; 

Vu  les  modifications  propose'es  aux  dits  statuts; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  0RD0NNB  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  nouveaux  articles  2  et  1 5  des  statuts  de  la 
société  anonyme  d'assurance  maritime  dite  de  la  Sccurilé 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
18  août  1838  devant  Me  Buc/tèrc  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  iois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 


Signé*  N.  Ma^tih  (du  Nord). 

Et  îe  18  août  1838,  par-devant  Mc  Clèmcnt-Jean-Maric-Furcy  Buchère 
et  son  collègue,  notaires  à  Pans,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Julien  Putod,  président  du  conseil  d'administration  de  î,i  compagnie 
anonyme a"«s<mi  *moe  'maritime  fa  Sécurité,  antorisc'e  par  ordonnance  i  ovale 
le  10  avril  1836,  demeurant  à  Paris,  ■roc  Notre  -Damc-de-Nazarcth,  n°  4, 

Et  M  Henri-Françoi*  l)e$j>rcz,  durcîcur  de  ladite  compagnie  la  Sécurité, 
demeurant  à  Paris,  an  nic^e  de  lu  société,  place  de  ia  Bourse,  n°  G, 

(l)  Partie  supp.  Bull.  192,  n°  9536. 
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Lesquels  agissant  en  leursditei  qualités  et  en  vertu  de  la  délibération  de 
rassemblée  générale  de  fatlite  compagnie,  dont  un  extrait  a  e'té  annexé  à  l'acte 
du  «  août  1138,  ont  requis  les  notaires  soussignés  de  leur  donner  acte  de  la 
aouvelle  rédaction  des  articles  2  et  t&  du  pacie  social. 

Ce  qui  a  en  iien  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  2.  L'objet  unique  de  ia  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de 
mer,  de  guerre  et  de  navigation  intérieure  ions  navires,  bateaux,  marchan- 
dises et  objets  assurables. 

Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  sont  interdites. 

15.  Le  conseii  d'administration  s'assemblera  une  fois  par  moi*  et  pourra 
être  convoque  entra  ordinairement  par  M.  ie  président  ou  par  le  directeur. 

Les  attributions  de  ce  conseil  seront  de  décider  sur  tous  les  objets  géuéraux, 
de  faire  les  règlements  particuliers  de  l'administration,  de  rédiger  le  texte  des 
polices  d'assurances,  de  fixer  ie  plein  ou  maximum  que  la  compagnie  pourra 
souscrire  sur  un  navire,  sans  pouvoir  le  porter  au  delà  de  quatre  pour  cent 
du  capital  social.  H  statue  sur  l'emploi  des  fonds  et  sur  les  répartitions  des 
bénéfices  ;  il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  et 
désigne  chaque  mois  l'administrateur  qui  doit  remplacer  le  président  ou  le 
vice-président. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  extraordinaires. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient  valables,  six  administrateurs 
devront  être  présents  et  leurs  décisions  devront  être  prises  à  la  majorité  de 
quatre  voix;  au-dessus  de  ce  nombre  elles  seront  prises  à  la  majorité  absolue  ; 
dans  le  cas  de  partage  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Le  directeur  n'a  que  voix  consultative  d  ins  le  conseil  d'administration. 

Les  fonctions  du  président,  du  vice-président  ou  de  1  administrateur  désigné 
consisteront  d'abord  à  signer,  conjointement  avec  le  directeur,  les  actions, 
à  ordonnancer  les  payements  des  pertes  et  avaries,  a  vérifier  la  caisse  et  le 
portefeuille  de  la  société, enfin  a  inspecter  les  opérations  du  directeur  et  de 
ia  tenue  des  livres,  et  à  fixer  les  appointements  des  commis. 

Dont  acte  requis  et  octroyé. 

Fait  et  passe  a  Paris,  en  la  demeure  respective  des  parties,  les  jour,  mois  et 
an  susdits; 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
(Signé)  Desprez,  Putod,  Rousseau  et  Buchère,  ces  deux  derniers  notaires. 

La  minute  "porte  cette  mention: 

Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  20  août  1838,  folio  158  verso, 
case  7. 'Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  compris. 

signé  Mignot. 

Suit  !a  tetiew  de  l'extrait  de  la  délibération  du  26  janvier  ci-dessus  énon- 
cée. Du  registre  des  délibérations  dn  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie anonyme  d'assurance  maritime  la  Sécurité,  sous  la  date  du  2  7  janvier 
1838,  folio  72,  a  été  extrait  ce  qui  suit: 

M.  ie n>rv#ide»nt  donne  lecture  d'nne  lettre  de  MM.  les  courtiers  jurés  d'as- 
surances prèe  la  bourse  de  Paris,  adressée  au  directeur  de  ia  compagnie  et 
ayant  pour  objet  de  signaler  les  inconvénients  nombreux  qu'entraîne  après 
elle  la  formalité  du  contre-seing  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  qui, 
par  leur  nature,  exigent  ia  plus  prompte  célérité. 
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H  propose  en  conséquence  de  supprimer  la  signature  de  l'administrateur 
sur  les  polices  d'assurance*. 

L'assemblée  appelée  à  voter  sur  cette  proposition,  l'adopte  à  l'unanimité. 

M.  le  président  rappelle  a  l'assemblée  que  l'article  s  des  statuts  interdît 
a  la  compagnie  la  souscription  des  risques  de  guerre,  et  il  démontre  le  pré- 
judice qu'elle  éprouve  d'une  semblable  restriction  en  concluant  k  ce  qu'elle 
souscrive  désormais  ces  risques. 

L'assemblée,  appelée  k  voter  sur  cette  proposition,  l'adopte  k  l'unanimité. 

En  conséquence,  M.  le  président  annonce  que,  conformément  au  vœu 
de  l'article  s  2  des  statuts,  la  compagnie  va  immédiatement  solliciter  du 
Gouvernement  son  approbation  aux  modifications  sur  lesquelles  il  vient  d'être 
statué. 

Paris,  le  6  août  1836. 

Certifié  conforme,  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  part: 

Le  Directeur  de  la  Compagnie, 
Sigué  Desprez. 

En  marge  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  6  août  1838,  folio  144  recto,  case  5.  Reçu  cinq 
francs  cinquante  centimes,  décime  compris. 

signé  Forestier. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  rovaïc  du  27  août  1838,  enregistrée 
sous  le  n°  4554. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'apiculture 
et  du  commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultcsy 

A  Paris,  le  3  *  Octobre  1838, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


Or.  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  k  la  caisse  «le 
l'Imprimerie  royale   ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  — 3  Octobre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  388*. 


N°  12,582.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des.  Pensions 

à  dix  Veuves  de  Militaires. 

Au  château  d'Eu,  le  4  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  85  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
Je  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  -, 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  84  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  31  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  huit  cent  soixante  et  quinze 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  Tannée  1838  par 
les  lois  des  20  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  dix  veuves  de  mili- 
taires dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

*  Voyez  un  Eirata  k  la  fin  de  ce  numéro. 

(î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  dn  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins* 
crintion  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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.  NOMS 


KT  PRENOMS 


des  militaires. 


Combe  (Miche!) . . 


Deverchin  (Pierre 
Philippe  ). 

De  Dreux-Nancré 
(Lautelot  ). 


6 


10 


GRADES. 


Oelli  de  Montcla 
(Charles  -  Alphonee* 
Yu»oeut-de-Paule  ). 

Mignot  (  Auguste- 
Pierre  ). 


Galli  (  François 
Thomas  ). 

Schlisler  (  Fran- 
çois-Xavier ). 


Drugeon  (  Pierre 
Jean-Louis  ). 

Ayral  (Jacques^. 


Despiez  (  Nicola  >  ) 


DATE 


de 

la  cessation] 
do 

l'activité. 


do 
de"ces. 


Colonel. 


Capitaine. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


5  juilf. 
1829. 


1  5  OCt. 
1837. 

1 1  avril 
1835. 

«!2  sept. 
1837. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  de'cès. 


Tambour- 
major. 

Sergent. 


Du  jour 
du  décès.  I 


Marc'chal 
des  logis. 

Gendarme. 


Idem. 


t"|uill. 
1828. 


2  I  janv. 
1828. 


2?  avril 
1838. 

3  fer. 
1838. 


6  juill. 
1829. 

1 1  nov. 
183G. 


28  août 
1833. 

1 6  fé"  v. 
1836. 


5  nov. 
1836. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Tué  sur  le 
hanip  de  ba 
taille  à  t'ont- 
a  ut  i  ne  (  Afri- 
que). 

Mort  en  joui*-  | 
sanre  de  lo 
pension  de 
retraite. 
A  péri  hors 
d'Europe  d'u- 
ne  maladie  en- 
démique aux 
influence»  de 
lai]iirllc  il  a 
été  tournis  par 
les  obligations 
île  son  service 
dans  le  provin- 
ce d'Alger. 

Tué  Mir  le 
nhamp  de  ba- 
taille ea  Afri- 
que. 

Par  anhe  d'one 
blessure  reçut 
le  13  jaiivin 
précédent  dan* 
un  service  com- 
mandé. 

Mort  en  posses- 
sion de  droili 
à  la  peusion 
de  retraite. 
Par  suite  d'une 
lesture  re^ue 
ans  on  serrice 
commande1  ,  le 
28 octobre  pref 
rodent. 
Mort  en  jouis 
tance  de  I 
pension  d 
retraite. 
Par  suite  d'un 
blessure  reçue 
le  31  décembre 
précédent  dans 
uu  te  rvicc  com- 
mande. 
Mort  en  jouis 
tance   de  la 
pension  de 
retraite. 


Walker  (Elisa)(i). 


^Toux^lotilde-Jo- 

sèphe  ). 

De  Gocvb  de  Mor»- 
fONViLi  iras  (  Marie- 
Loulsc-Zoï-  ). 


Ioguin  (  Maric-J* 
lic-Alexandrine 


: 


Fabritxihs  (Ann 
Marie). 


Trivioli  (  Marie  • 
Lucie)  (»). 

Privât  (Bénigne). 


Sorreau  (  Anne 
Agathe  ). 

T  i  qu  et  (  Margot 

rite  ). 


Joi  annin  (Margui 
rite  ). 


(i)  Le  mari  «"tait  Prançalt,  né  a  Feon  (  Loire)  Te  19  octobre  1787.  —  (2)  Le  mari,  ne*  MConi  ( 
daigne),  a  été  naturalisé  Franc, ait  par  ordonnance  royale  du  28  février  1827. 
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NAISSANCE. 

DATE 

A  N  N  Û  E  S 
antérieures 

■  2 

6  *»  " 

B  ±  u 
—  k- 

irotus 

1  »  TU 
IA  l  L>. 

ff  i  r»  n  "v 

Lieu  a. 

du 
mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  icari , 
ou 

nombre  d  enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

r  y  «• 
—  -  „ 

«  «-  — 

il- 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

Jour 
It  mois 
connus, 
1789. 

Wosi-Pointe 
{Etats-Unis), 

'il 

1  7  juill. 

18*3. 

•  // 

750f 

Perpignan 

(Pyrénées-Or.) 

15  OCt.  1837. 

13  fev. 
1789. 

Ijanv. 
1790. 

Fcignîes 
(AW). 

Chartres 
[Eure-et-Loir). 

5  janv. 
1825. 

9  dec. 
1935. 

• 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

// 

400 
400 

Bavay 

(Nord). 

Paris 
(  Seine  ). 

Du  jour  qui  sera  1 
fixé  conformément  1 
à  Tari.  5  de  la  loi  1 
du  17  avril  1833. 

22  sept.  1837. 

4  août 
1803. 

Amiens 

(Somme). 

18  juin 

1  8  2  7. 

;/ 

400 

Arras 
[Pas-de-Cal). 

22  avril  1838. 

14  juin 
1785. 

Pottelange 

(  Moselle  ). 

1 6  août 

1  830. 

Mariape  antérieur 
a  la  blessure. 

400 

Versailles 
{Seint-et  Oise). 

3  fev.  1838. 

3  oct.* 
1778. 

14  août 
1794. 

Lugano, 
caattm  du  Téiin 
[Sniëtt  ). 

Oullins 
(flAtfne). 

8  juillet 
1798. 

8  janv. 
1817. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

\  Sf                                    f  • 

Mariage  antericur 
à  la  blessure. 

125 

100 

Bruxelles  (  Beîgi- 

qttt    ,    hé/  l<'  S  GAL- 

i.i  ,  son  beso-fifs  , 
Vm>.i u-l Ju ts, 1 1  35* 
Oullins 
(  Rhône  ). 

Du  jour  qui  sera 
filé  conformément 
ft  Part.  5  de  la  loi 
du  17  bjssjsJ  1833. 

1 1  nov.  1836. 

13  mai 

1777. 

»  fev. 

1800. 

Bïain 
(Loire-Inf.). 

Milfau 
(Aveyron), 

1 5  mars 
1  804. 

• 

4  mai 
1819. 

Plus  de  f  ans 
de  mariage. 

Mariage  antérieur 
à  la  blessure. 

100 
100 

Biais, 
(Loire-Inf.). 

%  87  •  f  T 

Millau 

(yirei/ron). 

Dn  jour  qni  sers 
fixé  conformément 
à  l'art.  5  de  la  loi 
du  17  avril  1833. 

15  fev.  1  83G. 

lî  sept. 
1784. 

Graç.ay 
(Cher). 

1 1  août 
1813. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100 

Saint- Outrille 
(C/ier). 

5  DOT.  1836. 

Total  . . . 

2,875 

26. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


N°  19/583.  *—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatre  Militaires. 

Au  château  d'Eu ,  le  4  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  I,r ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre;  . 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
«Tétât  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  85; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  31  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  neuf  cent  vingt-cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscrip- 
tion ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  90  juillet  1837  et 
97  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires  de- 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit  " 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci  -  après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  "déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  U  flair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  da  ministre  des  finances,  ponr  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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*  ° 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Tei:  lier  es  (Joseph) 

Chapuis  (Jean 
Petre  (  Antoine  ).  . 
Ve»rt  (Charles).  . 


NAISSANCE. 


1   1    1  f  i  1  c 

L/«tH  S. 

1  Ai  U  \  . 

•2  2  sept. 

Montauhan 

1798. 

|  Tarn-el-G.j 

4  août 

Chai  donnav 

1812. 

rS.-et-I*oirr 

7  nov. 

S'-Cham  nnd 

18  12. 

{Loire). 

2  9  mar« 

Moulins 

IBOG. 

{Allier). 

GRADES. 


Gendarme  a  clie- 
■•  :l  de  la  compa- 
gnie de  Tarn-ri- 
(•aroituc. 

(  lia  ■•><  i-  :  i  u  4*  lia- 
laillon  u'infantrrir 
légère  d'Afrique. 

Brigadier  nu  5 
ii  giui  ul  de  r|ia_«- 
«enra  a  cheval. 

Canonnicr  an  I*' 
régiment  d'artille- 
rie. 

* 


8EIUCL8 

effeclifi. 


I 
e 


10 


3 

3? 


1  0 


10 


2  3 


2  1 


2  0 


CAJTPaAI» 


- 

4 


TOÎâl 


11 


14 


r: 


II 


(a)  A  ta  condition  que  le*  .ini'rjpr.  ne  commenceront  qn'ii  dater  du  four  on  le  titulaire  aura  étr  rut» 
contrôle*  d'activité ,  sauf  déduction  de  la  comme  de  100  (ranci  qu'il  a  touchée  à  turc  de  araliicaiwat 


'  N°  19,584.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinq  Mi lit aires. 

Au  château  d'En,  le  4  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  fois  sur  (es  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  ia  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  ia  présente  ordonnance,  portant  le  n#  8<J; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
thi  31  aoiît  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  neuf  mille  six  cent  trente- quatre  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  90  juil- 
let 1837  et  97  avril  1838  ; 
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BASE 

les  droit* 
la  pension 
e  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle 

est  réglée. 

rilATIO!» 

de  U 
pension. 

AITICLBf 

de  la  loi 

du  1 1  avril 

tifti 

applicables 

k 

cette  ization. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 

actuelle. 

ÉPOQI 

de 
fouissait 
de  leu 
petuio 

ofirmi  tés. 
Bfc-sares. 

Gendarme  avec 
tfS  en  su».  (  Ayant 

plus  de  12  a  us  d'ar- 
tivitc  dans  ce  gr.  ) 

Soldat. 

240f 

M 

300 

(*) 

1  1,  17  et!8. 
17  et  18. 

Monlauban 
{Tarn-et-Gar.). 

Grevilly 
(  Saùnc-et-L.  ). 

Dans  ses  foyers. 

A  la  aui«e  du  32* 
régiment  de  ligne. 

G  de'c 
1837 

Si  juil 

18  3  8 

I  O  w  U 

ofirmi  tes. 

Brigadier. 

sso 

M 

Idem. 

Avignon 
(/y'aac/iwe). 

En  activité. 

lw  *ot 
1838 

nSrra.  graves 
rainées  par  le 
■weA  dr  «an- 
«  on  »i  uirf  >  s 

Soldat. 

w 

16  et  18. 

Moulins 
{Allier). 

Idem» 

9  sou 

1831 

perte  ibto* 

*  de  rasage 
'nu  membre. 

Total..  . . 

9*5 

• 

fois  payée,  (b)  A  la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  ét 
rayé  des  contrôles  d'activité. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommes au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-in  ten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  «oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  reclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui  suit, 
pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à  titre 
de  solde  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu  elle  soit 


;  t 
i 

NOMS    ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

■ERT1CE8 
effectif*. 

CABTAC5FJI 

TOTAC 

l  o 

,=0 

Dates. 

Lieux. 

• 

.£ 

• 

l 

d 

J 

• 

E 

■C 

Ai 

"o 

aaM 

S 

e 

"c 
S 

Jou 

c 

l 

1 

Le  Conte-d'Olonde 

(  Jilf  (lU0S-(    1.111(1  C 

16  dec. 
1  769. 

('ondft- 
»ur  -  Vire 
(Manchr), 

Lieutenant 
de  gendarmerie. 

30 

» 

3 

g 

a 

33 

t 

: 

S 

De  Bexudb  -  d'Avabay 

f  Joseph  -  Tlicojjhilr- 
Parfait  ). 

2  2  ocl. 
1770. 

Paris 

(Se  tue). 

Lieutenant 
général. 

30 

0 

// 

M 

e 

30 

1  S 

3 

ACLOCQCB  -  D'HOCQUIX- 
COTBT  (  'lui  !•  «  1  .'.in  • 

31  oct. 
1  783. 

Amiens 
(Somme). 

• 

Chef  de  bataillon 
d'état-niajor. 

30 

II 

// 

8 

0 

* 

38 

f 

4 
5 

Michel  (Jcan-Bap- 

Uste-Auguste  ). 
Fischer  (  Samuel  } 

(')• 

22  mai 
1789. 

16  mai 
l?84. 

Toulon 
(  Tar). 

llottwcil , 
canton 

iPArgovia 
[Suisse  ). 

Capitaine 
d'infanterie. 

Caporal 
d'infanterie. 

30 
30 

II 

H 

P 
u 

15 

7 

B 
U 

n 

p 

•5 
37 

/ 
Ê 

(l)  A  »erri  dans  un  régiment  subir  capitulé  au  service  de  France. 

N°  13)585.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  vingt-cinq  Officiers. 

Au  r  liât  eau  d'Eu  ,  le  4  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  S6  de  la  loi  du  S5  mars  1817  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 
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continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


fcSE 

droits 
tension 
ttraite.  1 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATIOM 

de  la 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

ennete. 
iem. 

iem. 

iem. 
iem. 

Sauf  dé 

Lieutenant  avec 
1/5  en  pus.  (  Ayant 
pins  dr  12  ans  d'ac- 
tivité' dans  ce  grade. 

Lieutenant  gé- 
néral avec  1/5  en 
ans.  (Avant  plus  de 
13   ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Chef  de  batail- 
lon avec  1/5  en  sus. 
(Ajant  plus  de  1*2 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Caporal. 

Total  .. . 

duction  des  sommes 

l,032f 

t» 

4,800 

2,040 

1,500 
2  02 

9,63  4 
qu'il  aura 

9,  10  et  1 1. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10., 
Idem. 

it  tonchéei  dep 

Suint- Lû 

(Manche). 

Taris 

(  Seine  ). 

Amiens 

(  Somme). 

Toulon 
(  rmr). 
Aarau 

(Suisse). 

uis  cette  époque  à 

En  solde 
de  non-activite'. 

Jouissait  du  traite- 
ment de  réforme. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

titre  de  solde  de  no 

6  juillet 
1838. 

1"  juillet 
1838,  épo- 
que  de  la 
cessât0»  de 
non  traite* 
ment. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

n-artivitr. 

9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1  834  ,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fjxation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  87  ; 
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5°  L'avis  cîe  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances,  en 

date  du  31  août  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
ù  la  somme  de  vingt  mille  trois  cent  trente -cinq  francs,  sur 
les  cre'dits  d'inscription  ouverts  pour  Tannée  1838  par  les  lois  des 
90  juillet  1637  et  17  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVON3   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 


8 

e 

10 

1 1 
îs 


Duo/  CUâi  lei-Louis 

(«)• 

Di  ha.mll  (  Cbarlei- 
Josepli -François). 

O'MuRHIIV  (Hippnlite- 
Siivtia-limile  ). 

Gâsse  (  Picrre-Ed- 


mc 


P  A  R  NET  (  Claude- 
François  ). 

Rimiiaui)  (  Pierre  - 

Grégoire  ). 

SUQUET  dilSoi'QUET 

(Charles-Joseph). 

I>l  (  iimth  DU  CoLOMRtEl 
(  Pierrr-lVanrois  ). 

Cooi  «nrRT  ni.  Rov.ti* 
(  Christophe-Pierre  ). 

De  Poret  (  Emma- 
nuel). 

De  P*AN  EU  F  (  An- 
toine-Aubin ). 

D'Haute  ville  Fc- 
Iix-TantrèJe  ). 


2  2  avril 

1  795. 

2  9  sent, 
l  Tjb. 

1  2  juillet 

I  795. 

2  2  a  ont 
t  793. 

1 2  mars 

1  798. 

2?  ilce. 

t  8no. 
2  2  niai 

1798. 

1  g  mai 

1789. 

1  7  IV  v. 
1  7  7  7. 

2  6  sept. 
179  1. 

2  8  janv. 
I7t>9. 

6  Sept. 
178  1. 


Neuebatel 
(  Suisse  ). 

Saiut-Andre' 

(P.-dc.-Cal.). 

l'iutlu.no 
(  C6ies-riu-X.). 

P;  t  ris 
(Si  ::'ne). 

Orgelet 

(Jura). 

Ai\ 

[B.-dn-Iihùnc). 
Ajrteeio 
(Corse), 

Son  lis 

(  Oise). 

Reims 
(  Marne), 

Pronlernv 
(  Oise  )." 
Le  Puy 
(  Hautc-Luirc). 

Saint-Laurent- 

dr-T#-rr«*^nUc 
(  Manche  )» 


GRADC5, 


armes ,  etc. 


Chef  de  batail- 
fnn  d'infantrrir  en 
nou-aclivttc. 

Capitaine  d'il  (fau- 
ter?*; en  non- acti- 
vité. 

Lit menant  d'in- 
fanterie en  uon-ic 

tivîie. 

Sous-lieutenaot 

il'infjfHtr. en  non- 
•elivité* 

Souf-lieutenant 

au  7 "régiment  d'in- 
fanterie légère. 

Idem 
au  1  or  idem» 

Sou«-lieulenant 
au  .IV  régiment 
d'infanterie  do  li- 
gne. 

Lieutenant-colo- 
nel de  cavalerie  eu 
nou-aclivité. 

Chef  d 'escadron 
de    cavalerie  eu 

nou-aolivite'. 

Idem. 
Idem. 


Capitaine  de  ea- 
valrtie  en  non-ac- 
tivité. 


(1)  N»tuxftli»c  Français  par  ordonnance  royale  de  2G  novembre  1817. 


SERVICES 

effectifs. 


«t 

c 

< 


2  1 
22 

ta 

23 

22 

2  1 

20 

24 

24 

14 
24 

22 


8 


I  I 


t  o 


13 


21 


15 
14 


14 


24 
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Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacun  des  vingt-cinq  officiers 
de  nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(1)  Les  ti  lui  aires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'iftscri ption ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  pre'sente  ordonnance  an 
Du  lie  tin  des  lois. 


ES  LÉGALES 

pnlicablc» 

DOMICILE 

• 

des 

Leur 

POSITIOS 

ÉPOQUF. 
de 

jouissance 

i     .    i  -la. 

OBSERVATIONS. 

>tte  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

«1  »•  leur 

pension. 

• 

• 

rtirfe   10  Je  la 
mtO  mai  1804; 
r  annexé  à  la  loi 
Il  •▼ni  1831. 

Idem. 

Feracy 
(  Ain  ). 

MontreuiUsur-Mcr 
(  Pat-dt-C  a  lait] , 

Reforme"  par  dé- 
cision royale  du  25 
jnin  loJtt. 

Idem 
du  l  i  avril  1838 

7  jniîNt 
1838. 

1 0  mai 
1  838. 

Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compu- 
ter du  jour  ou  il  aura  oaaaë  d'éirv 
soldé  «ur  le»  fonda  de  la  guerre. 

Idem. 

Idem. 

Créhen 

Idfm 

IIU  1  4  11,41   I  )■)( 

l**  juin 

i  lia 
1  S.15. 

Idem. 

Idem. 

Marseille . 
(B.-du- Rhône 

Idem 
du  il  avril  H  Si 

i  2  mai 
1  838. 

Idrm. 

Idem. 

Briançon 

{H. -Alpes). 

Idem 
du  2 1  mars  1838 

9  avril 
1  838, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Marseille 

[B.-du-Rhône). 
Paris 
(  Seine  ). 

Idem 
du  2  3  juin  1 838 

Idem 
du  2  juillet  1838 

6  jaillct 

1838. 
1G  juill. 
1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem 
du  3  \  avril  1838 

1  4  mai 
1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem 
du  23  janv.1838 

14  lev. 
183». 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saiut-Pif  rre- 
dc-l  ol.imiiitr 

f.f  rtlèche). 

Sainl-Laurent- 
dc-Trrregatie 
(  Manche  ), 

Idem 
du  2  4  avril  18  3  8 

Idem 
•lu  Si  mars  1 838 

Idem 
dn  3  avril  183  8 

I  4  mai 
1838. 
4  mai 
1838. 

I I  mai 
1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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o  — 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


SI 


22 


23 


24 


25 


NOMS   ET  PRENOMS. 


Fkrraud  de  la  Formt 
Victoire  -Louis- Ga- 


(  Victoi 
briel). 


GlIOHBT  DE  SaIHT-LouP 

(  Marie  -  Marguerite  - 
Alexandre  ). 

Labakhibre-Booenazel 
(  Jacquet- Augustin). 

Lbcowtb  db  Saints 
Suïashk  (Sigismond). 
• 

Lbpeb  db  la  Saudre 
(Fr.ncob-Marie)(t), 

QuEYRATg  (  Jean  - 
Paul  ). 

Conflans  (Étîennc- 
Loais  ). 

Delà  BRiPFE(Fran- 
çois-Augusfin). 

De  la  Voyerie 
(Pierre-Art  us). 

Luchaire  (Amedé). 

Mulsant  (Victor).. 

Le  Dblaizir  (  Tho- 
mas ). 

Orange  (  Louis  - 
Théophile-Hilarion) 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 8  mars 

1780. 

18  nov. 
1785. 

2  4  OCt. 
1796. 

16  juin 
1797. 

8  déc. 
1791. 

28  mars 

1796. 

1 5  de'c. 
1794. 

1  2  not. 
1798. 

18  juin 

177f. 

1 8  avril 
1796. 

18  juin 
1794. 

13  mars 
1794. 

8  nor. 

1800. 


Lieux. 


Ne  vers 
(Nièvre). 

Dôfe 
(  Jura  ). 

Saint-Ceré 
(Lot). 

Tessy 
(Manche). 

» 

Richmond 
(Angleterre). 

Saint-Lii 
(H.- Garonne  ). 

Bru  metx 

(Aisne). 

Cherancev, 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine  de  ca- 
valerie en  non-ac- 
tivité. 

Idem. 


Idem. 


de  Saint-Maurice 
(  Orne). 

Secondigny 
(Deux-Sèvres). 

Paris 

(Seine). 

Mably 
(  Loire  ). 

Vannes 
(Morbihan). 

Aix 

(B.'du-Rhùnc). 


(I)  Fiïs  de 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Lieutenant  de  ca- 
valerie en 

tivité. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Sou  «-lieutenant 
de  cBTaler.  en  non- 
activité. 

Idem. 


SERVICES 

effectifs. 


c 
< 


23 


28 


23 


24 


23 


20 


22 


2  2 


22 


23 


24 


2  2 


20 


v. 
C 
5 


u 
s 
o 


FIXATIO 

de 


6  15 


10 


8 


1  1 


10 


1  1 


2  2 


29 


13 


15 


8 


9 


15 


25 


22 


Total. 


940f 

1,160 
960 

lfO00 
940 
840 
613 
600 

613 

640 
66*7 
450 
410 


20,335 


= 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 
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w 

,5 ES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

applicables 

des 

POSITION 

de 

•  • 

jouissance 

OBSERVATIONS. 

cette  fixation. 

titulaire!. 

actuelle. 

de  leur 
• 

pension. 

Article  18  de  la 
du  19  mai  183>; 

if  annexé  à  la  loi 
11  avril  1831. 

Idem. 

Garcliièze 
(Nièvre). 

Dôle 
(  Jura  ). 

Reformé  par  dé- 
cision royale  du  27 
février  1838. 

.  Idem 
du  2  mai  1838 

l*  avril 
1838. 

1er  juin 
1838. 

Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 

» 

lém. 

Saint-Céré 
(Lot). 

2  6  mai 
1838. 

1 

Torigny 
(Manche). 

Idem 
du  4  juin  1838 

7  juinct 
1838. 

Idem.  \ 

Dieppe 

(Seine-Infér.). 

Idem 
du  12  fév.  1838 

l«  avril 
1838. 

Um. 

Idem. 

Toulouse 
(H. -Garonne  ). 

Idem 
du  8  mai  1838 

r                    mammm  ^m.  m        m          9&  Vf 

1er  juin 
1838. 

Idem.  1 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem 
dul3  mars  1838 

1er  avril 
1838. 

Idem, 

BJ 

t  || 

Idem. 

■ 

Ârmentières 
(Eure). 

Idem 
du  29  mai  1838 

3  avril 
1838. 

Idem.  1 

Idem. 

Angonléme 
(Charente). 

Idem 
du  19  avril  18 3 8 

21  mai 

1.838. 

Idem.  J 

Idem. 

Paris 
(  Seine  ). 

Idem 
du  8  mai  1838 

7  juin 
1  838. 

Idem. 

Mably 

(Loire). 

Idem 
du  29  mai  1 838 

2  0  juin 
1838. 

Idem.  | 

Idem 

\ 

Saint-Quentin 

(Aisne  ). 

Idem 
du  14  mai  1838 

.  mm  •  • 

1**  juin 
1838. 

Idem. 

Idem 

Arîcs 
(B.-du-Rh.). 

du  13  mars  1838 

1 1  avril 
1888. 

Idem. 

1 

1 

3.  Ayant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
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temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu ,  sur  les  foncfs  de  îa 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  lepofrue  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension*. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'élai  de  la  pierre  , 

Siçné  Bernard. 

N°  12,680.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-verbal ,  en 

date  du  26  juillet  18.17,  clos  le  29  du  même  mois,  qui  constate  la  délimi- 
tation entre  la  forêt  domaniale  de  Nnirmont  (Doubs),  canton  de  la  Haute- 
Joux,  et  les  propriétés  des  sieurs  Mteubhn ,  est  approuvé  dans  ce  son» 
que  les  limites,  entre  (a  forêt  de  l'État  et  le*  propriétés  du  sieur  Létoublon, 
seront  fixées  désormais  par  la  ligne  droite  figurée  par  un  liseré  rouge  sur 
le  plan  annexé  audit  procès-verbal,  et  qui,  \  artant  de  l'angle  cote  n°  i  8  , 
va  aboutir  à  celui  n°  8.  {Neuilly,  9  Juillet  183S.  ) 


N  12,587.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  do  lrr  février  1837,  clos  le  3  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion générale  des  bois  communaux  du  sieur  Sauveur  (Haute-Saône). 
{Nemlly,  9  Juillet  48SS.) 

N°  12,588.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Saiote-Msric-aux-Mioes  (Haut-Rhin),  de  trois  mille  sept  cent  dix-neuf 
arbres  secs  et  dépérissants,  sur  toute  l'étendue  de  la  furet  appartenant  à  la- 
dite commune,  pour  être  exploités,  sous  la  surveillance  des  agents  fores- 
tiers, par  un  entrepreneur  responsable,  et  ensuite  être  vendus,  par  lots , 
dans  les  tomes  ordinaires; 
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i°  Corniinont  (Vosges.),  d'un  nombre  indéterminé  de  itping  mûrs,  a 

prendre  dans  les  cantons  de  sa  foret  dits  les  Brulcux  et  lit  Bourotte,  jusqu'à 
la  concurrence  de  eeut  quatorze  aières  de  bois  d'industrie,  à  la  condition 
que  les  branchages  et  remananta  seront  précomptée  sur  l'affouage  de  l'exer- 
cice 1838,  et  qu'en  outre  les  coupes  ordinaires  seront  réduites  de  trente- 
huit  stères  pour  chacune  des  années  1839,  1840  et  1841  ; 

3°  Giosbliederstroff  (  Moselle  ),  de  quarante-neuf  chênes  et  cent  eept 
bélres  dépérissants,  qui  dominent  un  semis  artificiel  âge  de  cinq  ans,  au 
canton  de  Brandenbuscb ,  faisant  partie  du  quart  en  réserve  des  bois  de  la- 
dite commune. 

*.  L'arrête  rendu,  le  3  mai  dernier,  par  le  préfet  des  Hautes-Alpes,  et 
autorisant  l'exploitation  de  vingt  mélèzes,  à  prendre  dans  les  bois  commu- 
naux de  Saint-ChaflVey,  pour  les  réparations  urgentes  à  exécuter  dans  l'église 
succursale  du  hameau  de  Chantemerle,  est  approuvé. 

3.  La  commune  de  Messein  (Menrthe)  est  autorisée  à  faire  expToiter,  par 
imicipation  et  indépendamment  de  la  coupe  aÛouagère  de  l'exercice  1838, 
la  coupe  qui,  d'après  l'aménagement,  ne  serait  arrivée  en  tour  d'exploitation 
que  pour  l'exercice  1841. 

La  vente  de  ces  deux  coupes  aura  lieu  dans  les  formes  ordinaires. 

4.  U  «cra  procédé,  dans  les  formes  ordinaires  et  d'après  les  instructions 
de  l'administration  forestière, 

i°  A  la  vente,  en  deux  années  consécutives  et  par  portions  égales,  de  îa 
superficie  de  huit  hectares  du  canton  de  Coutclot,  faisant  partie  du  quart  en 
réserve  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Thise  (Doubs),  à  la  charge 
par  l'adjudicataire  de  reserver,  indépendamment  des  arbres  marqués  du  mar- 
teau de  l'État,  tout  le  recru  de  chêne  et  hêtre,  et  de  faire  lea  travaux  d'amé- 
lioration nécessaires; 

2°  A  l'aménagement  de  la  totalité  des  hois  appartenant  à  ladite  commune, 
qoi,  après  distraction  du  quart  de  leur  contenance  pour  former  la  réserve, 
seront  divisées  en  trente  coupes  exploitables  dans  une  révolution  de  trente 
ans. 

5.  Les  bois  appartenant  aux  communes  de  Kogeoheim  (Bas-Rhin),  Char- 
pey  (Drôme),  Jambles  (Saône-ct-Loire),  [lignât  (Ain),  et  Louppy-le- Petit 
(Meuse),  seront,  après  distraction  du  quart  de  la  contenance  totale  de  chacun 
de  ces  bois  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code  forestier, 
aménagés  en  taillis  sous  futaie,  savoir: 

Les  bois  de  Kogenheim  à  une  révolution  de  vingt-cinq  ans; 
Les  bois  de  Charpey  et  Jambles  à  une  révolntiou  de  douze  ans; 
Les  bois  de  Rignat  à  une  révolution  de  quinze  ans; 

Les  bois  de  Louppy-lc-Pctit  à  une  révolution  de  vingt-six  ans,  en  treize 
coupes  biennales. 

Sont  rapportées  les  ordonnances  desao  janvier  1835  et  *3  octobre  18*9, 
qui  avaient  précédemment  régie  l'aménagement  des  boie  de  Jamblee  et 

La  demande  de  la  commune  de  Louppy-îc-Petit,  ayant  ponr  objet  d'ob- 
tenir la  délivrance  d'une  coupe  extraordinaire  pour  l'exercice  1838,  est  re- 
jetée. 

6.  Les  bois  appartenant  à  la  commune  de  Viitîers-le-Sec  (  Haute-Marne  ) 
seront,  distraction  pn  alablement  faite  du  quart  de  leur  contenance  pour  la 
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réserve,  aménagés  en  deux  séries,  pour  être  exploités  en  taillis  sons  futaie , 
savoir  : 

La  première  série ,  composée  des  cantons  dits  les  Grands- Bot  s ,  les  Bois- 
sous  les- h 'ignés ,  et  les  Lac Jt ères  ,  à  une  révolution  de  vingt-cinq  ans; 

Et  la  deuxième  série ,  comprenant  le  surplus  desdits  bois,  à  la  révolution 
de  seize  ans. 

Le  décret  du  18  septembre  18 1  f ,  qui  avait  prescrit  l'aménagement  de  ces 
bois,  est  rapporté. 

7.  II  sera  sursis  indéfiniment  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
asseoir  sur  ic  terrain  l'aménagement  des  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Servins  (Doubs). 

L'ordonnance  du  2 g  décembre  1836  est  rapportée  dans  tout  ce  quelle  a 
de  contraire  à  la  présente  disposition. 

8.  l°  La  forêt  domaniale  de  Fretoy  (  Yonne  ),  de  l'étendue  de  mille  quatre- 
vingt-dix-sept  hectares,  sera  aménagée  en  taillis  sous  futaie,  à  la  révolution 
de  trente  ans. 

2°  La  forêt  domaniale  de  Cbatel-Gerard  (même  département),  d'une  con- 
tenance de  huit  cent  trois  hectares  vingt-quatre  ares  (non  compris  le  canton 
de  la  queue  de  Sauvigne),  sera  divisée  en  deux  sections  : 

L'une,  composée  du  canton  de  Mozcon,  de  deux  cent  quatre-vingt-trois 
hectares,  sera  régénérée  par  la  méthode  du  réensemencement  naturel,  et 
conduite  a  l'état  de  futaie  pleine  ; 

Et  l'autre,  formée  des  cantons  de  la  Grande-Haie,  Fourneau-bas-Bois  et 
Corabe-Ra  veau ,  sera  exploitée  en  taillis  sous  futaie,  savoir  : 

Trois  cent  trente-six  hectares  soixante-quatorze  ares,  à  la  révolution  de 
trente  ans; 

Cent  quatre-vingt-trois  hectares  cinquante  ares,  à  la  révolution  de  vingt- 
cinq  ans. 

8°  La  forêt  domaniale  du  Banney  (Haute-Saône),  de  l'étendue  de  trois 
cent  vingt-trois  hectares  soixante-deux  ares,  sera  traitée  en  futaie  d'après  la 
méthode  des  éclaircics,  et  exploitée  en  coupes  préparatoires  pendant  une 
période  de  quarante-cinq  ans. 

L'administration  des  forêts  dirigera  les  czploitations  de  manière  à  ramener 
le  plus  tôt  possible  les  coupes  dans  la  forêt  de  Fretoy  et  dans  chaque  subdivi- 
sion de  la  section  de  taillis  de  la  forêt  de  Cbatel-Gerard ,  a  l'Age  déierminé 
pour  chaque  révolution. 

L'ordonnance  du  13  septembre  18S6,  qui  avait  réglé  l'aménagement  de  la 
forêt  du  Banney,  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent.  {  Neuilly,  9  Juillet  1838.) 


N°  M,589.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  juillet  1887,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation  par- 
tielle entre  la  forêt  domaniale  de  Mont-Dieu  (Ardennes)  et  un  bois  appar- 
partenant  au  sieur  Friques,  propriétaire,  demeurant  à  Sedan.  {Neuilly, 
//  Juillet  1838.  ) 


N°  l«,5D0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  novembre  1837,  clos  le  13  du  même  mois,  constatant  la  délimi- 
tation entre  le  boia  de*  Minoaçts ,  appartenant  à  la  commune  de  la  Réu- 
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nion  (Lot-et-Garonne)  et  la  propriété  riveraine.  {Neuilly,  44  Juillet 
1838.) 


N°  12,591.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal ,  en 
date  dn  18  novembre  1897,  clos  le  32  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation partielle  entre  la  forêt  communale  de  Petit-Mont  (Meurt lie)  et 
un  bois  appai  tenant  a  la  dame  veuve  Barlhelot  de  Blamont.  {Neuilly , 
41  Juillet  4838.  ) 


N°  1 2,592.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  approuve  le  procès-verbal ,  en 
date  du  22  mars  1858,  clos  le  3  avril  suivant,  constatant  la  délimitation 
partielle  entre  la  forêt  domaniale  de  Passe  Pagny  (  Meurthc  )  et  un  bois 
appartenant  au  sieur  Lévisthal,  de  Nancy.  {Neuitty,  14  Juillet  1838.) 


N°  12,593.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  l°  maintient  sous  le  régime  fores- 
tier les  trente-et-un  hectares  huit  ares  de  bois  figurés  au  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Dammartin  pur  une  teinte  vert  foncé;  2°  affranchit  de  ce 
régime  les  cinquante-quatre  hectares  soixante-quatre  ares  figurés  au  même 
plan  par  les  teintes  vert  clair  et  jaune;  3°  autorise  le  défrichement  des 
trente-sept  hectares  quinze  ares  sous  cette  dernière  teinte;  lesdits  bois 
appartenant  aux  hospices  civils  de  Mantes  (Seine- et- Oise).  {Neuilly, 
11  Juillet  1838.) 


Na  12,594.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  le 
bois  de  Gincstous,  y  compris  le  canton  du  Bruei,  appartenant  à  la  com- 
mune de  Saint-Félix-de-Sorgues  (  Aveyron).  {Neuilly,  41  Juillet  1838.) 


N°  12,595.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  dits  Bajasse  et  des  Poules,  appartenants  à  l'hospice  de  la  ville  de 
Brioude  (  Haute-Loire).  {Neuilly,  11  Juillet  1838.) 


N°  12,596.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  procédé  au  rece- 
page  de  la*  partie  inférieure  du  bois  communal  appelé  de  Loulousque , 
jusqu'à  la  route  conduisant  de  Barèges  à  Bagnères  (  Hautes- Pyrénées  ), 
sur  une  étendue  de  cinq  a  six  hectares,  et  que  les  bois  provenant  de  cette 
opération  seront,  vendus  pour  acquitter  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés, 
ainsi  que  ceux  de  la  construction  de  deux  cent  quarante  mètres  de  murs 
de  clôture,  sauf,  en  cas  d'insuffisance,  à  y  pourvoir  a  l'aide  des  antres 
ressources  communales.  (  Neuilly,  11  Juillet  4838.  ) 


N  1  12,597.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
ci  à  l'ad indication,  en  la  forme  ordinaire,  de  cent  soixante-trois  viens 
arbres  existant  sur  cinq  hectares  de  clairières  du  quart  en  réserve  des 
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bois  communaux  de  Deyviïîers  (Vosges),  destines  à  être  repeuples. 

(Neuilly,  44  Juillet  4838.) 


N°  12,5*98.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  t*r.  Les  habitants  des  communes  de  Saint-Agnnn  de  ia  Chapelle  et 
de  S«jnl-Martin-en-Vercors  (  Drôme  )  sont  autorises,  par  tolérance  et  pour 
les  années  1838  et  1  839  seulement,  k  faire  paître  les  bëtes  à  laine  servant 
à  leur  usage  sur  dix  pelouses  dépendantes  de  la  forêt  domaniale  daVercors, 
connues  sous  ïcs  noms  de  Sert,  Heure,  Varennes,  Gerland ,  Pichet, 
Comheau,  Play,  Tiolaehe ,  Herbonneuse  et  Kerhouly ,  sous  ia  réserve 
expresse  de  tous  les  bois  circonvoisins. 

2.  Les  bôtes  à  laine  destinées  au  commerce  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte,  Cire  admises  k  jouir  du  pâturage  sur  Ici  pelouses  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Le  nombre  des  moutons  et  brebis  servant  k  rasage  des  habitants  et 
admis  au  parcours  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  six  mille. 

4.  Les  maires  de  chaque  commune  détermineront  par  des  règlements 
spéciaux,  qui  seront  soumis  k  l'approbation  dn  préfet,  le  nombre  de  bétes 
k  (aine  que  chaque  propriétaire  pourra  envoyer  au  parcours;  le  chiffre  en 
sera  fixé  tant  d'après  l'impôt  foncier  et  les  besoins  de  l'agriculture  que 
d'âpre*  (es  procès-verbaux  de  possibilité. 

5.  Les  chemins  k  suivre  pour  mener  les  bétes  a  laine  au  parcours  auront 
une  largeur  de  vingt-cinq  k  trente  mètres  au  plus  ;  ils  seront  pris  du  côté  le 
plus  praticable  des  principaux  sentiers  déjà  existants,  et  seront  désignés  par 
d«s  arbres  frappés  de  distance  en  distance  du  marteau  roral  :  les  bétes  k 
laine  ne  pourront  jamais  s'écarter  desdits  chemins  ni  s'y  arrêter  peur  pâturer, 
soit  en  allant  au  parcours f  soit  en  revenant,  sous  les  perses  portées  par 
l'article  199  du  Code  forestier. 

G.  Les  communes  se  conformeront  en  outre  aux  dispositions  du  Code  et 
de  l'ordonnance  royale  du  l<?  aoét  1827,  relatives  k  l'exercice  du  pârurage 
dans  les  bois  de  l'Etat,  et  k  toutes  les  antres  mesures  de  pofice  que  l'admi- 
nistration forestière  jugerait  nécessaire  de  leur  imposer  ;  et  tout  abus  et 
toute  contravention  de  leur  part  aux  conditions  qui  précèdent  donnerait 
lieu  k  des  poursuites  judiciaires,  et  au  besoin,  k  la  révocation  de  la  présente 
ordonnance.  (  Xcuilly,  14  Juillet  4838.  ) 


N°  12,599.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  rapporte  toutes  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  7  mai  1836,  relatives,  soit  a  fa  réunion  an  soi  fores- 
tier, soit  au  repeuplement  de  trente-trois  hectares  défrichés  appartenant 
k  la  commune  du  Coudray-Saint-Germer  (  Oise  ).  (  Neuilly,  14  Juillet 
4838.  ) 


N°  12,600.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  k  délivrer  au*  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  fAin, 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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Montréal.. . 


Or 


Vouvraj  . . 


LMÎlevriat. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Noms 
des  cantons 
oè 

l<-  -  conpes 
seront  assises 

Étendue 

c«  upes 

exploiter 
par 

conte- 
nance. 

Nom  lire 
d'arbres 
a 

exploiter 

eh 
jafJinarii 
oo  par 
éclair»  ie. 

Quantité 
de  sure, 

•  •rife 

spra 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

Il  MT. 
1  •  •    •  A  . 

Coupe» 

600 

• 

ordinaires. 

en  reserve. 

m 

300 

Bois 

* 

DO 

communal. 

chênes. 

Corne 

• 

23 

à  Lansard. 

sapins. 

Cernay  et 

m 

250 

• 

Far. 

sapins 

murs 

ou 

r 

risiants. 

Grand-Bois. 

* 

500 

sapins 

mûra 

on  dépé- 

rissants. 

Curabord... 

m 

60 

■  * 

sapins 

murs 

ou  depé- 

rissauls. 

CON  DIT  10  Ng 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 

devront  avoir  lieri. 



Ce«  arhfès  seron  t  pris 
parmi  les  sapins  dépéris- 
sants ou  secs. 

La  rente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  en  leui 
années  |  couformeibcni 
aux  dispositions  générale- 
pre«rriles  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

A  prendre  parmi  le- 
arbres   dépérissants  o 
arrivé»  à  leur  maximum 
de  croissance. 

La  vente  et  l'exploita 
•  ion  auront  lieu  confor 
il >  ment  aux  disposition 
gén<  raies  prescrites  pni 
l'ordonnance  r  •  mn 
taire  du  Code  forestier. 

Ces  arbre»  a  prendr 
parmi  les  plus  w<  m  et 
les  plus  dépcrîs«autl  se- 
ront délivrés  en  nature 
au  sieur  Michaud,  qui  en 
payera  la  valeur,  confor- 
mément aux  disposition 
de»  artiries  H).'»  du  Code 
forestier  et  111  de  Por- 
donnanre  réglementaire 
tiu  1"  août  1827. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  di  position 
généreles  prescrites  par 
I  ordonnance  ré-lenèen 
taire  du  Code  forestier. 

Idem. 


La  coupe  compreédr: 
en  outre  totH  fè*  M» 
blancs  qui  ae  trouvent 
dans  le  canton  désigéé. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confo 
rnément  aux  disposition* 
générale»  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

27. 
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M 

U 

— 

h 
■ 


NOMS 


communes 
et 

établisse» 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  bois. 


8 


Appremoot. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires 

Etendu 
des 
coupe* 

É 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Quart 


c«««»  {8*S£ 


Charix. 


Quart 


Boisseonade| 

la  Moula. 

!"  Lantenay.. .  I  j;oOB 
Outriaz  J|e,  Chi ,  es. 
(Annexe    <  0.„dc- 
deLantenay)!  Montagne. 


1  1 


1S 


Collonges 


La  Fougère. 


J),  mous 
le  sentier 
de  Foniaine-| 
Parry. 


Mont-de- 


•  •  • , 


Aberge- 

ments. 


h.  ar. 


Nombre 
d'arbres 

à 

exploiter 

eu 
jard,  liant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  sûres 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


500 
sapins 
secs. 


200 
500 


200 
sapins 
secs 

ou  dépc-| 
rissants. 

50 
sapins. 

50 
sapin*. 

sapins  et 1 
chênes. 

60 
sapins  et 
chênes. 

600 
sapins 
murs, 


ou  dépé-| 
rissants. 


55 
châtai- 
gniers. 

600 
sapins. 

?00 
sapins. 


CONDITI  ON  8 
sous  lesquelles 
les 

ciploiutions 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploi- 
tation auront  lieu  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescri- 
tes par  l'ordonnance  r 
élémentaire  du  Code  f 
reslier. 

Ces  arbres  seront  p 
parmi  lessapinsre 
secs,  viciés  ou 
sants. 

La  vente  et  l'explo 
talion  auront  lieu  en  deux 
années,  et  conformément 
aux  dépositions  générale 
prescrites   par  l'ordon 
nanec  réglementaire  d 
Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu  confo 
mement  aux  d 
générales  prescrites  _ 
l'ordonnance  régteme 
taire  du  Code  forestier. 

Ces  arbre*  seront  pi 
parmi  ceux  viciés,  dep 
rissauts  ou  secs. 

La  vente  et  l'exploit 
tion  auront  lieu  en  de 
années  et  conformém 
aux  disposi  lions  générales 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  da 
Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion aurout  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

(Ces  arbres,  a  prendre 
psrmi  ceux  mûrs,  vidés 
et  sec*,  seront  vend»*  et 
exploités  conformément 
jux  dispositions  générales 
I  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  ira 
vaux  d'amélioration  re 
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proprié- 
taires 
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13 


Samognat .  . 
Hameau 

d'Arfontaine 


SITUAI  ION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Coupes 
ordinaires 
des  exercices 
1835,  1834» 
et  1837. 


Quart 
eu  réserve. 


Entre 
le*  deux  bois 

de  tiarie. 
Au  chemin 
de  la  Tailla. 


Etendue 

des 
coupe 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


M  78 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 
éclaircie. 


300 
sapins 
murs 
ou  depe 
rissauts. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 

tiou 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 

\m 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  veute  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
eriu  raies  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen 
taire  du  Code  forestier. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 


BllCCf 


iv  es 


en 


commençant  par  le  can- 
ton la  Couche,  et  con- 
formément aux  dispoti 
lions  générales  présenter 
par  l'ordonnance  régle- 


/    La  vente  et  l'exploita- 
<  tion  auront  lieu  confor 
moment  aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
| l'ordonnance  réglcmcn- 
Itaire  du  Code  forestier. 
La  section  de  Samo- 
•iii'  et  le  hameau  d'Ar- 
[fontaine    ne  recevront 
aucune  délivrance  aObua- 
Igère  ]ionr  l'exercice  1838 
et  I»  coupe  de  la  sectioo 
de  Samognac,  pour  l'exer- 
cice 1839.  sera  réduite  . 
•  trois  hectares. 


S.  La  demande  forme'c  par  la  commune  de  Chczery  est  rejetée.  (  Ncuilly, 
44  Juillet  /83S.  ) 


N°  11,601.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Doubf , 
les  coupes  extraordioaircs  ci-après  désignées,  savoir  : 
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HOMS 
des 
cou>  muari 

établisse- 
nt nts 
publics 

proprié- 
taires 


S1TI  ATION 
et  nsture  des  coupes  extraordinaires. 


Pirey. 


Noms 
des  cantoux 

les  coupes 
sçroDUMÙc» 


Na \  illa M  .  .  . 

Lomhsrd.  •  • 
Dûmes.. . . . 


Mcrej-s/m*- 


PeloMej. 


Quort  en  ré- 
serve, par- 
tie 1.4  plus 

«rte 


Idem.,., 
Itiem .... 
Idem .... 


Beslant 

du  quart 
pu  réserve. 


Quart  en  ré- 
serve, par- 
lie  la  plus 


(testant  du 

quart  eu  ré* 
servsj. 


AnuocfT. 


Rein-des- 

Fnvards. 


cdntc- 
nanre. 


h.  ar. 
7  00 


5  00 

6  50 
13  14 


fi  47 


6  00 


î  88 


«00 
800 


Aurubre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 
oq  par 

écUircfe. 


Quan  é 
de  stères 

MM 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre». 


CONPÏTJONS 
sous  lesquelles 
U. 

exploitations 
devront  qroir  lien. 


La  rente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu  cotifoi 
mémept  aut  disposition» 
général.  .  présentes  pai 
(ordonnance  règlement 
taire  du  Code  forestier 

Idc»t. 

/«Vf». 

La  yente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  eu  deui 
anuéef  successives  e| 
conformément  aux  di>' 
positions  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita, 
tion  auront  lieu  cotifor- 
mément  aux  disposition* 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

La  commune  fera  exé 
cuter  les  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  re 
connus  nécessaires. 

La  rente  et  l'exploita- 
lion  auront  I  eu  c«  den» 
au  nées  successives  et 
conformément  auxdisp.. 
Silious  générales  près- 
«--rites  par  rordounartee 
réglementaire  du  Çod 
forestier. 

Idem. 


ï    La  rcajte  et  l'expK-ita- 
I  tion,  par  forme  de  rece- 
pa «je,  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générale*  prescrites  par 
l'ordonnance  rrglemca 
taire  du  ('ode  forestier 
Les    parcours  boisé» 
dits    à  JS'arveau,  A'or- 
v eau-*out-le-C\ ta  ,  Rein 
l  </»•<-/•',  ,ja .  Ut  et  Bouvier, 
Wwr une  contenance  ensem* 
Ible  de  vingt-huit  heeta 
I  rcs  ,  sout  réunis  un  boi- 
de  U  commune  pour  être 
\  soumis  au  régime  fores- 
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T  1 

! 

CONDITION  S 

SOUS  lcM|Ut-ii( ■  < 

lm 

exploitation! 

i 

devront  «voir  lieu. 


e 


■ 

o 

« 
o 
= 


3 


9 


1 1 


tt 


NOMS 

les 
communes 
et 

établisse- 
mrdtt 
publie* 

propre* 
taire* 


jtnxop- 
Dessous. 


Ifontrond. . 


Mazerolfe. . 


Clianiay. 


Uvaot- 
Q«»*«ugcy, 


B. 


J 


et  nature 


SITUATION 

es  coupes  extraordinaires. 


Quart  en  ré- 
lerrt,  par- 
tie  la  plus 

ta» 


ord^Te", 

coupe 
par  anticipa- 
tion. 


Quart  en  ré- 

aerve,  lieu 
dit  Hmpotte 


Quart  en  re- 
terre ,  par- 
tie la  plui 
âgée. 

fdfm4  


A  50 


4  GO 


2  11 


5  00 
$0  00 


10  00 


Nombre 
d'aili.es 
à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


Quantité 
de  stères 

pans 
desfrna- 
lion 
du 
nonbre 
d'arbres. 
■    .  i 


h\  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  detn 
an ii<  es    successives'  e 
conformément  aux  dispo- 
sition»   gcnrrales  |>re« 
critr»  par  rordonifanc 
réglementaire  du   L  < 
forestier  t- 

La  vente  et  l'exploit  a- 
tiou  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrite»  pat 
l'ordonnance  réglctnen- 
tairr  du  Code  forestier. 

L'étendue  de  ia  coupe 
afTouagère  sera  réduit, 
de  cinquante  arc»  pen- 
dant cm  j  aunées  censé 
eutives. 

La  vente  et  l'cxploita- 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition.» 
générales  prescrite»  pur 
l'ordonnance  ré^letncn 
taire  du  Code  forestier. 

Idem. 


Idem. 

La  vente  et  l'exploit.! 
tiou  auront  lieu  en  troi* 
aunées  successives  ei 
conformément  aux  dl1 
po-ilions  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  1  eu  en  dem 
années  consécutives  ei 
conformément  nux dispo- 
sitions générales  près- 
-rites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Codr 
forrstier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter les  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  re- 
connus nécessaires. 
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NOMS 
des 
commune! 
et 

éubliwe. 
menti 
publici 
i>  ri  m  rie- 

taire  s 
de  bois. 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Noms 

des  cantons 

• 

ou 

1  «  s  coupes 
serontassisrs 

Etendue 
des 
coupes 

< 

a 

exploiter 
par 

?»oml»re 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 
éciaircie. 

Quantité 
destères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

h.  ar. 

16 

Viilars-S1- 

Quart  en  ré» 

6  00 

m 

• 

Georges. 

serve,  par* 

tic  la  plus 

àgC0. 

17 

Champoux.. 

0  05 

* 

a 

18 

Idem  

13  00 

n 

» 

19 

Sauva  gtiey.. 

Grand- 

«1  72 

a 

fiugnon , 

coupe 

par  anticipa- 

. 

tion. 

20 

Foulancbaux 

» 

> 

chênes 

• 

morts 

• 

• 

en  rîtno. 

\ 

Quiugey . . 

Coupes 

3  00 

1 

* 

ordinaires, 

coupe 

par  anticipa- 
tion. 

22 

Corcondray 

Quart  on  r-A 
W,l"r'  ~n  re- 

• 

* 

serve,  par- 

• 

tie  la  plu 

*gc>. 

23 

Psssans  ■  < . . 

fi  00 

• 

* 

CONDITIONS 
lesquelles 
les 


La  veute  et  l'exploita- 
tion  auront  lieu  >  on  foi 
méiuent  aux  dispositioi 
générales  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Idem* 

La  vente  et  V exploita- 
tion auront  lieu  en  deu 
années  successives 
conformément  aux  dû 
positions  générales  pres- 
crites par  l'ordonnant 
réglementaire  du  Codi 
forestier. 

La  vente  et  l'exploit* 
tion  auront  lien  en  quali 
années  successives  ei 
conformément  «ut  di 
positions  générales  pr< 
rites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Cod« 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion  auront  lieu  confoi 
moment  aux  disposition* 
générales  prescrite*  pai 
l'ordonnance  réglemeu-j 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  fera  exé 
cuter  1rs  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  re- 
connus nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confoi 
mémeut  aux  disposition? 
réorrales  prescrites  par] 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Pendant  six  année»! 
consécutives  l'étendue] 
de  la  coupe  ordinaire! 
sera  réJuite  de  cinquante 
ares. 

La  vente  et  l'exploit; 
lion  au  ront  lieu  c  on  for 
lémeot  aux  dispositions 
générales  prescrites  pari 
ordonnance  régieme» 
taire  du  Code  forestier. 
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sa 

NOMS 

o 

dos 

H 
z 

communes 

< 

•t 

m 

m 

établisse» 

O 

ruent» 

te 
C 

publies 

c 

-M 

proprié- 

« 

taire» 

S 
K 

de  bois. 

24 


2  5 

te 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
dea  cantons 
où 

les  coupes 


27 


2  8 


29 


Cusaey-  sur- 

Lognun. 
Roussièrcs. 


Rurey . 


Tborsise... 


Qnart  en  ré- 
serve |  par- 
lie  la  plus 
âgée. 


Idem 
Idem 

idem 


Etendue 

dea 
coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
13  00 


C  00 
5  62 

15  00 


Chaudefon- 
tainc. 


3  0 


Font 


3  ( 


3  2 


Scav-en- 
VarraK 

Braillons.., 


Quart 
en  réserve 
(recepage). 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
tie .la  plus 
Agéa. 


Nombre 
d'arbres 
I 

exploiter 

en 
jardinant 
on  par 
éclaircic. 


Quantité 
de  stèrts 


désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


1  50 


Idem, 


La  Réserve, 
Uni  dit  Les 
E'puirses. 

Quart  ru  ré- 
sert e>  par- 
tie la  plu» 
Agée. 


14  00 


4  00 


4  00 


B  oo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
las 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives  et 
conformément  aux  diepo 
sitions  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  da  Code 
I  forestier. 
Idem, 


Idem, 

La  commune  sera  tenur 
de  faire  exéeuter  les  Ira 
vaux  d'amélioration  re- 
I  connus  nécessaires. 

La  rente  et  l'exploit., 
tion  auront  lieu  en  deux 
I  années  successives,  par 
portions  égales  et  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen 
I  taire  du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément nnx  disposition* 
générales  prescrite*  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
lion  auront  lieu  en  deux 
années  successives  ci 
|  conformément  anx  dis- 
positions générales  près- 
crites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
|  foreiticr. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglemen 
I  taire  du  Code  forestier. 
Idem. 


La  vente  rt  l'exploita 
(ion  auront  lieu  en  deux 
années  succemves  et 
conformément  aux  di«p<H 
»itions  générales  près 
[dites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 
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3A 


30 


3G 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  bots. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


MoutCaucon 


Morrc 


QouruoU. .  • 


Abbruana.. . 


Noms 
Je»  cantons 

où 

les  coupes 
set  outasaisas 


Quart  en  ré- 
serve .  par- 
lie  la  plus 
âgée. 


Cntsprt 
urdinaircs, 

coupe 
par  anticipa* 
tioii. 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
lie  U  plus 
igee. 


Quart 
en  réserve , 
«anlon  dil 
CAamois. 


Etendue 
des 
roupes 

à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h»  a. 

7  00 


4  29 


10  00 


62  35 


Nombre 
d'arbres 

à 

exploiter 

eu 
jardinant 
ou  par 

•  I    .  •  ie. 


Quantité 
de  stère» 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sou*  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  Avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploit» 
tiun  auront  lieu  cuufor 
inemeiit  aux  disposition* 
gt-nérales  prescrites  pat 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
les  n"  4,  5  et  G  de  l'ami 
nageaient. 

La  vente  et  l'exploit»* 
tiun  aurout  lieu  suivant 
le»  dispositions  général*) 
prescrites  par  i  ■  » i  •  «  1 1 — 
naiica  réglementaire  du 
L'ode  foreslier. 

L.i  vente  el  l'exploita* 
lion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition! 
générales  prescrites  pal 
l'ordonnance  regleiuctH 
tairr  du  Code  foreslier* 

Coupe  de  nettoiement 
et  d'extraction  qui  rouaw 
preudra  les  bois  blanc! 
et  les  arbres  dr  futaie 
dépérissants  el  surabo 

(lattis, 

La  vente  et  l'exploita* 
lion  auront  Itou  en  trois) 
annéas successives  et  oui- 
vaut  les  dispositions  g  m 
lierait»  prescrit  es  par  l'or* 
donnante  reglenietitairc 
du  Code  foreslier. 

La  eomtuune  fera  ex*"' 
eulrr  tous  les  travaux  «l'a- 
mélioration qui  seront 
reconaiu*  nécessaires. 

La  commune  sera.  M 
outre,  trnue  de  ne  faini 
exploiter  en  1838,  que  le 
tiers  du  canton  dil  f  '  tv- 
</e-/Vr.  Les  deux  autre! 
tiers  feront  vendus  pouf 
les  exercices  1841  et  l8*,f. 

L'ordonnance  du  1(1 
janvier  1837,  qui  a  specia- 
lenieut  autorisé  l'cxplot- 
talion  de  ce  dernier  eau» 
ion  de  bois,  est  rapporté* 
en  ce  qu'elle  a  de  co» 
traireaux  dispositions  q 
précèdent. 
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M  o  M  S 

des 

communes 
et 

établissc- 
n.enls 
publics 

Il  Tl  )  Il  ['  !  1  M 

UN  ■>  9 

de  bot**. 

SITUATION 
et  nature  dts  coupes  extraordinaires. 

No  nu 

des  cantons 

• 

us 

les  cannes 

y 

jcron utssisa  ! 

1  .(rntuie 

i  es 

coupes 

■ 

cipjoiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'attirés 

.    * IPI III  lit 

en 
i  .i  rtl  i  liant 

ou  par 
éclaire  ie. 

Quart  lit 

(Je  t>tcrc9 

i  1  i  -     '  r  •  i  _ 

'  1  <       •      1  ! 

1 1 *  *  ii 

du 

n  uni  i  v 

d'attirés . 

Ii.  »r. 

 1  

La 

Quart 

7  00 

* 

w 

Somuiettc. 

co  reserve, 

lieu»  dits 

Xcuvr  -  l'ie 

01  du 

3« 

Quart 

14  60 

• 

en  rcirrve. 

30 

Muuieuult. . 

Quart  en  ré- 

9  20 

• 

« 

serve,partie 

la  plu*  âgée. 

40 

Lu  «ru  

Quart  en  ré- 

« oo 

• 

• 

serve,  partie 

Agde 

d«  S0  MM. 

Quart  m  ré- 

31 25 

m 

m 

serve,  partie 

1  Agée  de  14  , 

1 1  j  et  l(ï  ans. 

Villers-Grc-, 

lot. 

C>n  ;  -i 

3  00 

H 

'  ordinaires. 

[  l 

CONDITIONS 
sous  Usqucllas 
las 

exploitations 
devront  avoir  lie*. 


La  vente  et  l'exploita 
tiou  auront  lieu  cunlor 
incluent  aux  di-po<itit>n» 
gene'rair*  presrritea  par 
l'ordonnance  réglciiicn 
taire  du  ('ode  Jurciriei. 

I  mi-  les  lirinsde  liftret 
propre*  à  assurer  le  rl'en 
scmcntcmcnt  naturel  sc- 
rout  réservé». 

Coupe  de  nettoiement 
et  d'extraction  qui  coin-* 
prendra  les  buis  blancs  t  | 
le*  arbres  de  futaie  de- 
périasants  et  surabon* 
danls. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  coiifoi- 
mémetit  aux  di»po»i(ioi  i 
générales  prescrite*  par 
rordotinanec  réglcajcn- 
taire  du  Code  forestier 

La  Vente  et  l'exploita* 
tiou  auront  lieu  eu  deiu 
aunr*ssucccssivcs  et  cou 
formésjicnt  aux  disposi. 
lions  générales  pn  surit  es 
par  l'ordonnance  r^glc 
ineutaiie  du  L'ode  lo.  <  » 
lier. 

La  veut,  et  1,'cxpJoila- 
liou  auront  lieu  cou  for 
méuicnt  aux  disposition» 
générales  présentes  par 
l'ordonnance  réglemeu 
taire  du  l'ode  forestiér. 

La  eomiuune  fera  exé 
euler  les  travaux  d'amé 
buratioii  <{ui   seront  re- 
connus  nécessaires. 

L'exploitation  ,  par 
forme  d'extraction,  «,,,„ 
prendra  1rs  arbres  de  fu 
taîe  morts  et  dépéri» 
sants. 

I ...  vente  aura  lieucon» 
foruiéancnt  aux  disposi 
lions  générales  prescrite» 
par  l'èrdonnaucc  réj^Ie 
mentaire  du  Code  forr» 
lier. 

La  tente  rt  l'exploit» 
tion  auront  lieu  coafor 
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NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
public* 
proprié- 
taires 
<!c  bois. 


Laisse  y  , 


Chltillon- 
Gujotte. 


Fontcnclle- 


Brannes.. . . 


Ors  ans  


(  500  ) 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Quantité 
de  stores 
sans 


Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seroutassises 


Quart  eu  ré 
serve,pariir 
la  plnsigéc. 


Quart 

en  réserve  T 

lien  dit 
tin  Mont. 
iCbailIot  


Snprrtipney 
et  Vaivre. 
(  Recepage). 


Quart  en  ré- 
serre,partie 
la  plusAgér. 


Idem 


Restant  du 
quart  en  ré- 
serve. 


Etendue 
des 

coupes 

a 

exploiter 

par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


10  00 


10  00 


20  00 


13  00 


7  00 


2  00 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
érlaircie 


„  40 
Chines 

viciés  et 
dépéris- 
sants. 


désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
le, 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


ruement  aux  dispositions 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives  ci 
conformément  aux  dispo- 
sitions générales  prescri- 
tes par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  Code  fo- 
restier. 
Idem. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  une 
seule  année  et  confor- 
mément  aux  dispositions 
de  la  même  ordonnance. 

Les  cantons  dits  Su 
prrtignry  et  Vaivr*  ou 
Thrurry,  servant  de  pâ- 
turage ,  serout  réunis  au 
sol  boisé,  et  la  commune 
de  CAntUlan  -  Cuyntte 
pour  être  soumis  au  rc 
gime  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  eu  deux 
années  successives  et  cou 
forraétuent  aux  disposi- 
tions générales  prescrite* 
par  I  ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  rente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu  eonfor 
mément  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter les  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  néces» 
•aires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tioo  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
^ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier,  f 
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47 


Ï8 


19 


50 


51 


52 


53 


NOMS 


communes 
et 

établisse- 

turnti 
publics 
proprié- 
taire.t 
de  bois. 


Yaurhainps. 


Baume 


Baume. 


Nod. 


Chainplive  . 


Pierre-Fon- 
taine. 


SITUATION 





Quart  en  rc 
serve,  lieu 

dit/e*  Trem 
blots. 


Quart  en  ré- 
serve ,  lieu 
dit  lt  Pons- 
lot. 


Coupe*  or- 
dinaire?, lieu 
dit  Ir  F  roi- 
mont. 
Coupes  ordi- 
naires, lieu 
d.tle  Pu- 
ionx. 


Quart  en  ré- 
serve, lieux 
•lits  l'rr- 

notte  et  Chu- 


Qoart 
eu  réserve 
et  coupes 
ordinaires, 
n-  25  et  2G. 


Quart  en  ré- 
serve, lieu 
dit/e  Trtm 

ftfafr. 


n  00 


15  00 


10  97 


5  73 


19  80 


130 
sapins 
dépéris- 
sants 

ou 
nuisibles 


La  vente  et  l'exploita 
tiou  auront  lieu  confor 
ménieut  aux  disposition 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  ré  plein  en 
taire  du  C  ode  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives,  et 
conformément  aux  dispo- 
sitions générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 


L'exploitation  compren- 
dra tous  les  bois  feuillus 
et  les  sapins  dépérissant» 
et  surabondants. 

l^»  vente  aura  lieu  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  vingt  perches 
si  clies  sur  pied  ou  domi- 
nées, essence  sapin. 

La  vente  et  l'exploita 
lion  auront  lien  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Coupe  de  nettoiement 
et  d'extraction  qui  com- 
prendra tous  les  bois 
blancs,  et  les  arbres  de 
futaie  essence  cliène  dé- 
périssants. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 

et 


I 
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NOMS 

des 


et 

établisse- 
ments 
publie* 

proprié- 
taire 
de  bois. 


Colorobier- 
CbAtefot. 


Czelle  


(  Sôî  ) 


SITI'ATIOX 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 
ou 

les  conpes 
scrontass.scs 


Quart 

en  réserve, 
(  partie  peu- 
plée d'un 
jeune  semis 
de  chêne). 


Surplus 
du  quart 

en  réserve. 


0"trt 

•n  ;  (■  -(  r v  r, 
taillis  de 
25 


Quart 
en  réserve, 
partie  la  plus 
âgée. 


Etendue 

coupes 
à 

exploiter 
par 
eonte- 


tombre 
d'arbres 
a 

exploiter 
tn 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères] 

sans 
désigna» 

tion 
du 
nombre 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
lté 

exploitations 
diront  «Toir  lieu. 


4  00 


5 

chines 
dépéri 
sant-. 


6  18 


15  00 


conformément  aux di 
sitions    générales  pre 
erites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Cod 
|  forestier. 

.     La  commune  fera  èx 
cuter  les  travaux  d'am 
lioration  qui  seront 
|  connus  nécessaires. 

Coupe  de  nettoiement 
et  d'extraction  qui  com- 
prendra tout  les  bi>M 
blancs  et  les  arbrea  de, 
futaie  viciés  et 
(sants. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  suivant 
I  les  dispositions  générales 
prvsrrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
I  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor-j 
mément  aux  dispositions 
prescrites  par  ladite  or- 
I  donnancr. 

La  commune  fera  exé 
I  c«»er  les  travaux  d'ame 
lioration  qui  seront  rc 
I  connus  nécessaires. 

La  coupe  ne  compren- 
dra que  le  taillis.  Ton*, 
les  arbres  de  futaie  sans 
(exception  seront  réser- 
ves. 

La  vente  et  l'cxpfoha- 
!  t^on  auront  lieu  suivant 
les  dispositions  générale- 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

La  commune  fera  exé- 
ruter  les  travaux  d'erm- 
lioration  qui  seront  re- 
[  connus  nécessaires. 
^  1j»  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives  et  eon- 
formément  aux  disposi- 
tions  générales  prescrite 
par  l'ordonnance  régie 
mentaire  du  Code  fores 
tier. 
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H  OMS 

des 
communes 

et 

établisse- 
ments 
publics 

proprié- 
taire» 

«Je  bois. 


5T 


Oxre. 


59 


60 


Vjt-le-Bel- 
voir  


Kpenois.  . 


Cl 


Pallfrans.. . 


>ancev« 
le-Cîrand. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire». 


No  im 
des  cantonj 

où 

les  coupe» 

scruntassues 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
tie la  plu* 
âgée. 


Quart 

en  réserve, 
canton  dit 

(  i  rand-Rois . 


Les  Prélats. 


Quart  on  ré- 
serve ,  lieu 
dit  le  Solf- 
iât ,  coupe 
par  éclair- 
eie. 


Etendue 

Nombre 

Quantité 

dr* 

d'arbres 

de  stères 

coupes 

à 

sans 

1 

exploiter 

désigna- 

exploiter 

en 

tion 

pir 

jardinant 

du 

conte- 

on par 

nom  bre 

nance. 

eclaircie. 

d'arbres. 

h.  a. 

1  00 

■ 

I  95 


1  00 


900 
chênes 
d«  péris- 
sants. 

310 
-a  pin* 
dépéris» 

•ml" 

OU 

nuisibles. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  eu  dem 
années  suerssives  et  con- 
formément aux  déposi- 
tions générales  prcscrilc«< 
par  l'ordonnance  réglr- 
mentaire  du  C  ode  fore* 
tler. 

I.Um 

La  commune  fera  exe 
er  1er  travaux  qui 

néecs- 


cu 

ront  reconnus 
maires. 

La  vente  et  l'exploita- 
lion  auront  lieu  confor- 
mément aux  ^«position* 
générales  prescrites  par 
l'oid  «nnanec  re»feuicn- 
laire  do  Coile  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  deux  cents  per- 
chrs  cmcucc  sapin  sè- 
ches sur  pied  ou  domi- 
né, s. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition- 
générales  prescrite»  pai 
l'ordonnance  règlemen- 
ts ire  du  Code  forestier. 

lilrm. 


L'exploitation  se  com 
poseia  : 

1  PourPexcr  ice  1838. 
de  l'extraction  des  fttbrei 
de  futaie  dune  et  de 
charmes  dépérissants  et 
i un<  il •  s  sur  le  canton  de- 
Charrières; 

f  Pour  1839,  de  la 
cvupe  à  tire  et  aire  do 
canton  de«  Ecots  ; 

3'  Pour  1840,  de  l'ex- 
traction des  bois  blan.^ 
sur  les  trois  c^upe»  ex 

I 


Digitized  by  Google 


(  504  ) 


- 

u 

h- 
ce 
< 

t 

a 


-M 
11 
U 
r. 


NOMS 
des 

communes 
el 


meut  s 
publics 
pro  prie» 

taires 
de  bois. 


SITUATION 


02 


03 


S'-Georges.. 


C4 


Roulsns. 


05 


Cuse.. 


et  nature 

des  coupes  extraordi 

naîrcs. 

Etendue 

M  ombre 

Quantité 

Noms 

des 

d'arbres 

de  stères 

dis  caillons 

où 

coupes 

à 

sans 

a 

exploiter 

désigna* 

exploiter 

en 

tion 

|f>|    /"  à  l  11  |  l  f*  31 

ICI  tuuucj 

par 

jardinant 

du 

seront  assises 

conte- 

ou par 

nance. 

éclaircie. 

u  arorcs. 

h.  ar. 

ii  art 

1  on 

1  9  WJ 

• 

en  réserve, 

lieu  dit 

Us 

Chttrrièrrs. 

Les  Ecots... 

14  00 

• 

* 

Coupes 

28  37 

« 

m 

usées 

de  1829, 

1830  et  1831 

Quart  en  ré- 

2  39 

m 

• 

dit  Rotutel. 

La<  lia  II  le  , 

8  00 

» 

partie 

la  plus  Agée. 

La  Vous- 

2  AO 

sière, 

partie 

la  plus  âgée. 

Coupes 

7  21 

usées 

de  1828, 

18*9, 

I830et  1831 

Coupe  usée 

3  39 

• 

de  1833. 

CONDITIONS 


ploitéea  pour  les  ordi- 
naires   1829,   1830  et 

1831. 

4*  Enfin,  pour  1841, 
de  (a  coupe  définitive  a 
établir,  taut  au  canton 
des  Cliarrièrcs  que  sur 
les  coupes  usées  de  1829 
1830  et  1831,  suivant 
que  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire  d'après 
l'état  des  jeunes  setui«. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion de  ces  différente» 
coupes  auront  lieu  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire do  Code  fores 
tier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  qui 
seront  reconnus  utiles. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter les  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  re- 
connus nécessaires. 

La  vente  et  l'eapfoita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition:» 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  tenue 
d'asseoir  sa  coupe  affoua- 
gère,  exercice  1838,  au 
canton  de  Fougeret  ou 
Poirier. 

(Coupes   de  recepage 
comprenant  l'extraction 
des  arbres  morts  en  cime. 
La  vente  et  l'exploita- 
,  tion  auront  lieu  confor* 
mément  aux  dispositions 

H 


Digitized  by  Google 


(  505  ) 


NOMS 

des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Cuse  

>u.(.  . 


G6 


67 


Nodi. 


Grand-Fon- 
taine-Four- 
net. 


68 


f»  uj  an  s- 
Vennes. 


S1TLÀTION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 
où 

les  coupes 
seront  assises 


Quart 
en  réserve. 


Etendue 

des 
coupes 

à 

exploiter 

par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


10  25 


Briquclct.. 


Combe- 
la-Ûaine 
(  parcours 
boisé }. 


^erncu««ot , 
Fougères, 
lois-C'assari 

et  Bies- 
(Jcimbu  v. 


4  00 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  Bières 
sans 

il  i- 

tion 
du 
noialire 
d'à i  lire». 


2i9 
sapins 
vicies 
et  d<  •>■  ■ 
rissauts. 


180 
sapins 
et  hêtres 

morts 
et  dépé- 
rissant*. 


IX'  Série.  ~  Partie  $uppl. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

l  a  commune  sera  teom 
de  réserv  cr  tous  les  bois 
Vbien  venant:. 

Coupe  de  nettoiement 
cl  d'extraction  qui  com- 
prendra   tous    les  boi 
b.'anc*  et  lc-<  arbres  de  fu- 
taies déprrixsaotâa 

La  vente  et  I  exploita 
tion  auront  lieu  confor 

némeot  aux  dispositions 

uéiit'ialei  proscrites  par 
l'ordo nuance  réglemen- 
taire  ilu  Code  f<ircsiier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter le*  travaux  f  l'a  nié 
lioraiioii  qui  seront  re 
connus  Utiles,  et  sera  te 
une  de  réserver  tout  le» 
brins  d'e»pér.ince  et  le» 
cepéei   nécessaires  pour 
piotcger  les  leiaii  d'es 
senect  résineuses  qui  doi- 
vent •■ire  opérés  par  suite 
de  cette  exploit  ni  ion  dan* 
les  repeiijjlements  à  ef- 
fectuer tant  sur  le  quart 
de  réserve  que  dans  le 
surplus  des  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de 
Cuse. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
uiemeul  aux  dispositions 
généralea  prescrites  par 
l'ordonnance  réglcmcn< 
lairr  du  Code  forestier. 

Idem . 

La  commune  fera  exé- 
cuter les  travaux  d'à  me 
lioralion  qui  seront  rc- 

connus  nécessaires. 

Ce  canton  sera  réuni 
au  fol  boisé  de  la  cniu 
■aune,  po'ir  être  soumis 
au  régime  forestier. 

La  vente  et  IVxj  loita 
tion  auront  lieu  confor 
mémrnt  aux  di  positions 
géoéralei  prescrite*  pai 
t'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
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H 
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m 

S 
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NOMS 

dei 

commune» 
et 

établisse- 
ment» 
publici 
proprié- 
taires 
de  i  "i  . 


Blussans. , 


70 


71 


72 


73 


74 


7G 


Plaimbois. 


Fuans. 


aux 
et 

(.'hantegrne. 


Rochr-Jcan, 


Monlper- 
reui. 


Dompierre.. 


Grandcombe 


SITUATION 
et  nature  dea  coupe»  extraordinaire». 


N'oqh 
des  cantons 


ou 


les  coupes 
scrontasaîsc* 


Quart  en  ri  ■ 
serre,  par- 
tie la  plu< 
Agée. 


Côte 
Vcnnotidaus 


Cerisiers 
cl  dessus. 


Quart 
eu  réserve, 

cantons 
■  le  la  Lance 
et  de  Pri- 
gnrux . 
Quart 
en  réserve. 


Quart 
en  réserve, 

canton 
deCh.blet 
et  Crouiot. 

Quart 
en  réserve* 

Quart 
en  réaerre, 
canton»  dits 
.  Rond- 
Tartre  , 
plateau 
de  Mont- 
de-Chevanne 
et  sur 
le  revers 
dt 

et  canton. 


Etendue 

des 
coupes 
k 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
4  OU 


Nombre 
d'arbre» 
* 

exploiter 

en 
jardinant 

on  par 
édaircie. 


9G 
sapins 

et  hetre* 

vicies 
et  dépé- 
ri-sauts. 
103 
sapin» 
morts 
et  dépé- 
rissants. 

KO 
sapins, 
épicéas , 
et  bâfres 

dépé- 
risfSfcttt 
300 
sapins 
morts 
et  sura- 
bondants. 


80  sa  pi  in 
et  épicéa» 

dépé- 
rissant» 
et 

nuisible». 
25  sapins 

dépc» 
rissant». 
125 
sapins 
dépe- 
risssnt» 
et 

suraboU' 
dants. 


Quantité 

de  Bières 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


CONDITIONS 

•ou»  lesquelles 
les 

exploitation» 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita» 
lion  auront  lieu  confor 
mènent  aux  disposition» 
générale»  prescrite»  par 
l'ordonnance  régiemen 
taire  du  Code  forestier. 
idem. 


Idem. 


I  ilt'm . 

Ln  •-oiipe  comprendra 
en  outre  l'extraction  d< 
tous  1' ■  hêtres  nuisible: 
au  développement  de» 
euces  résineuses. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor 
meuieut  aux  disposition* 
générales  prescrite»  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  cent  perches 
essence  rapin  ai  e  lie» 
sur  pied  ou  iloiuiuccs. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition» 
générales  prescrite»  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
Idem. 


Idem. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  quatre-vingt- 
cinq  perche»  esieocs  sa- 
pin scohes  sur  pied'  on 
dominées,  et  tous  le»  hê- 
tres nuisibles  au  déve< 
loppemriil  de»  jeune»  ss> 
pin»  au  canton  de  Mont- 
de-Chevaune. 
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70 


80 


81 


NOMS 
do» 

rommuvtc* 
et 

établisse- 
ment* 

publics 
proprié- 
taires 

de  Lois. 


Hauterives.. 


Mctabirf . . . 


Lfi  Ciras. . 


Saint- 
Antoine. 


SITi'ATIOX 


ou 

1rs  coupes 
•croiitaMÎici 

I. tendue 

de* 
coupes 
fi 

exploiter 
par 
conte— > 
nauce. 

h.  ar. 

Quart 

15  00 

en  réserve. 

Quart 

en  réserve  , 

lient  dits 

L.njoux , 

Dcssut 

rt  Ban, 

Quart 

en  reser  c , 

lieu  dit 

Morotit. 

Quart 

• 

en  r>- •  crve , 

lieu  dit 

Groi'Hd-rrs 

de 

1  lu  i  t'HOl. 

Quart  en  ré- 

V 

serve,  can- 

tons dr  IJ.m 

et  -Inux  «li 

la  Ilccassc. 

1 

Nombre 

Qualilit'  -s 

d'ari.rc* 

de  stères 

à 

fans 

exploiter 

désigna- 

eu 

tion 

lardiuant 

du 

ou  par 

nombre 

éclaircic. 

d'arbres . 

150 

220 
sapins 
et  rpicéai 
dépé- 
rissants 
et 

uui-iblrs. 
'200 
sapins 
di  pi-ris- 
sam* 
rt 

nuisibles. 


55 
sapins 
et 

10  h."  très 
dépéri"*- 
sants 
et 

nuisible*. 


115 
sapins 
et  épicéas 
morts. 


CONDITIONS 
SOUS  lesquelles 
le, 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Coupe  de  nettoiement 
et  'l'extraction  qui  se 
composera  de  tou>  le» 
brins  dumiuéset  inutiles, 
de  eent  dix  sapins  et  de 
quarante  héircs,  arbres 
de  futaie  morts  et  dépc- 


La  vente  et  l'exploita 

tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
Jtlrvi. 

La  roupe  comprendra 
en  outre  deux  cent  vingt 
pcr<  hes  essences  sapin» 
t?l  épicéas  sc  elles  sur  pied 

ou  dominée*. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
«  in  raies  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  ('ode  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  cent  perches 
essence  sapin  sèches  »ur 
pied  ou  dominées. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
eu   outre  qi.ar.intc-ciuq 
perche»   essences  sapii 
et  hétre  sèches  sur  pied 
ou  dominées. 

I^a  vente  et  l'exploita- 
tion auront  iiru  confo 
inémeut  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  régleraru. 
taire  du  Code  forestier 
La  coupe  comprendra 
eu  outre  soi vaute  -  sept 
perches  essences  sapin 
et  épicéa  sèches  sur  pied 
dominées. 


ou 


I 


2». 
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84 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  buis. 


Bray 

et  Y  ■  ,  ,  s 
du  Boi». 


Lac 

ou  \  ,  . 


H  6 


pitaux- 
Vieus. 


85 


Arc-sous- 
Montcuot. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 

Etendue 
Noms  des 

dea  canton*  ■•«*»•• 


ou 

les  coupes 
scronlassise» 


Quart 
en  réserve , 
lieu  dit 
Roche 
àFragnattx. 

Quart  en  ré- 
serve. 


Joli  t 

de 

l  i  IJccaac. 


exploiter 
par 
conte- 
nance. 


ar 


31  46 


La  Lappe.. . 


|Le*  Essarts- 
Loïntaiiu. 

La  Lappe.. . 


25  00 


30  00 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

eu 
jardinant 
ou  par 
éclairrie. 


40sapiusf 
il»  lié  1res 
dépéris- 
sauts 
et 

nuisibles, 
9j  sapins 
ou 

épicéas^ 
25  hêtres 

dépérit* 

MlllS 
OU 

nuisibles. 


100 
sapins 

ou 
épicéas 
dépéri  »- 
s. un  . 


Quantités 
de  stère* 

fans 
doigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  liru. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
g>  iirralcs  prescrites  p»r 
l  ordonnance  régteraca 
lairo  du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  cinquante  prr- 
clics»  essences  sapin,  épi- 
céa et  betre  si  t  lies  sur 
pied  ou  dominées. 

La  vrute  et  l'exploita* 
tion  aurout  l'en  coufo 
mémeut  aux  diposilions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
tous  le*  bois  feuillus, 
cm  quatre-vingt-douze 
sapins  nu  épicéas  dépé- 
rissants et  nuisibles,  e< 
deux  cent  soixante-et- 
douze  perebes  de  ce*  es- 
sences dominées  ou  sc- 
elles sur  pird. 

La  vente  ei  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  pn-scr;tcs  par 
l'ordonnance,  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
/  L'exploitation  com- 
prendra , 

1°  Pour  l'exercice  1858, 
l'extraction  des  cent  sa- 
pins au  canton  de  la 
Lappe; 

2"  Pour  1S39,  la  coupe 
des  bois  feuillus  existante 
sur  les  bords  nord-ouest 
du  canton  des  Essarta- 
Lointains; 

3*  Pour  1840  et  1841» 
la  vente  par  parties  égales 
des  bois  feuillus  qui  obs- 
truent les  jeunes  sapins 
du  canton  de  la  Lappe. 

La  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
I  générales  prescrites  par 
1  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier, 
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-NOMS 

des 

communes 
et 

■  '  '  h  •<-. 
munis 
publics 

proprié- 
taires 
de  bois. 


86 


Laberge- 
ment. 


87 


Longevillrs. 


ViHediea... 


8<> 


Malbaisgon 


00 


Bouv 


crans. . 


SITUATION 
e t  nature  des  coupes  extraordinaires» 


Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assis -s 


Quart 
en  réserve , 
lieux  dits 

Iinnclu.t 
rt  f'rinif 
du  Sait. 


Quart 
en  réserve , 
lieux  dits 
tttuit  rrt 
et  Bée  fut. 


Qnart 

en  réserve, 

Heu  «lit 
le  Brochet. 


Quart 

en  réserve, 

\\>  <\  dit 
Boi$-Brù  fr 
et 

In  Chat  tirer. 


Quart 
en  réserve, 
lieu  dit 

(é$ 

Relmtteurt. 


Etendue 
des 
coupes 
à 

exploiter 
par 

conte- 
nance. 


b.  ar. 


Nombre 
d'arbres 
k 

exploiter 

en 
jbrcJinant 
ou  par 

érluircie 


1  50 
sapins 

et  épicéas 
dépéris» 
s.ints 
et 

nuisibles 

100 
ht  très 
et  M*> 
sapins 

drpér.'s- 
sauts 
et 

nuisibles. 


200 
sapins 
et  épicéas 
drpëris 
>ants. 


7.1  sapins 
ou 
épicéas 

dépéris- 
sants. 


100 
sapins 
dépc-i  is- 
saotSa 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna 
tinn 
du 
nombre 
d'arbre». 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitatîr  ns 
devront  avoir  lieu 


La  veute  et  l'exploita* 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition» 
générales  prescrites  pat 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  outre  «eut  quatre- 
viugl-dcux  perches  Ju'  tre 
et  sapin  sèches  sur  pied 
ou  dominées. 

La  tente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  pat 
l'ordonnance  régietocu 
taire  du  l'ode  forestier. 

La  coupe  comprendra 
en  Ottlre  cent  perches  sa 
pin  et  épicéa  sèches  sur 
pied  ou  dominées. 

La  venir  cl  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
1  générales  prescrites  par 
l'ordonnauce  réglemen- 
taire du  (.'ode  forestier 

La  coupe  comprendra 
en  outre  cent  cinquante 
I  perches  serbes  sur  pied 
on  dominées  essences  sa 
pin  et  épicéa. 

La  vente  el  l'exp'oita- 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrites  pat 
l'ordonnance  réglemci- 
tairc  du  Code  forestier. 

La  coupe  comprendr» 
en  outre  quarante  per- 
ches sapin  aèchxs  sui 
pied  ou  dominées. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition? 
générales  prescrites  (par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
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NOM* 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 


et  nature 


SITUATION 
dee  coupe*  catraordii 


9t  Ouhans.... 


Nowt.. 
des  cantons 

où 

le»  coupes 
I  «eront »  Mines 


Quart 

rn  réserve, 
lieu  dit 
Mont- 
d'Usier. 


Etendue 

des 
coupes 
à 

I  exploiter 
par 
conte— 


•Vf  !• 


1  -gt'»'» 


94 1 


Brey 
•t  M*iions 


r>.B 


Quart 

en  résrnc, 
lieux  dits 
Coutilla  rd 
et  la 
\Ranconniire 


Quari 

eu  réserve, 
|  canton*  dits 

Us  rifltei 
\ctlaRtrppc. 

.  ■  Qaart 
en  reserve, 

lien  dit 
le»  Abattis 

(section 
de  Maisons 
du  Bois  j. 

en  résfrvc, 
lieu  dit 
Lcjaujr. 


96 1  Jongne  I  Q««rt 

en  réserve. 


or, 
45  00 


>  ombre 
d'arbres 
k 

exploiter 

rn 
a rd tuant 
ou  par 

'elpircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


30  ht1  très  | 
et 

80  sapins! 
dépéris- 
sants 
et 

nuisibles. 

i 

: 

s 

[GO  (apinsj 
morts 
et 

dépéris- 
sants. 

40  sapins 

Cl  c'pi<  éas  | 

1 42  nôtres | 
dépéris- 
sants et 
nuisibles,  | 
200 
sapins, 
h  «5  ires 
i et  épicéas  I 
I  nuisibles.  | 

1,300 
sapins 

épicéas, 
$C0 
h  Ares 
tuérts  , 
déféria- 
tfnte 
et 


» 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 


les 

exploitations 

devront  svoir  Heu. 
 .  


i 


t 


Coupe  de  nettpiemeni 
qui  comprendra  tous  le* 
bois  feuillu". 

La  vente  et  l'exploit* 
liosj  auront  lieu  ,  eu  deul 
années  successives  ,  H 
conformément  aux  dispos 
sitions  générales  pre»" 
crites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  L'ode fo« 
restier. 

Les  brins  et  arbref  né* 
cessai rr s  pour  pro 
les  semis  uaturels 
réservés. 

I*a  coupe  compreodr 
en  ouxre  vingt  perche 
sèches  sur  pied  ou  dorot 
nées ,  essence  hêtre. 

La  tente  et  l'mmloita- 
Uou  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition! 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  réglesjien 
taire  du  Code  forestier 
La  dente  et  l'exploit 
lion  auront  lieu  e  onb 
mémedt  aux  disposii 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  réglemen 
leire  du  Code  forestier. 


/</cfè. 

La  eoupe  comprend' 
en  outre   cent  perehd 
sèches  sur  pied  ou  doun 
TléVi ,  «Menée*  aapm ,  T 
tre  et  épicéa. 

La  «(ente  et  l'cipl 
tion  auront  lien  en 
années  (1838  et  iMffyt 
conformément  aux  < 
si  lions!  générales 
crites  par  l'ordoni 
réglementaire  du 
forestier. 

La  eoupe  eompren<» 
en  outre  les  perrUe*  »•  '*'' 
•ur  pl»4  9»  4ewi«éf*« 
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NOMS 
des 
commune* 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  boit. 


Êriilers.  . . . 


98 


09 


1(K) 


101 


SITUATION 
el  nature  Heu  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 
où 

les  coupes 
seront  assises 


Quart 
en  reserve, 
lieu  dil 

bouillf 
( coupe  de 
conversion  ). 


Vezenav.  . . 


Saint-Julien 
en 

Montagne. 


Charmau- 

villers. 


Ricsmillx 


Brésruz. 


.cemondans. 


La  Vieille 
Prise. 


Qnart 
en  résrrve 

(  partie 
septentio- 

uale  ), 


Etendue 

.Nombre 

des 

d'arbres 

COUpCB 

■ 

à 

exploiter 

exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

on par 

nance. 

éclaircie. 

h.  ar. 

19  00 

1,200 

78  sapin* 
dépéris 
sants 
et 

nuisibles. 


90  litres 
morts 
et 

dépéris- 
sants. 

100 
sapins 
morts 

et 

dépéris- 
sants. 

67 
chine* , 
1 1 

fruitiers 
2 

charmes 
dépéris- 
sants, 


Quantité 
de  stères 

tans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbrr?. 


CONDITIONS 
sons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  aura  lieu  en 
deux  lots,  pour  les  exer- 
cices 1838  et  1840,  et 
conformément  aux  disp 
sitious  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

L'exploitation  com- 
prendra les  sous  bois  feuil 
lus  sur  l'étendue  totale 
du  canton  ,  et  le  nombre 
d'arbres  désigné  ci-contre 
a  prendre  parmi  la  futaie 
mal  venante  ou  nuisible 
La  commune  fera  exé 
cuter  tous  les  travaux  d'à 
méiioratton  qui  seront 
reconnus  nécessaires 

La  enupe  comprendrai 
en  outre  cinquante-deux! 
perches  sorbes  sur  picdl 
ou  doniinées  essence  sa- 
pin. 

La  vente  et  lVt;  iloila- 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition' 
générales  prescrites  pari 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition' 
générales  prescrites  pari 
l'ordonnance  réglemen-[ 
taire  du  Code  forestier. 

Idem. 


Idem. 

La  commune  fer»  exi  -j 
cuter  1rs  travaux  d'anw- 
lioration  qui  seront  rt-; 
connus  nécessaires. 
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Etendue 

.Nombre 

Quantité1 

sous  lesquelles 

»" 

Cl 

Nom* 

de* 

d'arbres 

de  itères 

u 
O 

établi»** 

des  cantom 

coupe* 

à 

sans 

ICS 

« 

menu 
nu  blics 

à 

exploiter 

désigna- 

e 

PC 

où 

eipioiter 

en 

tion 

exploitation* 

-SU 

les  coupes 

par 

jardinant 

du 

X 

ta 
r. 

taire* 
de  bois. 

seront  a  s  me» 

conte- 
nance. 

ou  par 
éclaircie. 

nombre 
d'arbres. 

devront  avoir  lieu. 

102 

Pontdrroidr 

î  /  u  «1  r  l  ni  rc  — 

serve  ,  par- 
tie la  plus 

jg^e. 

ii.  ar. 

13  00 

a 

La  vente  et  l'cxploita- 
tiou  auront  lieu  en  Jeux 
annéessucce.isivctet  t-on- 
forinrnirnt  aux  disposi- 
tions générale*  de  1  or- 
donnance réglementaire 
du  Code  forestier. 

103 

lethoncnurt 

3  00 

m 

* 

La  vente  et  l'exploita)» 
lion  auront  lieu  confor- 
uicuif  ni  iua  nispojr  liions 
générales  présentes  par 
l'ordonnance  r.  çlem.-n- 
taire  du  Code  forestier. 

10i 

Mathaj.  .  .  . 

Quart 
en  réserve, 

Heu  dit 
fe*  JJo(htt$. 

* 

600 
chines 
dépé- 
rissant». 

La  vente  et  l'exploita- 
tion aorout  lieu,  pour  les 
exercices  1838  et  18-10, 
et  conformément  aux  dis- 
positions générale  -  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter le»  travaux  d'une- 

IlOr^lllClfl      (lit!     Kstfrrinf  mm 
r  i>  Il  11 1 1  sa   n^rr  sesIsi  ■  r-  m 

iiii^i-"    Il  l  '  t  W9m  1  1  %r  3  m 

105 

Val  o  i  ci  II  r  .  . 

Ricf 

des  Combes 

3  45 

» 

» 

L'cjploitatiun  com- 
prendra    les  bouquets 

(  reeepage). 

de  taillis  aboutis,  cent 

soixante  chênes  et  qua- 
rante hêtres,  charme*  r: 
fruitiers  vicies  et  dépé- 
rissant*. 

La   vente  aura  lieu 
eont  or  m  émeut  aux  dispo- 
sitions   générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  commune  fera  eié- 
eoterles  travaux  d'amé- 
lioration qui  seront  re- 
conntu  nécessaire*. 

10f» 

Veroois- 
Ic-Sol. 

Quart 
eu  reserve, 
lieux  dits 
$<m» 

lit     f    > .  m  À *> 

et 

dei  Laricrt» 

S  50 

• 

• 

La  Tente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générale*  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  (era  exé- 
cuter les  travaux  d'amé- 
lioration reconnu*  né- 
cessaire** 
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1M 


NOMS 
des 

communes 
et 

établisse» 
menta 
publics 
proprié- 
taires 
de  boit. 


Damprîchart 


Rosureu*. 


SITUATION 
rt  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noini 
des  cantons 

où 

1rs  coupes 
seront  assises 


Boiideval.. . 


Breton- 
viilers. 


Fnntenclfes. 


Bclieu  . . 


Mc'mont. . 


Rains 
et  Gt  ands- 
E**»ns. 


Quart 
en  réserve  , 

lieu 
dit  derrière 
fu  Seignottc. 


Verboi«. 


Coupes 
ordinaires, 

coupe 
par  anticipa- 
tion. 

Montra  tin. . 


Grands  Rnis 
et 

Vieille-Bon, 
formant 
le  quart 

en  rc se rve. 


Qnart 
en  réserve  , 

cantons 
dits  lie  lot, 

Boxt- 

/>'  <  Jeu  «. 

Quart 

en  reserre. 


fdrm 


Etendue 

Nombre 

Quantité 

des 

d'arbres 

de  Mères 

coupes 

à 

sans 

à 

exploiter 

désigna- 

eipioiter 

eu 

tion 

pur 

jardinant 

du 

conte- 

on par 

nombre 

nance. 

éelaircie. 

d'arbres. 

h.  a. 

* 

36  épicéas 

m 

morts, 

dépé- 

risaants 

et 

inutiles. 

r/ 

101 

w 

sapins 

et 

perches 

de  même 

essence 

At%  ru'— 

m  pi- 

A  00 

• 

9 

m 

135 

a 

sapins 

dépé- 

rissants. 

m 

101 

m 

sapins 

dépé- 

rissants 

et 

nuisibles. 

9 

40 

m 

fspins 

d<pé« 

rifsj  nts. 

m 

100 

9 

lu- 1  res 

et 

10  sapins 

viciés 

et  dépé- 

rissants. 

m 

fi7  sapins 

m 

dépe- 

r  riwnt  s. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 

ici 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  règlent  en 
(aire  du  Code  forestier. 

Idem. 


Idem, 

La  contenance  de  la 
coupe  affouagère  sera  ré- 
duite de  cinquante  arcs 
pendant  huit  ans. 

Idem. 


La  coupe  comprendra  en 
outre  soixante-deux  per- 
ches sèches  sur  pied  on 
dominées  essence  sapin. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dépositions 
générales  prescrites  par 
t'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  beu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  (reventes  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

Idem» 


Idem. 
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■ 

i 

NOMS 

SITUAT 

ON 



CONDITIONS 

ta 

des 

et  nature  des  coupea  extraordinaires. 

m 

K  U  MJ  lll  II  il  V  3 

Etendue 

N  ombra 

Quantité 

1  II 

sous  lesquelles 

< 

Cl 

Noms 

des 

d'arbres 

de  stères 

• 

H 

établ'Sse- 

des  cantons 

coupea 

à 

sans 

le* 

0 

raents 

à 

exploiter 

désigna- 

« 

o 

publics 

où 

exploiter 

eu 

tiuu 

exploitations 

s 

pmprié* 

les  ccupes 

|iar 

jardinant 

du 

devront  avoir  lieu. 

SI 
S 
K 

Ura 
de  buis. 

seront  assises 

conte- 
nsnie. 

ou  par 
•  claircie. 

nombre 
d'arbres. 

SrcVcax. . . . 

Coupe  usée 
de  1836. 

h.  a. 
* 

20  sapins 
et 
hêtres 
viciés 

« 

La  vente  et  1  exploita- 

ftttiî  aiinint   lii'ii  < nii!,<r« 

Ut'll     t4  II  I  <  1  1 1  l     1ICU    V  Ull  M>l" 

inément  aux  disposition* 
générales  prescrites  par 

et  dépé- 
rissants. 

t'ordonnance  réglemen- 

taire du  Code  forestier. 

1 1G 

Colombier- 
n  t  ai  ri  r. 

Quart  en  re- 
serve ,  par- 
tie la  plus 
igêe. 

5  00 

a 

•i 

Idem. 

Q«art 

4  00 

m 

m 

Idem. 

en  resserve, 

Y  audoii- 

court. 

lieu  dit 

■ 

117 

la  Revenue. 

Même  can- 

1 00 

■ 

•1 

L'eiploitatton     enn  - 

1 

ton  ( rece- 

prenora   tous    les  urina 

de  taillis  essence  hêtre 

rabougris  ,  et  la  rente 
aura  lieu  eu   la  forme 
ordinaire. 

118 

Mont 

Qbart 

70  sapins 

m 

La  rente  et  l'exploita- 

de  V  ougniMr. 

en  rc'aerve. 

morts 

tion  auront  lieu  coiiiot— 

et 

de"  pé- 
ri ssant  s. 

inément  aus  dispositions 
générales  prescrit***  pat 
l'ordonnance  régiemrn 
taire  du  Code  forestier. 

110 

Tieboubans 

Idem  

m 

40  sapins 
morts 

et 
dépé- 
rissants. 

H 

1,1,  m. 

m  nem . 

120 

Pessevillers. 

Quart 
en  réserve, 

lieu 
dit  Lavotte. 

• 

12  b êtres 
et 

4  sapins. 

» 

Idem. 

1S1 

Fonrnet 
(  section 
de 

1  ntfnii 

Quart 

en  réserve, 
partie  nord 
du  canton 

» 

153 
sapins 

vlcîi'», 
nuisibles 

idem. 

mont.  ) 

dit  Boulot. 

ou 

dépé- 
rissant*. 

122 

Charqne- 

Q»art 

m 

950 

Idem. 

roont. 

en  réserve, 
lie»  dit 

•Va 
Ruckottei. 

sapins 
et  épicéas 
viciés, 
morts 
et  dépé- 
rissant». 

* 
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m 
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m 

H 

a 

m 

C 
m 
•si 

a 

« 


Ut 


NOMS 

des 

commune» 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propné- 

liirti 
de  buis. 


Frao- 
boubans. 


124  Chamesey. . 


125 


120 


Bitet. 


La  Bosse .  . 


127 


Mandeure 


128 


129 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraord  nsires. 


Etendue 

Non»» 

des 

des  cantons 

coupes 
h 

OÙ 

exploiter 

les  roupe* 

par 

«eront  assises 

conte- 

nance. 

b.  a. 

Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 

«.'claircie. 


Quart 
en  réserve, 

lieu 
dit  Lune. 


Quart 
en  réserve, 
lieu  dit 
la  Lave 
et 

/es  Et  tari*. 


Quart 
en  réserve. 


fde 


M 


Bréseux. 


Mont 
de  Laval. 


Coupe» 
ordinaires 

[  COTipC 

par 

anticipation) 

Quart 
en  réserve, 
lieux  dits 
lu  (irande 
et 

Pttite-Joux.  | 
Les  Tennes. 


26  00 


Quantité 
de  stères 

san* 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'à rbres 


80  sapins 
et 

20  lu  trcsl 
vicie's, 
morts  , 
nubiblrs 
ou  dépé- 
rissants. 

50 
ebénes , 
80  sapin? I 
nuisibles 
ou 
dépé- 
rissants. 


70  sapin» 
I  cl  épi<-«  as  | 
et 

40  hêtres 
dép'- 
rifants 
ou 
nuisibles. 

187 
sapins 

viciés 
ou  dépé- 
rissants. 


20 
sapins 

viciés 

ou 
dépé- 
rissants. 

75  sapins  | 

sicie» 
[ou  dopé-| 
ritsants. 


CON  DIT1 O  NS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'expb'i- 
talion  auront  lieu  con- 
formément aux  disposi- 
tion» céucrale»  prescrites 
par  I  ordonnanre  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
I  lier. 

La  roupe  comprendra 
[en   ootre  vingt  perrbes 
•èchrs  sur  pied  ou  domi- 
nées essences   chêne  et 
sapin. 

La  rente  et  l'exploi 
tstion  auront  lieu  con- 
formément aux  dispos  i 
tions  générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
i  tier. 

La  Tente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 

fénerales  prescrite*  par 
'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 


Idem. 


I ilem. 

I.j  contenance  de  la 
coupe  atrouagère  suppor- 
tera ,  pendant  dix  ans, 
une*réduction  de  dcui 
[hectares  soixante  arcs. 

La  vente  et  l'exploi- 
talion  auront  lieu  con- 
formément  aux  disposi- 
tion générales  preicrilci 
par  l'ordonuanec  régie» 
mm  taire  du  Code  fores» 
I  tier. 
Idem. 
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m 


m 

fi 
o 

m 

O 
ce 

-u 

9! 
S 
K 


130 


131 


130 


133 


134 


NOMS 

d« 

communes 
et 

établisse- 
ments 

public» 

proprié- 
taires 

de  bois. 


Orge'aus. 


Plaimbois . . 


SITIATION 
rt  nature  des  coupes  cxtraor<l; 


na-rrs. 


Monlandon. 


Aflondans. . 


EtenJue 

Nombre 

Quantité 

INoras 

des 

d'arbres 

de  stères 

des     i ii ■  1- li- 

t   i  t        1  1  4 
'     1  1        1  '  "* 

A 

o  im 

Il  9 

V 
M 

exploiter 

on 

exploiter 

en 

t.  on 

!<•  ■  coupea 

par 

jardinant 

du 

seront  a  «sise  « 

conte- 

ou par 

nombre 

nance. 

e'claircie. 

d'arbrcf. 

h.  ar. 

Quart 

2  00 

H 

en  rë.*ervef 

y  Tlie 

!a  plus  ùgre. 

Coupea 

2  00 

m 

ordinaire* 

( coupe 

par 

anticipation 

Mou-Dessus. 

—  • 
o s.ijmis 

w 

et 

\T\  li   t  re«i 

1 1  L  lit.  9a 

I  .'•  1         !"  U  1. 

* 

3  sapin*. . 

0 

La  Racine. . 

0 

22  sapins. 

n 

Bois» 

m 

15  sapins 

m 

Campenar. 

tous  \  iriés 

et 

di'pé- 

ris*  mis. 

Cntcau- 

5  GO 

• 

w 

dcs-Broches. 

Qnart  en  ré- 

6 00 

* 

» 

serve,  par- 

*tiemeridio- 

nslef  coupe 

de  nettoie* 

ment  ). 

CON  D1TJ0NS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lira. 


La  vente  et  l'ctploi- 
tation  auront  lieu  con-J 
rorroemeut  aux  n*i»po<i-l 
lions  générales  prescrites} 
par  i'ordonnuice  ré|çIe-[ 
mentaire  du  Code  fort 
tier. 

Idem. 


I  Idem. 

Ln  commune  fera  exé-| 
cuter  les  travaux  d'amé-| 
ilioration  qui  seront  re- 
\  connus  nécessaires. 


La  vente  et  l'exploit 
tion  auront  lieu  confo 
inemcnt  aux  dispositions1 
t;éiiér»Ies  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemcn 
taire  du  Code  forestier. 

Le  canton  dit  Coteau 
des  liroehe$,  d'une  coo 
tenanec  de  cinq  hectare 
soixante  ares,  sera  réuni! 
«u  qnort  en  ré>crve  du! 
bois  communal  de  Mon-j 
landon. 

L'exploitation  ne  eo 
prendra  que  lea  hor, 
lilaucs,  et  la  vente  aura 
lieu  suivant  le»  disposi- 
tions générales  prescrite* 
par  l'ordonnance  règle* 
mentaire  du  Code  fore** 
tier. 

La  coupe  se  rompo* 
sera  s 

V  ponrrexereieelS38, 
de  vingt-el-sua  sapin*. el 
trente  -  trois  iieicnc» 
|  nu- me  essence  à  prendre 


Digitized  by  Google 


B.V  388. 


(  51?  ) 


KOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
nient* 
publics 
proprit  - 
taires 
de  bot?. 


rt  nature 

Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 


135 


Russej. 


Canton 

de 

\U  Réserve. 

!  Les 
Grands-Bois. 


156 


Ornans  


SITUATION 
des  ooupes  extraordinaires. 

tendue     Nombre  Quantité 

des        d'xrbrc*  de  stères 

coupes          û  «ans 

exploiter  désigna, 

exploiter       en  tion 

par        jardinant  du 

conte-      ou  par  nombre 

eclaircie.  d'arbrvs. 


ar. 


Coupes 
ordinaire» , 
partie  Agée 
de  25  ans 

(n»  13 
du  nouvel 
aménage- 
ment.) 


0  70 


2100 


CONDITIONS 

mus  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


dans  la  réserve,  et  dr 
sept  cents  sapins  su  can- 
ton de  Grand-Bois; 

2°  Pour  chacun  de* 
exercices  1839  et  1840, 
de  sept  rrnts  sapins  à  ex- 
traire dn  même  eau*  ton 
de  Grand-Bois. 

Ces  arbres  seront  choi- 
sis parmi  les  arbres  morts 
dépérissants  ou  nuisibles, 
et  de  manière  à  couserver 
sur  pied  tous  les  sujets 
propres  à  fournir  la  se- 
mence nécessaire  pour 
assurer  le  repeuplement 
du  terrain  sur  lequel  ils 
se  trouvent  situes. 

Ls  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  fera  exé- 
cuter tous  les  travaux  d'a- 
méiioration  qui 
\  reconnus  utiles. 

La  veule  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 


2.  Les  demandes  formées  par  les  communes  de  Lavernay,  Franois,  Mont- 
fort,  Montferrand,  Routelle,  Hiemondans,  Vcnnans,  Soye,  Montmartin, 
Joarnans,  Sombanconrt,  Sainte-Colombe,  Grangc-Narboz  et  Lagrange,  sont 
rejetées.  (  Ncuilly,  44  Juillet  1838.  ) 


Nô  12,602.  —  OiiDONiîAîtCK  du  Roi  portant  : 

Art.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  a  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la 
Meuse  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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U 
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"M 
X 
- 


NOMS 
de» 
communes 
et 

établisse- 
ments 

publici 

proprié- 
taire» 

de  bo I». 


Ippccourt  ■ 


Stainville... 


Nant 
le  Petit. 


Foucîièrcs.. 


I 


Buxières 
et 

Bruxerulles. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  eautou» 
où 

1rs  coupes 


Coupes 
ordinaires, 

partie 
d'un  ancien 

quart 
en  réserve. 


Quart 
eu  réserve, 

partie 
la  plu»  âgée. 


Idem . 


Quart 


Coupe» 
de» 


1824 
et  1829. 


Etendue 

des 
coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 
I  00 


Nombre 
d'arbres 
h 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


Quantité 
de  Bières 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


1  79 


10  53 


«  00 


10 


arbre» 
dépéris- 


CON  DITIONS 
sou»  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


L'exploitation  aura 
lieu  par  le»  soins  d'un  en- 
trepreneur responsable  et 
conformément  aux  di 
position!*  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

Les  produits  seront  dé- 
livrés en  nature  aux  ha- 
bitants ,  à  charge  toute 
fois  par  eux  d'en  paver 
U  valeur  dans  la  «ai» 
municipale. 

La  commnne  sera  te- 
nue, avant  tout,  défaire 
exécuter  les  travaux  d'a- 
mélioration reconnu»  né- 
cessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 

f;énérale»  prescrite»  par 
'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successive* ,  sous 
les  condition»  prévues 
dans  l'article  précédent. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires, 
/(/m. 


L'exploitation 
prendra , 

1*  Les  arbres  viciés  on 
dans 


ces 


deux,  parti»  de  b*»; 
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SI  TU  ATI 

et  nature  de»  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 
ou 

les  coupes 
seront  avises 


Dainville- 
iux- Forges 


10 


Neuville-en- 
Verdunois. 


Coupes 
ordinaires 
trop  Agées 

pour 
attendre 
leur  tour 
d't'tploiu- 
tion. 


Quart 
en  réscr\  e, 

partie 
la  plus  igee 


Canton 
Lafaje, 
partie 
la  plus  âgée 


Quart 
en  reserve, 

partie 
la  plus  âgée 


des 
coupes 
a 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
(animant 
ou  par 
éclaircie. 


Quantité 

de  itérei 

sans 
désigna* 

lion 

du 
no  mbre 
d'arbres. 


12  4<; 


6  97 


6  08 


93  00 


CONDITIONS 
sous  Icjquellcs 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


2"    Le    reerpage  de* 
aillis  qui  peuplent 
coupe  usrc  pour  l'ordi- 
naire 1821. 

La  vente  et  l'cxploita- 
ion  uurout  lieu  confor- 
BémCItt  aux  disposition* 
p;ncr:>lcs  prescrites  par 


ordonnance  rf 


Je 


nu  m- 


taire  du  l'ode  fore  lier. 

Mn  outre,  la  commune 
sera  tenue  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  d'amc- 
ioration   reconnus  ué- 
ecssaiic*. 

La  vente  et  l'exploita, 
lion  auront  lieu  con  or- 
tnémeiit  nu\  déposition» 
g«  nrrafes  prescrites  par 
i'ordomiatiec  regicmen* 
taire  «lu  Code  forestier. 

Bll  outre,  la  commuât 
sera  tenue  de  faire  «'.\é- 
ruter  les  travaux  d'amé- 
lioration recounus  né- 
cessaire-. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
année*  successives  et  cou- 
forméiuent  aux  déposi- 
tions générale*  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnu^  ncccsiaires. 

I.a  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Idrm. 

H  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  vente  la  somme 
nécessaire  a  paver  les  frais 
de  l'aménagement  des- 
dits  bois. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  dix 
années  successives  et  con- 
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12 


13 
14 


NOMS 

de» 
communes 
et 

établisse- 
ments 
puhllei 
proprié- 
taires 
de  boit. 


Nairet-eo* 
Biois. 


CLasscv. 


•  •  •  • 


15  Varvlnay- 


16 


Void.. 


SITUATION 
et  nature  dea  coupe*  extraordinaire*. 


dei cantons 

où 

le*  coupes 
scrout  assises 


Etendue 

des 
coupes 
à 

exploiter 
par 
eonte- 


Quart 
en  réserve, 

partie 
la  plus  âgée 


Idem  

Restant 
du  quart 
en  réserre. 


Quart 
en  réserre v 

partie 
b  plus  âgée 
et  indivise. 


Canton 

dit 


h. 


ar. 


6  25 


6  00 
8  00 


18  GC 


23  00 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éelaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
dénigna- 

tion 

du 
nombre 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


forinéracnt  aux  disposi- 
tions générales  prcscritei 
par  l'ordonnance  régi« 
menlaire  dn  Code  fa 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  excenter  les 
travaux  d'amélioration! 
reconnus  nécessaires, 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lien  confoi 
mémeut  aux  disposition 
générales  prescrites  pai 
l'ordonna  ncr  régieinei 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration! 
reconnus  nécessaires. 
Hem. 

La  rente  et  l'exploit 
tion  auront  lieu  en  deux 
années  successives  etl 
conformément  aux 
positions  générales  prei 
crites  par  l'ordonnanci 
réglementaire,  dn  Ce 
forestier. 

La  commune  sera 
nue  de  faire  exécuter  I 
travaux  d'amélioration; 
reconnus  nécessaires. 

La  vente  et  l'expie 
tion  auront  lieu  confor 
inément  aux  dispositions 
générales  prescrites  ps 
l'ordonnance  régfemr: 
taire  du  Code  forestier. 

Les  communes  aeronj 
tenues  de  faire  exérutei 
les  travaux  d'amélioi 
tion    reconnus   né  ces 
taire*. 

La  venta  et  l'exploita- 
tion anront  lieu  pour  , 
l'exercice  1839  seulement!  I 
et  conformément  aux  di«-|J 
positions  générales  près-'] 
crites  par  l'ordonnance 
réglementaire)  du  C 
forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  le 
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17 


18 
19 


20 


NOMS 
des 
communes 
et 

étabtiaar- 

!..  i  i,  :  - 
public* 
proprié-  • 

tairez 
de  bois. 


(haillon  . . . 


21 


Mélignv-le- 
Pctit. 
Vaux- 
la-l>etitc. 


Kaunière  s 
et  Damblv. 


Villcroy  


S1TIATI0N 
et  nature  des  couprs 


Noms 
des  canton? 
où 

les  coupes 
seront  assises 


Quart 

en  réserve  , 

partie 
la  plus  .igée. 


/</e 


Verry. 


Quart 
M  réserve, 
partie 
exploitée 
en  1H(M. 


Quart 
en  réserv  e 
indÎTis. 


Quart 
en  réserve , 

partie 
la  plu*  âgée. 


i iletn  ...*«. 


Etendue 

des 
eoupej 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
10  00 


•2  93 
11  00 


5  00 


13  45 


\onihrr* 

Quantité 

d'arbrrt 

de  stères 

a 

sans 

exploiter 

désigna- 

en 

tion 

lanJinant 

du 

on  par 

nombre 

éelaircie. 

d'arbres. 

0 

IX?  Série.  —  Partie  suppl. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
1rs 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lien  confor- 
mément aux  dispositions 
gênerai.*»  prescrites  par 
l'ordonnance  réglcmru- 
taire  du  Code  forestier 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

Illrm. 

La  rente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  en  deux 
années  successives  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrite» 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  forcs- 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  Tente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  en  trois 
années  successives  et  con- 
formément anx  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régi 
m  en  taire  du  Code  fores- 
tier. 

Les  communes  seront 
tenues  de  faire  exécuter 
le»  travaux  d'améliora- 
tion reconnus  néces  - 
saires. 

La  Tente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

\*  Tente  et  l'exploita- 
tion auront  lit  u  en  deux 
années  successives  et  con- 
formément aux  disposi- 

29 
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ISO  M  S 
des 

commune! 
et 

établisse- 
ment I 
publics 

proprié- 
taire*, 
tir  l>ois. 


SITUATIO» 
et  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Nonki 
des  canton* 
mi 

le*  coupe» 

'•i  i  nt  i  i«î*es 


fcUenduc 

des 

coup  ('S 
I 

exploiter 
pur 
conte- 
ntnec. 

Ii.  ar. 


TiHy 


Lu  Jioniont 


l^Uirt 
en  réserve  < 

partie 
la  plu*  j-;< !c. 
l'oupi  * 

ordinaire* 

( coupe 

.  P"  . 

I  anticipai  ion 


Mm.beulle».  |  Quart 

en  rc»'  rvr, 

part  ie 
la  plus  Agér. 


Cuuiiùrc».. 


Canton 

de 

Relti»  aux , 

coupe» 
ordinaires. 


Foanucix.. . 


Bois 
non 
ainemg'v 


.Nombre 
d'arhrc» 

■ 

exploiter 

en 
prdiiianl 
ou  par 

éclaircie. 


Quantité 
de  stères 

<an> 
désigna- 
lion 
du 
nombre 
d'arbre». 


1o  00 


33 


19 


s  oo 


fil  20 


CONDITION! 
sous  lesquelles 
les 

exploitation» 
devront  a\oir  lien. 


lions  générales  prescrit»* 
par  l'ordonnance  HgaHl 
mriitairc  du  Code  fore»-, 
lier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuu*  lei 
1  travaux     d'ann  lioraUan 
|  reconnus  nécessaire. 
Ucm. 


La  vantt  et  Fe»l 

lion  auront  lieu  confor- 
mrmrot  aux  dispo*.Ùû>» 
i  générales  prescrites  jai 

l'ordonnance 

régleoea-1 

i  la  ire  du  l'ode  forestier- 
Lx  commune  sert  t' 
nue  do  faire  exéeotf*  le* 
travaux  d'améliorauw 
reconnus  néces'aire*. 

La  vente  et  rempli** 
lion  auront  lieu  en 
année*  successive»  et 
formé  ment  aux 
;  lion»  grne«lc»pf«»enlM 
par  l'ordonuanee 
mon  taire  du  l'ode  fores- 
tier. 

La  commune  sera  te* 
nue  do  faire  "éeuwK 
travaux  d'amélioru*»*, 
reconnu!»  nécessaire»"  | 
L'exploitation  a«rarf« 

|  conformément  aux  fa 
position»  générale»  ptes- 

erites  par  l'on*0""J*?j 
réglementaire  du  lp* 

fare-licr. 

Los  produit»  »e roratdf- 
livrés  on  nature  a  la  ••■>- 
■t. une  qui  »rra  tenot  »r 
Taire  eteeuter  lestrapai 
il  ami  lioration  recoO"0' 
nécessaire:». 

La  vr..lc  et  l'explf^ 
lion  auront  lieiienq*lrr 
année*  <urce»«i»e»ete"*^ 
Jorinauicul  au»  «"^p 
tio.  s  générale*  p1** 
par  l'ordonnanee 
m  eu  ure  du  Code 
I  lier. 
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N  O  M  S 
des 
cpiuiuuuei 
tk 

établiaM» 
ment» 
public* 
proprié- 

tai:e» 
de  bois. 


H 


Parois. 


. . . 


SITUATION  • 
et  nature  de»  eoupe»  extraordinaires. 

Etendue 
de» 


Nom» 

de»  cantons 
où 

tes  coupe» 
sero.it  attise» 


Quart 
en  r^imf, 

partie 
la  plutagee. 


ÎO 


Orne».. . 


30 


Morf  nvijlc 


Canton 
des  f'Iairs- 
Cbt?nes, 
.V  et  4* 
eoapcs. 


Cmton 
des  CJairs- 


eoupe» 
a 

exploiter 
par 
eente- 

ni 


ar. 


31  67 


40  (K) 


7  55 


Nombre  I 

Qt>aul  te 

d'arl.rr» 

de  itère» 

11 

■au* 

exploiter 

ùVfigna- 

en 

tion 

jardinant 

du 

ou  p»r 

noiubrc 

érlaireie. 

d'arbres. 

CONDITION! 
sou. 


exploitation» 
devront  avoir  lieu. 


Il  sera  prélevé  s»r  I 
prix  de  vente  la  somme 
nécessaire  aux  dépense 
de    l'aménagement  d 
bols  dont  il  s'agit. 

La  Tente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  en  »ep 
aiiuéct»uccc»Mvcs  e|c< 
formément  aux  dispos 
lions  générales  présente 
par  l'ordonnance  régie 
inontaire  du  Code  fpre 
lier. 

La  commune  sera  tc 
nue  d«  faire  exécuter  le» 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaire». 

La  coupe  comprendra, 

1°  Le  recepage  de» 
plantations  opérer»  sur 
les  partie*  de  bois  dont 
il  s'agit; 

2*  L'abattage  de  qua- 
tre-vingt ucul  chêne». 

La  vente  et  l'exploita-1 
tion  auront  lieu  c  -nfor-j 
mémeot  aux  di«pnsi|ion» 
générales  prescrites,  pa 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration! 
reconnus  nécessaire».  I 

La  coupe  ■  ornp  •  .' 

1"  Le  reeepuge  d'une 
plantation  opérée  en 
«827  »ur  h  partie  du 
bois  dont  il  s'agit  ; 

?.  L'abattage  de  trent 
«ix  cliCnc»  et  de  six  poi- 
riers dépérissants. 

La  vente  et  I  exploita- 
tion auront  lieu  confor-l 
mémeot  aux  dispositions! 
générale»  prêtante»  par 
l'ordonnance  i  rglerpcn- 
taire  du  Code  forestier 

La  commune  sera  te- 
nue do  lairç  exécuter  ic* 
travaux  d'amélioration 
reconnus  ncec»iaircf.  I 
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31 


32 


33 


34 


35 


3<; 


NOMS 
des 
communes 
rr 

établisse- 
ment* 

public* 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Kparge  s. . . . 


Si  vrv -sur- 
Meuse. 


Ville-dcvant 
Cliaumout. 


Douleon  . .  . 


Forg 


es. 


Mont* 
devont- 
Sassev. 


StriATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


1  *  1  riti  iir 

Ij  iriniur 

,~  Il  111 1 1 1  V 

D  11  1 1 1  f  î  f  a* 

Noms 

de* 

d'arlirea 

de  stères 

des cantons 

cuupes 

à 

■au» 

1 

exploiter 

(l<  situa- 

Ml 

•  m 

exploiter 

en 

tion 

1rs  coupes 

par 

jardinant 

cl  u 

seront  assise* 

conte- 

ou  par 

nom  lire 

nanre. 

«fclaircic. 

d'ardre*. 

h.  ar. 

Coupes 

A  00 

H 

.* 

ordinaires, 

coupe 

par 

anticipation. 

Quart 

128  00 

tt 

en  réserve, 

partir 

lu  plus  .ïgée. 

Qunrt 

11  ((0 

en  réserv  e. 

8  (Kl 

K 

Quart 

10  «Ml 

tt 

en  tv serve, 

parlir 

{a  plus  Sfféc. 

Canton 

,'l  IX) 

a 

rr 

de  Knpp- 

fontaiur. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lira. 


La  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
générales  prescrites  pu 
l'ordonnance  reglexieB- 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  Ici 
tra\  aux  d'amélioration  rf> 
connus  nécessaires. 

La  rente  et  l'exploita- 
tion  auront  lieo  en  dix 
année*  successives  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrite! 
par  l'ordonnance  ré^l' 
meutairr  du  Code  fores- 
lier. 

La  commune  sera  t 
nue  de  faire  exécuter  le* 
travaux  d'ainéiiorationre 
connus  ne  cessa  ires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  eu  (Irai 
année*  siieeessi»  es  et  eoa- 
loriiicim ut  aux  disp 
Itons  générale»  présente* 
par  l'ordonnance  réfle* 
mentalre  du  Code  fores- 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  M 
t  ra\  aux  d'an»'  lioration re 
connus  nécessaires. 

La  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrite»  par 
l'ordonna  ce  réglesnen- 
taire  du  Code  forestier 

La  rommu'<e  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  le» 
trj\  aux  d'amélioration  re 
connus  nécessaires. 


L'exploitation  auralie* 
conformément  aux  dis- 
positions générales  pres- 
crites par  l'ordonn»ne(| 
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JfOMS 
des 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

H 
s 
< 

t. 

1 

a 

as 
Z 
s 

— 

I  ■ 

commune* 
et 

étab!is.C- 

ments 
publies 
proprié- 
taires 
de  boi». 

Noms 
de*  canton* 

où 

les  coupes 
serontassi^cs 

Etendue 

des 
coupes 

h 

exploiter 
par 

route» 
nanec. 

Nombre 
d'arbres 

à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

Quantité 
de  stères 

sait» 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

h.  ar. 

réglementaire   du  Code 
forent  ier. 

Les  produits  seront  dé- 
livrés en  nature,  à  titre  de 

«l'Tktljj     llif    llt           *I  '  t»  é  1  i.iin  .va 

I  »                           *    «IlCMlîlJ^P  . 

et  la  commune  *ora  te- 
nue de  faire  exécuteriez 
ira*  nu  d'amélioration  re. 
connus  nécessaires. 

37 

Mont  faucon. 

Canton 
de  Hannivrt 
(  la  moitié1 
de  la  futaie 
sur  taillis 
appartenant 
a  l'Etat  ). 

30  01» 

a 

m 

Cette  coupe  qui  devra 
«e  faire  en  quatre  années. 

se  composera , 

1°  Pour  l'etercice  1838 
de   quinze    hectares  d< 
taillis  seulement; 

T  Pour  l'exercice  1830. 
«le  la  futaie  surabondante. 
nu:sible  nu  dépérissante, 
qui  se  trouve  sUr  la  nu" un 
contenance  ; 

3°  Pour  l'exercice  1810. 
du  rotant  du  taillis; 

«■  Pour  1841,  de  U  fu- 
taie surabondante,  nui- 
sible ou  dépérissante,  siu 
la  eotipe  de  taillis  exploi- 
tée pour  l'exercice  pré- 
cédent. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément a>>\  dispositions 
téoeralei  presrriic*  pu 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

1  >C*l  1 1  l*i I rl H 1 1  s,  nt\  upiTniitl 

■              lil  wiiuil'1  1  11    •*  '  Il  '    >  1  I  1 

seront  répartis  entre  l'E- 
tal et  la  commune  pro- 
priétaire, suivant  Ic<  droit» 
respectifs  de  chacun. 

38 

jll  IX.  .  .  . . . 

Ouart 
en  réserve , 

partie 
a  plus  âgée. 

8  00 

M 

V 

La  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives  et  cou- 
on  i  mrni    niu  disposi- 
tions générales  prescrite» 
•  ar  1  Ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  foies- 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  rc 
connuf  nécessaire». 

1 
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r. 

)9 


40 


NOMS 
des 
communes 
et 

étahlific- 
niriits 
puidics 

proprié- 
taire! 

dr  boit* 


Baofon 

Ct  MoU  13 V 


Mtng^rnnr 


«1 
4* 


43 


M  mit  

Dsmvillers. 


et  nature 


SITUATION 
dr   coupes  extraordinaires. 


Noms 
de«  ratltorts 
O* 

le*  coupes 
«rr-ont  assise»! 


Pnrtie 
dr  h  dupe 
ordinaire 
n°  ko. 


Etémiuc 

tir- 
coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance, 

n.  «r. 

i  -m 


Quart 

en  réserve , 

partie 
a  plu*  »• 


10  OS 


ttffTit . 


15  00 


Quen 
en  réser»  e. 


Mangicnnc*. 


Iilrm 


Mouture 
d'arbres 
à 

exploiter 

rn 
ardioant 
oïl  par 
r> ion  rie. 


Quantité 
de  itères" 

S*  IIS 

d  osi  g  na- 
tion 
du 
nomlirc 
arbres. 


21 X) 
arbres 

détrôna* 
♦>ant«. 


.%0<M) 
arbre* 
drpoii 
>auts. 


CONDITIONS 
»ous  le» quelles 
les 

exploitations 
dev  ront  aroir  lie». 


I /exploitation  de  «ettt 
roupe ,  a  délivrer  en  na« 
titre,  Dura  lieu  ro*f or- 
nu  un- ni  aux  disposition! 
;énéialr«  prescrite»  pal 
'ordonnance  réglegnro- 
taire  du  Code  forestier. 
|.f«    (<>ui  mu  tirs  pi 

prié  ta  ire  j  par  indivis  m 
roui  tenue.»  de  faire  exc 
ester  les  travaux  d  u 
lioration  reconnus  uéci 
sa  ires. 

La  rente  et  l'cxpfnita- 
tioii  ■•ront  lieu  en 
années  successives  etc 
fartnc'rtoenl  aux 
lions  générale*  présentes 
par  I  «rdonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  commune  «ers.  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re 

connus  nécessaires. 

Idem. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion aurunt  lieu  c«>nT< 
Qléiui  nt  aux  disposition 
générales  présentes  par 
I'oj  donnanec  régleaaei 
taire  dn  t".  de  forestier 

La  Commune  sers  fi 
nue  de  faire  exécuter  les 
tra\  aux  d'amélioration 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  Texploitt 
tiou  auront  lim  eu  tr 
années  successif  c»  ct  «« 
f-Tiucmcnt  aux  di 
nous  générales  pres< 
par  i'otdonnancc  règl< 
mcutaike  du  Code  fores 
lier. 

La  commune  sera  ti 
nue  de  faire  exécute?  U 
tra  va  us  d'ara  clioratiaai 
connut  nécessaires. 
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- 

U 

«X 


m 
O 


II 
- 


NOMS 
des 
•■  onmtn:  r 

et 

établisse- 
ments 


proprié- 
taire» 

de  bois. 


Dombras, 
pour 
le  taillis 

rt  tes 
deux  tiers 
de  la  futaie. 


43  TLonnc-les- 


46 


onnc-|i 
Prés. 


Villcr»-le»- 
Maugiennes. 


SITUATION 
et  nature  des  eoopes  eitraordînarrT/s. 


Nort« 
des cantons 

où 

les  coupe» 
|  seront  attises 



Canton 
de  Chatrillc 
(  les  quatre 
nernirres 
coupes  ). 


Ktcudue 

dès 
coupes 
I 

exploiter 
pur 
conte- 
nance. 


Quart 
en  réserve 
et  coupe* 

affouagercs. 


Arrancv, 

ponr 
le  ta'ilUs 
et  le* 
«ix  oniiéme* 
de 
la  futaie. 


Quart 
en  réserve 
sur  la  berge 
des  fossé* 
[de  clôture). 

Quart 
en  réserve. 


M 


AutrevîHe. . 


Quart 

en  r«  «ktvc  , 

partie 
la  plus  âgée 


h.  ar. 
21  96 


20  00 


Nombre 

Quantité 

d'arbres 

de  stores 

1 

satis 

exploiter 

désigna- 

eti 

tion 

jardinant 

tki 

ou  par 
éefalrcle. 

noiabre 

d'arbre*. 

10 
arbre» 
dépéris- 
sauts. 


i 


.1  i; 


10 

ai  >>i  es 

>ur 

retour. 


CONDITIONS 

soés  lesquelles 

I-      '*  I 

etpîoitatioiu 
derront  avoir  lieu. 


La  roirpe  ne  comprfrn- 
àrn  qne  le  ta  (lis. 

La  délivrance  et  IVi- 
ptoiiatitn  auront  lifu 
poûr  le»  exercice»  18$S, 
1839,  tl  conformément 
■  ni  dispositions  générales 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

La  roimnunc  sera  1e- 
nm-  «le  Taire  rxérnter  les 
travaux  d'améliorationre- 
connu»  hecessaircs. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
•générait*  prraerltes  par 
l'ordonnance  rég'rmeit' 
taire  du  Code  forestier 

La  commune  sera  t 

ue  de  faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
générales  prescrite»  par 
l'ordonnance  régiemen 
taire  du  Code  forestier. 

/i/rm, 

La  futaie  devra  éire 
vendue  séparément  et  ion 
produit  sera  partage  en- 
tre la  commune  et  l'Etat 
suivant  le*  droits 
tifs  de  chacun. 

Lu  commune  sera  te- 
nue de  fai  e  exécuter  le 
travaux  d'amélioratioure 
connu»  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositious 
générales  prescrite»  par 

l'ordonnance  réglcmcn- 
mr-iitairc  du  Code  fore 
lier. 

La  commune  sera  te- 
rme de  faire  exécuter  fes 


\ 
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40 


51 


52 


53 


KON8 
des 
communes 
et 

établisse» 

mettts 
publics 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Cesse. 


Montblain- 
ville. 


La  même  et 
Apremont 
{ Ardentuë  ). 
Raïubucou.t 


M<  mH-i.i- 

Horguc. 


Mec  tin. . . . . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 

les  coupes 

(Eiendue 
des 
coupes 
a 

exploiter 

par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 
éclaircie. 

Quantité 
de  stères 

■ans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

Coupes 
ordinaire», 

h.  ar. 
1  08 

• 

m 

coupe 
par 
anticipation. 

Quart 
en  réserve, 

partie 
la  plus  agc'e. 

6  48 

m 

Lisière 
d  arbres 
indivise. 
Quart 
en  réserve , 

partie 
la  plus  âgée. 

« 

26  02 

s 

" 

Quart 
en  réserve. 

48  13 

» 

• 

Quart 

en  réserve, 

partie 
la  plus  âgée. 

8  4t 

* 

exploitations 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  fieu 
mément  aux  dispositions! 

fénérmles  prescrites 
ordonnance  régies» 
taire  du  Code  forestier 

Afin  de  rentrer  d 
l'ordre  d'aménagement 
les  délivrances  atfooag 
res  resteront  suspendu 
depuis  1 839 jusqu'en  1 
La  vente  et  l'expl 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition 
générales  prescrites 
l'ordonnance  ré 
taire  du  Code 


La  vente  et  l'exploit 
tion  auront  lieu  en 
années  successives  et 
formément  aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régler 
mentaire  du  C< 
tier. 

La  vente  et  l'exploita- 
auront  lieu  en  i 
années  successives  et  ro 
formément  aux  dispoi. 
lions  générales  prescrites 
par  l'ordonnance 
mentaire  du  Code  fores- 
tier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 

Pruc raies  prescrites 
ordonnance  î 
taire  du  Code  1 


2.  La  demande  formée  par  la  commune  de  Dcmangc-aux-Eaux  est  rejetée. 
{NcuMij,  14  JuiUtt4838.) 

N°  n,603.  — -  Ordonnance  do  Roi  portant: 

Abt.  1er.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  h 
Haute-Saône  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 


1 
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NOMS 
des 
communes 

et 

établisse- 
menu 

publics 

proprié- 
taires 

de  bols. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Etendue 


des 


les 


Coupes 
ordinaires, 
n°'  Î2  s  25. 


Quart 
en  réferre. 


( 


Autrey  -  le- 
V.y. 


Baudoncourt 


Vigneule. 


Bo  aligner. 


des 
coupes 
à 

exploiter 

par 
conte- 
nance. 


h.  ar, 


10  00 


5  00 


13  95 


11  00 


Nombre 

Quantité 

d'arbres 

de  stères 

à 

exploiter 

sans 

désigna- 

en 

tion 

jardinant 

du 

ou  par 

nombre 

éclaircie. 

d'arbres. 

CONDITIONS 


les 

exploitations 
derront 


L'exploitation  sera  eo 
loin»  d'un  entre- 
r  responsable. 
Les  produits  seront 
rendus  dans  les  formes  or 
dinaires  et  affectés  en  to- 
talité au  payement  de» 
d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  rente  et  l'exploit 
tion  suront  lieu  en  deux 
années  successives,  à  par- 
tir de  1839,  et  confor- 
mément aux  disposition» 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglenien 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te 
nue  de  faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioration  rc 
connus  nécessaires. 

A  exploiter,  pour  l'exer- 
cice 1839,  et  par  forme 
d'éclaircîe. 

La  vente  aura  lien 
conformément  auxdixp 
sitions  générales  prescri 
tes  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  Code  fo- 
restier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  I 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaire». 

La  coupe  comprendra 
les  futaies  sèches,  dépé- 
rissantes et  les  brins  de 
taillis  inutiles.  Quatorze 
hectares  seulement  se- 
ront vendus  pour  l'exer- 
cice 1838,  et  confor- 
éraent  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Les  cinquante  •  deux 
hectares  restant  seront 
adjugés,  par  portions 
égales,  en  neuf  années 
successives,  a  partir  d 
l'exercice  1839. 
La  commune  sera  te- 
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>0M8 
des 
commune* 

et 

établisst- 
ment» 
publics 

propi  ié- 
tairej 

de  buis. 


SITUATION 
cl  nature  des  coape* extraordinaire*. 

Quantité 
de  steres 

■  ans 
détigna- 
tiun 


N  ma 

des  '  Mitons 

ou 

les  coupes 
seront  ilsises 


Brcucholle. 


Breviilierf. . 


Dororcs 
(partie  nord, 
ouest). 


Quart 

en  réserve. 


Corbcnajr. . 


Semis  de  pin 
rttcmnirot 
'  exécuté. 

i 

Chenoi*. . .  • 


Ktcndue 
des 
coupes 
a 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar, 


8  00 


10  00 


Nom  bre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
pirdinaut 
on  par 
élalrcle. 


00 
athres 
air 

le  retour 

133 
Ch4  es 
e'pars. 


du 
nombre 
d'arbre*. 


CON  D  ITIO  N  S 
tous  lesquelles 
le. 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


nue  de  faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaire». 

L'ordonnance  du  H 
avril  183i  e«t  rapporter 
en  tout  ce  qu'elle  m  de 
contraire  aux  disposition 
qui  précédent. 

La  venta  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  drui 
année*  successives  à  par- 
tir de  l'exercice  183'J»  e 
conformément  aux  di»- 
i".  .iomi-  générales  pfr* 
critra  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  commission  tera 
tenue  4e  faire  exécuter 
les  travaux  d'améliora* 
tion  reconnus  nécessaires 
et  de  prélever  en  consé- 
quence la  tomme  de  trois 
cent  vingts  Iranct  sur  l< 
produis  de  la  coupe. 

La  vente  et  l'exploit* 
l'on  auront  lieu  en  deux 
années  successives  a  par- 
tir de   1839  et  eonfor 
memeut  aux  disposition 
générales  prescrites  |>ar 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  C'ude  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  le* 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confoi- 
mément  aox  disposition 
générales  prescrites  par 
l'urdonnance  régie  me  u 
taire  du  Code  Nue. lier. 
La  commune  sera  te 
'une  de  faire  exécuter  le 
travaux     d 'amélioration 
reconnu*  nécessaires  et 
de  prélrver  à  cet  effci 
une  somme  de  huit  cent 
cinquante  francs  sur  I* 
produit  de  la  coupe. 
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NOMS 
îles 

et  tiature 

SITUATION 
dea  coupe*  extraordinaires. 

CONDITIONS 

- 

: 
: 

a 
m 

0 
- 

•y 
s 

fm 

communes 
et 

«ft.Wis.e- 
ments 
publics 

tsires 
de  bois. 

NOras 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  as^i«rs 

Etendue 

tir» 

coupes 
a 

exploiter 

Pâr 
coûte- 
naocc. 

Nombre 
d'arbre* 

.  m  t  * 
exploiter 

en 
jnrdiuant 

otl  par 
eclairrie. 

Quani  it>- 
de  rirres 
sans 

lion 
du 
nombre 
d'arbres. 

ïoasîrtqueHes 
1rs 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

ti.  ar. 

8 

Cubry  -  les- 
r a»  crua^ . 

Quart 
eu  rtsrrve. 

» 

oo 

arb  res 

de 
lisière. 

n 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispoMtion- 
çéner..lrs  prescrites  par 
l'or<lonnance  rcplenicn- 
taire  du  Code  forestier. 

9 

Cuve  ...... 

Quart 
en  reserve, 
clou»  ch. clic* 

32  Gl 

• 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  six 
années  successives  t\ 
conformément  aux  dispo- 
sions générale»  pres- 
crites par  l'ordonnance 
r  glriueiitaire  du  Cod. 
forestier. 

I.a  commune  sera  te- 
nue défaire  exécuter  le. 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires,  et 
une  somme  de  trois  mill. 
Htux  cents  francs  sera 
à  cet  eflet  prélevée  sur  le 
produit  de  la  vente. 

to 

FontenoT-fa. 
Ville. 

Quart 
en  réserve. 

15  00 

0 

» 

Ca  coupe  romnretidr.i 
seulement  Jes  arbres  im- 
propre, à  ia  reproduc- 
tion. 

La  rente  aura  lieu  en 
deux  années  susce*sive> 
et  confi.ru, binent  aux  dis- 
positions générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Codi 
forestier. 

li 

Geue  rej.. 

Quart 
en  ri  serve, 

par'ie 
Ij  plus  âpre. 

35  39 

» 

La  vente  aura  lien  en 
trois  aanée*  successives, 
par  portion*  égales,  à  par- 
tir de  l'exercice  I8.R)  ei 
conformément  aux  dis- 
positions générales  pres- 
crites par  l'ordonn«nc< 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

L'ordonnance  du  27  oc 
tobre  18.13  es*  riiini*iiir 

»  »      »  »      w  »»»*^s?    X.  •  ■*  ■    '  1  '  1  '  t  f§  1  H7  f 

en  ce  qu'elle  aurait  d< 
contraire  aux  présente? 
dispositions. 
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NOMS 
des 
coin  mimes 
et 

é'sblisse- 
menU 

publies 

proprié- 
taire! 

de  bois. 


13 


14 


15 


16 


Grange  -  la- 


Ville. 


Haute  velle.. 


La  Chapelle» 


La  Vaivre. . 


Magnon- 


SITUATION 
et  nature  de»  coapea  extraordinaires. 


No  ma 


où 

les  coupes 


Quart 


Coupe 

ordinaire 
de  l'exercice 
1835. 


Quart 


Quart 


partie 
b  plus  âgée. 


Quart 

en  re'sf rvCj 
partie 
sud-est. 


Etendue 

Nombre 

des 

a  arbre* 

coupes 

a 

à 

exploiter 

exploiter 

en 

par 

conte- 

ou par 

nance. 

éciaireie. 

h.  ar. 

25  22 

• 

72  90 


2  00 


16  34 


24 

Cheo 


Quantité 
de  stère» 

MUS 

désigna 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 
ht 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'expl 
tion  auront  lieu  en  cinq 
années  successive*  con- 
formément aux  déposi- 
tions générales  prescri- 
tes par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  Code  fo- 
restier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  le* 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

A  délivrer  en  nature. 
L'exploitation  aura  IL 
conformément  aux  dis- 
positions générales  pre»- 
crites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du 
foreiticr. 

La  vente  et  l'exploi 
tion  auront  lieu  en 
années  successives ,  pa 
portions  égaies  et  confor 
mément  aux  disposition 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  régleme 
taire  dn  Code  forestiei 
La  commune  *rr«  te 
nne  de  faire  exécuter 
travaux  d'amélioration 
connus  nécessaires  pourl 
assurer  le  repeuplement, 
tant  du  quart  de  réserve 
que  des  treize  coupes  al- 
loua gères  continues. 

La  vente  et  l'exploit, 
lion  auront  lieu  confor 
mément  aux  dispositions 
générales  prescrites  pai 
'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nne  de  fa:rc  exécuter  I 
travaux  d'amélioration  r  « 
onoua  nécessaires. 

A  exploiter  par  éclah 
cie  en  deux  années  suc- 
cessives et  par  portioi 
égalas. 

La  veute  et  l'exploita 
tion  auront  lien  confoi 
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NOMS 
des 
communes 
rt 

rtuliIiMC- 
raents 
publici 
proprié- 
taires 
d  boit. 


SITUATION 
rt  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


15 


Meorcourt. 


Nains 
des  cantons 

où 

1rs  coupes 
seront  assises 


Qunrt 
eu  réserve, 

partie. 
lu  plus  agee. 


^  6  JMignaffans. .  /t/e 


|  7  I  Moiuiav  .  .  . . 


IUe 


Etendue 
des 

coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
naoce. 


h.  ar. 


1G  00 


à  00 


5  00 


Nombre 
d  arbres 

I 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sa  us 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


moment  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  régiciucn- 
taire  du  ('ode  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  prélever  sur  le 
produit  de  l'adjudication 
une  somme  de  trois  mille 
buit  cents  francs,  tant 
pour  repeupler  les  vides 
de  la  coupe  que  pour 
exécuter  les  travaux  d'à 
■uélioraiiou  prescrits  par 
l'ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1835. 

La  vente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu,  à  partir 
de  1839,  en  deux  années 
succesfivei  et  conformé- 
ment aux  dispositions  gé- 
nérales prescrites  par  l'or 
doim  m  •  réglementaire 
du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue do  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu,  pour 
l'exercice  1839  et  confor- 
mément aux  disposition» 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te 
nue  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  ,  pour 
l'exercice  1839,  et  con- 
formément aux  disposi 
tions  générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régie. 
mentaireduCode  forestier 

Il  sera  prélevé,  sur  le 
prix  de  vente,  la  somme 
nécessaire  pour  payer  le* 
fra's  d'un  nouvel  aména- 
gement et  les  travaux 
(l'amélioration  qu'il  sera 
reconnu  nécessaire  d 'exé- 
cuter dans  les  bois  de 
ladite  commune. 
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NOMS 
dri 
commuoci 
tl 

ctablifte- 
mrntt 
publics 
proprié- 
taires 
dr  buis. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire». 


Montdorè... 


i 

Saint-Loup.  '  " 


Noms 
des  canton* 

les  coupes 
seront  assises 


/Quart  en  ré- 
serve, par- 
tie la  plus! 
luéc. 
Chemin 
delà 
Fougnousc. 


partie 
nord 
(  taillis 
de  10 
»ns). 
Partie 

i  *" 
*  Icentre  , 

fp«uplce 
[  do 

'  bois 


Etendue 
«V. 

coupes 

a 

eiploîter 

F" 

conte- 
nance. 


Selles. 


Scrvajiee.  • . 


i  b|jncs. 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
tie la  plus 
agec. 


Bois-  Cornu 
Pelil-Fahy. 


II.  a. 
5  00 


20  00 


18  00 


6  00 


Nombre 
d'arbre* 

à 

exploiter 

en 
ardi nant 
ou  par 
éclaireie. 


9 

arbres 
d<Lpt(rî»- 
M"ts. 


ICO 
arpres 
d  p.n»- 
sapu. 


^uautilc 
de  st>  rcs 
«ans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CQN  D1TI0N  6 
tous  lesquelles 
les 

exploitation* 
devront  avoir  lieu* 


I.a  vente  et  l'explpita 
tion  auront  lieu  pour 
"'exeroire  1839  et  confor- 
mément aux  disposition! 
générales  prescrites  par 
'ordonnance  règlement 
taire  du  Code  forestier. 

A  exploiter  par  ferme 
d'eelaircie. 


A  exploiter  à  tire  el 

aire   «,vec   ''  s  ,t",fru 
prescrites  par  les  riglc- 
iucut«t 

l  i  vent''  etl'rxplpita 
tion  auront  lieu  eu  dei. 
annérf     «u  ff»'iv<-j  et 
conforme' ment  aui  dispo- 
sitions générales  p-«scri 
tes  par  l'ordonnaucf  ré 
^Irmeataire  du  Codt  fo- 
restier, 

La  commune  sera  te 
nu«:  de  faire  exécuter  Je* 
travaux  d'amcTinratîon  re- 
connut néce»s.iires. 

La  vente  et  l'cxplpita- 
tton  auront  lieu  confor- 
mément aui  dispns'fion 
générées  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  foreitjer. 

La  commune  sera  tenu 
de  faire  eiécutrr  les  tra 
vaux  d'amHioraiiun  re- 
connus nécessaire.». 

Cne  somme  de  enzt- 
eent  soixante  francs  sera, 
à  cet  tll.t ,  prélevée  su 
le  produit  de  la  conpr. 

La  cuope  comprendra  «'ti 
outre  tou«  les  bon  fruit 
lus  intjtilea  pour  main- 
tenir  Ifs  réserves  en  clal 
ronvciablemcnt  acné. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  coiifor- 
luément  aux  dispos  t'unis 
gcncra|es  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier.  J 
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27 


28 


NOMS 
de» 
coiuiuuurs 
et 

établi*  se- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  boij. 


ij -Sulpice. 


VUlersexeL. 


(Jbencbier. . 
Hérieourt... 


Drsnani. . . . 


■29 


3U 


Botign*n. . 


rb»nT- 

l*»- Forts. 


SITUATION 
et  na t  urc  de»  coupe*  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 

où 

lei  coupes 
seront  avises 


Quart  eo  ré- 
serve ,  par- 
tie la  plus 
âgée. 


Idem  ...... 


Qnart 
•  n  réserve. 

Coupe* 
ordinaires) 

coupe 
par  anticipa- 
tion. 


Quart 
■n  réserve. 


Quart  en  ri- 
serve,  par- 
tie exploi- 
te* en  l8l  I, 

Quart  en  ré- 
serve, par- 
ti* la  plu« 
mauvaise. 


Etendue 
des 

coupes 
■ 

exploiter 
par 
conte- 
nance» 


h.  ar. 
A  41 


2  00 


6  00 
8  92 


2  10 


8  00 


Nouibr* 
d'arbres 

à 

exploiter 

eo 
jardinant 
ou  par 
éclaire.». 


70 
arbres 
dépéris- 
sauts 
fur 
la  lisière, 


Quantité 
de  stères 

"PUS 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


COM O I  l  IONS 
sous  lejquelles 
1rs 

exploitations 
devront  avoir  lie*. 


La  vente  et  l'cxploita- 

(  ou  aurnn'  lieu  poui 
l'exercice  1839  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  presuriter 
par  l'ordonnance  régie 
raentaire  du  Code  fores 
lier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  re- 
connus nécessaires  ,  et 
une  somme  de  deux  cent 
cinquante  francs  fora  à 
cet  rHrt  pr«i«ré*  sur  le 
produit  d*  la  coup*. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositioui 
générales  présentes  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

idem. 

Idevi. 

La  coupe  venant  au 
tour  d'exploitation,  sprr» 
celle  dont  il  s'agit  ci 
contre,  sera  divisée  en 
deux  loti  pour  servir  aux 
affouages  des  cxeriicc^ 
1839  et  1810. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  cunfor- 
inen.ent  aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  fore  mi  er 
tétm. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  pour 
l'exercice  1839  et  con- 
formément aax  ili-pov  - 
tiens  générales  prescrites 
par  I  nrdonnauee  régle- 
mentaire du  Code  fpres 
t.er. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioratioa  re- 
connu nécessaires. 
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35 


NOMS 

des 

communrt 
«l 

établisse- 
ments 
publiri 
proprié- 
taires 
de  boit. 


Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 


Circj, 


La  mt1  me 

pour 
le  hameau 
de  Neuves- 
Granges. 


Dampvallav. 


Echenoz- 
le-Sec. 


SITUATION 
et  nature  de*  coupes  extraordinaires 

Siendue  Nombre 

drs  d'arbrea 

coupes  à 

à  exploiter 

exploiter  en 

par  jardinant 

coûte-  ou  par 

nanee.  éclaircie. 


Juart  en  ré- 
serve, par- 
tie la  plus 
âgée. 


Quart 

en  réasrvc. 


Tremblois. . 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
tie la  plus 
Igéc. 


Idem 


h.  ar. 
10  00 


9  GG 


2  GS 


12  00 


15  32 


Quantité' 
e  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbrea. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  ,  pour] 
l'exercice  1830  et  con- 
fomentent  aux  disposi- 
tions générales  prescritei 
par  l'oidonnance  régle- 
mentaire du  Code  forei 
tier. 

La  commune  sera  teuue| 
de  faire  exécuter  le»  tra- 
vaux d'amélioration  re-| 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor-| 
méraent  aux  dipoaitioni 
générales  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglemei 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  tenuej 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux {d'amélioration  r< 
connus    nécessaires)  al 
une  lomuif  de  aept  cent 
traites  sera  à   cet  elfell 
prélevée  sur  le  produit] 
de  la  coupe. 

La  vente  cl  l'exploita-] 
tion  auront  lien  confox 
formément  aux  disposi- 
tions générales  prescritei 
par  l'ordonnance  régie 
menUhre  du  Code  forei 
tier. 

La  commune  sera  tenue| 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  rc 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lien  en  deux] 
années    successives  et 
conformément  aux  db 
positions  générales  prn 
crites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Codel 
forestitr. 

A  exploiter  par  form< 
d'éclatrcie. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lien  confor- 
mément aux  dispoailiooi 
générales  prescrites  pi 
l'ordonnance  réglcmei 
taire  dn  Code  forestier. 
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exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  exploiter  par  forme 
de  rcccpag«. 

La   vente  aura  liru 
pour  le»  ordres  comro 
pour  les  taillis,  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  rérlcnicn 
taire  ilu  Code  forestier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra 
vaux  d'amélioration 
connut  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  liru  en  qua- 
tre années  successives  et 
conformément  aux  dispo- 
sitions générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Codr 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  pou 
l'exercice  1839  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  1  ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 
Idem. 


A  délivrer  en  nature. 

L'exploitation  aura  lieu 
conformément  aux  di-po- 
sitions  générales  pres- 
crites I1  r  l'ordonnance! 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  en  deux 
années  successives  et 
conformément  aux  dispo- 
sitions g  nérales  prescri- 
tes par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  Code  fo- 
restier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  re 
connus  nécessaires. 
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46 


47 
48 


49 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ment! 
publies  . 

proprié- 
taires 
de  bois. 


La  Ville- 
neuve. 


Vy- 
Ies-FUain. 


Ccnans  

Baulay  


Clan.. 


SITUATION 
et  nature  de*  coupe*  extraordinaire*. 


Nomi 
des  canton? 

où 

les  coupes 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
Uc  sud. 


Quart  en  ré- 
IftVf ,  par 
tie  la  plut 
4gee. 


I tient  •••••* 
Idem.... 


iiUm.. 


Saint-Réroy. 

Sccy-*ur- 
Saone  (sec- 
tion de  Saint- 
Ailiin. 


Scnoncourt. 


Idem 
Quart 


Quart  en  ré- 
serve, par- 
tie (a  plus 


Etendue 
H  c% 

coupes 

r 

a 

exploiter 
"par 
conte» 
nanec. 

Nombre 

c4  'a  r  l>  r#?  b 

à 

exploiter 

en 
ardinant 
ou  par 
éclaircie. 

Quantité 

de  M«*ri*i 

u  v  vas  a  » • 

sans 
désigna» 

tion 
du 
nnmlire 
d'arbres. 

h.  ar. 

8  00 

» 

» 

• 

• 

• 

680 

« 

3  00 

m 

6  00 

* 

• 

• 

S  co 

t 

• 

a 

1 

3  74 

* 

0 

S  79 

• 

m 

• 

0  00 

Il  w 

n 

CONDITIONS 
aous  lesquelles 
les 

exploitations' 
devront  avoir  lien. 


La  vente  et  l'exploi 
tion  auront  lieu  eu  de 
années  successives,  k  pir» 
tir  de  1839,  et  contoi 
me'ment  anx  disposition* 
générales  prescrites  par 
I  ordonnance  régirtnen- 
laire  du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confo 
mom-nt  aux  disposition- 
générales  pre-criies  pa 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  foreaûer. 
/tient. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu,  en  dru 
année*  successives,  i  par- 
tir de  1839,  et  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  régi  cm  et  - 
lairo  du  Code  forestier 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  à  parti 
de  1831)  et  conformément 
aux  dispositions  gem  raie 
pre.-cr.tes  par  l'ordou 
na n ce  réglementaire  di 
Code  forestier. 

idem. 

A.  exploiter,  en  1839, 
par  forme  de  recepagev 

La  vente  aura  l.ru  con 
forméoicnt  aux  di*po«i 
lions  générales  p:  escri 
par  I  ordonnance  rég 
mentaire  du  Code  fores 
tier. 

Le  hameau  proprioUair 
*era  tenu  d'en  employé 
le  produit  à  la  ré»énér 
tion  artificielle  da  o/ 
en  réserve. 

La  rei  te  et  l'exploita 
tion  auront  lieu,  k  parti 
de  1H39,  en  deux  anné 
ucces  ives  et  conform 
ment  aux  disposition 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  régletnen 
taire  du  Code  forestier. 
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NOMS 
des 

communes 

01 

i  i  i  '  I  .  i-  - 

mt-m* 

publics 
proprié- 
taire* 
de  bols. 


\  crnois-iur- 
Mancc. 


Morcjr. . 


Norroy-Ics- 
J  lisser. 


Vitrcy 


Saint* 
Au  doc  hc. 


Cbarnpliuc- 
la-Yille. 


SITUATION 
rt  nature  dr*  coupes  extraordinaire». 


Noms 
de*  cantons 

où 

1rs  coupes 
•en» ni  assises 


Li'icrr  des 
coupe*  ordi- 
naires, u'iti, 
17,  18  et  19. 


Quart  en  ré- 
serve t  par- 
tie la  plus 
ùgée. 


La  Voutre 


Quart  en  ré- 
serve, partie 
la  plus  .igée. 

Quart 
en  réseive. 


Ouarl  en  ré- 


aertc, 
tic  la 
4Bée. 


par- 


o  i 


Etendue 
drt 
coupes 
à 

exploiter 
par 

eo  w— 
nance. 

h.  ar. 


Nombre 
d'arbres 
a 

exploiter 

eu 
jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


C  00 


2  00 


à  00 


t  20 


Quantité 
de  stî-rc* 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  coupe  comprendra 
tous  les  peupliers  dépé- 
rissant*. 

La  vente  et  l'exploita 
tîou  auront  lieu  poui 
l'exercice  1839  et  confor- 
mément aux  disposition» 
générales  prescrites  pat 
l'ordonnance  réglcmcn 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amél.oration  re- 
connus nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu  en  deux 
annéessuccessix es  eteon 
formément  aux  dispos! 
lions  gén  raies  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  comnau'  e  sera  tenue 
de  faire  exécuteras  tra 
vaux  d'amélioration  re- 
connus néces  aires. 

La  vente  et  l'exploita 
l'on  auront  I  eu  confor- 
mément aux  disposition 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  réglciacn 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  acra  tennr 
de  fai.  e  exécutes'  les  tra 
vaux  d'amélioration  rc 
connus  nécessaire*. 
Idem, 


La  coupe  comprendra 
les  arbres  de  lisière  dé- 
périssants. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrite»  pai 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forest'or. 

La  vente  et  l'cxplolta- 
tiou  auruiit  Jicu  confor* 
inéincnt  aux  disposition 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
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NOMS 

dos 
communes 
et 

etablissc- 
inrrit» 
public* 
proprié- 
taires 
de  bols. 

ot  nature 

SITUATION 
des  coupes  extraordinaire*. 

Noms 
des  cantons 
où 

Ici  couprs 
seront  agites 

Kir.  due 
des 

C*  H  11  1)1»  * 

a 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
fl'j  rlires 

h 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 

i  •  i%  \    i  1  I  t  •  t  i  • 
«  '   1.11!  M<  , 

Quantité 
de  (li'rcs 
sa  ni 

désigna- 
t  ici  n 
du 
nombre 
d'à  rbres. 

b.  ar. 

56 

Quart 

• 

• 

en  réserve. 

57 

Mercev-«tir- 

Quart  en  n  - 

16  50 

Saône. 

serve,  par- 

lîe  la  plus 

âgée. 

58 

Moropnr 

Quart 

3  00 

M 

Action  de 

en  réserve, 

Chcnevrey  ). 

partie  ou  il 

existe  des 

vides. 

59 

\>uve||e-lès» 

Quart 

» 

If 

• 

Chatuplilte. 

en  réserve. 

arbres 

ue  mu  rc. 

GO 

Quart  en  ré- 

h 46 

0 

serve,  par- 

tic  la  plus 

Igéc. 

Cl 

Trceourt 

Lisière  du 

0  53 

m 

i 

(section  de 

quart  eu  ré- 

samt-An- 

serve. 

doebe  ). 

02 

\  au  cou  cou  rt 

Quart  en  ré- 

3 00 

• 

« 

serve  ,  par- 

tie la  plus 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 

les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


I.a  coupe  comprendra 
les  arbres  de  lisière  sus- 
ceptibles d'Otrc  abattu? 
sans  inconvénient. 

La  vente  et  l'exploita- 
is!.onauront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire do  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploit 
lion  auront  lieu  en  trois 
années  sucecssîl  es  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
taux  d'amélioration 
eunnus  nécessaires. 

l.i  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositio 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioratiou 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition' 
générales  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglemen- 
taire do  Code  forestier 
/  tient . 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration 
connus  nécessaires. 

La  vente  et  l'exploit 
tion  auront  lieu  confo 
mément  aux  disposition 
générales  prescrites  pa 
l'ordonnance  réglcmc. 
taire  du  Code  forestier 

Idem. 
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G3 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ment* 
publics 
proprié- 
taires 
d<*  bois. 


Vellefange 
(scolion  de 
Vcllefrev). 


Courteroult, 


SITUATION 
rt  nature  des  coupes  extraordinaires. 


.Noms 
des  eantohs 
où 

coupci 
seront  assise» 


Volou 


Quart  en  rë- 


,  par- 


serve 


tic  U  plus 
Jgéc. 


Coupe* 
ordinaires 
( conpr 
par  « ii 1 1'  i l'A- 
lton ). 

Quart 
en  résenc. 


Etendue 
des. 
coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance 


'Quart  eu  rr-| 


ea.se. 


lies  les  plu 
•géCS. 


La  Koclure. 


b.  >r. 
3  27 


Passavant. . .  '(  37  51 

et 

les  liuncaux 
t'Alel°Fn.iv 


9  02 


Nombre 

Quantité1 

d'arbres 

de  »tèrc» 

à 

sons 

exploiter 

désigna- 

en 

tion 

jardinant 

du 

oQ  par 

nombre 

éclaircie. 

d'erhres. 

» 

» 

m 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
le. 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  coofoi- 
mément  aux  disposition* 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Idem. 

Les  quatre  coupes  qu 
viendront  en  tour  d'ex- 
ploitation |  après  celle 
dont  il  s'agit,  seront  rha- 
cune  diminuées  du  quart 
de  leur  étendue. 

La  coupe  comprendra 
seulement  le*  arbrel  dé- 
périssant» situés  sur  la  li- 
sière de  Ladite  réserve. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  l!eu  confor- 
mément aux  dispositions 
généraJes  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion uoront  lieu  confor- 
mément aux  déposition* 
généraJes  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  foresiier  , 
en  huit  années  succes- 
sives et  dan»  les  propor- 
tions «uivaute*,  savoir  : 
La  coupe  comprrudr 
V  4« 


/  1838. 
,    \ 1839. 
le*i  1810. 
5 i  IS1I . 
!  18(2. 


uai  t  en  réserve  de 
Pas-a\ aut  , 

1838..  P>00* 
8j  20 

8  «J 
8J  20 

3|  91 

2   Quart  en  réserve  de 

la  Coir-i'raii'-aise  ,  , 

,     (  18V2..  1*2G' 
pour  les  ),8W      „  M 

exercices/  m^    Q  -7 

3°  Quart  eu  réserve  de 
la  Roeïière , 
pour  les  \  1641  « .  lk43 
rxercir.es  |  1815. .  8  19 
Ladite  commune  «t  les 
deux  hameaux  désignés  se. 
roui  (cnusde  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaire». 
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67 


G8 


G9 


70 


71 

7« 


73 


noms 

du 
commune* 
et 

établisse- 
ment» 
publics 
proprié- 
taire* 
de  bois. 


Ceire-les- 

Noirov. 


Mmoui. . . 


Rioï 


LaMah- 

chire. 


Pilam  

Hautrpells 


Bresxon  . . . 


SITI' ATION 
rt  nature  de*  coupes  extraordinaire». 


Noms 
des  cantons 
où 

1rs  roupea 
seront  assises 


Juart  en  ré- 
serve  y  par- 
tie ta  plus 
âgée. 


Idem 


Canton  de 
réserve  t  dit 

Chaillo*  t 
partie  la  plus 
âgée. 


Quart  de  ré- 
serve ..pâ- 
lie la  ]>lu: 
figée. 

Idem  

Quart  en 

réserve  , 
partir  ouest 


Quart  en  ré- 
serve ,  par- 
tie la  plus 
Agé*. 


h.  or. 
5  00 


30  (H) 


0  50 


f»  00 


4  00 
96  15 


10  00 


Nombre 
d'arliret 

à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
écla'rrie. 


21 
arbi r* 
situes 
sur  deux 
cbemii.s. 


CONDITIONS 
«ous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


La  vei.te  et  rcxploita- 
(iou  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrite*  par 
l'ordonnance  réjclemcu- 
taire  du  Code  forestier. 

A  exploiter  par  forai 
d'éciairrie. 

La  vente  aura  lieu,  à 
partir  de  1839,  en  cinq 
ani  ces  successives  et  coo- 
lorinoiiiciit  aux  difpo».- 
tions  générales  prcrcari' 
ptr  loi  do  nuance  régle- 
mentaire du  Code  (on 
lier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispo«Uio 
gcnénOe*  prescrites  par 
l'ordonnance  léglemen- 
taire  «lu  Code  forestàrr. 

La  euramune  sera  tenue 
■le  faire  exéruter  les  irj- 
vaux  d'amélioration  re- 
connus n><  r->jir  ri . 

Idtm. 


Idem. 

A  exploiter  par  forme 
de  nettoiement  et  d'ex- 
traction  d'arbres  dépéri** 
sa n 's  ou  nuisibles. 

la  vente  aura  lieu  con- 
formément aux  disposi- 
tions généra  le»  prescrit 
par  l'ordonnance  rt'-gle- 
mentaire  du  Code  foi 
tîer. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  las  t 

\aux  d'amélioration  re 
connus  nécessaires. 
Idem. 


9.  Sont  rejelées  ,cs  demandes  formée»  par  les  communes  d'Addani, 
'ax/mont,  Bclmont,  Bouligney,  Chalotvillars,  Champcy,  L'olombc-Ict-Bi- 
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fhaine,  la  Corbière,  Crcvonay,  Dambenoit,  Echenans ,  FrancaTmont,  Petit- 

Magny,  Marat,  Melecy,  Mollans,  Ormoichc,  Plancher-Bas,  Pomny,  Sece- 
nans,  Tavey,  Vouhenans,  Vyans,  Auberian?,  Bcaumoite,  Dampierrc-les- 
Montbozon  ,  Equcvilley,  Esprets,  Veilcfaux  ,  Audclarrc  ,  Audclarrot,  la 
Barre,  Chaux-la-Lolière,  Essernay,  pour  la  section  de  Colombe  ;  la  Demie, 
Échenoila-Mcime,  Éguilley,  les  Fontenis,  Mersuay,  Ncurcy-lcs-Ia-Demie, 
Prede,  Recotogne-lcs-Fondremant,  Miilandon,  pour  !a  section  de  Rnhans; 
Breurcy-lcs-Sorans,  pour  celle  de  Sorans;  Verecliarap,  M  cl  in.  Semmadon, 
Aror,  Betoneoort-les-Menestrier,  Blonde-Fontaiue,  Bougcy,  Cendrecourt, 
Conflandcy,  Fanchécourt,  Gourgeou,  Oigney,  Saint-Marcel,  Vougécourt, 
Cresanccy ,  Aisans  ,  Leucourt,  LoDgevetle  ,  Moniogney,  Oisclav,  Sorng , 
Vadans,  Vaité,  Vautroux,  Vilieclair  et  VeUorciIlé.  (  Neuilly,  44  JuilUt 
4838.  ) 


N°  12,604.  —  Ordonnance  du  Roi  portant:  , 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

t°  Kirchbcrg  (  Haut-Rhin),  d'une  coope  définitive,  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  sieres,  au  canton  de  Kohlbrunncrwald,  dépendant  des  bois 
qui  lui  appartiennent  ; 

De  soixante  sapins  secs  ou  dépérissants  an  même  canton. 

2°  Fontaine-en-Ouestuois  (  Côte-d'Or  ),  de  dix-buit  hectares  dix-huit  ans 
du  canton  des  Evois,  formant  fa  partie  la  plus  âgée  et  la  plus  dégradée  du 
qnart  eu  réserve  de  la  foret  appartenant  a  cette  commune ,  à  vendre  en  deux 
années  successives; 

De  trois  hectares  quarante -rept  ares  au  canton  de  Menard ,  quart  en  ré- 
serve des  bois  que  possède  le  hameau  d  Émorot,  son  annexe. 

3°  Tbilay  (  Ardcnnes),  de  deux  cent  soixante- quatre  vieux  arbres  re- 
connus morts  ou  dépérissants,  tant  aux  cantons  de  réserve  dits  Vinlle-Mous- 
stère  et  Pri-Badré ,  que  sur  les  lignes  qui  séparent  les  coupes  n°*  4  et  12 
des  coupes  ordinaires  des  cantons  appelés  Pré-Capitaine  et  Rai/ïicr- 
Thiron. 

Deux  de  ces  arbres  seront  employés  en  nature  à  la  réparation  des  fontaines 
publiques;  le  surplus  sera  vendu  dans  les  formes  ordinaires,  avec  l'obliga- 
tion, par  l'adjudicataire,  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  né- 

4°  Saint-Victor  (  Côtc-d'Or  ),  de  la  coupe  n°  1  de  ses  bois,  a  vendre  par 
anticipation,  dai.s  les  formes  ordinaires,  pour  l'exercice  1838,  à  charge  de 
ne  recevoir  en  affouage,  pour  le»  années  1838  et  1839,  que  la  coupe  u°  2 , 
et  de  faire  exécuter  le>  travaux  d'amélioration  reconnus  nécessaires. 

;»"  Vorcppe  (  Isère  ),  de  trois  hectares  au  canton  de  Grande-Roche,  âgés 
de  dix-huit  ans,  et  trois  hectares  au  canton  de  Corbey,  âgés  de  vingt-deux 
ans,  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  ladite  commune. 

€°  Massevaux  (  Haut  -  Rhin  ) ,  de  trois  mille  trois  cent  soixante- trois 
chênes  morts  et  dépérissants,  de  l'âge  de  cent  cinquante  a  trois  cents  ans,  à 
prendre,  en  trois  années,  au  canton  Allemend  de  la  forêt  qui  lui  appartient, 
à  charge 

Do  faire  repeupler  en  bois  l'étang  Allemend,  dune  contenance  de  Irois 
hectares  dix-sept  ares;  • 


(  544  ) 

De  réunir  a  la  forêt  communale  les  pâ tarages  boises,  d'une  étendue  de 
quarante -neuf  hectares,  qui  dépendent  dei  métairies  de  Rosbcrg  et  Wald- 
matt,  et  qui  seront  à  l'avenir  soumis  au  régime  forestier  ainsi  que  l'étang 
Allemand  ; 

D'affecter  les  bâtiments  de  la  métairie  de  Waldmatt  au  logement  du  garde 
du  triage  n°  6 G,  arec  jouissance  d'un  terrain  de  quatre-vingt-sept  ares  quinze 
centiares,  qui  serait  réservé  à  cet  effet  sur  les  quarante-neuf  hectares  de 
parcours  à  réunir  au  soi  forestier  ; 

De  supprimer  {'extraction  de  marne  qui  se  pratique  audit  canton  de 
Allemend,  et  d'y  faire  exécuter  les  travaux  d'assainissement  et  d'ouverture 
de  routes  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

7°  Darccy  (Céte-d'Or),  d'une  coupe  de  nettoiement  qui  comprendra  les 
bois  morts,  morts  bois,  brins  traînants  et  dominés,  et  les  arbres  viciés, 
nuisibles  et  surabondants  que  renferme  la  coupe  n°  3  de  ses  bois  com- 
munaux. 

8°  Magny-les-Aubigny  (  Côte- d'Or),  d'une  coupe  de  nettoiement  à  faire 
en  quatre  années  successives,  et  qui  comprendra  les  bois  morts,  morts  bois, 
brins  traînants  et  étouffés  existants  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  dont 
cette  commune  est  propriétaire. 

Les  exploitations  mentionnées  aux  deux  dernières  sections  du  présent 
article  seront  faites,  sous  fa  direction  des  agents  forestiers,  par  des  cm  re- 
preneurs responsables,  et  les  bois  qui  en  proviendront,  après  avoir  été  sortis 
des  coupes  à  dos  d'homme,  seront  vendus  au  profit  des  communes  proprié- 
taires, dans  les  formes  ordinaires. 

9.  La  commune  de  Perigny-sur-IOgnon  (Cote-d'Or)  est  autorisée  à  faire 
exploiter,  sur  une  largeur  de  trois  mètres,  le  taillis  qui  environne  les  arbres 
et  brins  dont  la  vente  a  été  prrscrite  par  l'ordonnance  du  9  novembre 
1835,  dans  les  bois  que  possède  cette  commune  le  long  de  la  rivière 
d'Ognon. 

3.  La  commune  de  Loiïgevillc  (  Doubs  )  est  autorisée  à  fondre  dans  les 
coupes  ordinaires  douze  hectares  vingt-cinq  ares  du  canton  de  Beclat,  qui 
fait  partie  du  quart  en  réserve  des  bois  dont  elle  est  propriétaire. 

Cette  portion  distraite  du  quart  en  réserve  sera  remplacée  par  une  égale 
étendue  prise  sur  les  affouages,  dans  la  partie  ouest  du  canton  de  Moron  qui 
touche  la  reserve  des  Ravrèrcs. 

Le  tout  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  roesurage  de  la  nouvelle  reserve  sera  effectué  par  un  arpenteur 
forestier  ; 

2°  Il  sera  planté  des  bornes  a  chaque  angle  de  la  ligne  qui  séparera  le 
quart  de  réserve  du  surplus  de  la  fort*!  communale,  et  il  sera  en  outre  établi 
sur  cette  ligne  vn  cordon  en  pierres  sèches  ; 

3°  Ces  opérations  et  travaux,  exécutés  aux  frais  de  Ta  commune  de  Lon- 
gcville,  seront  constatés  par  des  procès-verbaux  et  plans  dont  expéditions 
devront  être  remises  au  bureau  de  l'inspection  forestière  à  Pontariier. 

4.  H  sera  distrait  du  quart  en  réserve  du  bois  communal  de  Vyt-le-Belvoir 
(  Doubs  ),  pour  être  convertie  en  pâturages,  «me  portion  de  douze  hectares 
à  prendre,  sur  I  t  désignation  des  agents  forestiers  locaux,  à  l'ouest  du  canton 
du  Dois-Bas.  > 

En  échangt  de  cette  portion  de  bois,  il  sera  réuni  a  la  forêt  communale 
douze  hectares  de  terrains  enclavés  qui  servent  actuellement  de  parcours  à 
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ladite  commune  sons  les  dénominations  de  Cornée,  les  Essarts,  les  Essarté 
du  Maître,  Chêne  au-Roi ,  la  Pâture  des  Epaisses-Epines. 

La  superficie  des  douze  hectares  distraits  du  quart  en  reserve  sera  vendue 
dans  les  formes  ordinaires,  à  charge  par  l'adjudicataire  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amc'Iioration  juges  nécessaires  pour  clore,  assainir  et  repeupler  les 
portions  de  pâturages  qui  seront  réunies  au  bois  communal  et  soumises  dé- 
sormais an  régime  forestier. 

5,  La  forêt  domaniale  de  la  Voivre  (  Meurthe),  d'une  contenance  de 
cent  quatre-vingt-douze  hectares  dix-sept  ares,  formera  un  aménagement 
particulier  et  sera  exploitée  en  taillis  sous  futaie  à  la  révolution  de  trente 
ans. 

Les  forêts  domaniales  appelées  les  Hayes  de  Golbey  (Vosges),  de 
l'étendue  de  cent  dix-huit  hectares,  et  les  Sept-Chcvaux  (  Haute-Saône), 
contenant  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  soixante  et  treize  ares, 
seront  soumises  au  système  des  éclaircies  propres  à  les  convertir  en  futaie 
pleine. 

La  durée  de  la  révolution  des  coupes  préparatoires  est  fixée  à  trente  ans 
pour  la  première  de  ces  forêts  et  a  cinquante  ans  pour  la  deuxième. 

L'administration  forestière  déterminera  le  nombre,  la  nature  et  l'assiette' 
de  ces  coupes  préparatoires. 

La  forêt  domaniale  de  Giverzat  (Allier),  de  l'étendue  de  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  hectares  onze  ares,  sera  divisée  en  deux  sections. 

La  première  section,  de  quatre  cent  trente-quatre  hectares,  continuera  à 
être  exploitée  en  futaie  pleine  par  la  me'thode  des  éclaircies.  La  dorée  de  sa 
révolution  est  fixée  h  cent  trente  ans. 

La  deuxième  section,  d'une  contenance  de  cent  cinquante  hectares  en- 
viron, comprenant  les  cantons  de  Deneuillet,  Bois  de  Saint-Vincent,  Fayolic 
et  une  partie  dn  canton  de  Pièrre-Morte ,  sera  aménagée  en  taillis  sous  futaie 
aune  révolution  de  trente  ans. 

L'administration  forestière  déterminera  le  nombre,  la  nature  et  l'assiette 
des  coupes  de  futaie,  et  fera  exécuter  tous  les  travanx  nécessaires  pour 
asseoir  l'aménagement  sur  le  terrain.  (  Ncuilly,  Si  Juillet  1838.  ) 


N°  n,605.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité  de  forêts,  savoir  : 

l°  Le  sienr  Mugnier  (Josej)h  ),  demeurant  h  Meralcaz,  commune  de 
Brenaz,  h  construire  un  four  à  chaux,  à  la  charge  d'y  placer  un  gardien 
pendant  toute  la  durée  du  feu  et  de  répoudre  des  délits  et  dommages  qu'il 
pourrait  causer  (  Ain  )  ; 

2°  Les  sieurs  Terrier  (  Philippe  et  Gabriel  ) ,  de  la  commune  de  IJenonce , 
à  construire  un  foor  à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Ain); 

3°  Le  sienr  lellut  (  Joseph  ),  demeurant  à  Samognat,  à  construire  quatre 
fours  à  chaux  et  à  les  maintenir  huit  jours,  aux  mêmes  conditions  que  le  pré* 
cèdent  (  Ain  ); 

4°  Le  sieur  Châtelain  {Jean),  demeurant  à  l'Hôpital,  à  construire  un 
fonr  à  chaux  et  à  le  maintenir  huit  jours ,  en  prévenant  l'agent  forestier  local 
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tfn  jour  on  H  y  mettra  le  feu,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 

(Ain); 

5°  Le  sieur  Griot  (  Jean- Pierre  ) ,  demeurant  à  Brenod,  à  construire  un 
fiur  a  chaux  et  k  le  maintenir  Luit  jours,  aux  mûmes  conditions  que  le  pré- 
cédent (Ain); 

6°  Le  sieur  Bouvier  (  Benoît  ),  demeurant  à  Lochieux,  a  construire  un 
four  à  chaux  et  a  le  maintenir  cinq  jours ,  aux  mêmes  conditions  que  le  pré- 
cédent (  Ain  )  ; 

7»  Le  sieur  Benoit  (  Chartes- Antoine  ),  demeurant  à  l'Hôpital,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  et  a  le  maintenir  huit  jours,  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent  (  Ain  )  ; 

8°  Le  sieur  Jacquemet  (Jean),  demeurant  a  Saint-Germain  de  Joux ,  à 
construire  un  four  a  diaux  et  h  le  maintenir  cinq  |ours,  à  la  charge  de  ré- 
pondre des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  (  Ain  )  ; 

0°  Le  sieur  Bradde  (  Ambroise  >,  chaufournier  à  Engcntc,  à  construire 
plusieurs  fours  k  chaux  permanents  à  distance  prohibée  des  forêts,  à  la 
Charge  de  les  supprimer  sur  une  sommation  qui  lut  serait  faite  par  les  agents 
forestiers,  en  vertu  d'une  déci.Mon  ministérielle  ad  hoc  (  Auhe  )  ; 

10°  Le  sieur  Gerçais  (  Joseph  ),  demeurant  à  Castolîct,  à  construire  un 
four  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le  procè- 
dent (  Basses- Alpes)  ; 

11°  Le  sieur  Aynaud  (  Antoine  ),  demeurant  à  Ceyreste ,  à  construire 
cinq  fours  k  chaux,  à  la  charge  de  n'y  employer  que  des  bois  de  la  coupe 
communale  de  Cassirs,  exercice  1837  ;  de  oc  prendre  que  les  pierres  mou- 
vantes, d'enlever  la  chaux  k  l'époque  fixée  pour  la  vidange,  et  de  répondre 
des  délits  el  dommages  qu'ils  pourraient  causer  (  Bouchcs-dn-Rhôoc  )  ; 

-  19°  Le  sieur  Durand  {Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Bouilland,  k  cons- 
truire un  four  à  chaux  dans  la  coupe  domaniale  du  Grand -llà,  à  la  charge 
de  l'avoir  comblé  et  nivelé  pour  l'époque  du  récolemrnt  (  Côtc-d'Or  )  ; 

13°  Le  sieur Beuoist,  demeurant  à  Urey,  à  construire  un  four  k  chaux,  à 
la  charge  de  favoir  comblé  et  nivelé  pour  l'époque  du  récolement  de  la 
coupe  communale  de  Conchey,  exercice  1837  (Côtc-d'Or); 

14°  Les  sieurs  Bouitlot  (Antoine),  Serrigny - Dorey  et  Chapuzot 
(Claude),  demeurant  à  Bouilland,  à  construire  trois  fours  à  chaux,  u  la 
ch  irge  de  répondre  des  délits  et  dommage*  qu'ils  pourraient  causer  ei  de  ne 
les  maintenir  que  pendant  la  durée  de  l'usunce  des  coupes  dont  iîs  sont 
adjudicataires  (  Côtc-d'Or  )  ; 

tb°  Le  sieur  Debios  fils,  demeurant  à  Montmoyen,  k  construire  un  four 
à  chaux,  à  la  charge  de  ne  le  tenir  en  activité  que  pendant  la  durée  de 
l'usance  de  sa  coupe,  et  de  l'avoir  supprimé  à  i'époque  du  récolement 
(Côte-d'Or); 

IC°  Le  sieur  Picard  (  Jean),  demeurant  à  Fontaine  en-Duesmois,  à  cons- 
truire un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Côtc- 
d'Or); 

17»  Le  sieur  Girard  (François  ),  demeurant  k  TouiHon  ,  k  cons- 
truire un  !Tour  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Côie- 
d  Or  )  i 

1 8°  Le  sieur  Debussy  (  François  ),  demeurant  au  hameau  du  Petit-Jnillv, 
commune  de  Toniilon ,  k  cooKruire  un  four  h  chaux  et  k  le  maintenir  six 
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ans,  à  la  charge  <îe  s'engager  à  le  supprimer  tt'd  devenait  nuisible  au  eol 

forestier  (  Côte-d'Or  ) } 

19°  Le  sieur  Guisard  {Etienne  ),  demeurant  a  Puecbabon,  à  construire 
un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il 
pourrait  causer  et  de  l'avoir  supprime'  à  lYpoquc  du  récolemeut  (  Hé- 
rault ); 

20°  Le  sieur  Portes  (Pierre),  demeurant  à  Pnechabon ,  a  construire 
deux  fouis  à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Hérault  )  ; 

2  l°  Le  sieur  Bourron  (  Octavien  ),  demeurant  à  Saint- Pi  erre  de  Char- 
treuse, à  construire  un  four  a  chaux,  a  la  charge  de  répondre  d«s  déiiis  et 
dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  lavoir  supprimé  dans  un  délai  de  huit 
jours  (  Isère  )  -% 

2  2°  Le  sieur  Ifugon  (Joseph  ),  demeurant  à  Monfensel,  arrondissement 
de  S  int  Claude,  à  construire  un  four  a  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent  (Jura); 

23°  Le  sieur  Mermet  (François-Joseph),  demeurant  aux  Bouchonx, 
arrondissement  de  Saint-Claude,  à  c<#struire  un  four  à  chaux  et  k  le  raain- 
îenir  quinze  jours,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu  i! 
pourrait  causer  (  Jura  ); 

240  Le  sieur  Paillard  (Féréol),  demeurant  à  Mnntrond,  à  construire 
trois  fours  a  chaux  et  à  les  maintenir  le  temps  nécessaire  pour  une  seule 
cuite,  à  la  charge  de  les  supprimer  ensuite  et  de  répondre  des  délits  et  dom- 
mages qu'ils  pourraient  causer  (  Jura  ); 

25°  Le  sieur  Peuget  (  François  ),  demenrant  k  Thoyrîa,  a  construire  un 
four  à  chaux  et  à  le  maintenir  le  temps  nécessaire  pour  deux  cuites,  et  deux 
mois  au  plus,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (Jura  ); 

26°  Le  s'eur  Jacques  (Jean-Isiuis  ),  demeurant  k  Mircbel,  k  construire 
un  four  a  chaux  et  a  le  maintenir  uu  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent  (  Jura  )•; 

2  7°  Le  sieur  Vaissier-Four,  demeurant -à  Auxonnc,  à  construire  un  four 
a  chaux  et  a  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Jura); 

28°  Lrt  sieur  Faivrc  (  Joseph- Abel  ) ,  demeurant  k  Grande-Rivière,  à 
construire  un  four  h  chaùx  et  a  le  maintenir  vingt  jours,  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent  (  Jnra  )  ; 

?9°  Le  sieur  Roche  (Salomon),  huissier  k  Saint-Laurent,  a  construire 
un  four  à  chaux  aux  mêmes  con  linons  que  le  précédent  (  Jura  )  ; 

Le  sieur  Pçltier,  bûcheron  k  Bouzy,  à  construire  une  maison,  k  la 
charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  foiesiicr 
(  Loiret  )  ; 

3t°  Le  sieur  Ferry  (Eugène),  demeurant  a  Merviller,  k  ajouter  un 
bangard  k  sa  maison  de  ferme,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(  Mcurthc  )  ; 

32°  Le  sinur  Durand  (  Charles-Etienne  ),  demeurant  a  Moncel,  k  cons- 
truire un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Meurthe  )  ; 

330  Les  sieurs  N avilie  (Jean-Edouard).  Naville  (  André  Jules-Pierre) 
tt  Eynard  (  Jean- Gabriel),  de  Genève  (Suûae  ),  à  reconstruire  nue  an- 
cienne scierie  dite  ÇhaJioux  sur  le  territoire  de  Turquestein,  k  la  charge 
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de  s'engager  a  la  supprimer  sur  une  sommation  qni  Icnr  serait  faite  par  les 
agents  forestiers,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ad  hoc  (  Mcurthe  ); 

34°  Le  sieur  Eynard  (Jean-Gabriel),  de  Genève  (  Suisse  ),  à  recons- 
truire la  scierie  de  Saint-Pierre  qui  ïui  appartient  au  territoire  de  Raon,- 
Ïes-Leaux,  k  distance  prohibée  des  foféts,  ù  la  charge  de  s'engager  à  ne 
la  tenir  en  activité  que  douze  ans,  et  à  la  supprimer  après  ce  laps  de  temps 
et  même  avant,  s'il  e'tait  nécessaire,  sur  une  sommation  qui  lui  serait  faite 
par  les  agents  forestiers ,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ad  hoc 
(  Meurthe  ); 

35°  Le  sieur  Rayer  (  Jean-Louis  ),  de  Landroff,  à  construire  un  four  à 
chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Moselle  ;  ; 

36°  Le  sieur  Duret,  propriétaire  a  Sauvage,  commune  de  Balïeray,  a 
construire  une  maison  d'habitation  à  trois  cent  soixante  mètres  de  la 
forêt  de  Balïeray,  k  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  sur  une  sommation 
des  agents  forestiers,  faite  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ad  hoc 
(  Nièvre  )  ; 

37°  Le  sieur  La  tapie  (Jean),  demeurant  à  Cautercts,  k  construire  un 
four  à  chaux  et  k  le  maintenir  trois  mois.,  k  la  charge  de  répondre  des  dom- 
mages et  délits  qu'il  pourrait  occasionner  (  Hautes-Pyrénées  )  ; 

3  8°  Le  sieur  Othaqui  (  Jean  )  dit  Ossa,  dé  la  commune  de  Lacarry,  k 
construire  un  four  à  chaux  et  k  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent  (  Basses- Pyrénées  )  ; 

39°  Les  sieurs  Bordehore  (Pascal),  Es  tourne  v  (  Cyprien),  Latapie 
(Mathieu),  Courrèges  (Martin),  Pêe  (Jean)  dit  Lanci ,  Pie  (Joseph) 
dit  Lamousi  et  Lacoste  (Jean),  demeurant  k  Arettc,  k  construire  deux 
fours  k  chaux,  k  la  charge,  t°de  ne  les  maintenir  que  deux  mois  et  de  les 
supprimer  ensuite;  «°  de  n'exploiter  le  mort  bois  et  la  pierre  calcaire  né- 
cessaires qu'après  délivrance  et  désignation  de  lieux  par  les  agents  fores- 
tiers ;  3°  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'ils  pourraient  causer 
(  Basses- Pyrénées  )  ; 

40°  Le  sieur  Delecray  (Claude  ),  cultivateur  k  Oppenans,  k  maintenir 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  supprimer  s'il  devenait  nui* 
sible  au  sol  forestier  (  Haute -Saône  ); 

4  1°  Le  sieur  Lions  (Antoine),  demeurant  k  Claviers,  k  construire  un 
four  k  plâtre  permanent  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  et  k  la 
charge,  en  outre,  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer 
(Var)î 

4i°  Le  sieur  Pascal  (  Honoré),  demeurant  k  Fosc*  Amphoux,  k  cons- 
truire un  four  k  chaux,  k  fa  charge  de  n'y  employer  que  tes  pierres  rou- 
lantes qui  se  trouvent  sur  le  parterre  de  sa  coupe  1837,  et  de  le  supprimer 
après  l'exploitation,  et  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer  (  Var  )  ; 

4  3°  Le  sieur  Beuf  (Joseph-Marie),  de  Brax,  k  construire  nu  four  k 
chaux  dans  une  coupe  communale,  k  la  charge  de  n'y  employer  que  des 
pierres  mouvantes,  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu*îl  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  que  pendant  son  exploitation  et  de  le  combler 
ensuite  (  Var  )  ; 

4  4°  Le  sieur  Clot  (  Louis),  de  la  commune  de  Lourmarin,  k  maintenir 
en  actinie  un  four  k  chaux  permanent  établi  par  lui  k  distance  prohibée 
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des  forêts,  k  la  charge  de  îe  supprimer  sur  une  sommation  qui  lui  serait 
faite  par  les  agent»  forestiers,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ad  hoc 
(  Vaucluse  )  ; 

45°  Le  sieur  Leusson  (  François  ),  demeurant  à  Lamenil,  k  construire 
une  maison,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible 
au  sol  forestier  (  Vosges  )  ; 

46°  Le  sieur  Passey  (Français  ),  demeurant  a  C  h  à  tel  Gérard,  a  cons- 
truire un  four  à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Yonne  ). 

2.  L'ordonnance  royale  du  23  août  1837,  qui  a  autorisé  le  sieur  Houet 
(Athanase  ),  demeurant  k  Riceys  (  Aube  ) ,  à  maintenir  deux  fours  à  chaux 
propres  à  cuire  le  ciment  à  distance  prohibée  des  bois  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ledit  sieur  Houet  est 
autorisé  à  établir  ses  dépôts  de  bois  à  deux  cents  mètres  (  au  lieu  de  troi3 
cents  )  du  point  le  plus  rapproché  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  sous 
la  condition  toutefois  qu'il  ne  pourra  faire  aucun  dépôt  de  bois  entre  ses 
fourneaux  et  les  forêts,  mais  qu'il  placera  tous  ses  bols  k  l'ouest  de  ses 
fourneaux  ;  le  surplus  de  l'ordonnance  précitée  demeurant  maintenu  {  Côte- 

*°»>    .  ...  : 

3.  i°  La  commune  de  Cazavet  (  Ariége  )  est  autorisc'e  à  construire  un 
four  à  chaux  et  k  prendre  au  quartier  de  Rioux  la  pierre  calcaire  et  le  bois 
nécessaires  à  la  confection  de  la  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dom- 
mages qu'il  pourrait  causer. 

*?  La  commune  du  Crouzet  (  Doubf  )  est  autorisée  à  construire  un  four  k 
chaux,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  qu'un  mois,  de  rendre  l'entrepreneur 
responsable  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  ses  ouvriers  ou  voi- 
tariers,  et  enfin  suus  la  condition  que  la  délivrance  des  bois  k  prendre  sur  le 
communal  sera  faite  par  l'autorité  compétente. 

3°  La  commune  de  Gellin  (  Doubs  )  est  autorisée  à  construire  un  four  k 
chaux  dans  la  pâture  desTruches,  à  cent  cinquante  mètres  au  moins  de  la 
forêt  communale,  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

4°  La  commune  de  la  Chaux  des  Crotenay  (  Jura  )  est  autorisée  k  cons- 
truire un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite,  de  le 
supprimer  ensuite  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer. 

5°  La  commune  d'Aiguines  (  Var  )  est  autorisée  k  construire  un  four  k 
chaux,  k  la  charge  de  fournir  un  entrepreneur  responsable  des  dommages 
et  délits  qu'il  pourra  occasionner,  de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite  et  de  le 
supprimer  ensuite. 

4.  Les  demandes, 

1°  Du  sienr  Massonnet  (  Philibert),  demeurant  k  Brenod  (  Ain  )  ; 

2°  Du  sieur  Bousson,  médecin,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n°  7  0,  propriétaire  d'un  terrain  situé  k  distance  prohibée  de  la  forêt 
de  Chatcm  (  Jura  ); 

3°  Du  sieur  Maurice  (  Jean-Joseph  ),  de  Renauvoid  (  Vosges  ); 

4°  De  la  dame  Thomas,  veuve  Richard,  demeurant  k  Maillenfaing 
(Vosges), 

Tendant  k  être  autorisés  k  élever  diverses  constructions  k  distance  pro- 
hibée des  forêts,  sont  rejetées.  (  Neuilly,  31  Juillet  1838. ) 

» 
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N°  lft.606.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  ïe  bicut  Javal  (  Joseph) 
à  exploiter  pendant  dix  ans,  sauf  prorogation ,  s'il  y  a  lieu,  la  fabrique  de 
toiles  cirées  et  de  cuirs  vernis  qu'il  a  établie  dans  un  local  situé  au  Petit- 
Moutrouge  ,  rue  des  Catacombes,  n°  12  (Seine).  (Paris,  1bl  Août 

1838.  ) 

N°  1  2,607.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  que  ïe  supe'ricur  général 
des  frères  de  ia  Doctrine  chtétienne,  au  nom  de  -on  institut,  et  le  maire 
d'Avranchcs,  au  nom  de  cette  ville,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  le  lorsque,  pa$  testament  olographe  du  3  juin  1835, 
le  sieur  Ange-Charles  Vivien  de  la  Champagne  a  lait  aux  frères  d'A*  ran- 
cîtes, de  la  nue  propriété  des  fonda  dits  Xro'v  pour  cent  consolidés, 
inscrits  en  son  nom  sur  la  bauque  d'Angleterre  et  évalués  approximatif 
ventent  à  la  somme  de  1,320  livres  sterling,  à  laquelle  nue  propriété 
l'usufruit  se  trouve  dès  à  présent  réuni  au  moyen  de  la  déclaration  faite 
par  la  dctnjpiselfa  Rcmc-Catherinè  Vivien  de  la  Champagne ,  sœur  et 
légataire  universelle  du  testateur,  suivant  acte  public  du  *o  décembre 
1837  \  2°  que  le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  cinq  pour  cent 
sur  l'Etat,  tt  que  le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
est  autorisé,  à  cet  effet,  à  vendre  les  Valeurs  placées  sur  la  banque  d'An- 
gleterre pour  faire  le  remploi  en  rentes  françaises  des  capitaux  qui  en 
proviendront.  (  Paris,  1"  Août  1838.  ) 


N°  H.008.  —  Ordonnances  dc  Rot  qui  autorisent  Tacceptatton, 

1°  De  1  >fTre  de  divers  effets  mobiliers  et  de  plusieurs  «créances  portant 
intérêts,  et  s'clevant  ensemble  à  3,000  francs,  faite  aux  hospiies  de  Ma  coq 
(  Saône-et-Loire.)  par  Mmc  veuve  Large,  pour  son  admission  k  l'hospice  des 
Incurables  de  cette  ville  ; 

2»  Des  offres  faites,  à  charge  d'admission,  aux  hospices  de  Paris,  savoir: 

Au  preau  de  l'hospice  des  Ménages. 


Par  les  époux  Devertus   3,2  oor  ooc 

Par  les  époux  Fol   3,400  00 

Aux  dortoirs  du  même  hospice. 

Par  M.  Cordier   1,000  oo 

Par  Mm<*  veuve  Domard   i.uoo  ou 

Par  M>«  veuve  Nade  .  .   lv000  00 

Par  M™  veuve  Joly   l.ooo  oo 

Par  M.  Tarlé    l.ooo  oo 

Par  M"*  veuve  Namur   1,000  00 

s 

A  l'institution  de  Sainte-Périne. 

Par  M"*  veuve  Lcclerc   4  830  00 

Par        Mtssomi  er   4,815  3o 

A  l'hospice  de  la  Rochefoucauld. 

Par  M.  Happe   1,100  00 

Par  M.  Forge   1,2  00  00 
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Par  M.  Quigny   l,200rOO* 

Par  M.  Quigny   1,600  00 

3°  Des  deux  legs  de  1,000  francs  chaque,  fails  aux  pauvres  de  chicane 
des  communes  de  Foptenailles  et  de  Saint-Oucn  (  Seine-et-Marne  )  par 
M.  Ciraud  ; 

4°  De  la  donation  de  quinze  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hec-» 
tare  vingt  et  un  arcs  soixante  et  quatorze  cenliares,  de  l'usufruit  de  plusieurs 
parties  d'un  immeuble  appartenant  à  M,1C  veuve  Mullot,  et  de  la  commu- 
nauté' de  la  porte  d'une  maison  que  possède  l'hospice  de  Dourdan  (  Seine-ct- 
Oise),  le  tout  évalue'  k  un  revenu  annuel  de  60  francs  ;  ladite  donation  faite 
à  l'hospice  susdésigné  par  M'*e  Bouteroy  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  du  Val  (  Var  ) 
par  M.  Barharo»x  ; 

69  Du  legs  d'un  domaine  estime  6,t00  francs,  j  compris  îe  cheptel  qui 
en  dépend,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nantna  (  Ain  )  par  M.  Alêmc, 
pour  en  employer  les  revenus  au  soulagement  des  vieillards  pauvres  de 
ladite  ville  ; 

7°  De  la  donation  de  4  00  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cé- 
restc  (  Basses- Alpes  )  par  M.  />'   haurf ; 

8°  Du  legs  de  deux  rentes  annuelles  et  perpëtuclîes,  l'une  de  3o  francs, 
Taufrc  de  24  francs,  cette  dernière  au  capital  de  600  francs,  fait  à  l'œuvre 
de  la  Miséricorde  d'Aix  (  Bouches-du-Rhône  )  par  M.  Bar  hier  ; 

9°  De  l'offre  d'une  somme  de  t,000  francs,  faite  aux  hospices  de  Tarascon 
(  Bouches-du-Rhône  )  par  M"*  veuve  Choix,  pour  son  admission  k  l'hospice 
des  indigmts  de  cette  ville  ; 

10°  Du  legs  d'une  somme  de  4,000  francs,  fait  k  l'hôpital  ge'ne'ral  de 
Dijon  (  Côtc-d  Or  )  par  M.  Pérard  ; 

11°  Du  legs  d  une  somme  de  10,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Salins 
(  Jora  )  par  M.  Maure t  de  Bartcrans,  pour  augmenter  le  nombre  des  lits  de 
cet  établissement  ; 

12°  De  l'offre  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  francs,  au 
capital  de  2,000  francs,  stipulée  en  faveur  des  pauvres  de  Chanac  (  Lozère  ) 
par  feu  M.  Cou'omb,  dans  le  contrat  de  mariage  des  e'poux  Cordrsse  ; 

13°  De  la  donmion  d'une  somme  de  6,300  francs,  faite  k  l'hospice  de 
Sainte-Menehould  (  Maine  )  par  M.  Périn  ; 

14°  Du  legs  universel,  évalué  k  une  somme  nette  de  7  70  francs  o  t  cen- 
times, fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Douai  (  Nord  )  par 
M,nc  veuve  Butin  ; 

1 6*,  Du  legs  de  1,000  francs  et  de  divers  objets  mobiliers  évafués  k 
742  francs  30  centimes,  fait  à  l'hospice  de  Billom  (  Puy-de-Dôme  )  par 
M.  Bochefort  ; 

l  6°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Féas  (  Bas3cs-Pyrénées  ) 
par  M.  Auroux  ; 

17°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  5  francs,  au  capital 
de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Féas  (  Basses-Pyrénées  )  par  M.  LÔget 

18°  Du  legs  de  2,4  00  francs.  f»it  k  l'hospice  des  malades  et  a  celui  des 
vieillards  et  orphelins  de  Lyon  (  Rhône  )  par  M.  Fit  lion  ; 

1 9°  Du  legs  de  600  francs,  fuit  aux  pauvres  des  Sables  d'Olonne  (  Vendée) 
par  M.  Rajpn.  {Paris,  1"  Septembre  1838.  ) 
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Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire ,  n*  567,  page  710, 
n°  18  du  tableau,  !•  colonne,  au  lieu  de  de  Bum,  lisez  de  Buman. 

Bulletin  385,  page  dOO,  n°  10  du  tableau,  5e colonne,  au  liru  de  îf  régi- 
ment  d'infanterie,  lisez  2e  régiment  d'infanterie  de  ligne;  page  403,  n"  1er 
du  tableau,  colonne  Fixation  de  la  pension ,  ajoutez  la  note  suivante  :  Dans 
cette  pension  est  confondue  celle  de  600  francs  accordée  le  7  décembre 
4816. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  1 1  *  Octobre  1838, 

BARTHE. 


1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletii 
a  la  Chancellerie. 


On  i^bonne,  pour  le  BtiJetin  des  loi, ,  à  raison  de  9  francs  pur  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  ches  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimer  royale.  —  11  Octobre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  389. 


N°  18,609.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris,  pour  la  fabrication  des 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  HJuin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles  29  a  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu  ; 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  la  fa- 
brication des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  est  auto- 
risée; 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  7  juin  1838,  par-devant 
Me  Piet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

/X*  Série.  •  31 


Digitized  by 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des 

travaux  publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  fabrication  des  fils  et  tissus  de 

lin  et  de  chanvre. 

Par-devant  M«  Piet  et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  soussignés; 
Sont  comparus  : 

t°  M.  John  Maberly,  de  Londres,  demeurant  actuellement  a  Paris,  rue 

de  la  Chaussée-d'Amin ,  n°  15; 

■•>  M.  François- Baptiste  Pierrugues ,  négociant  et  membre  do  trHuniI 
de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  H.iuteville,  n°  48  ; 

3<»  M.  Eugène  Desportes,  aussi  négociant  et  membre  du  tribunal  de 
commcifc,  demeurant  a  Paris,  rue  Hauteviilc,  n°  30  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
M.  John  Maberly  ayant  créé  et  dirigé  en  Angleterre  dos  établissements 
d'une  grande  importance  pour  la  fabrication  des  fils  et  tissus  de  lin,  a  fait 
part  à  MM.  Pierrugues  et  Desportes  de  son  intention  de  fonder  en  France 
un  établissement  du  même  genre,  et  ils  ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  les 
statuts  d'une  société  anonyme  créée  pour  l'exploitation  de  cette  entreprise, 
par  acte  passé  devant  M«  Piet,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  30  janvier 
1838,  enregistré. 

L'article  40  de  cet  acte  est  ainsi  conçu: 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  pur  les  présentes  à  MM.  Maber/y,  Pier~ 

•  rugucseï  Desportes  pour  présenter  et  suivre  auprès  du  Conseil  d'état  U 
«demande  à  fin  d'autorisation  des  statuts  ci-dessus.  Ils  pourront  consentir  à 
«toutes  modifications  on  additions  qui  ne  porteraient  aucune  atteinte  ans 

^  «bases  principales  du  présent  acte.  Si  cette  autorisation  n'était  pas  obtenoe 

•  le  1er  juillet  1838,  les  personnes  qui  auraient  soumissionné  des  actions 
«seront,  à  ladite  époque,  et  sans  avoir  besoin  d'aucune  mise  en  demeure, 

•  libérées  de  leurs  engagements,  et  elles  auront  le  droit  d'exiger  immédiate- 
«  ment  la  restitution  de  leur  versement,  sous  la  déduction  des  irais  justiùés.  • 

Par  suite  des  observations  faites  par  le  Gouvernement,  les  comparants 
ont  reconnu  la  nécessité  d'apporter  quelques  modifications  aux  dispositions 
de  l'acte  du  no  janvier  1838,  et  voulant,  conformément  à  la  demande  de 
l'administration,  réunir  en  un  seul  acte  ces  modifications  et  les  dispositions 
conservées  des  premiers  statuts  de  la  société,  MM.  Maberly,  Pierrugues  et 
Desportes  en  ont  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  pour  être  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement: 
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TITRE  l« 

De  la  formation  de  la  Société. 

Aar.       II  est  formé  par  cet  présentes,  sauf  l'approbation  dû  Gobvpi  - 

nement,  entre  tes  comparants,  une  société  pour  la  filature  do  lin  et  du 
chantre,  la  fabrication,  le  blanchiment  et  ia  teinture  de  fa  toile  par  les 
procédés  les  plus  récents  et  les  pins  perfectionnés,  la  vente  de  lins,  chanvres, 
fils  et  tnilfs  de  toute  espèce,  ainsi  qne  tous  autres  articles  y  relatifs. 

3.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  pour  la  fabri- 
cation de  fis  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  k  Paris  :  le  montant  des  actions  y  sera 
versé,  les  dividendes  y  seront  payés,  les  assemblées  d'actionnaires  y  auront 
lieu,  la  comptabilité  y  sera  tenue;  les  archives  y  seront  déposées. 

4.  La  société  sera  constituée  dés  que  l'ordonnance  rotale,  approbatîve 
dei  présents  statuts,  sera  obtenue.  Sa  durée  sera  de  cinquante  années ,  à 
partir  de  ladite  époque. 

TITRE  II. 

Du  Fonds  Social  et  des  Actions. 

5.  Le  capital  social  est  fixé  k  quatre  millions  divisés  en  huit  mille  actions 
de  cinq  cenis  francs  chaque;  il  pourra  être  augmenté  sur  la  proposition  du 
conseil  extraordinaire  dont  il  sera  parlé  ci-après,  avec  le  consentement  de 
rassemblée  générale  et  l'approbation  du  Gouvernement.  Ce  fonds  est  réparti 
entre  les  actionnaires  ci-après  dénommés  dans  les  proportions  déterminées 
an  tableau,  que  lea  comparants  ont  représenté  aux  notaires  soussignés;  le- 
quel tableau  écrit  sur  quatre  feuilles  de  papier  au  timbre  d'un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  et  qui  sera  enregistré  avec  ces  présentes,  est  demeuré  annexé 
•  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  des  comparants  certifié  véritable  et 
«£fiécn  présence  des  notaires  soussignés. 

6.  Le  montant  des  actions  sera  versé  de  la  manière  suivante  : 
Cinquante  francs  en  souscrivant  ; 

Cinquante  francs,  quinze  jours  après  la  constitution  ; 

Les  quatre  cents  francs  restants,  par  huitièmes,  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

Au  moment  du  premier  payement,  il  sera  délivré  une  action  provisoire 
<jui  le  mentionnera;  au  fur  et  a  mesure  des  payements  subséquents,  il  eu 
xra  donné  quittance  au  bas  de  cette  même  action  qui  sera  échangée  contre 
iae  action  définitive  au  moment  du  dernier  versement.  Les  actions  provi- 
soires sont  nominatives. 

7.  Les  versements  devront  avoir  lieu  dans  fa  quinzaine  du  terme  fixé 
pour  chacun  d'eux;  les  époques  en  seront  indiquées  sur  les  titres  provisoires 
des  actions  ;  après  le  seizième  jour,  l'action  ou  les  actions  du  retardataire 
pourront  être  vendus  k  ses  risques  et  péiils  par  un  des  agents  de  change  de 
'«société,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  ordonner  la  vente  en  justice,  ni  de 
remplir  aucune  autre  formalité,  et  suivant  le  résuîtnt  de  la  Vi«nte,  l'action- 
naire profitera  de  l'excédant  ou  sera  poursuivi  pour  le  payement  du  déficit. 

8.  Les  actions  seront  nominatives  on  au  porteur,  au  choix  des  action- 
naireiï  les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur et  réciproquement;  la  société  percevra  un  droit  de  deux  francs  pour 
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chaque  conversion  d'action  nominative  en  action  au  porteur  et  réciproque- 
ment. Toutes  seront  extraites  de  registres  à  souche;  elles  seront  numérotées 
de  un  à  huit  mille  ,  et  seront  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie;  elles 
seront  revêtues  de  la  signature  du  directeur  et  de  celle  d'un  administrateur, 
ou  de  deux  administrateurs  seulement;  un  domicile  élu  à  Paris,  par  l'action- 
naire, sera  indique  sur  les  actions  nominatives  en  même  temps  que  sur  ies 
,  registres  de  la  société.  Il  ne  pourra  être  délivré  d'actions  au  porteur  qu'après 
le  payement  intégral  de  la  mise  des  actions. 

9.  La  cession  d'une  action  nominative  s'opère  sous  la  garantie  du  ce'dant, 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  registre  de  la  société,  et  si- 
gnée par  le  propriétaire  de  l'action  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Tous 
agents  de  change  de  Paris  pourront  certifier  l'individualité  du  cédaut;  pour 
les  actions  au  porteur,  il  suffit  de  la  tradition  du  titre. 

Tout  transport  comprend,  à  l'égard  de  la  société,  les  dividendes  et  ré- 
serves non  encore  payés  par  elle. 

10.  La  société  ue  reconnaît  pas  de  fractions  d'actions.  Si  plusieurs  ont 
droit  à  la  propriété  d'une  ou  de  plusieurs  actions  indivises,  ils  devront  se 
faire  représenter  par  un  d'entre  eux.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
ies  actionnaires  ou  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ne  pourront  individuelle- 
ment, à  raison  de  leur  intérêt  social,  requérir  aucune  apposition  de  scellés 
sur  les  biens  de  la  compagnie,  ni  provoquer  aucun  inventaire  ou  liquidation 
judiciaire. 

11.  En  cas  de  perte  d'actions  nominatives  ou  de  titres  provisoires  ,  le  ti- 
tulaire devra  déclarer  sa  pi  rte  à  la  société;  il  ne  pourra  obtenir  un  nouveau 
titre  et  en  toucher  les  dividendes  qu'un  an  après  sa  déclaration  ,  et  dans  ie 
cas  où  le  titre  originaire  n'aurait  pas  reparu,  il  donnera  récépissé  de  son  du- 
plicata ;  sa  déclaration  et  son  récépissé  seront  enregistrés  à  ses  frais. 

TITRE  III. 
Inventaires ,  Balances,  Réserves. 

12.  II  sera  ouvert  un  compte  spécial  qui  comprendra  le  prix  d'acquisition 
des  immeubles,  le  prix  des  constructions  et  'achat  des  bâtiments  et  ma- 
chines, tous  les  Irais  de  premier  établissement. 

S'il  arrive  que  la  fabrique  soit  mise  eu  activité  et  donne  des  produits 
avant  son  en'ier  achèvement,  il  sera  fait  une  division  entre  les  dépenses: 
celles  d'exploitation  seront  passées  par  le  compte  de  profits  et  pertes,  et  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  complément  de»  constructions,  machines  et 
ustensiles,  iront  au  compte  spécial  indique  ci-dessus.  Après  l'entier  achè- 
vement de  la  fabrique,  circonstance  dont  les  administrateurs  auront  soin  de 
constater  la  date  sur  les  r.  ^istrcs  de  la  société,  les  dépenses  d'entretien,  sou 
pour  les  bâtiments,  soit  pour  les  machines,  les  appointements,  salaires,  frais 
de  bureaux,  de  voyages  et  autres,  seront  portés  annuellement  sur  le  compte 
eîcs  profits  et  des  perles  de  la  compagnie  ;  mais  les  chanecinents,  augmenia- 
tions  et  amrlioiatiom  extraordinaires  que  le  propres  des  industries  rivales  et 
le  développement  dc3  affaires  pourront  rendre  nécessaires  par  la  suite  dans 
ies  locaux  et  machines,  iront  seuls  au  compte  spécial. 

Le  premier  juillet  de  chaque  année,  il  sera  fait  un  inventaire  de  l'actif  et 
du  passif  de  la  société;  les  bénéfices  nets  qu'arrêtera,  sur  ces  inventaire* , 
le  conseil  extraordinaire,  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit,  lorsque  la  quotité 
de  ces  bénéfices  le  permettra. 
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Une  somme  égale  à  cinq  pour  cent  du  capîtaî  employé  en  terrains,  cons- 
tructions, machines  rt  ustensiles ,  sera  mise  en  réserve. 

Le  surplus  sera  distribue'  aux  actionnaires  jusqu'à  îa  concurrence  de  qua- 
rante francs  par  action. 

Ce  qui  pourra  rester  sera  divise  ,  quel  que  soit  le  capital,  en  cent  parties. 

Quarante-deux  centièmes  seront  attribués  aux  actionnaires. 

Cinquante-huit  centièmes  à  M.  Mabirlij  ou  a  se  avants  droit,  en  raison  de 
son  concours  spécial  à  la  fondation  de  rétablissement;  la  part  do  M.  Maberlif 
dàns  les  he'ne'fices  nets  ne  pourra  être  convertie  eu  actions  négociables;  elle 
sera  divisée  eu  deux  titre*,  l'un  de  vingt-huit  centièmes  dont  il  aura  la  fa- 
culte'  de  disposer,  l'autre  de  trente  centièmes  qu'il  laissera  en  dépôt  dans  la 
caisse  de  la  société  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ses  fondions  comme 
directeur. 

Il  y  aura  retour  à  la  société  de  quinze  centièmes  en  cas  de  décès  ou  de 
retraite  de  M.  Maberly  avant  l'organisation  complète  de  l'établissement:  ce 
retour  ne  sera  que  de  dix  centièmes  si  les  os  de  mort  ou  de  retraite  se  réa- 
lisent avant  cinq  ans  du  jour  de  la  constitution  Ct  la  société,  mais  après  l'en- 
tière organisation  de  l'établissement. 

13.  Le  but  principal  de  la  réserve  est  de  faire  face  aux  événements  im- 
prévus, comme  aux  améliorations  reconnues  utiles;  elle  pourra,  en  consé- 
quence, toutes  les  fois  qu'un  de  ces  besoins  $c  présentera,  être  versée  en 
tout  ou  partie  au  compte  du  capital  industriel,  ou  au  compte  de  profils  et 
pertes. 

Tant  qu'elle  n'aura  pas  une  de  ces  applications,  elle  sera  employée  en 
rentes  sur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  banque  de  France;  ces  valeurs  seront 
mises  sous  le  nom  de  la  société. 

Lorsque  la  réserve  aura  atteint  un  million  de  francs  en  capital,  il  ne  sera 
plus  fait  de  prélèvement  pour  l'augmenter  ;  lorsque  ces  intérêts  l'auront  dou- 
ble'e,  ils  cesseront  d'être  portés  à  son  compte;  ce  sera  un  profit  de  plus  qui 
se  partagera  comme  les  autres. 

TITRE  IV. 

De  l 'A  dm  in  ist ratio  n . 

14.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  de  ses 
membres  qui  ont  le  titre  d'administrateurs;  les  administrateurs  doivent 
être  propriétaires  en  leur  nom  jiersonnel  chacun  de  cent  actions,  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  nommes  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  pour  trois  ans  et  renouvelés  d'année  en  année;  les 
administrateurs  sortants  pourront  être  réélus.  Ils  peuvent  être  révoqués  par 
l'assemblée  générale. 

15.  Les  administrateurs  dirigent  rétablissement  de  Paris.  Par  eux  sont 
votées  les  sommes  dans  le  cercle  desquelles  doit  se  renfermer  le  directeur 
de  la  fabrique  pour  chaque  division  de  travaux.  Ils  concourent  avec  lui  aux 
marches,  achats  d'immeuble?,  matériaux,  machines  et  ustensiles.  Ils  déter- 
minent, de  concert  avec  \w ,  les  prix  de  vente,  traitent,  transigent  et  com- 
promettent sur  tous  les  intérêts  de  la  société;  ordonnent  les  actions  ct  pour- 
suites nui  doivent  être  exercées  devant  les  tribunaux  à  la  diligence  du 
directeur,  et  ne  sont  soumis  à  aucune  autre  responsabilité  que  celle  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 
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16.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  fa  société  tontes  les 
fois  qu'il  est  nécessaire;  les  signatures  du  directeur  et  de  deux  administra- 
teurs sont  nécessaires  pour  valider  tous  les  actes  de  l'administration. 

17.  La  première  assemblée  générale,  après  l'autorisation  de  la  société, 
fixera  l'indemnité  qui  devra  être  allouée  aux  administrateurs  :  l'administra- 
teur qui  voyagera  pour  les  affaires  de  la  société  sera  remboursé  de  tous  ses 
frais  de  voyage. 

18.  Par  exception  a  {article  1 4 ,  et  jusqu'à  la  première  assemblée  générale 
d'actionnaires,  fa  société  sera  provisoirement  administrée  par  MM.  Pierruguts 
ci  Çcsportet. 

TITRE  V. 
Du  Directeur, 

19.  Le  directeur  est  nommé  par  une  assemblée  générale  extraordinaire 
dont  il  sera  parlé  a  l'article  î7  ;  il  peut  être  révoqué  par  la  même  assemblée. 

11  reçoit  un  traitement.  II  peut  lui  être  accordé  one  p  irt  dans  les  béné- 
fices. 

20.  Par  exception  à  l'article  précédent,  M.  John  Maberly  est  nommé  di- 
recteur pour  vingt  ans ,  sauf  l'exécution  de  l'article  3 1  du  Code  de  commerce  : 
il  renonce  à  tout  traitement  en  considération  des  avantages  qui  lui  sont  faits 
par  I  article  tt,  sauf  une  indemnité  annuelle  de  représentation  et  de  séjour, 
qui  sera  provisoirement  fixée  parle  conseil  d'administration,  avec  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale. 

Mi  M.  Maberly  est  chargé ,  sauf  f  approbation  du  conseil  d'administration, 
de  rétablissement  de  la  manufacture,  des  devis  et  marchés  pour  les  cons- 
tructions et  machines,  ainsi  que  des  achats  de  matières  premières.  Au  direc- 
teur appartiennent  la  nomination,  fa  destitution  des  employés  de  la  fabrique, 
et  la  fixation  de  leurs  salaires;  mais,  lorsque  le  traitement  annuel  d'un  em- 
ployé excédera  deux  mille  cinq  cents  francs,  le  directeur  devra  se  faire 
autoriser  par  le  conseil  d'administration.  Il  a  seul  le  droit  de  faire  exécuter 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication,  mais  toujours  dans  les  limites  de  la 
dépense  déterminée  par  le  conseil  d'administration  pour  chaque  division  de 
travaux.  II  aura  un  logement  convenable  dans  la  manufacture,  à  |  artir  du 
jour  de  la  constitution  de  la  société;  ses  frais  de  voyages  pour  le  compte  de  la 
compagnie  lui  seront  payés. 

TITRE  VI. 

Du  Conseil  cxtraonlinaire. 

21.  Lors  de  la  première  assemblée  générale,  il  sera  créé  un  conseil 
extraordinaire  composé  de  cinq  actionnaires  élus  pour  cinq  ans,  el  qui  seront 
renouvelés  par  cinquième  d'année  eu  année;  les  membres  sortants  pourront 
être  réélus. 

£3.  Les  fonctions  du  conseil  extraordinaire  sont  gratuites;  ses  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  :  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'il  y  aura  au 
moins  trois  de  ses  membres  présents.  II  est  institué  pour  agir  daus  les  cas  ci- 
après  déterminés: 

1°  H  décidera  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  fonds  social,  sauf  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  :  dans  ce  cas,  les  ac  tions  nouvelles  ne  pourront  être 
émises  au-dessous  du  pair;  elles  seront  de  la  même  somme, daus  la  même 
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forme  et  rejette t  an  même  mode  de  transfert  que  ïes  finit  miîfe  actions  de 
première  émission;  les  propriétaires  de  celles-ci  auront,  pendant  un  mois, 
I»  préférence  sur  tout  autre  preneur  des  nouvelles,  chacun  en  proportion  de 
ce  dont  il  sera  propriétaire.  Si  les  nouvelles  actions  se  placent  a  prime,  le 
bénéfice  en  sera  porté  en  augmentation  de  la  réserve. 

5°  Quinze  jours  avant  chaque  assemblée  générale,  il  prendra  connaissance 
de  1  inventaire  annuel  et  des  comptes  de  situation  qui  auront  été  dressés  par 
le  conseil  d'administration,  et  il  arrêtera  provisoirement  la  quotité  du  divi- 
deode  a  rénartir. 

i°  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  prolongé  de  l'un 
des  administrateurs  ou  de  l'un  de  ses  propres  membres,  il  pourvoira  à  leur 
remplacement  provisoire  par  des  nominations  qui  ne  seront  valables  que 
jusqu'à  l'assemblée  générale  annuelle  la  plus  prochaine. 

4°  Il  prononcera  en  cas  de  dissentiment  du  directeur  et  des  administra- 
teurs. 

34.  Les  administrateurs  et  le  directeur  pourront  être  présents  aux  délibé- 
rations dn  conseil  extraordinaire;  mais  ils  n'auront  le  droit  de  voter  que  dans 
fe  troisième  des  cas  ci-dessus. 

TITRE  VII. 
Des  Assemblées  générales. 

35.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  des 
que  la  société  sera  constituée,  la  première  assemblée  générale  sera  conro- 
quée  pour  nommer  le  conseil  extraordinaire  et  les  administrateur.*;  une  as- 
semblée annucHe  sera  tenue  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet  de  chaque 
«mée,  sans  préjudice  de  toutes  autres  assemblées  générales  qui  pourront 
être  convoquées  dans  les  cas  extraordinaires,  conformément  aux  articles  ci- 
après. 

ifl.  L'assemblée  générale  annuelle  entend  et  discute  le  compte  que  les 
administrateur/*  rendront  des  affaires  de  la  société  pendant  l'année  précé- 
dente, et  l'approuve,  s'il  y  a  lieu,  après  la  lecture  des  rapports  du  conseil 
extraordinaire. 

Le  payement  des  dividendes  devra  s'ouvrir  au  plus  tard  dans  le  mors  qui 
roivra  la  tenue  de  cette  assemblée. 

Elle  pourvoira  au  remplacement  définitif  des  administrateurs  ou  mem- 
bres du  conseil  extraordinaire. 

27.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  modifier  l'acte  de  société,  soit  d'augmenter 
le  fonds  social,  soit  de  donner  un  remplaçant  au  directeur,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  soit  enfin  de  délibérer  sur  la  dissolution  de  la  société 
ou  sa  Iinuîdation ,  une  assemblée  générale  extraordinaire  devra  être  con- 
voquée. 

Î8.  Tout  titulaire  de  vingt  actions  nominatives,  dont  la  propriété  est  de 
qoinze  jours  an  moins  antérieure  à  la  convocation  ,  ou  de  vingt  actions  au 
porteur  déposées  au  siège  de  la  soc'été  depuis  le  même  temps,  est  membre 
des  assemblées  générales  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  il  peut  se  laire 
représenter  par  un  fondé  de  proenration  spéciale  et  authentique,  laquelle 
devra  être  déposée  au  siège  de  la  société,  a  Paris ,  au  moins  huit  jours  avant 
celui  de  l'assemblée;  le  fondé  de  procuration  devn  être  pris  parmi  les  ac- 
tionnaires. 

Les  actionnaires  ou  leurs  procureurs  fondés  aaront  droit  à  autant  de  vole» 
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qu'ils  auront  de  fois  vingt  actions,  sans  cependant  qu'ils  puissent  réunir 
plus  de  cinq  votes,  quelle  que  soit  la  quantité  d'actions  qu'ils  représentent. 

Le  directeur  pourra  être  pre'sent  aux  assemblées  générales  tant  ordinaire! 
qu'extraordinaires;  niais  il  n'aura  pas  droit  de  voter. 

Dans  les  assemblées  générales  ordinaires,  les  décisions  seront  prises  à ia 
majorité  des  votes. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires  ne  pourront  vala- 
blement délibérer  qu'autant  que  les  membres  présents  seront  propriétaire! 
ou  porteurs  au  moins  du  quart  des  actions  :  si  le  quart  des  actions  n'est  pas 
représenté,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  à  vingt-cinq  jours  d'inter- 
valle ;  les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pourront 
valablement  délibérer,  s'ils  représentent  au  moins  le  dixième  des  actions;  les 
décisions  devront  être  prises  a  la  majorité  des  trois  quarts. 

Les  assemblées  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ne  pourront  valable- 
ment délibérer  qu'autant  qu'elles  seront  composées  d'au  moins  trente  action- 
naires, soit  présents,  soit  représentés. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  régulièrement  tenues  et  con- 
voquées sont  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires  présents  et  absents. 

29.  La  convocation  des  assemblées  générales  ordinaires  sera  faite  parles 
administrateurs. 

La  convocation  des  assemblées  générales  extraordinaires  ne  pourra  être 
provoquée  .que  par  le  conseil  extraordinaire;  l'un  des  administrateurs  on  le 
directeur  devra  être  appelé  à  cette  délibération  et  aura  le  droit  d'y  voter. 

Ces  convocations  seront  faites  par  lettres  à  domicile  et  par  deux  joumaax 
consacres  aux  publications  légales;  l'envoi  des  lettres  et  la  dernière  insertion 
devront  toujours  précéder  d'au  moins  quinxe  jours  celui  fixé  pour  b 
réunion. 

Ces  lettres  et  ces  avis  devront  énoncer  si  la  réunion  provoqnée  est  une 
réunion  ordinaire  et  annuelle,  ou  si  c'est  une  assemblée  extraordinaire, en 
indiquant  très -sommairement,  dans  ce  dernier  cas,  le  motif  de  la  con- 
vocation. 

La  question  qui  aura  provoqué  cette  réunion  pourra  seule  être  mise  en 
délibération. 

Le  président  et  le  vice-président  de  rassemblée,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  seront  nommés  par  les  membres  du  conseil  extraordinaire. 
Le  président  choisira  un  secrétaire  et  des  scrutateurs,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VIII. 

Dissolution  et  Liquidation. 

30.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  perte  du  quart  du  capital  social,  la  reserre 
étant  épuisée,  l  assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  pourra 
prononcer  la  dissolution  de  la  société;  dans  le  cas  de  perte  de  moitié,  la  du- 
solution  aura  lieu  de  plein  droit. 

Dans  quelque  cas  que  la  dissolution  ait  lieu  ,  la  liquidation  sera  faite  par 
trois  commissaires  choisis,  soit  parmi  les  administrateurs  et  directeurs,  *o»t 
parmi  les  actionnaires;  l'assemblée  qui  aura  prononcé  la  dissoluuon  les 
nommera. 

La  même  assemblée  déterminera  la  forme  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles qui ,  en  conformité  de  l'article  5*9  du  Code  civil ,  seront  considères , 
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même  après  ïa  liquidation,  comme  appartenant  a  l'être  moral  et  collectif, 
et  nullement  comme  la  propriété  indivise  des  actionnaires  pris  individuel- 
lement. 

La  répartition  de  l'actif  aura  lieu  de  la  même  manière  que  celle  des  bé- 
néfices ;  en  conséquence,  sur  l'actif  net  de  la  compagnie,  auquel  sera  ajouté 
le  fonds  de  réserve,  on  prélèvera  pour  les  actionnaires  le  capital  nominal 
des  actions,  et  ce  qui  pourrait  être  dû  sur  les  huit  pour  cent  de  dividende 
de  Tannée.  L'excédant  sera  distribué  conformément  à  l'article  ta. 

Dispositions  générales. 

31.  A  l'exception  des  administrateurs  et  des  membres  du  conseil  de  sur- 
teiHance,  personne  ne  pourra  entrer  dans  la  fabrique  que  sur  un  ordre  écrit 
et  signé  par  le  directeur. 

31.  Toute  modification  à  l'acte  de  société  devra,  pour  être  soumise  à  la 
sanction  de  l'assemblée  générale  et  par  suite  au  Gouvernement,  être  proposée 
parles  administrateurs  et  le  directeur. 

33  et  dernier.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  l'exécution  des  présents  statuts,  seront  soumises  a  la  décision 
de  trois  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  délibéreront  et  prononceront  en  commun , 
à  la  majorité  des  voix,  comme  amiables  compositeurs  et  arbitres  souverains, 
sans  appel,  recours  en  cassation,  ni  requête  civile. 

Dont  acte,  fait  et  passé  en  l'étude,  l'an  1838,  le  7  juin. 

Et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  des  présentes  étant 
en  la  possession  de  M«  Ptet. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau ,  le  8  juin  1838,  folio  92,  verso, 
case  3  et  suivantes.  Reçu  six  francs  soixante  centimes.  Signé  Bruslé. 

Signé  Piet. 

Capital  social,  quatre  millions  divisés  en  huit  mille  actions  de  cinq  cents 
francs ,  souscrit  par  les  suivants ,  dans  les  proportions  ci-après  ; 


Azevedo  ( D.  ) ,  rue  Saint-Etienne,  n°  1 7,  quinze  actions,  ci   15 

Amabric  {Esprit- Antoine) ,  rue  Bergère,  n°  17,  dix  actions,  ci   10 

Allât  d  (J.-F.)  et  compagnie,  rue  Martel ,  n°  10,  vingt  actions,  ci. .  fO 

Arpin  (//.),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  8,  vingt  actions,  ci.  20 

Aube  {Auguste) ,  rue  de  Bondy,  n°  54 ,  vingt  actions,  ci   20 

Amblard  {Hilaire),  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  8 ,  dix  actions,  ci  1  o 

Avrillon  {Alphonse),  rue  Hautevilïc,  n°  48,  dix  actions,  ci   10 

Avignon  {Esprit  Dominique- Joseph) ,  rue  d'Anjou- Saint  •  Honoré, 

n°  2  8 ,  quarante  actions ,  ci   40 

Appert  neveu,  rue  du  Jour,  n°  1 7,  quinze  actions,  ci   15 

Audon  {A*  -  Pierre),  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  8,  vingt 

actions,  ci   2  0 

Amauld  (/♦-/.),  rue  Montmartre,  n°  1G9,  douie  actions,  ci   12 

Audinet  {Fervillc-Fclix- Armand),  rue  Buffaut,  n°  21  bis,  vingt  ac- 
tions, ci   SO 
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André  (  Louis  ) ,  nie  des  Petites- Écuries ,  n<»  40,  cfnqninte-cniq  ac- 
tions, ci   55 

Augier  veuve,  quai  Vaïmy,  n°  81,  une  action,  ci   1 

Aboury  («/.),  rue  Monthabor,  n°  17,  sept  actions,  ci   7 

Aubé  (Charles)  i  rue  de  Ponthieu,  n°  14,  cinq  actions,  ci   5 

Audra  (Élie),  rue  de  Richelieu,  n°  05,  cent  huit  actions,  ci   108 

Brandon  (Angék'na),  rue  Grange  Batelière,  n°  1 1 ,  cinq  actions,  ci .  5 
Boucz  (F.  )% boulevard  Bonne-Nouvelle,  n«  «8,  trente  actions,  ci. .  .  30 

Brandon  (Elie),  rue  Grange-Batelière,  n°  1 1 ,  vingt  actions,  ci   2  0 

Berquin  (Viclorin),  rue  Caumartin,  n°  57,  vingt-cinq  actions,  ci. .  .  2  5 
Bridcu,  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  14  ,  quatre-vingts  actions,  ci. .  80 
Bouruet-Aubcrlot ,  rue  des  Moineaux,  n°  22  ,  vingt  actions,  ci.  .  .  .  20 
Bouchard-Dcmarollc ,  de  Saint-Quentin  (  domicile  Desportes ,  Vin- 

cent  et  compagnie) ,  rue  Haute\illc  ,  n°  3G  ,  deux  actions,  ci   2 

Broux  (René  -  JulUtn),  rue  des  Vieux- Augustins,  n°  61 ,  vingt  ac- 
tions, ci   29 

Broux  jeune  (Michel),  rue  du  Faubourg-Saint  Martin,  n°  58,  cinq 

actions,  ci   5 

Bauer  (Charles),  rue  de  la  Paix,  n°  68  ,  aux  BatignoIIes,  quatre 

actions,  ei   4 

Bemier,  rae  des  Deux-Portes  Saint-Sauveur,  cinq  actions,  ci   5 

Bernage  (Charles-Hippolyle),  impasse  de  l'Ecole,  n°  4,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Bourgeois  (  Paul-Jérôme) ,  rue  Montholon,  n°  22  ,  une  action,  ci. . .  1 
Bellanger  (Louis  -  François  ),  rue  Hautcville,  n°  2  bis,  dix  ac- 
tions, ci  ;  ...  10 

Bonnard,  de  Saint  Orner  (  domicile  Desporles,  Vincent  et  compagnie), 

rue  Hautcville,  n°  36  ,  deux  actions,  ci   î 

Bénard  (E.-L.),  rue  de  Bondy,  n°  54 ,  onze  actions,  ci   Il 

Bellème  (Jean-Baptiste) ,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  n°  23  ,  quatre 

actions,  ci   4 

Bobot  (Jean)  (domicile  Beaudin  frères),  rue  Lepellctier,  n°  16, 

trois  actions,  ci   3 

Boudon  {  Paul-Raoul),  rue  Joquclet,  n°  il,  treize  actions,  ci   Il 

Béchade  ,  rue  Neuvc-:!es-Mail»urins,  n°  40,  quinze  actions,  ci   14 

Balavoint  (Jean-Baptiste-Réné),  rue  Hautcville ,  n°  13,  dix  ac- 
tions, ci   18 

Bunoust(tIt'.),  rue  des  Vieux- Augustins,  n°  19,  deux  actions,  ci. . .  » 

Blond,  rue  du  Sentier,  n°  1  8 ,  dix  actions,  ci   tO 

Bimont,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  n°  52  ,  cinquante-sept  actions, 

ci   *ï 

Buottourenville  (Emile),  rue  des  Jeûneurs,  n°  5,  cinq  actions,  ci. . .  * 
Brouard(Em.),  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  13,  vingt  actions, 
ci     «0 


Benoist  (  Jean-Jacques-Théodore),  rue  Neuve-dcs-Petits-Chainpf  , 

n°  28,  cinq  actions,  ci  

Baud  (  Louis- François  ) ,  rue  de  Lancry,  n°  1 2 ,  vingt  actions ,  ci   « 

Bovard  Mme,  rue  Marcel,  nn  12  ,  cinq  actions,  ci  

Bruch  (  Hercule),  rue  du  Sentier,  n°  20,  cinq  actions,  ci  

Bouchard  (A.)t  rue  Saint-Denis,  n*  189,  deux  actions,  ci  
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Berchu  {A.),  rue  d'Orléans,  a©  7,  au  Marais,  vingt  actions ,  ci . .  80 

Basche  (  Théodore) ,  rue  du  Gros-Chcnct,  n°  6,  dix  actions,  ci   10 

Bayvit,  rue  Saint- Louis  ,  n°  44  ,  quarante  artions,  ci   40 

Brohy  (  Jcan-Nicolas-Ed<i  ),  quai  de  la  Mégisserie  ,  n°  58,  deux 

actions,  ci   2 

Barbier  {Eugène- Auguste),  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n°  4  ,  cinq 

actions,  ci   5 

Bresson  (Jacques),  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  16,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Boyard,  rue  du  Cherche-Midi ,  n°  1 1 ,  deux  actions,  ci   2 

Béguin  (Louis),  rue  Saint-George,  n°  8,  sept  actions,  ci   7 

Bonardcl,  rue  Blanche,  n°  3,  quatre  actions  ,  ci   4 

Benard  (E.-A.),  rue  Bar -du  Bec,  n°  9,  trois  actions,  ci   3 

Billet  (Célestine-Maxeuce),  rue  Neuve-Saint-Denis,  n°  26,  une  ac- 
tion ,  ci   l 

Berthon  (A.),  rue  VicIle-du-TempIe  ,  n°  61,  deux  actions,  ci   2 

Bot/iier  (Ph.)  ,  rue  Ncuve-des-Petits- Champs ,  n°  79,  quatre  ac- 
tions ,  ci   4 

Bessé (J.-M.  Je),  rue  Neuve-Saint  Augustin ,  n°  37,  huit  actions,  ci.  8 
Beudin  (F.-A.)  et  compagnie,  rue  Lepelletier,  n°  16,  trente  actions, 

ci   30 

Bejoi  (  G"  ) ,  rue  de  Tivoli ,  n°  7,  trois  actions ,  ci   3 

Bcrthoud  frères,  rue  Richer,  n«  3  bis,  vingt  actions  ,  ci,   20 

Barre,  rue  Bergère,  n°  6,  dix-sept  actions,  ci   17 

Badenier,  rue  de  Provence,  n°  19  ,  trois  actions  ,  ci   3 

Burdet  (R-fV.),  roc  Chariot,  n°  4  5,  dix  actions,  et   10 

Biot  (Louis-Jean -Félix),  rue  des  Petites- Écuries,  n°  38,  deux  ac- 

tious,  ci   2 

Boulanger  (M.),  rue  Hauteville,  n°  6  ,  cinq  actions  ,  ci   6 

Beltiol,  rue  Sainte-Avoye,  n»  57,  six  actions,  ci   6 

Bongras  (EtJIenri-Jean-Louis  ) ,  rue  Saint-George,  n°  26  ,  deux  ac- 
tions ,  ci   2 

Bouvier,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  deux  actions ,  ci   2 

Bâton  (D.-A.  ),  rue  Saint- Georges,  n°  28,  dix  actions,  ci   10 

Boilliati,  rue  Richelieu,  n°  4  5,  douze  actions,  ci   12 

Bastcrrèche  (  //.  ),  rue  Choiscul,  n°  4,  dix-huit  actions,  ci   18 

Blerzy  (Jules  ),  place  de  la  Bourse,  n°  6,  quatorze  actions,  ci   14 

Billaud  (  A Icidt -Frédéric  )  rue  de  l'Echiquier,  dix-huit  actions  ci,.  18 

Bernoville  (  François  ) ,  rue  Saint-Fiacre,  n°  1 6,  dix  actions,  ci   10 

Brun,  rue  Louis-fe-Grand ,  n°  23,  soixante  et  quinze  actions,  ci   7  5 

Bellamy,  rue  de  Rivoli,  n°  2  8  bis,  treize  actions,  ci   13 

Biarrot,  rue  Godot,  n°  6,  cinq  actions,  ci   » 

Boisseau  (  Ed.),  roc  Louis-Ie-Grand ,  n°  2 5,  cinq  actions,  ci   5 

Celles  (  comte  de  ),  rue  Neuve  de  Berry,  n°  12,  cinquante  actions,  ci.  50 
Chambaud  (  Charles),  de  Lyon  (domicile  Desportes,  Vincent  et 

compagnie  ),  rue  Hauteville,  n°  36,  vingt  actions,  ci   20 

Courtin  (  Barthélemi  ) ,  rue  Bertin-Poirée,  n°  5,  vingt  actions,  ci. . . .  20 

Chevreux  tils  (  Casimir  ) ,  rue  Poissonnière ,  dix  actions ,  ci   10 

Charron  (  Nicolas-Michel  ),  rue  Beauregard,  n°  31,  six  actions, 

ci   9 
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Coudrin  (  Augustin),  rne  Garencière,  n°  12,  quarante  actions,  ci. . .  40 

Coin  (  Claudius),  rne  Taitbout,  n°  1,  dix  actions,  ci   10 

Court  h  iode  (  Pierre  ),  rue  du  Sentier,  n°  20  bis,  cinq  actions,  ci   5 

Créteaux  (  Théophile  ),  rue  Hauteviile ,  n°  4  4  fer,  six  actions,  ci   C 

Chéron  fils  et  frères,  rue  Lafliile,  n«  17  bis,  vingt-deux  actioni, 

ci   SI 

Carrier  (  Baptiste),  rue  des  Petites-Écuries,  n°  40,  deux  actioni, 

ci   5 

Cassan  {Alex.),  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  61,  douze  ac- 
tions, ci   u 

Courden,  de  Saint-Omer  (  domicife  Desportes ,  Vincent  et  compa- 
gnie ),  rue  Hauteviile,  n°  36,  une  action,  ci   1 

Cosson  dit  Colson  (  J.-A.  ),  rue  Saint-Etienne,  n°  13,  quatre  actions, 

ci   4 

Chamot,  rue  du  Cadran,  n°  50,  deux  actions,  ci   s 

Christophe  (C),  rue  Montmartre,  n°  76,  cinq  actions,  ci   5 

Cassan  (Alphonse  ),  boulevard  Saint-Denis,  n°  9  bis,  dix  actions, 

ci   10 

Caron  (  Jean-Baptiste- Joseph  )  (domicile  Damoville),  rue  de  la 

Monnaie ,  n°  5,  deux  actions ,  ci   1 

Chambaud  (J.  J.  ),  rue  de  l'Échiquier,  n°  34,  quatre-vingt-quinze 

actions,  ci   95 

Collas  (Louis),  bomïevard  Saint-Martin ,  n°  5  ter,  dix  actions, ci   10 

Collin  (  Victorine  ) ,  rue  de  Poitou,  n°  1  8,  une  action,  ci   1 

Chardon  (  J.  ),  rue  Royale-Saint-Honoré,  n°  5,  six  actions,  ci   6 

Commaille  (  Brigitte  ),  rue  Hauteviile,  n°  4 1  ter,  deux  actions,  ci. . .  ! 
Cohen  (Julius),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  15,  vingt-cinq 

actions,  ci   55 

Colas  (  Antoine  ),  rue  Hauteviile,  n°  58,  dix  actions,  ci   10 

Celerier  (  Martial  ) ,  quai  de  la  Tournelïe ,  n°  «  t ,  dix  actions ,  ci . . . .  10 
Chedeville-Saint- Projet,  rue  du  Vingt-Neuf  Juillet,  n°  7,  deux  ac- 
tions, ci   s 

Chardon  {Gabriel- David  ) ,  rue  Lepelletier,  n°  18,  une  action, 

ci     1 

Couvents  (  Thomas-Josse),  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  24,  deux 

actions,  ci   i 

Couvents  (  François  ),  une  action,  ci   1 

Charlemagne  (Charles),  rue  Neuve-Saint-George,  n°  5,  quatre  ac- 
tions, ci   4 

Collomb  (//.)»  rue  Bergère,  n°  10,  une  action,  ci   1 

Cretigny  (  Louis  ),  rue  Montmartre,  n°  17  6,  deux  actions,  ci   s 

Cornet  (F.),  rue  Saint-Lazare ,  n°  63,  une  action,  ci   1 

Catalan  (  Etienne),  rue  Saint-Germain  des  Près,  n°  5,  huit  actions, 

ci   S 

Cabanel  (François),  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  62,  quinie 

actions,  ci   15 

Chaudron- Junot ,  rue  Hauteviile,  n°  4  8,  dix  actions,  ci   10 

Cazier,  rue  Coquenard,  n°  33,  trois  actions,  ci   3 

Carvalho  (de  Amaro  ),  rue  de  Provence,  n°  31,  trois  actions,  ci   3 

Chevalier,  rue  d'Alger,  n°  5,  trois  actions ,  ci   * 
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Caméré  père,  roe  Jessaint,  à  la  Chapelle- Saint-Denis,  trois  actions, 

ci   » 

Courpon,  rue  Neuve  des  Petits-Cbamps,  n°  50,  onze  actions,  ci   u 

Caillât,  rue  Choiseul,  nu  à  bis,  neuf  actions,  ci   9 

Chaulet ,  rue  des  Filies -Saint  -Thomas ,  n°  1 1 ,  quarante  actions, 

ci   40 

Chauviteau  et  compagnie,  rue  Grange-Batelière,  n°  12,  cent  actions, 

ci   100 

Chertier  (Charles-Gabriel),  rue  Saint-Martin,  n°  183,  une  action, 

ci   1 

Carpentier  (  Alphonse  ) ,  roe  de  Navarin ,  n°  I  S,  cent  actions,  ci   100 

Coively-Welsford ,  de  Londres  do  mu  île  De  s  pur  tes,  Vincent  et  com- 
pagnie), rue  Haute  ville  ,  n°  36,  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

Crouset,  rue  Lcpeiletier,  n°  12,  dix  actions,  ci   10 

Desportes  (Eugène  ),  rue  Hauteville,  n°  36,  cent  actions,  ci   100 

Desportes  (veuve  ),  rue  Caumartin,  n°  16,  vingt  actions,  ci   20 

Duriez  (  veuve  ),  rue  Caumartin,  n°  16,  vingt-trois  actions,  ci   2  3 

David  (  Charles  ),  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n°  8,  cinquante-cinq 

actions,  ci   55 

David  (Pierre- Alexandre),  rue  d'Enghien,  n°  36,  trois  actions, 

ci   * 

Duboc  (  Charles),  place  des  Victoires,  n°  10,  dix  actions,  ci   10 

Dromery  jeune,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  60,  quarante  actions, 

ci   40 

Dupont  (  A .  ) ,  rue  Poissonnière ,  n°  9 ,  une  action  ,  ci   1 

Du  jet  (  François  ),  de  Dinan  (  domicile  Desportes,  Vincent  et  com- 
pagnie ),  rue  Hauteville,  n°  36,  deux  actions,  ci   1 

JDumuids  (  Auguste),  rue  de  l'Homme-Armc ,  n°  2,  cinq  actions,  ci. .  5 
Du  penhe  (Jean -Joseph-Marie  )  ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 

n°  82,  six  actions,  ci   6 

Dej'ean,  rue  du  Sentier,  n°  1 8,  dix  actions,  ci   10 

Desavigny,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  28,  quatre  actions,  ci. . . .  4 

Daverne,  rue  de  Grammont,  n°  7,  six  actions,  ci   6 

Desportes  (  lÀonie  ),  rue  Hauteville,  n°  36,  une  action,  ci   1 

Desportes  (Marie),  rue  Hauteville,  n°  36,  une  action,  ci   1 

Degas  (Auguste  )  ,  rue  Saint- George  ,  n°  5,  trois  cents  actions, 

ci   300 

Dagnan  (Auguste),  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  9,  cinq  actions, 

ci    5 

Du/resne  (  Ernest),  passage  Violet,  n°  3,  dix  actions,  ci   10 

Dabrin,  rue  Neuve-Saint- Augustn,  n°  23,  vingt  actions,  ci   20 

Doumerc  (  Edmond),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  50,  soixante 

actions,  ci   60 

Drouot  de  Charlz'cu,  rue  Neuve-Saint-Augustiu,  n°  8,  dix  actions, 

ci   10 

Degans,  rue  Foutary,  n°  8,  à  Grenelle ,  deux  actions,  ci   2 

Dumoulin  (  A'.  .  Grande  rue,  n°  23,  aux  Batignolles,  deux  actions, 

ci   2 

Demouy  (Joscph-François-Clément),  rue  des  Petits-Augustins,  n°  12, 

deux  «ctions,  ci  ,  ,„,„.,  2 
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Dalmont  (Eugène),  me  Saint-Lazare,  n«  10,  qui  dm  actions,  ci   il 

Ducamps,  rue  Blanche,  n°  5,  deux  actions,  ci   2 

De  Berry.  marquis  d'Essertaux,  rue  Neuve  des  Bons-Enfants,  n°  if, 

huit  actions  ,  CI .  .  ,   • 

Daniel,  passage  dea  Petites-Ecut ies  ,n°i,  trois  actions,  ci   J 

Dubrac  (  Maxime  ) ,  à  Tours  (  domicile  Pierrugues  ),  rue  Hauteville, 

n°  4  8,  quatre  actions,  ci   4 

Ditmer  (  Gustave  ),  rue  de  Choiseul,  n°  4  bis,  six  actions,  ci   c 

Delioye  (  Henri-Louis  ),  rue  des  Fiiles-Saint-Thomaa,  n°  13,  quinze 

actions,  ci  «   15 

17e  Vaugrand  (  Charles  ) ,  rue  Richer,  n«  9,  six  actions,  ci   I 

De  Coussy,  rue  Grange-Batelière,  n°  15,  dix  actions,  ci   10 

Delatour  (  Michel  ) ,  rue  de  (a  Roquette,  une  action ,  ci   1 

Delatte,  rue  Taitbout,  n°  3,  cinquante-deux  actions,  ci   M 

Dubos,  rue  Saint-George,  n°  2  6,  trente-denx  actions,  ci   31 

Delacourtie,  rue  Marsollicr,  n°  13,  dix  actions,  ci. .   10 

Darricai-rère  (  Louis  ) ,  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n°  2 1 ,  dix  actions* 

ci   ii 

David  aine  et  compagnie,  rue  des  Vieilles- Audriettes,  o°  l,  six  ac- 
tions, ci   6 

Desportes,  Vincent  et  compagnie,  rue  Hauteville,  n°  36,  cinq  cent 

dix-neuf  actions,  ci   on 

Dr  mon  val,  rue  Neuve  du  Luxembourg,  ministère  des  finances,  dix 

actions, ci.   10 

David  (  Benoit  ),  rue  Taitbout,  n°  10,  cinq  actions,  ci   ft 

Decroix  (  Eugène  ),  rue  Taitbout,  n°  1 1,  quatre  actions,  ci   4 

Daussx  (  Elisa  ),  nue  de  la  Sais  rite  (  domicile  Pierrugues  ),  rue  Hau- 
teville, n°  48,  six  actions,  ci   • 

Esnault-Pelterie  aine*,  rue  Neuve-Sarat-Eustache,  n°  9,  vingt  ae- 

t  tion«,  ci   Î0 

Émery,  rue  Richer,  n°  20,  cinq  actions,  ci   I 

Eggly  (veuve  Rose-Emma  Balmet),  rue  Saint-Fiacre,  n°  20,  dix  ac- 

,  «ions,  ci   19 

Emery,  Chagot  et  compagnie,  rue  de  la  Chaussée  d'Anttn,  n°  33, 

seize  actions,  ci  # .  .  tl 

J. tienne  (  Jean- Jules-Henri  ),  rue  Hauteville,  n°38,  seize  actions, 

ci   Il 

Empaire,  rue  Hauteville,  n°  10,  dix  actions,  ci   t8 

François  (  A.-A.  ),  rue  Sainle-Anno,  n"  63,  vingt  actions,  ci   20 

Farcis  frères,  du  Havre  (  domicile  Desportes,  Vincent  et  compagnie), 

rue  Hauteville,  n«  36,  vinrrt  actions,  ci   19 

Flutard  aine  (  Paul  ),  me  Beaurepairc  ,  n°  9,  dix  actions,  ci   19 

Fabas  de  Mautort ,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n»  to,  trois  ac- 
tions, ci   » 

Faure  (  Jean  -  François  ) ,  rue  Bourdaloue  ,  n°  t ,  trois  actions  , 

ci   3 

Forgeot  (  L.-P.  Morande  ),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  59, 

cinquante  aciions,  ci   &0 

Fromont{  Jean-Baptiste  Marie) ,  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  t*°  38, 
six  actions,  ci.  *«•  »  ••» ...  •  •••  •        .     »  «  •  .•••«•••••••  I 
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Fould  (  Isidore  ) ,  nie  Bergère ,  vf>  i  o,  vingt-cinq  ictions ,  ci   25 

Fromont  (Henri  Marin) ,  rue  du  Faubourg-Saint- Honoré,  n«  3,  deux 

action* ,  ci   S 

Forjet(B.-D.  ),  me  Saint-Honore',  n°  30ft,  cinq  actions,  ci   » 

Ftuqutur  (  Barthélemi-Constant  ),  rue  Choiseul,  n°  4,  vingt  actions, 

ci   2  0 

Fourchon  et  fils  (veuve  ),  rue  de  Provence,  n°  1»,  cinquante  actions, 

ci   50 

Falcon  (Achille),  rue  de  Provence,  n°  17.  dix  actions,  ci   i  o 

Gibert-Bressole ,  rue  Olivier-Saint-George  ,  n°  7,  dix  actions,  ci   10 

Goupij  (Louis),  rue  Vilie-I'Évéque,  n°  13,  quatre  cent  cinquante 

actions,  ci   4  50 

Girod  ( François),  Palais-Roya! ,  n°  105,  vingt  actions,  ci   2  0 

Gehlen  (  J.-P.  ),  rue  de  Saintonge ,  c°  54,  huit  actions,  ci   t 

Garnier,  rue  Laffitte,  n°  5,  deux  actions,  ci   2 

Goitfroy,  rue  Neuve-Saint* Augustin,  n°  8,  quatre  actions,  ci   4 

Giniez  (  A.  ),  rue  Hautevilïe,  n°  1 2,  viDgt  actions,  ci   20 

Gardtl  (  Michel  ),  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  8,  dix  actions, 

ci   10 

Gaultier,  de  Cbâlons-sur-Marne  (domicile  Chatard),  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  3 1 ,  douze  actions ,  ci   12 

Guiunero  (Félix),  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n°  5,  deux  actions, 

.ci   t 

Gttti  (  André- Auguste),  rue  Saint-Louis,  n°  9,  dix  actions,  ci   1 0 

Gérard-Jaçou ,  rue  de  l'Odéon,  n°  23,  huit  actions,  ci   t 

Goullier  (  Jacques),  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n°  18,  cinq  actions, 

ci   » 

Grouvtlle  (  Alexandre  ),  rue  de  Menais  ,  n°  12,  vingt  actions, 

ci   20 

Gdrassu(J.-B.)  ,  rue  des  Minimes,  n°  12,  treize  actions,  ci   i  3 

Geslin  (  Constant  ),  rue  Saint-Mnrtin,  n°  90,  dix  actions,  ci  ,  .  i  o 

GouLie  jeune  («/.) ,  rue  Louis-Ic-Grand,  n°  2  5,  deux  actions,  ci   1 

Guilliard (  P,  ),  rue  de  la  Fidélité,  n°  9,  quatre  actions,  ci   4 

Geslin,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas,  n°  21,  denx  actions,  ci.  .  . .  2 

Gessat (  Amand  ) ,  rue  du  Dragon,  n°  34,  deux  actions,  ci   t 

Gangé  (  A»),  rue  Louis-le-Grand ,  n°  2  5,  deux  actions,  ci   t 

Gaulray  (  Louis -Oscar  ) ,  grande  rue  Verte,  n°  38,  une  action, 

ci   1 

Guinoussin  (  T>-F.  ),  rue  Pinon,  n°  16,  une  action,  ci   1 

Gervaii,  rue  de  la  Verrerie,  n°  36,  quatre  actions,  ci   4 

Girard  (Symphorien  ),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  62,  quinze  ' 

sciions,  ci   15 

Guiset  (Léon),  rue  Neuve  -  Saint-Augustin  ,  n°  23,  dix  actions, 

ci  ,   10 

Gaa'on  (  Pierre-Hippulytc),  rue  Vivi;nnc,  n°  36,  six  actions,  ci. .  . .  6 
Garre  (  Louis- Théodore  ),  rue  de  l'Échiquier,  n°  36,  trois  actions, 

ci   3 

Guitton  (  Antoine  ),  rue  Louvois ,  n°  2,  treize  actions,  ci   13 

Gardien  (Françoise),  rue  de  l'Echiquier,  n°  38  r  quatorze  actions, 

CI   24 
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Gombauh  (  Jules  ) ,  rue  Saint-Lazare ,  n°  1 2 ,  dix  actions ,  ci   10 

Grevedon  61s  (  domicile  Brun  ),  rne  Louis-Ie-Grand ,  n°  13,  trois  ac- 
tions, ci   * 

Héron  (J.-P.-M.),  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n<»  il,  cinq  actions, 

ci   5 

Uamot  (  Antoine  ),  rne  Mandar,  n°  1  6,  quatre  actions,  ci.   4 

Hering  (  C.  ),  rue  du  Sentier,  n°  1 4,  vingt-quatre  actions,  ci   ta 

Hendericht  (Angélina  ),  rue  de  Rivoli,  n°  30  bis,  six  actions, 

ci   C 

Hypolite  (  Jean-Christophe  ),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  8, 

quatre  actions,  ci   4 

Uypolite  {Jean-Nicolas),  rue  Haute  ville,  n°  36,  deux  actions, 

ci   t 

Haber  (de Samuel),  rue  Richelieu,  hôtel  deCastille,  cinq  actions, 

ci  :..  * 

Houdion  (  Louis-Isidore),  rne  de  F  Echiquier,  n°  19,  deux  actions, 

ci   t 

Hutin,  rue  de  Seine,  n°  6,  vingt  actions,  ci   10 

Herz  (  L.-J.  ),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  60,  vingt  actions, 

ci   10 

Havenaare  et  Coste,  rue  Choiieul,  n°  1 9,  trois  actions,  ci   3 

Honoré,  rue  Sainte-Anne,  n°  63,  dix-huit  actions,  ci   18 

Hermanl-Lippus,  rue  Taitbout,  n°  38,  dix  actions,  ci   10 

Héberf  (  François  ),  rue  Laffitte,  n°  54,  quinze  actions,  ci   15 

Jsot  (  L.  ) ,  rue  Ménars,  n°  9,  quarante-cinq  actions,  ci   45 

Jo hns ton  (  Georges),  rue  de  l'Université,  n°  131,  vingt  actions,  ci..  •  80 

Johnston  (fVilliam),  rue  du  Sentier,  n°  18,  vingt  actions,  ci   20 

Javal-Lan  (Léopold) ,  rue  Saint-Martin  ,  n°  1  3 8  ,  dix  actions,  ci   10 

Jouy,  Grande-Rue,  n°  56  ,  aux  Batignolles,  une  action,  ci   i 

Juventin  (E.)t  rue  du  Croissant,  n°  10,  quatre  actions,  ci   4 

Jolly  (  Joseph ) ,  rue  de  Chartres,  n°  1 5 ,  deux  actions ,  ci   1 

J offre  (Michel),  rue  du  Sentier,  n«  10,  dix  actions,  ci   10 

Jeannin  (  Louis),  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  51,  cinq  actions,  ci. . .  S 

Jarry,  rue  Notre-Dame-dés- Victoires,  n°  16  ,  quatorze  actions,  ci..  « .  14 

Joubert,  rue  des  Jeûneurs,  n°  20,  onze  actions,  ci   U 

Jullien  (Jean- Maréchal),  rue  Monthotcn  ,  n°  8 ,  vingt  actions  ,  ci.. . .  10 

Judan  (Michel) ,  rue  Grange-Batelière,  n°  15  ,  trois  actions,  ci.. . . .  3 
Koechlin  et  compagnie,  André,  de  Mulhouse  (domicile,  André  et 

Cotlier),  rue  des  Pciites-Écuries,  n°  40,  quarante  actions,  ci   40 

Korn  (J.-J.),  rue  Saint-Maur-Popincoort,  n°  13,  trente-cinq  actions, 

Ci   35 

Koller  (  L.-A .  ) ,  rue  Chabannais ,  n°  3 ,  trois  actions ,  ci   3 

Lefebvre  (H.),  rue  de  Clicby,  n°  78  ,  dix  actions,  ci   10 

Levasscur  (Jean-Nicolas),  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  48, 

vingt  actions ,  ci   20 

Lucy  (Léon- Louis-Philippe),  rue  Quincampoix ,  n°  37,  vingt-cinq 

actioos,  ci  ,   25 

Lehr  (Gustave),  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  46,  vingt-cinq  actions, 

ci   25 

Isetcllicr  (Stanislas),  rue  du  Sentier,  n°  10,  quatre  actions,  ci   * 
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L'abbé  (Pierre-Isaac),  rne  de  l'Échiquier,  n»  11,  soixante-dix  actions, 

ci   70 

Lynen  [Henry-David),  rue  Haute  vil  le  ,  n«»  31 ,  quinze  actions,  ci   15 

Lapra,  nie  de  Cl»  an  verrerie  ,  n°  15,  trois  actions ,  ci   3 

I a  font  (Jean- Marie),  me  d'Enghien,  n°  36,  sept  actions,  ci   7 

Livry  (comte  Charles  de  ) ,  rue  Lepelletie r,  n°  1 5  ,  douze  actions ,  ci. .  13 

Lopez  (D.-N.),  rne  de  Paradts-Poifsonnière ,  n°  î,  line  action ,  ci.. . .  i 

Landon  {Félix) ,  rue  des  Petits- Hôtels ,  n°  26  ,  dix  actions,  ci   10 

Letret&n  {Michel),  rue  HauteviUe ,  n°  1  bis,  trois  actions,  ci   3 

Lxcointe  (Auguste-Eugènc-Diettdonné),  rue  d'Enghien ,  n°  40,  douze 

actions,  ci   12 

Léger  (Félix-Eugène),  rne  Vieiile-du-Temple,  n°  1*4,  dix  actions, 

ci   10 

Leclerc  k  Laval  (domicile  Moitessier),  rue  de  l'Échiquier,  n«  31, 

vingt  actions,  ci   10 

Uftbvre  (Adolphe),  rue  de  Provence ,  n*  1 3 ,  trente  actions ,  ci   30 

Lejeune  (Charles),  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sulpice,  n<»  10,  quatre 

actions,  ci   4 

Lesnier  et  compagnie  (Gustaçe),  Place  Royale,  n°  3,  vingt  actions, 

ci   10 

Lancel,  rue  de  Tivofi,  n°  16,  dix  actions,  ci   10 

Leclerc  (Pierre),  rue  Neuve-dn- Luxembourg,  n°  10,  une  action, 

c'   1 

Laroche  Gis  (Emmanuel),  a  Bàle  (domicile  Desporles,  Vincent  et 

compagnie),  rue  HauteviUe,  n°  36,  deux  actions,  ci   1 

Levasseur,  rne  d'Anjou ,  au  Marais ,  n°  1 9,  dix  actions ,  ci   10 

L*grous  (  Louis- Véctor),  rue  Furstemberg ,  n°  2  ,  deux  actions,  ci.. .  1 
Le.r,  à Bâle (domicile  Desportes,  Vincent  et  compagnie),  rue  Hau- 
teville, n°  36  i  vingt  actions ,  ci   10 

Lemaitre  (Léger- François ) ,  place  Maubcrt,  n°  7,  quatre  actions,  ci.  4 
Levêaue  veuve  (Julie-Catherine),  rne  Montholon,  n°  12,  deux  ac- 

ttoos,  et  . .   1 

Lesacq  (•/.«/?.),  rue  de  LiUe,  n°  55,  une  action,  ci   1 

Lombard  (André),  rue  Saint-Nicolas-Saint-Antoinc ,  n°  26,  cinq  ac- 
tions, ci   S 

Lajittc,  rue  de  !a  Bibliothèque,  n°  16 ,  deux  actions ,  ci   % 

Lecerf  (Auguste),  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n°  6  bis,  une  ac- 
tion, ci.....   l 

Lange  (  Victor) ,  me  Taitbont,  n°  1 7,  deux  actions,  ci   S 

Lechalier  (A.),  rue  de  la  Paix  ,  n«  4  bis,  trois  actious,  ci   3 

Ltpelletier  (  Charles  ) ,  rue  Saint-Fiacre  ,  n°  1 ,  trois  actions ,  ci   3 

Lepelletier  (/).),  rue  Saint-Fiacre ,  ne  1 ,  cinq  actions ,  ci   5 

Leduc  (François- Auguste),  rne  des  Postes,  n°  54  ,  deux  actions,  ci..  s 

Lion- May er,  rue  M eslav,  n°  5 1 ,  une  action ,  ci   1 

Lion  (Samuel),  rue  de  Normandie,  n°  5,  une  action,  ci   S 

Lagrange  (Joseph  ) ,  rue  Montmartre ,  n°  7 3,  trois  actions ,  ci   3 

Lem0inr  de  Montigny,  cite'  Bergère,  n°  1 1 ,  huit  actions ,  ci   s 

Ligeon  (  Basile),  rue  des  Petites-Écuries,  n°  36  ,  deux  actions,  ci.. .  st 

Lwit  (J.*J.),  rue  Bergère»  n°  9 ,  quinze  actions ,  ci   15 

Lebouriier  jenne ,  rue  Saint-Denis  ,  n°  108 ,  trois  actions,  ci   3 
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LarochtUt,  rue  de  Cboiseul,  n°  3  ,  six  actions ,  ci.,  Mu'  * 

Lajonkau  c  [A.) ,  rue  Blanche,  Q°  49  ,  SIX    cl iont,  Cl   6 

La/ont  (  Gabriel),  rue  de  Richelieu ,  n°  Co,  sept  actions,  ci   7 

Lecordierr  rue  de  Mcnurs  t  n°  05 ,  neuf  actioos  ,  ci   9 

Lombard,  rue  Lafute,  n«»  4s  ,  neuf  actions,  ci   9 

Lauréat  { Abcl),  rae  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  10,  dix  actions,  ci..  .  10 

'Loi/seau,  rue  de  Mena»  ,  n°  8  ,  dix-huit  actions,  ci   18 

Lagarde,  rue  des  F  lles-Saint-Tbonias  ,  uu  9,  orne  actions,  ci   1 1 

Larouette  (  Louis- Alexandre) ,  passade  Choiseul.  dix  actions,  ci. .  .  .  10 

Lamotte  (  Jean- Augustin),  rue  de  Chabrol,  n*J  67,  une  action  ,  ci..  . .  I 
Litchjieid  (comte  de),  de  Londres  (domicile  Desportes,  Vincent  et 

compagnie),  rue  ilautevilie,  n°  3G,  cinquante  actions,  ci.. 50 
Lloyd'John  (comte  de),  de  Londres  (domicile  Desportes,  Vincent  et 
compagnie,  cessiounnirc  de  M.  John  Mabçrly ,  rue  Hautev.ile, 

n°  3 C,  cent  actions,  ci.   100 

Lecomte  {Eugène),  boulevard  des  Capucines,  n°  9,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   2  s 

Lallicr  (Félix),  rue  de  Buffaut,  tx°  «  ,  dix  actions,  ci   10 

Moorc  (  William),  de  Londres  (  domicile  Dcsportcs,  V mec  ni  et  compa- 
gnie J ,  rue  Hautcville  ,  n°  30 ,  dix  actions,  ci   10 

Martin  aîné,  boulevard  des  Capucines,  u°  21,  treize  ac(ion«t  ci... ...  13 

Menotti  {Céleste),  rue  Saint-Louis,  Balignollcs,  cinq  actions,  ci   5 

Mequillct'H'ild,  du  Mavra  (domicile  Steckingcr),  rue  du  llclder, 

n°  1-2,  trente  actions,  ci   30 

Mongenot  (L.-F.)  et  compagnie,  rue  du  Sentier,  n°  14  ,  quarante  ac- 
tions ,  ci   ,.   40 

Moitessier  61s  ci  Chatard,  rue  de  i'Dch'quier,  n«>  3t,  cinquante  ac- 
tions, ci     so 

Métrai,  rue  des  Petites  -Kent:  es,  u°  40  ,  dix  «étions,  ci.   io 

Marin  (Jacques) ,  rue  des  Mcs?ageiies,  n"  21,  quatre  actions,  ci..  .  .  i 

Morcau  jeune,  rue  Thibautode,  n°  io  ,  deux  actions,  ci.. .   f 

Maldan  (  Marie -Joséphine),  rue  Thibautode',  u°  12  ,  une  action,  ci..  i 
Mahieu  Delangre   (  Auguste  }  (  domicile  Lsnav.lt   Peitcrie)  ,  rue 

Ncuve-Saim-Eustache  ,  n°  9  ,  dix  actions,  ci   io 

.A#ic/ie/(J£t/.).nieTaitbout,  n°  1 7,  deux  actions,  «;;..  .J. À*./,,  « 
Melral  (  Claude-Joseph  ),  rue  des  Dames,  n«  23 ,  JBatiguoUcs ,  cinq  ac- 
tions, ci   s 

Mitjans  (Raltazar),  cite  Bergère ,      io ,  douie  actions,  ci  \ . .  It 

Matjer  (Nicolas-Léonard) ,  rue  Montho'on ,  u°  2  * ,  quatre  actions ,  ci.  4 

Michaud  (Français) ,  rue  du  Mont-Blanc,  n°  7,  cinq  actions,  ci. . . .  * 

Mi  t  ra  i  (Henri),  rue  Neuve  Saint-Augustin,  nu  8,  dix  actions,  ci. . .  to 
Mahon  (Arnaud-Edmond),  rue  de  Grencilc-Sainl-ilonore',  u°  93, 

soixante  actions,  ci   §o 

Meusnier  (Armand-Alexandre),  rue  Saint-M*riio ,  n°  1*8,  cinq  oc-  -  . 

tions,  ci   5 

Marchand  (  Charles  ) ,  rue  Moutholon ,  n"  24  ,  *uh  actions ,  ci   s 

Massicot  ( Pierre-Jjéon ) ,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n°  ce,  deux 

actions,  ci  ...  ,  ,   kt 

Mat  hias ,  rue  Saint-Honoré* ,  p°  54,  dix  actions ,  ci*  •  •  •  •  . . .  •  to 
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Maure  (Achille),  rue  de  fa  Verrerie ,  n*69,  cent  actions,  cî   ion 

Mar  guère  {Achille),  rue  Bergère,      10,  dix  actions,  ci   i 

bien  vaut ,  roe  Baurbon-le-Chàtcau ,  quatre  actions,  ci  

Massé  (A.-J.-J.  ),  rue  Caumartin ,  n°  2  7,  dix  actions,  ci   1 

Millet  (  Thérèse- H erminie  )  ,  rue  Suîn'-Dominique-Saint-Germain  , 
n°  Jî,  une  action ,  ci  

Mouroult  (Lou  is-  C/i  ar  les -Théo  dore) ,  rue  de  Ménars,  n°  2  ,  trente  ac- 
tions, ci   3 

Morel-Fatio  ,  rue  Ladite  ,  n°  2,  dix  actions ,  ci   f 

Mulvert  (Jean  Marie-  Barthélémy),  rue  des  Prêtres- Saint-Germain  t 
une  action,  ci  

Matla  (M.),  rué  Sifnt-Dcnis  ,  n«  27  7,  cinq  actions,  cî  

Moreatt  (  Louis- Didier) ,  rue  Chabrol ,  n°  46,  cinq  actions ,  ci  

Mertzdor(f(F.  ),  rue  du  Rentier,  n°  t  8  ,  cinq  actions ,  ci  

Marfaing  {  Joséphine  ),  rue  du  Dauphin,  n°  8  ,  srx  «étions,  ci  

Montagne  femme  (  Angélique  Dupont),  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  0, 
deux  actions ,  ci  

Moissanf  (Jean-  Baptiste) ,  cité  Bergère,  n°  14,  six  actions*,  ci  \ 

Masson  (Chàrles- Adrien) ,  rue  de  la  Clef ,  n°  27,  deux  actions,  ci. . 

Malassené  (Pierre),  rue  Suint-IIonorc,  n°  152,  quatre  actions , 
ci  

Manteaux,  Pafais-RoyaT,  n°  157,  trois  actions,  ci  

Mendias-,  rue  Neuve- Vi vienne  ,  n°  4D,  trois  sciions  ,  ci  .  

Moynat,  rue  Sainte-Anne  ,  n°     ,  dix  actions  ,  ci   i 

Magnien,  rue  Gr.mge- Batelière,  n°  1  5 ,  trois  actions,  ci  

Mariai/,  rn*  du  Vingt-Neuf  Juillet ,  n°  4  ,  une  action ,  ci  ;  .  . . 

Nativellc  (baron  Louis-Jean),  rue  Saint-Honoré,  n°  80,  vingt  actions, 
ci   2 

Ojf'ermann  (A.-C),  rue  Hautevilfc  ,  n°  20,  quatre  actions,  ci  

Pivabid  (Jean-Marie  )  (  domicile  Chatard  ) ,  rue  de  l'Échiquier,  n°  S  t , 
vingt  actions  ,  ci   2 

Pcctor(Joseph-Louis  Emmanuel),  rue  Saint-Ifonore',  n°  150,  cinq  ac- 
tions, ci  

Petit-Colin  (bfarie-  Jules) ,  rue  de  Bondy,  n9  2  6  ,  huit  actions,  ci. . . . 

Piet  (P ferre- Joseph  ),  rue  Paradis-Poissonnière  ,  n°  2  5,  vingt  actions, 

ci   20 

Polmariih  (Firmin),  rue  de  Gt eneHe-Suint-Gcrmaîn ,  n°  83  ,  dix  ac- 
tions, ci   tO 

Petignu  (Jules  de),  rue  du  Marais-du-Tempïe ,  n°  9,  vingt  actions, 
ci   *0 

Patin  (Antoine),  rue  Saint-André,  à  Montmartre  ,  n°  7,  bnit  actions, 

ci   8 

Potron ,  rue  Vendôme  ,  n°  1  ! ,  soixante  actions,  ci   60 

Petit  aîné,  rue  Lepclletier,  n°  15,  vingt  actions,  ci:   *0 

Perpigna  (Antoine) ,  rue  deChoisruI,  n°  2  ter,  dix  actions,  ci   10 

Pichard,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  à,  cinq  actions,  ci   6 

Paris  (  H.) ,  rue  de3  Quatre- Fils,  n°  22 ,  dix  actions ,  ci   tfc 

Paris  (F.),  Grande-Rue ,  n°  2  2 ,  à  Pantin ,  cinq  actions ,  ci   5 

Pui,  rue  des  Fossés- Montmartre ,  n*  il,  onze  actions,  eu  - 
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Patquier  (  Louis  ) ,  rue  Vendôme  ,  n°  9,  trois  actions ,  ci   I 

Patjcn  fils           ),  rue  Pavée  ,  n°  9,  au  Marais  ,  six  actions,  ci   6 

Platarct  {Jeuu- Louis) ,  rue  Pavée,  n°  9 ,  au  Marais,  six  actions,  ci. .  6 

Perthuis  (de),  rue  Saint-Dominique,  n°  6ô,  douze  actions,  ci   11 

Pîerrct,  de  Saint-Omer  (  domicile,  Desportes  Vincent  et  compagnie), 

me  Hautcville ,  n°  36,  trois  actions,  ci   3 

Pinard  (A.),  rue  de  l'Echiquier,  n°  a  ,  quinte  actions,  ci   15 

Pcrrin  {A.)%  rue  Montholon,  n°  13  bis,  cinq  actions,  ci   5 

Pline-Fauric ,  rue  Montholon,  n°  39,  dix  actions,  ci   10 

Pilliut,  rue  Neuve-SaintEustache,  n,J  18,  trois  actions,  ci   3 

Prunier,  roe  Bergère  ,  n°  1 9,  deux  actions ,  ci   s 

Parise  {Etienne) ,  rue  Sainte-Anne,  n°  46,  deux  actions,  ci   î 

Pichet  (  J.- A.) ,  avenue  Parmentier,  nd  3,  troi»  actions,  ci   3 

Plouard  aîné  (/.  ),  rue  de  Lancry,  n°  5,  deux  actions  ,  ci   t 

Pacltoux  (J.  ) ,  rue  de  Provence  ,  n°  1 9,  une  action,  ci   1 

Protait  (G  ),  rue  Richer,  n°  38,  cinq  actions,  ci   5 

Patto  oncle  et  neveu  ,  rue  Lcpclletier,  n°  8  0,  quatre  actions,  ci   4 

Peraire-Suarès ,  rue  des  Colonnes,  n°  1 1,  dix  actions,  ci   10 

Picard  ( Louis  ) ,  rue  des  Filies-Saint-Thomas ,  n°  1,  quinze  actions, 

ci   16 

Pankouk,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  31,  six  actions,  ci   6 

Pont  (  Louis) ,  rue  Saint  Nicoias-d'Antin ,  trois  actions ,  ci   3 

Picq  (Charles)t  rue  Tivoli,  n°  16,  trois  actions,  ci   3 

Pisty,  rue  Grangc-Batelièie,  n°  t,  neuf  actions,  ci   9 

Pruche(Noël),  rue  Taitbout ,  n°  17,  une  action,  ci   1 

IHerrugues  (lt.),  rue  Hauteville,  n°  4  8,  cent  actions,  ci   ioo 

Picrrugues- Veminac  et  compagnie,  rue  HaulcviHc ,  n°  4  8,  trois  cent 

dix-huit  actions,  ci   318 

Verninac-Dccrozc  fils  ,  rue  Hauteville ,  n°  48,  trente  actions,  ci ... .  30 
Boulet  (Henri),  boulevard  des  Capucines,  u°  !i,  vingt  actions, 

ci   to 

Ripert(  //.  ),  Faubourg-Poissonnière,  n°  50,  vingt  actions,  ci   sb 

Rey  {Alexandre),  rue  des  Filles-Safnt-Tlioraas,  n°  20,  vingt  ac- 
tions, ci   50 

Raiffcrt(Jean-Marie-Edmond),  rue  Trcvise,  11°  3,  dix  actions, 

Cl   10 

Roche  (Casimir),  rue  Grange -aux -Belles,  n°  10,  dix  actions, 

*   10 

Robles  (Jacob),  rue  du  Hclder,  n°  to,  vingt  actions,  ci   90 

Raphaël  aîné,  rue  Hauteville,  n°  «0,  dix  actions,  ci   10 

Ratti  (Pierre-Claude),  boulevard  des  Capucines,  n»  21,  cinquante 

actions,  ci   50 

Rodrigues  (Albert),  rue  de  Louvois,  n°  2,  trente  actions,  ci   30 

Ronlet  (  Louis  )  ,  rue  du  Sentier,  n°  16,  vingt  actions,  ci   90 

Ridde  (Eulalic-\tm*ie-Annc),  rue  de  Sèvres,  n°  70,  une  action, 

ci   1 

Roqueplan  (Nestor),  rue  des  Saints- Pères,  n«  17,  cinquante  actions, 

ci   50 

R*setti(Amédée)t  roe  de  Bondj,  n°  24 ,  deux  actions^  ci,.'          !  !  2 

Digitized  by  Go 


B.  n«389.  (  573  ) 

Ruffier,  rue  de  Grain  m  ont,  n<>  jt  cinquante-cinq  actions,  ci   55 

Ricoux-Gerdret,  rue  Martel,  n°  11,  dix  actions,  ci   10 

Renoux ,  rue  Richer,  n»  1 3 ,  une  action ,  ci   l 

Roland  {Christophe) ,  rue  Paradis* Poissonnière ,  n»  2,  cinq  actions, 

ci  •  •  •  •   * 

Reny  (Pierre),  rue  du  Contrat-Social ,  n°  7,  trois  actions,  ci   3 

Rcimoneutj ,  rue  Joubert,  n°  2  1 ,  dix  actions,  ci   10 

Ramon  de  la  Bastiolle ,  rue  du  Houssaye,  n°  5,  quinte  actions, 

ci  ;   16 

Richard,  veuve  Courtois,  rue  Ci  te -d'Orléans,  n°  6,  trois  actions, 

ci  ••••••••••...........,.«.,......,,.................  3 

Smith  (John-Abcl),  de  Londres  (  cessionnaire  de  J.  Maberly,  domi- 
cile Desportes,  Vincent),  rue  HauteviUe  ,  n«  36,  cinquante  actions, 

«   50 

Smith  (Oswald\  de  Londres  (cessionnaire  de  J.  Maberly,  domicile 
Desportes,  Vincent),  rue  HauteviUe,  n°  36,  chiquante  actions, 

«  ,.   50 

Schmoll,  rue  des  Petites  Ecuries  ,  n°  40,  vingt  actions,  ci   30 

Sciama  (  N.)  ,  rue  HauteviUe,  n°  7,  cinq  actions,  ci   5 

Singer  (  David) ,  rue  HauteviUe  ,  n°  4  1  bis,  dix  actions ,  ci   10 

Schulmeister  (  Charles  -  L.  ) ,  rue  Blanche,  n°  3,  trente  actions, 

ci   30 

Simonet  Maison- Neuve ,  rue  Cadet ,  n°  1 4,  cinq  actions ,  ci   & 

Se  h  midt  {Nicolas- Philippe),  me  HauteviUe,  n°  s  bis,  cinquante  ac- 
tions ,  ci   60 

Sagne,  rue  des  Petites- Ecuries,  n°  4,  cinq  actions,  ci   6 

Saint  Martin ,  rue  des  Deux-Pones-Saint-Sauveur,  n°  8,  dix  actions, 

ci   10 

Sinon  (Joseph  ),  rue  HauteviUe,  n°  4  8,  six  aciions,  ci   0 

Sans  on  { François' Adrien  ) ,  1  ue  des  Deux-Ecus,  n°  33,  six  actions 

ci   r» 

Simonin,  rne  Saint-Jacques,  n°  122,  deux  actions,  ci   2 

Sauvinet  (Henri),  rue  rie  Courcelles,  n°  17,  vingt  actions,  ci   20 

Stchelin  (Charles),  de  Bischwiller  ( domicile  Desportes,  Vincent 

et  compagnie),  rue  HauteviUe,  n°  36,  quatre  actions,  ci   4 

Sanson  Davillier ,   rue  Hasse-du-Rcinparc,   n°  16,  vin^t  actions, 

ci   an 

Sût  L- 1er  de  Welle,  rue  LafTi  tte ,  n°  2,  dix  actions ,  ci   1 11 

Soultzènes  (E.),  rue  Saint-Georges,  n»  2,  six  actions,  ci   6 

Soisson,  rue  Laflitfe,  n°  36,  doute  actions ,  ci   1  « 

Simonin  (Nicolas),  rue  Saint- Nicolas ,  n°  122,  une  action,  ci   l 

Saint-Paul  (Benjamin),  rue  du  Cimctière-Saint-NicoUs,  11°  12,  deux 

actions,  ci   2 

Sainte  Fère  ( marquis  de),  rue  de  l'Université',  n*  76,  deux  actions  , 

ci   2 

Sens  {Jean-Marie) ,  place  do  la  Bourse,  n°  1 1,  quatre  actions,  ci. . .  a 

Saulmer  {  Victoire),  rue  Lepelletiirr,  n°  1  & ,  deus  actions ,  ci   i 

Smith  {Georges- Robert) ,  de  Londres  (domicile  Déportes),  roe 

HauteviUe  ,  n°  36 ,  deux  cent  quinte  actions,  ci                          .  213 
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Saint-Joseph  {F.- A.  de)  (  donuctte  Pierrugues),  rue  HtutevuTe, 
n°48,  dix  actions,  ci   10 

Saint-Hilaire  (Aglaè  de)  (domicile  Pierrugues),  rue  Hautevilie, 
n°  4  8,  lis  actions,  ci   « 

Teissière  (J.-J.)*  rue  Richelieu,  n°  45  bis,  vingt-quatre  actions, 

Ci   51 

Testard  (  A mbroise),  rue  Saint-Denis,  n°  2  93,  cinq  actions,  ci   * 

Thory,  aîné,  rue  Royale-Saint-Antoine,  vingt  actions,  ci. . ,   *• 

Théron ,  quai  Voltaine,  n°  9,  dix  acîions  ,  ci. .   M 

Tandon  (  Pierre  -  Noël ) ,  rue  Vi  vienne,  n«  12,  quarante  actions, 
ci  

Taschereau  (Jules),  rue  Saiut-Benoit ,  n°  11,  vingt  actions,  ci. . . .  M 

Tibbins  {John  ),  passage  du  Saumon,  n°  18,  deux  actions,  ci  •  * 

Touronde  (E.),  du  Havre  (domicile  Desportes),  rue  Hautevilie, 
n°  36  ,  quatre  actions,  ci   * 

Todros  (Léon),  rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  n°  70,  treize  actions, 
ci  .   U 

Tat  te  t  (Charles) ,  rue  de  l'Echiquier,  n°  38  ,  quatre  actions,  ci   * 

Tattet  (Alphonse) ,  rue  de  l'Echiquier,  n°  il,  deux  actions,  ci   * 

Tavernier,  rue  des  Fillee-Saint-Thomas,  n°  1 1,  vingt  actions,  ci.. . .  M 

Fannod  (B.)t  rue  de  Ménars,  n°  9,  dix  actions,  ci   l< 

Wallon  (Pierre),  houïevard  des  Italiens,  n°  2,  deux  actions, 
ci   I 

Féron  (E.)  (domicile  Quanticn),  rue  Coquei.ard,  n°  «4,  deux  ac- 
tions, ci  

Fandervliet  (B.),  rue  desTourncîles,  n°  6*  ,  dix  actions,  ci   « 

Fiai  (François),  rue  Folie-Me'rieourt,  n°  4  7,  cinq  actions,  ci   ' 

Falbesène  (de),  rue  Neuve  des-Maihurins ,  n°  40  ,  vingt-cinq  actions, 
ci   'J 

Falpinçon  (  P.),  rue  Laffitte,  n°  4  2,  douze  actions,  ci   »' 

Wolf(J.),  passage  Saulnier,  n°  1 1,  dix  actions,  ci   ! 

Weldon  (Henri),  rue  des  Fosses-Montmartre,  une  action, ci  

Fincent  (Henri),  rue  Hautevilie,  n°  36,  cinq  actions,  ci  

Fincent  (Anna),  rue  Hautevilie,  n°  36,  ciuq  actions,  ci  

Falambras ,  rue  des  Vieux  -  Augustins ,  n°  20,  quatre  actions, 
ci  ,  

FaW'er,  rue  des  Ecuries-d'Artois ,  n°  3,  cinq  actions ,  ci  

Férité  (Jacques) ,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  25,  trois  actions, 
ci  

Warburg  (Junior),  rue  Laf«iyette  ,  n°  1,  huit  actions,  ci  

Fourgère,  rue  du  Faubourg  -  Poissonnière,  n°  48,  nne  action, 
ci. ,  

Weistheimbcrdj ,  me  Française,  n°  9,  trois  anions ,  ci  

FrignauU  d'Ètroyat  (domicile  Brun),  rue  Louis-le-Grand,  n°  «3, 
dix  actions,  ci   1 

Faufrtland  (la  vicomtesse  de)  (domicile  Pierrugues),  rue  Haute- 
ville,  n°  48  ,  dix  actions,  ci   I 

Faufrtland  (le  vicomte  de)  (domicile  Pierrugues),  rue  Hautevilie  , 
n°  48,  dix  actions,  ci   1 
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Vaufreland  (  baron  de)  (  domicile  Plerrvgues  ),  rue  Hauteville,  n°  4  8, 

dix  actions,  ci  ,  ..»*••  *  %•  •  '  10 

Yocht  {Marie  François),  rue  du  Faubourg-Saint  Déni»,  n<*  47,  deux 

t     g  \ 

actions ,  ci  .. .  :  .  * 



Total  des  actions  «,ooo 

Vu  pour  être  annexe  k  l'ordonnance  royale  du  f  1  juin  1838,  enregistrée 
sous  le  n°  4873. 

Le  Ministre  des  travaux  publies,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  12,610.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie,  établie  à  Arras  pour  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  8  Juillet  1838. 

LOUÎS-PHÎL1PPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  do  22  janvier  1823  (1),  qui  outorîse  îa 
société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  établie  ù  Arras 
pour  le  département  du  Pas-de-Calais; 

Vu  la  délibération  prise,  le  23  juillet  1837,  par  le  conseil  général 
de  la  société,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ù 
l'effet  de  modifier  les  articles  5  et  77  des  statuts  approuvés; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées  aux  statuts  de  la 

société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  établie  a 
Arras  pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
général  de  ladite  société,  en  date  du  23  juillet  1837  ;  cette 
délibération,  contenue  dans  l'acte  passé,  le  20  juin  1  838, 
par-devant  Mc  Jznmbard  et  son  collègue,  notaires  à  Arras, 
restera  annexée  a  la  présente  ordonnance. 
_  u  

(l)  vu»  série,  Bull.  69  4  bis,  n°  1. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Signé  LOUIS-PH1LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord  ). 

A  U  minute  d'un  acte  de  dépôt  passe  devant  M*  Jzambard  et  son  collègue, 
notaires  à  Ari  as,  le  20  juin  183  8,  enregistré  le  même  pur,  est  joint  l'csuaic 
dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  Conseil  général  de  l'association. 

(Séance  du  S3  juillet  1837.) 

Présidence  de  M.  Camille  Timothée  ; 

M.  fVatclct,  commissaire  du  Roi  prêt  l'association,  assistant  M.  Schep- 
pers ,  directeur,  secrétaire; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  directeur  sur  les  modifications  nécessaires  aux  ar- 
ticles 5  f  7  7,  etc.,  des  statuts, 

Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  s  pris  U 
résolution  suivante  : 

Art.  1er.  Lanidc  6  des  statuts  de  l'association ,  approuvés  par  l'ordon- 
nance royufe  en  date  du  s  s  janvier  1813,  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  que  la  société  p  isse  ouviir  ses  opérations  et  les  continuer,  ïe  mini- 
mum des  sommes  associées  doit  toujours  scie  ver  à  dix  millions ,  en  v  compre- 
nant toutes  les  propriétés  assurées. 

Ces  propriétés  sont  divisées  en  quatre  classes: 

La  première  est  composée  de  deux  catégories,  savoir  :  celle  dite  ville*1 
celle  due  de  campagne. 

La  première  catégorie  comprend  les  bâtiments  construits  en  pierres,  eo 
briques,  couverts  en  tuiles  ou  ardoises,  situés  dans  l'intérieur  des  villes,  et  le» 
maisons  d'habitati  n  de  même  construction  situées  dans  les  faubourg»  «l 
campagnes  entièrement  isolées ,  sans  con  tigui i é  avec  d'autres  bâtiments  qui 
dépendent  pas  de  fa  propriété  assurée. 

Ces  bâtiments  contribueront,  dans  la  répartition  des  pertes  et  dépendes 
annuelles  pour  le  huitième  de  leur  valeur  assurée. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  bâtiments  de  même  construction  qoo 
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ceux  de  la  première  situés  dam  les  faubourgs  ,  bourgs  et  villages  contigus  a 
d'autre  bâtiments  non  dépendants  de  I*  prupiiéte'  assorte. 

Ces  bâtiment*  contribueront  pour  le  qu.  rt  de  leur  valeur  assurée. 

La  deuxième  classe  comprend  les  maisons  et  bâtiment*  d'exploitation  ru- 
rale, construits  en  pierres,  briques  ou  bois,  avee  deux  pignons  en  maçon- 
nerie couverts  en  tuiles  ou  ardoises,  et  situes  dans  ses  faubourgs  et  dans  les 
campagnes  ; 

Ils  contribueront  pour  la  moitié  de  leur  valeur  assurée. 

La  troisième  comprend  les  maisons  et  bâtiments  construits  en  pierres  on 
briques,  avec  pignons  couverts  en  chaume,  eu  construits  en  bois  ou  en 
pierres  sans  pignons  en  maçonnerie  ,  et  couverts  en  tuiles  ou  ardoises; 

Ils  contribueront  pour  les  trois  quarts  de  leur  valeur  assurée. 

La  quatrième  classe  se  compose  des  bâtiments  construits  en  bois  on  en 
pierres  sans  pignons,  en  maçonnerie  et  couverts  en  chaume  ou  autre  matière 
combustible; 

Ils  conti  ibueront  pour  la  totalité  de  leur  valeur  assurée. 

Les  moulins  mus  par  l'eau  ou  par  le  vent ,  construits  et  couverts  en  dur, 
contribueront  pour  la  moitié  de  leur  valeur  assurée. 

Ceux  construits  en  bois  couverts  en  matières  combustibles  seront  imposés 
pour  la  totalité  de  leur  valeur  assurée,  qui  ne  pourra  jamais  dépasser  les 
deux  tiers  de  leur  valeur  vénale. 

Les  brasseries,  forges  et  fonderies  construites  et  couvertes  en  dur,  seront 
imposées  pour  la  moitié  de  leur  valeur  assurée. 

Les  fabriques  et  usines  présentant  des  risques  imminents  seront  imposées 
pour  la  totalité  de  leur  valeur  assurée. 

Les  propositions  d'assurances  des  bâtiments  de  cette  nature  seront  soumises 
a  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

Les  sociétaires  des  troisième  et  quatrième  classes,  dont  les  bâtiments  rou- 
verts en  chaume  viendront  k  être  incendiés  et  qui  les  recouvriront  en  dur, 
auront  droit,  s'ils  continuent  k  foire  partie  de  la  société,  à  une  indemnité 
fixre  au  quart  de  la  dépense  qu'exigerait  une  couverture  en  panncl  de  ia 
même  étendue  que  les  bâtiments  incendiés. 

Cette  dépense  sera  ajoutée  au  dommage. 

9.  Le  nouveau  classement  ci-desius  établi  ne  pourra  être  appliqué  qu'aux 
adhésions  nouvellement  souscrites  et  non  aux  contrats  actuellement  existants. 

3.  (Supprimé). 

4.  L'article  7  7  est  modifié  ainsi  : 

S'il  survient  quelque  contestation  an  civil  entre  l'association  et  un  ou 
plusieurs  associés,  elle  sera  jugée  à  la  diligence  du  directeur  pour  l'associa- 
tion, par  trois  arbitres,  dont  deux  nommes  par  les  pan ies  respect ives,  et  le 
troisième  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  siège  do 
rétablissement. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

Toutefois  les  actions  relatives  au  payement  des  parts  contribuiives  et  de 
la  cotisation  annuelle  pour  frais  d'administration  seront  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 
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5.  La  présente  deliTiératinn  sera  transmise  à  M.  îe  préfet  du  département 
pour  étire  soumise  h  l'homologation  da  Gouvernement. 

Fait  et  arrête  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

S'gnc'  T.  Cornille ,  président,  V.  Dauchcz-Huret ,  Coquidé,  Cavrois  ; 
Dieppe,  Lcîcu,  J.  Buissarl,  Lrfra tirais ,  ete.,  cte. 

Pour  expédition  conforme. 
Le  Directeur  de  l'association , 

Sîgnr  F.  Scheppers. 

Enregistre  à  Arras,  le  20  juin  1838,  folio  43  verso,  case  6.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  décime  compris.  Signe  Butor, 

Signe  Izambard. 

Vn  ponréfre  annexe*  à  l'ordonnance  royale  du  8  juillet  1838,  enregistrée 
sous  le  n«4  40l. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  If.  Martin  (du  Nord). 


N°  11,611.  —  OnnoyNArfcn  DV  fini  qui  autorise  l'inscription, 
sur  les  registres  da  Trésor  public ,  de  deux  Pensions  aux  noms 
de.  Veuves  d'anciens  Vétérans  des  camps  d' Alexandrie  et  de 
Juliers. 

Au  château  d'Eu,  te  10  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE-,  Roi  des  Français; 

.  ru  .  » 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  18 19,  portant  que  les  an- 
ciens vétérans  des  camps  de  Julie» s  et  d'Alexandrie  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  pour  une  boni  me  égale  ù  leur  solde  de  re- 
traite, en  indemnité  de*  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  tii 
concèdes  par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
réversibles  sur  le*  veuves  desdits  vcicrans; 

Vu  les  demandes  formées  pir  les  dames  Charlotte-  A  délit  Geor- 
ge on ,  veuve  du  sieur  Antoine  Guillemain ,  et  Jeanne •  Thètlu 
Urbain,  veuve  du  sieur  Dominique  Martin;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  ia  justification  de,  leurs  droits  à  la  réversion  des 
doublements  de  .solde  de  retraite  dont  jouissaient  leurs  maris 
comme  anciens  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexamliie; 

Va  l'avis  du  18  août  dernier,  c'mis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'ai  ticle  3  de  l'ordonnance  rovale  du  20  juin  1817,  parla 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 
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Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  lm.  Les  doublements  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  soixante-cinq  francs  et  de  cent  quatre-vingt-quatre 
francs,  précédemment  inscrits  sous  les  n°*  122  et  305,  aux 
noms  de  Guil/emain  (  Antoine  )  et  Martin  (  Dominique  )% 
anciens  vétérans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers,  et 
rejetés  des  registres  du  trésor  par  suite  du  décès  de  ces  mili- 
taires, y  seront  inscrits  de  nouveau  aux  noms  des  dames 
Charlotte- A dcllc  Gcorgcon ,  née  à  la  VieiHe-Loye,  départe- 
ment du  Jura,  le  1"  avril  1 7  87,  et  Jeanne-Thérèse  Urbain , 
née  à  ManhcuIIes,  département  de  la  Meuse,  le  15  juin 
1775,  leurs  veuves,  domiciliées,  la  première  à  San  tans 
(Jura  ) ,  et  la  seconde  à  Paris  (  Seine  ). 

2.  Ces  pensions,  dont  la  jouissance  commencera  à  courir 
du  lendemain  du  décès  des  premiers  titulaires,  seront  payées, 
savoir  :  celle  de  la  dame  veuve  Guillemain ,  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  à  partir  du  17  avril  18  38,  et  cdfede  la  dame 
veuve  Martin,  dans  le  département  de  la  Seine,  à  partir  du 
28  du  même  mois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Laplagxb. 

N°  12,G12.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  château  d'Eu,  le  10  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  96  juillet  1891,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  tt  6  du  même  article,  portant  que  cet  pen- 
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sions  seront  réversibles,  moitié  sur  les  veuves. et  moitié'  snr  ïes  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  18  août  1838  ,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  sectiou  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 


NOMS, PRÉNOMS, 

quai  i.  ci  ou  g  raies 
des 

'    pensionnaires  décèdes. 

DATfcS 

des 
deces. 

PENSIONS. 

 _ 

«OMS  ET  PRÉNOMS 

des 

• 

• 

nouveaux  ayants  droit. 

Numéros 
d'iuiciip- 
lion. 

Sommes. 

Le  baron  Ciabot  '  I, oui*. Fran- 
çois-Jean  ),  iteutcuaut  gêne- 
rai. 

• 

1 1  mars 
1  S  57 . 

330 

l,000f 

1 

1 

Sales  (  Gabri» lie-Rosine). . . 

• 

Chabot  (François- Alphonse  . 

l 

Jvunnn  de  Bkli.au  (Amome- 
Charlea-Alesandre),  maréchal 
de  camp. 

1er  juiu 
1838. 

1136 

300 

1 

[Julienne  de  Bellair  (  Char- 

ies-Ana  oie  ). 

• 

i,:»oo 



2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  ïes 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  (c  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tirs  finances. 

Signe*  La  pi  acné. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partcment , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décodés,  seront  reversées  sur  la  te  te  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

—  — 


QL-AUTI. 

de 


«Tentant. 


Sa  reuve, 

# 

Son  fils. 

M 

Sa  veuve. 


naissance!*. 


Datci.  Lieux. 


S 8  mars 
1793. 

9  janv. 
1813. 

6  nivôse 
an  v 
déc. 

1796.] 

1 8  août 

1817. 


RESIDRNCl 


Pr'ze'uas 
(  Hérault). 
Montpellier 
{Hérault). 

Moraueourt 
(UautcMarne).  \ 

Paris 
(Seine). 


Paris 

(Seine). 


Idem. 


KPOQfKS 

de  h 
jouis- 
sance. 


1  2  mars 
18S7. 


9  juin 
1838. 


VATIONS. 


t/înserîplioti  ilerm  Hrt 
divine  en  amant  d'ar- 
ticles qu'il  t  a  de  non- 

■  a» 

\eaiu  ayante  droit. 


Idem. 


N°  12,613.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  l' Autorisa- 
lion  accordée  par  l'ordonnance  royale  du  95  Jévrier  1824  à  la 
Société  méridionale  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie , 

•        *  •  ^  *  *  • 

séant  à  Mcnde.  • 

'    Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

•  •  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  février  1824  (l),  portant  autori- 


(i)    Tir*  série,  Bulî.  C61  bis,  nP  I. 


Digitized  by  Google 


(  68Î  )  • 

sâtion  de  la  compagnie  méridionale  d'assurances  rmittlflîes  contre 
l'incendie  pour  les  départements  du  Cantal,  de  l'Avcyron,  de  fa 
Huute-Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  du  Gard,  scant  à 
Mende; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Lozère,  des  30  mars  et  18  juillet 
1838,  cusemble  celles  du  commissaire  du  gouvernement  près  ladite 

société^  , 

Considérant  que  les  conditions  sous  lesquelles  la  socie'te' d'assu- 
rances mutuelles  contre  Pin  rendit,  dite  Compagnie,  méridionale , 
avait  été  autorisée  à  s'établir,  n'ont  pas  été  remplies; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'autorisation  accordée  par  l'ordonnance  royale 
du  25  février  18  24  à  la  société  méridionale  d'assurances 
mutuelles  contre  l'Incendie,  séant  à  Monde,  est  révoquée. 

2.  Le  conseil  d'administration  nommé  par  l'article  4 1  de 
la  délibération  du  conseil  général  du  8  juin  183$  procédera 
a  la  liquidation  de  la  sociélé,  sauf  les  droit*  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commercé  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  tics  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  du  Cantal,  de  l'A- 
veyron,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  du 
Gard.  "  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Siçné  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


•y 

N°  15,614.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

i  ■ 

An  pafait  det  TuHeriea,  le  19  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  .  ,■    .  , 
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Sur  îc  rapport  <îe  notre  ministre  secrétaire  d'e'tût  Je  Pintérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [5  avril 
1803  ],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  13  septembre 
180G,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Les  titres  produits  par  !<•  sieur  Arnaud  (  Jcan-Boptittc-Bcrnard- 
Antoine  ),  ancien  conseiller  du  préfecture  du  deparu  nient  des 
Pjrcnees- Orientales ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  ne  à  Perpignan, 
même  département,  ie  20  août  17T.8;  qu  i!  compte  vingt-quatre 
ans  onze  mois  quinze  jours  d<*  services  civils,  et  qu'il  est  atteint 
d'infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  et  qui  ont  été'  la  cause  de  son  remplacement; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30  juillet 
dernier  : 

Le  comité'  de  l'intérieur  de  nôtre  Conseil  d'état  entendu, 

N009  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accoidc*  à  M.  Arnaud  { Jean-Baptiste- 
tiernard*  Antoine  ),  ancien  conseiller  de  préfecture  des  Py- 
rénées-Orientales, à  raison  d'un  traitement  d'activité  de  douze 
cents  francs,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cents 

IQ11CS. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui 
sera  payée  à  Perpignan,  lieu  de  son  domicile,  a  partir  du 
14  avril  1838,  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement 

activité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. " 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

Signe'  MoNTAUvjtT».  ■ 


N°  13,615.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
.  à  un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palaii  de*  Tuileries,  le  19  Septembre  183^^  .  ».  .  1 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tems  ptàenis 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  93  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [5  avril 
1803],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  13  septembre  1806, 
contenant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Les  titres  produits  par  M.  Sirand,  ancien  conseiller  de  préfec- 
ture du  département  He  PAin,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à 
Ambérieux,  mé!me  département,  le  27  décembre  177Î,  et  qu'il 
compte  quarante  et  un  ans  et  cinq  jours  de  services  militaires  oa 
civils  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30  juillet 
dernier  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accorde  à  M.  Sirand  (  J c  an-Marie- An- 
loine-Louis),  ancien  conseiller  de  préfecture  du  département 
de  r Ain,  à  raison  d'un  traitement  d'activité  de  douze  cents 
francs,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cent  soixante- 
sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  fui 
sera  payée  à  Bourg,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  \  %  fé- 
vrier 1838,  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'ac- 
tivité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minùtre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Mo*  ta  li vrr. 

N°19,Gie  —  Orpos  s  a  m  i:  du  Roi  qui  accordé  une  Pension 

à  la  Veuve  d'un  Sous-Prcfef. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
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'  Vu  les  lois  des  2  2  août  1790  (  article  7  du  titre  I"  )  33  août 
1791  (  article  l"),Ma  loi  du  15  germinal  an  xi  [  5  avril  1803  1, 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  dujl3  septembre 

1  806  y 

Vu  la  demande  de  la  dame  Marie- Pétronille  Blisset-Roger's, 
î*«  h  B.0,s',e'Dllc  >  ancien  département  des  Bouches-du-Rhin 
(  Hollande),  le  17  février  1781,  ayant  pour  objej  d'obtenir  une 
pension  comme  veuve  de  M.  d' A  grain  des  Hubas  (  Philippe- 
Isharles),  decede  dans  l'exercice  des  fonctions  de  sous -préfet  de 
Belfort  (  Haut-Rhin  )  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  cette  veuve  est  dépourvue  de  pa- 
trimoine ;  1 


mille  francs  ;  qu'il  est  décédé  des  suites  d'une  maladie  contractée 
dans  l'exercice  et  a  l'occasion  de  ses  fonctions  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30  juillet 
dernier;  ' 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Marie-Pctronille  Blisset- 
Roger' s,  veuve  du  sieur  Philippe -Charles  d A  grain  des 
Hubas,  décédé  sous-préfet  de  Belfort,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  vingt*cinq  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Cernay,  département  du  Haut-Rhin,  lieu  de  son  do- 
m  ici  le  actuel,  à  partir  du  premier  jour  du  semestre  qui  en 
suivra  l'inscription  au  trésor. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  i%ir  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  V 


Signé  Moktalivkt. 


N°  H,617.  —  Or  don  x  an*  ce  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Lewandowshy  (  Jean),  Agé  d'environ  cinquante -cinq  ans,  né 

2JP  Série.  —  Partie  suppl  33 
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dû»  ïe  gouvernement  de  Rfga  (  Pologne  rase  ),  marchand  *  TTisnti ,  siron 

discernent  de  Belfort  (  Haut  Rhin  )  ; 

2°  Le  sieur  Perrin  (Charles-Frédéric  ),  në  le  30  msi  181 1  a  Strasbourg 
(  Bas-RIiin),  d'un  père  natif  du  comté  de  Neufcbàtei  en  Suisse,  résidant 
dans  ladite  ville  de  Strasbourg; 

3°  Le  sieur  Bœder  (  Jean-Martin  ),  né  le  19  septembre  1  809  à  Gullsiein, 
bailliage  de  Hcrremberg,  royaume  dè  Wurtemberg,  cordonnier  à  Stosswihr, 
arrondissement  de  Colmar  (Haut-Rhin  ); 

&°  Le  sieur  Carbonell  (  Joseph-François  ),  né  a  Sainte-Marie  de  SirreaT» 
province  de  là  Catalogne  en  Espagne,  le  6  août  17  88,  tisserand  à  Inor,  ar- 
rondissement de  Montmédy  (  Meuse  )  ; 

8°  Le  sieur  5cAneirfer  (  Sébastien),  né  le  1S  janvier  1805  a  Stetten, 
bailliage  d'Haigerloch ,  principauté  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  maçon  à 
Wintzenheim,  arrondissement  de  Colmar  (  Haut-Rhin  )  ; 

8°  Le  sieur Heinhold  (  Auguste-Guillaume),  né  le  8  mars  1815  à  Stras- 
bourg, d'un  père  saxon,  instituteur  de  degré  supérieur  audit  Strasbourg 

(Bas-Rhin}; 

7°  Le  sieur  Nocelta  (  Charles- Antoine),  né  le  2  8  avril  1801  à  Gaè*te, 
royaume  de  Naples,  marin  à  Marseille  (  Bouchesdu-tthône  )  ; 

8°  Le  sieor Ribexro  (  Joseph),  né  le  2  5  décembre  1 7  84  à  Batailla  en  Por- 
tugal, soldat  a  la  quinzième  compagnie  de  fusiliers  vétérans  ; 

9°  Le  sieur  Tilt  (  Guillattme-ffenH-Gates  ),  né  le  23  avril  1817  à  Frigb- 
thelmston,  canton  de  Suasex  en  Angleterre,  agronome,  résidant  à  Paris  ; 

l  o°  Le  sieur  Schiano  (  Dominique  )  dit  del  Moriello ,  né  le  1 6  mars  17  88 
dans  nie  de  Procida,  royaume  de  Naples,  marchand,  demeurant  à  Marseille 
(  Bouches  du-Rhône  ); 

110  Le  sieur  Romain  (Charles)  dit  Dupuy,  né  à  Saint-Sébastien  ea 
Espagne  le  23  novembre  1802,  marin  baleinier,  insefeit  au  Havre; 

it°  Le  sieur  Pannifex  (Edouard),  né  le  20  octobre  1809  à  Emmen- 
dingen,  grand-duché  de  Bade,  commis  négociant  a  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  fouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Au  château  d'Eu,  ô  Septembre 

4838.) 


N°  12,618.  —  D'une  délibération  rendne  le  22  mai  1838  par  ïe  conseil 
d'administration  établi  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  etreihpla- 
,  çant ,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  si  octobre  1880,  f ancienne 
commission  du  sceau,  ladite  délibération  dûment  approuvée  par  décision 
du  2  7  du  môme  moig  de  mai,  il  appert  que  le  majorât  fondé  primitive- 
ment au  titre  de  comte  de  Mauny  par  M.  Dominique  Clément  de  Ris, 
suivant  lettres  patentes  du  2t  novembre  1810,  puis  affecté  à  sa  pairie 
'  «nus  le  titre  de  baron,  suivant  antrcs^eitrcs-patcntcs  du  13  mars  1820, 
et  enfin  recueilli  après  sa  mort,  arrivée  le  22  octobre  182  7,  avec  ladite 
pairie  et  ledit  titre  de  baron,  par  M.  A thanase- Louis  Marie  Clément  de 
Ris,  son  seul  fils,  aux  termes  du  brevet  de  son  inscription  sur  les  registres 
du  sceau,  à  lui  délivré  le  18  juillet  1  828,  a  été  déclaré  éteint  et  dissous* 
ainsi  que  le  titre  de  baron  y  affecté,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  3 g  et  f  5  du.  second  statut  du  t**  mars  1 80 8,  par  inhe  du  <Mcès 


Digitized  by  Google 


B.  n°  389.  (  587  ) 

if  M  dernier,  arrive  !•  ti  octobre  18S7,  m  héritier  «Tint  capacité  de 

recueillir  Iesdits  titre  et  majorât  (  observation  faite  que  ie  titre  de  comté 
s'était  éteint  sur  la  tétc  de  fen  M.  Clément  de  Riê  père,  par  l'effet  de  ia 
destination  nouvelle  donnée  au  majorât,  et  que  la  pairie  s'est  éteinte  dans 
la  personne  du  Gis  en  rerto  de  ta  loi  du  10  décembre  1 8i  i  )  :  en  consé- 
quence de  cette  déclaration  d'extinction  et  de  dissolution,  la  libre  et 
entière  disponibilité  des  biens  fonds  qui  composaient  la  dotation  de  ce 
majorât  a  ét<-  recouvrée  et  rendue  à  qui  de  droit  ;  iesdits  biens  fonds  pro- 
duisant un  revenu  net  de  dix  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs,  et  com- 
posant la  plus  grande  partie  des  terres  et  domaine  de  Beauvaig  ,  situes 
dans  l'arrondissement  de  Tours  (  Indre-et-Loire  ). 


K°  n  619.  —  Ordonnance  do  Roi  portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  antOrisée  à  délivrer  aux  cora- 

Suues  et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  dcl 
autes  et  Basses-Pyrénées  et  du  Gers,  les  coupes  extraordinaires  ci-aprèi 
désignées,  savoir  : 

gfeg 


m 

m 
a 


s» 


NOMS 

de» 
commune» 
et 

établisse- 
ment! 
pnblict 

proprié- 
taires 

de  bots. 


Caixvanté  . . 


Qfoix;  

Sombrun. . . 
Bégolle 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 

où  . 
les  coupes 

Etendue 
des 
cottpe* 
a 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'afbres 
h 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 
eclaircie. 

Quantité 
de  stère* 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

I 

exploitations 

lien. 


DÉPARTEMENT  DBS  H AUTES-P  YR  BNEE8. 


Bois 


Bois 
eu  naturè 
de  futaie. 
Bois  taillai 
non  aménage' 

Bois 
communal. 


b.  ar. 


1  80 


28 


100 
arbres 


90 

cbânes. 


La  rente  et  l'exploita 
tion  auront  lieu  confor 
méraent  aux  dispositions 
générales  prescrite*  pat 
l'ordonnance  réglemen- 
taire d«  Code  forestier. 
Idem. 


Idem. 

La  eotom  n  n  e  sera  tenue 
de  faire  exécuter  ies  tra- 
vaux d'amélioration 
connus  nécessaires. 

Aiin  de  ne  pas  dépasser 
U  possibilité  de  la  foret, 
ies  coupes  en*  jardinant 
seront,  a  partir  de  f838, 
suspendues  pendant  trois 
années. 


33. 
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«IIS. 

NOMS 
des 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

M 

-t 

« 
W 

a 

O 
■ 
■  - 
X 

D 

communes 

et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 

t aires 
de  bois. 

Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 

Etendue 

des 
roupes 

h 

exploiter 

p.ir 
coute- 
nancr. 

{Nombre 
d'arbres 

'à 

exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éciaircie. 

Quantités 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

A 

Collongucs. 

Rois 
communal. 

ht  ar. 

8 

arbres 

mal 
venants. 

La  vente  et  l'exploita- 

tlon  anront  lit*ii  piinfnr-» 

i  H  '  1  i     4U1  Ulll    »  I  <   Il  VUIIIUI 

moment  aux  disposition» 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

6 

7 

Laraéac. .  • . 
Lui  tard. . . . 

Restant  du 
quarten  ré- 
serve. 

Coupes 
ordinaires. 

2  25 
* 

» 

25 
arbres 
mûrs. 

« 

• 

Idem. 
Idem 

m  iicirii 

La  commune  sera  t  enue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 

8 

9 

Moutuouluus 
Monledous  . 

Quart  en  ré- 
serve, partie 
ia  piusâgëc. 
Quartier 
dit  Turon. 

1  00 
• 

■ 

ou 
arbres 
dépéris- 
sants. 

• 

Idem. 
Idem. 

Afin  de  ne  pas  dépasseï  1 

la  im  i  m  i  ti  1 1 1  f  i*  A  c  I-.  fn-T'l. 

■  —     l'U^^IUIIIlC    U  *-     t  S      IU|  L  V  f 

les  coupes  en  jardinant 
seront ,  a  partir  de  1838, 
suspendues  pendant  six 
années. 

10 

Quart  en  ré- 

1 00 

m 

* 

La  vente  et  l'exploita- 

serve, partie 
la  plusâgee. 

tion  aurout  lieu  confor- 
mément aux  disposition! 
générales  prescrites  pai 
l'ordonnance  réglcmcn- 

1  iipa    tri  il     I      i  i  t\           (  .  ,  t*  aa»  t»  É  X  1 

lairr  au  Loac  lorestier.  | 
La  commune  sera  tenue  1 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amt-lioratiou  re- 
connus nécessairea- 

11 
12 

Orlcix  

Canton 

• 

107 

• 

fdem. 

Saronilie* . . 

de  Devant. 

Bols 
communal. 

• 

chênes 
dépéris- 
sants. 

40 
chênes 
dépéris- 
sants. 

• 

La  vente  et  l'exploita-  ' 
ii'in  auront  iieii  confor- 
mément aux  dispositioni 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

13 

Tourna v  .  • . 

Quart 
en  réserve , 

cantons 
dits  Laeotte, 

Larret 
et  LaCnuois 

7  41 

é 

• 

Idem. 
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(  ) 


- 

V 

H 
a 


14 


15 
16 


17 


NOMS 
des 
communes 
et 

e*  ta  Misse - 
ments 
publics 

proprié- 
taires 

de  bois. 


Arrens. 


La  même.. . 
Aspin  


Guchen . . . . 


18 


13 


•20 


21 


2? 


La  même.. . 
Loadervielle 


Ris. 


Fratnezai- 

gues. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Quantité 
de  stère» 
sans 


Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 


PommaraÛ 
et  Moumati 


Pommaraù. 

Coupes 
ordinaires. 


Coupes 
ordinaires, 
Caon, 
Thorte 
et  Authenac. 
Idem. 

Coupes 
ordinaires. 


Idem. 


Idem. 


23 


Quart 

,Cieatat....{  ^^cpc. 

I  Partie 

'  v  surBaencrcs. 

Lanne  \ 

Loncrup.  . . 

iLouey  

jBeiiae  

Averan  

jLayrisaé.. . . 
iBarry  

Oriuclea*. . . 

Hibarcttes. . 

Mont  gaillard  Lassègne. 


Forêt 
indivise. 


Etendue 
des 

coupes 

à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


20  00 


Nombre 
d'arbres 

à 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 
éciaircic  . 


2 

sapins. 


2 

sapins. 

100 
arbres 
murs. 


60 
sapins. 


100 
.«apins. 

15 
sapins 
dépéris- 
sants. 

20 
sapins 
dépéris- 
sants. 

60 
sapins 
dépéris- 
sants. 


10 
sapin*. 


200 
sapins 
dépéris- 
sxnls. 

160 
rbéiics 
mûri. 


désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Ces  deux  arbres,  a  dé- 
livrer au   sieur  Jacques 
La  vit  «  qui   en  pavera  lai 
valeur  dans  la  caisso  mu- 
nicipale ,  seront  exploité* 
conformément  aux  dispo- 
sitions   générales  pres-l 
crites  par  l'ordonnance! 
réglementaire   do  Codrl 
forestier. 
Idem. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition»! 
rené  raies  prescrites  pari 
'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem 


La  vente  et  IVipioita 
tion  auront  l'eu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 


Digitized  by  Google 


(  590  ) 


NOMS 

des 
communes 

et 

établisse- 
meut* 

publics 

proprié- 
taire! 

de  bois. 


Ordjxan.. . 


SITUATION 


Pouzae. . . . , 


Avexac-Prai. 


Marthe. 


Titnulur 

Nonib  re 

Quantité 

Noms 

des 

d'arbres 

île  stères 

des  cantons 

où 

coupes 
à 

exploiter 

h 

exploiter 
en 

fan» 
défis;  na- 
tion 

les  coupes 

par 

jardinant 

du 

seront  assises 

conte- 
nance. 

od  par 

éclaircie. 

nombre 
cl  arbres. 

b.  ar. 

- 

Quart 

1  00 

■ 

en  réserve. 

Cottemale 

b  72 

» 

• 

(taillis). 

Coupes 

m 

400 

ordinaires. 

sapins 
secs 
ou 

dépéris- 
sants. 

Idem. 

» 

to 

chênes. 

m 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 

le» 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


l'ordonnance  réglemen 
taire  du  Code  forestier. 

La  délivrance  en  na- 
turc*,  qui  comportera  cii  « 
qualité  arbres  seulement, 
aura  liru  daus  les  forme* 
ordinaires. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra« 
vaux  d'amélioratioQ 
connus  nécessaires. 

La  vente  cl  l'exploita* 
lion  uni  m  lieu  confor< 
inétnent  aux  disposition! 
générales  prescrites  par 
l'ordonuanec  réglcrpen 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sera  troue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  re- 
connus  nécessaires. 

Celte  coupe ,  à  dcl 
vrer  eu  nature  ,  *cra  ex- 
ploitée en  dix 
successives  et  conforme 
ment  ans  dispositions  aje- 
uéralef  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  eetnnuine  sera  lenn« 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration 
s  t 

connus  nécessaires. 

Soixante  sapins  semait 
délivrés  en  nature ,  le 
reste  *cra  vendu  eouf 
inénient  aux  dispositif 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  reg 
taire  du  Code  foi  c 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  e&rcuter  les  ira 
vaux  d'amélioration  ir- 
coniiuf  nreessalres. 

La  vente  si  l'exploita* 
tion  auront  liée  confur- 
m émeut  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  fere«*irr. 

La  communs  sera  tessfje 
de  faire  exécuter  les  trej 
vaux  d'amélioration 
connus  nécessaires. 


1 


B.  n"  389. 


(  591  ) 


x 

— 

O 

•M 

H 
S 

K 

il 

a 
m 
o 
= 


M 


NOMS 
det 
communes 
rt 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires # 
dp  bois. 


Ronneroaxon 


Benqut'' , 


31 


32 


33 


Cap vr ru  . 


Gaussan.. .  . 


Guiterix.. . 


SITUATION 
ri  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
de»  cantons 
où 

les  coupes 
seront  assises 


Coupes 
ordinaires. 


Gontau 
et  Hajau. 


Lèse. 


Saulle. 


Etendue 
dea 

coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance» 


b.  ar. 


1  25 


Coupes 
ordinaires. 


•Nombre 
d'arbre* 

il 

exploiter 

M 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


130 


110 


6 

chênes. 


40 
chines 

mal 
venants. 


Quantité 
de  •teres 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
lés 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  coupe  comprendra 
deux  rentj  lu' très  et  trente 
chênes  à  prendre  parmi 
les  arbres  mûrs. 

La  vente  et  l'exploita 
tion  aqout  lieu  confor 
méinrnt  aux  disposition 
générales  prescrites  pac 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forc«u'fr. 

La  commune  sera  tenue 
de  faire  exécuter  1rs  tra- 
vaux  d'amélioration  rc 
connus  nécessaires. 

La  conpe  se  composera 
de  cent  hêtres  et  dix 
chênes  a  prendre  parmi 
1rs  arbrf  s  mors. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  liru  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prescrite*  par 
Pnrdonnanre  réglemen- 
taire dp  Code  forestier. 

La  comiuunr  sera  tenue 
de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  re- 
connus nécessaire*. 

Ccsarbres,  àdélivrerrn 
natu  c,  seront  exploité'' 
conformément  aux  dïspo 
■flloni  générales  pr?«- 
crites  par  l'ordonna  ht 
réglementaire  du  Codr 
forestier. 

Cette  coupe,  a  délivrrr 
en  nature,  comme  sup- 
plé'nrtit  d'alfouage,  »era 
exploitée  ronforiuéni'mt 
aux  dispositions  générale* 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  foresiier. 

La  sente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  tenu 
de  fairç  exécuter  les  tra 
vaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 
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34 


If  OMS 
des 
oommanti 
et 

établisse- 
ments 
pnblics 
proprié- 
taires 
de  boit. 


Laran. 


35 


3G 


Molère. . . 


37 


M  a u vf  /in. . 


38 


Filhouse. . 


39 


Monlsrric 


SITUATION 
et  nature  de*  coupes  extraordinaires. 


des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 


Coupes 
ordinaires. 


Pépinière» 
eteonpes  or- 
dinaires. 

Lesclots 
et  Leplant. 


Cassouan 
etCanouIata 


Bois 
coutmunaf. 


Montpelat 
et  Cazalet. 


H  tniff  nr 

\  iinih  m 

1  il  i  a  r  i  f  i  f  t  '•  « 

«j^ll  Jll  l  1  n 

des 

d'arbres 

de  stères 

coupes 

à 

sans 

à 

exploiter 

désigna- 

exploiter 

Çn 

tion 

par 

jardinant 

du 

conte- 

ou par 

nombre 

nance. 

éclaircie. 

d'arbres. 

h.  ar. 

40 

* 

chine*. 

« 

30 

■ 

6  chi  nes. 

t 

r* 

50 

V 

m 

20 

IT 

chênes. 

m 

130 

* 

chine* 

m  tir*. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
dcvrosjt  avoir  lieu. 


La  vente  et  I'exploi_ 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  disposition* 
générales  prête ti tes  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te 
nue  de- faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 
Idem. 

La  coupe  se  composera 
de  vingt -quatre  chines  • 
six  châtaigniers. 

Ces  arbres,  à  délivrer 
en  nature ,  seront  exploi- 
tes conformément  aux  dis 
positions  générales  pres- 
crites par  l'ordounanc 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  coupe  se  composera 
de  quarante  chines  et  dix 
hllres. 

La  vrnte  et  l'exploi. 
tion  auront  lien  confo. 
mémrni  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier.  ' 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires ,  et 
coupes  ordinaire*  «eront 
désormais  réduites  u  vingt 
arbres. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  déposition» 
réitérâtes  prescrites  par 
'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioratiou  re> 
connus  nécessaires. 


! 
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41 


NOMS 

des 

commune* 
tt 

ctablisse- 
menu 
publics 
proprié- 
taires 
de  bois 


Siradan.. . . 


Bordes.. . 


42 
43 


Aogais. . , 
Bcncjtcq. 


44 


Boeilh... 


45 


fieiutr. 


Noms 
des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 


Quartiers 
dits  des  Pa- 
(itnuif  et  du 
Bidat, 


SITUATION 
et  nttare  des  coupes  extraordinaires 

Etendue 

des 
coupes 


exploiter 
par 
conte- 
nanee. 


ar. 


Nombre 
d'arbres 

à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


300 
arbres 
dépéris- 
sants. 


40ehéne* 

dépé- 
rissants. 


Quantités 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
derront  avoir  lieu. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu,  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 

Idem. 


DEPARTEMENT  DES  BASSES-PYR  EN  EKS. 


Arradet. 

10  00 

m 

Escale  tte. 

300 

a 

Partie  Est 

3  00 

40  Arbres 

m 

dn  bois  com- 

morts 

munal. 

ou 

dépéris- 

sants. 

Partie  du 

m 

150 

t 

bois  commu- 

arbres 

• 

nal  en  nalure 

morts 

de  fuUie. 

ou 

sur  le 

rojour. 

• 

Idem. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor 
mément  aux  dispositions 
générales  prescrites  pat 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

Lr  produit  en  sera  spé- 
cialement affecté  au  paye- 
ment des  frais  de  1  amé- 
nagement desdits  bois  qu 
se  trouve  rn  cours  d'exé- 
cution. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier 

Indépendamment  des 
trois  hectares  de  taillis  et 
des  quarante  arbres  dési- 
gnés, la  coupe  compren- 
dra r  émondage  de  cent 
arbres. 

La  vente  et  l'exploita 
lion  auront  lieu,  eu  deux 
années  successives  et  con- 
formément aux  disposi- 
tions générales  prescrites 
par  I  ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  fores- 
tier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 


Digitized  by  Gc 


(  ) 


m 

- 

u 

p 

X 

•K 
U 

o 

o 

et 

■M 

a 

NOMS 

des 
commun  es 
et 

établisse- 
tnents 
public* 

proprié- 
taire* 
de  bois. 

SITUATION 
et  nature  dea  coupea  extraordinaire. 

Noms 
des  cantons 
oè 

jpt  roimri 

■  V  J    V  VJ  U  U  1.  V 

seront  assises 

Etendue 
des 

coupes 
h 

exploiter 

mmm 

conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
■ 

exploiter 

Fil 

(ardinaut 

ou  par 
éelaircie. 

«Quantités 
de  sterea 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

— 

h,  arr. 

46 

Busdarro*. 

Bois 

m 

15 

« 

i.  uni  m  u  ii«i  î 

dp 

Bosdarro*. 

AT 

Roidarros  . 

Roi* 

3  00 

a 

r1  n  i  v  i  militai 

eu  iuiiiuii«ii 

de 

Bosdarros  , 

coupe 

paréclaircic. 

48 

Gerdercst . 

Bois 

8 

M 

c  nm  ni  iinsl 

de 

urrucrc»i  • 

Bois 

■ 

100 

m 

eomiDunal 

arbres 

de  Lagos. 

morts 

ou 

sur  le 

retour. 

• 

60 

1  ,cscar.  .  .  . 

Aunaic. 

4  00 

• 

'1 

■ 

51 

Lamayou.  . 

Quartier 

2  00 

m 

• 

dit  liodeillo. 

coupe 

a\  '  &  *  >  ,  i.l'  n  t    .  _ 
U  ■  III  l  1  KM  U*" 

lion  - 

52 

Montardon. 

Bois 

• 

300 

• 

* 

de 

arbres 

Montardon. 

a 

1 

érapnder. 

1 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
tes 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Ces  arbres ,  a  délivrer 
en  natnre,  seront  exf  loi 
tés  conformément  a  114  d.s» 
positions  générales  p 
dites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  l'exploita* 
tîon  auront  lieu  confof- 
ménirol  aux  di  •position 
générales  prescrites  pai 
i'ordon'.aiicc  réglemen- 
taire du  Code  fur.  -tier. 

Ces  arbres,  à  délivrée 
en  nature,  serout  cxpfoU 
tés  conformément  aux  di 
position*  générales  pres- 
crites par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  rente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  coàfor- 
roémett)t  aux  dispoaitio 
générales  prescrites 
l'ordonnance  réglcaco- 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  irn  te» 
nue  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'aincliorstian 
connus  nécessaire** 

La  vente  et  l'exploit 
tîon  anront  lien  confor 
inément  aux  di*po*ilioi 
générale»  prescrite»  pj 
l'ordonnance  régiemei 
taire  du  Code  forestier. 

La  coupe,  qui  eom 
prendra  des  c«p  <  «  »  d 
rbrnc  blanc  et  de  mau 
petits  châtaigniers,  se 
>endue  et, exploitée  ro 
formément  aux  dispo 
lions  générale*  prescrit 
par  l'ordonnance  régi 
mentaire  du  Code  fo 
tier. 

LYwondagc  sera  fa 
sous   la    direction  de 
agents   forestier»  et 
vente  des  produits  1 
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55 
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NOMS 

des 
communes 

et 

établisse- 
ments 
public*  . 

proprié- 
taire* 

clr  bois. 


Mumai. . . . 


Sendets.  . . 


Moupeaat 


Areu.. 


Sainte 
Colonie. 


50 

60 


Bielle 
et  Bilbcrcs. 

Biriatou.. . 


S1TI' ATION 
et  nature  des  ronpes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 

OÙ 

les  coupes 
scrontassisrs 

dra 
cqupes 
1 

exploiter 

pal 
conte- 
nance. 

.  m  tt    11  f 

.  IJ  11  il  IT 

d'arbrra 

à 

cxpluitcr 

ni 
jardinant 

oo  par 
éelaircie. 

iiiiiiiiifi 
dcplères 

aaua 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

h.  ar. 

- 

Boia 

1  arbre. 

•  a  \ 

de  Mo 

maa. 

Bois 

» 

10  arbres 

« 

de  Sendets. 

à 

exploiter 

et  300 

a 

éraander. 

Boia 

0 

12 

• 

de 

chines. 

llonpezat. 

âaubac. 

0 

60 

0 

Bois  d'Aren. 

<r 

4  arbrea 

0 

morts. 

Boia  du  Lys. 

2  00 

• 

if 

0 

La  gui! Ion, 

12  00 

■ 

» 

Lourtoa 

et  Heugère. 

250 

Lisscrlan. 

0  V 

ebénea 

tuorts 

ou  depé- 

rîsaants. 

1 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exjiloi  talions 
devront  avoir  lie». 


lieu  dans  les  fo-mc*  ortli- 
naires. 

La  commune  sera  te 
nue  df  faire  exécuter  le 
travaux  d'amélioration  re- 
connua  nécessaires. 

Cet  arbre  T  à  délivrer 
au  aieur  BaraJIe  qui  eu 
pavera  la  val  Dr  dan»  la 
raisse  munir'pale,  sera 
e\p!oité  conforméxnrnt 
aux  dispositions  générale* 
prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du 
Code  forestier. 

Le*  dix  arbres  à  exploiter 
seront  délivre*  «u  nature, 
et  i'émoudage  des  trois 
renia  autrra  arbres  scia 
cireelue*  suus  la  direçt'on 
des  agents  forestier*.  Le 
produit  de  celle  opérai 
lion  sera  ensuite  vendu 
dans  les  formes  ordi- 
naires. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  cof  for* 
hiémeot  aux  4liH|>o*itinn* 
peu  pi  airs  prescrites  par 
l'ordonnance  réglrejicii« 
taire  du  Code  forestier. 
It/cm. 

Ce»  arbres,  à  délivrer 
en  nature  ,  seront  exploi. 
té* conformément  aux  dis- 
positions  générales  prés- 
entes par  l'ordonnance 
réglementaire  du  Code 
forestier. 

La  vente  et  Texplpita- 
tation  auront  lieu  ropfor- 
mémeajt  aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordoouaiiee  réglemen- 
raire  du  Code  forestier. 

Itlrm. 


La  vente  et  l'expiai 
tation   auront    !i<u  en 
deux  apnées  et  conformé" 
ment  aux  disposition^  gé- 
nérale*} prescrttea  pat  l'or» 


(  59«  ) 
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61 


62 
63 


Narrsren*. 


64 
66 


Prechacq- 
JoabaTg. 


SITUATION 
et  nature  des  coup r s  extraordinaires 

Quantités 
de  stères 
MM 


Nom. 

cantons 

où 

1rs  coupes 


Salés  d'en 
haut  et  Salés 
d'en  bas. 


La  Plane. 
Thouria 
etLaBartbe. 


Bois 
communal. 


Etendue 

des 
coupes 
à 

exploiter 

par 
conte» 
nanee. 


b.  ar. 


1  00 


Nombre 
d'arbres 
à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


100 

chênes 
sur 
le  retour. 


60chéne* 


57  chênes 
écorcés. 
1S 


66 


67 


•  •  • 


Quart 


Bois 
de  Maupas. 


30  arbres 

dépé- 
rissants. 


190 
chênes 


le  retour. 


désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


DEPARTEMENT  DU  GERS. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 


devront  «voir  lieu. 


re 

du  Code  forestier. 

La  commune  sera  te- 
nue de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 

La  vente  et  Pexpl 
tion  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 

Générales  prescrites  par 
ordonnance  régiemen 
taire  du  Code  forestier. 

La  commune  sers,  te- 
nue de  faire  exéenter  le» 
travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires. 
idem. 

La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 

? générales  prescrites  par 
ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  ' 


Ces  arbres,  qui  se  coa 
posent  de  dix  chênes  et 
deux  châtaigniers,  h  déli- 
vrer «n  nature,  seront 
exploités  conformément 
aux  dispositions  générales 
prescrites  par  l'ordoi 
nanee  réglementaire  du 
Code  forestier. 


La  vente  et  l'exploita- 
tion auront  lien  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  pur 
Pordonoance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

nue  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'amélioration  re- 
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SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires* 

,  CONDITIONS 

communes 
et 

établiase- 
ments 

publics 

•  i 

proprié- 
taires 
de  bois. 

ISoms 

Etendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quantités 
de  stères 

sous  lesquelles 

■ 

a 

SJI 

0 

— 

'kl 
1 

P 

des  cantons 

où 

les  coupes 
seront  assises 

coupes 
à 

exploiter 
par 
conte- 
nance. 

à 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
eelairrie. 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d  arbres. 

les 

exploitations 
derront  avoir  lieu. 

b.  ar. 

68 

Montant.. . 

Quart 
en  réserve 
et  coupes 
ordinaires. 

3  77 

60  arbres 

dépé- 
rissants. 

• 

La  vente  et  l'exploita- 
tion ivoDt  lieu  confor- 
mément aux  dispositions 
générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglemen- 
taire du  Code  forestier. 

G9 

Montpexac 

Coupes 
ordinaires. 

7  00 

m 

• 

léem. 

9.  Sont  re  je  tocs  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Burg,  Sère- 
Rustein,  Aubarcde,  Sainzos  et  M uledous,  Saint-Luc,  Bonnefont,  Chelle- 
Debat,  Barrancouen,  Bettes,  Castillon,  Montastruc,  N  oui  1  h  an,  Castera-Lou, 
Brun,  Gaillagoz,  Araian-Dessus ,  la  Bastide,  Dours  et  Artiguemy  (  Hautes- 
Pyrénées  ).  (  Neuiliy,  14  Juillet  1838.  ) 


N°  u,6io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  la  proposition  faite  par 
le  sieur  Jacques  d' Audibert-Caille ,  demeurant  k  Marseille,,  de  révéler 
au  domaine  la  succession  d'un  enfant  naturel  dévolue  k  l'État  k  défaut 
d'autre  héritier.  (  Neuilly,  16  Juillet  1838.  ) 


N°  12,621.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  frais  d'escorte  qu'ont  k  payer  les  conducteurs  d'objets* 
soumis  k  l'octroi,  introduits  en  passe-deboût  k  Romans  (  Dr  d  nie  ),  lorsqu'ils 
ne  peuvent  consigner  ni  cautionner  les  droits,  sont  fixes  k  quinze  centimes 
par  chargement  composé  d'une  ou  de  plusieurs  voitures,  pourvu  qu'elles 
marchent  ensemble. 

La  recette  en  sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  et 
tenu  par  chaque  receveur. 

9.  Le  règlement  supplémentaire  annexé  k  la  présente  ordonnance  pour 
l'octroi  de  Marseille  (  Bouches-do-Rhône  ) ,  délibéré  par  le  conseil  municipal 
de  ladite  ville,  est  approuvé  pour  être  substitué  k  l'article  s  du  règlement 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  18  septembre  183  J,  lequel  article  de- 
meure supprimé. 

3.  Les  tarif  et  règlement  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour  Te 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Clamecy  (  Nièvre  )  sont  ap- 
prouvés. 

4.  Les  tarif  et  règlement  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Souvifjny  (  Allier  )  sont  ap- 
prouves. 


(  698  ) 

5.  Les  tarit  et  règlcintBt  Annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  ta 

perception  de  l'octroi  tie  la  commune  d'Ajiserre  (Yonne)  sont  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  annexés  a  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  la  Guillotière  (  Rhône  )  sont  ap- 
prouves. 

7.  Le»  tarif  et  règïèment  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Valence  et  flourg-lès-Valence  (  Drôme  ) 
sont  approuvés. 

8.  Les  tarif  et  règlement  annexes  à  la  présente  ordonnance  pouf  la 
perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Neuiily  (  Seine  )  sont 
approuvés.  (  Neuiily,  Bl  Juillet  1838.  )  « 

à 

N°  I2,6lî.  —  Oadonnance  dd  Roi  portant  : 

Aat.  1er.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  ponr  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  VeSoul  (  I  I.m  te-Suûne  )  sont  approuvés. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception*  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Sonrues  :  Vaucluse  1  sont  aoorouvés  nour  «Mie  mis  à  rxr- 

eution  le  1er  janvier  1839.  k 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  dÉvieux  (  Eure  )  sont  approuvés.  {Neuiily,  31  Juillet  1838.) 

■  i 

N°  12,623.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  qu'il  sera  formé  une  coav» 
mission  spéciale  pour  déterminer  le  périmètre  et  le  classement  des  ter- 
rains qui  doivent  profiter  de  la  construction  de  la  digue  de  défense  k 
étanlir  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  dans  la  commune  de  Chàtcauneof 
(  brome  ).  (  Pam,  4j2  Août  1838.  ) 


N°  12,624.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

îo  Le  sieur  Thauxin,  k  établir  un  atelier  pour  la  fabrication  de  l'essence 
de  térébenthine  et  la  préparation  du  brai  dans  un  local  situé  rue'Belarr, 
quartier  de  la  Paludattc,  k  Bordeaux  (  Gironde  )  ; 

2°  Le  sitfur  Renard,  k  établir  une  usine  pour  fabriquer  et  revivifier  \t 
noir  animal  dans  sa  propriété  située  au  territoire  de  Pucfievillers  (Somme); 

3°  La  dame  veuve  Robert,  k  établir  une  fabrique  d'allumettes  fulmi- 
nantes à  Belle  ville,  dans  le  local  qu'elle  occupe  parc  Sainl-Fargeau  (Seine); 

4°  Les  sieurs  Etienne ,  François  et  Charles  Manuel,  k  établir  au  lira 
dit  en  la  Charrière,  commune  de  Coliongcs  (  Côtc-d'Or  ),  une  fabrique 
de  noir  animal  pour  les  seuls  besoins  de  leur  manufacture  dë  sucre  in- 
digène ; 

'  -  i*  Le  sieur  Gérard,  k  établir  une  fabrique  de  eolfe  forte  dans  tes  bâti- 
ments de  la  tannerie  qu'il  possède  à  Lauvallières,  commune  de  Noiseville 
(  Moselle  ).  (  Paris,  18  Septembre  1838.  ) 


N°  12,625.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

i°  Les  sieurs  Gabairou,  propriétaires  des  Usines  situées  dans  fa  com- 
mune d'AIet ,  près  le  rUuseau  dé  Fajo! ,  à  agrandir  le  canal  dé  dériva ti ou 
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qui  conduit  à  MM  usines  les  eaux  de  U  rivière  d'Aude  et  du  ruisseau  du 

Fajei  (  Aude  )  ; 

t°  Le  vicomte  d' Herçilly ,  à  construire  on  moulin  à  blé  sur  la  rive  gauche 
du  contre -fossé  du  canal  de  ia  Somme,  commune  d'Hombleux  (  Somme  ), 
et  à  mettre  ce  moulin  en  mouvement  au  mcfyen  des  eaux  de  la  rivière 
d'Allemagne,  retenues  à  l'aide  d'un  barrage  place'  dans  ce  contre-fosse  ; 

3°  Le  sien»  Nicolas  Grisot,  à  établir  six  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage 
du  minerai  de  fer  dans  sa  propriété,  au  lieu  dit  le  Moulin,  commune  de 
Larret,  arrondissement  de  Gray  (  Haute-Sadne  )  ; 

4«  Le  tieur  Hurle,  k  établir  et  à  tenir  en  activité  un  deuxième  hmut- 
fournea*  pour  ia  fusion  du  minerai  de  fer  dans  l'enceinte  de  l'usine  qu'if 
possède  sur  la  rivière  de  Marne,  dans  la  commune  de  Riaucourt  (  Haute- 
Marne  ).  (  Paris,  48  Septembre  1838.  ) 


N°  11,636.  —  Ordonnance  du  Roi. qui  modifie, 

1°  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  2  3  mars  183  6,  reTative.au 
moulin  d'Herbault  dont  le  sieur  de  Forestier,  représentant  le  sieur  Mesnard 
de  Costnchard,  est  propriétaire  ; 

s°  Les  dispositions  de  t'ordonnance  royale  du  15  mars  183  7,  relative  au 
monfin  de  Launay  situe*  sur  ia  Branle,  commune  de  Launay  (  Indre- éV 
L«ire)t  appartenant  aujourd'hui  au  sieur  Dupouget.  (Paris,  46 Septembre 
1838.  ) 

'   

N°  13,627.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  érige  en  succursale  l'église  de  la 
commune  de  Sainle-Léotudie  (Pyrénées-Orientales).  {Paris,  45  Sep- 
tembre 1838.  \ 

N°  13,63  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  annexe  l'église  du 
Croxet,  section  de  la  commune  de  la  Pacaudière  (  Loire  ).  (  Paris,  45  Sep- 
tembre 4838.  ) 

N°  13,639.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  érigent  en  chapelles  de  secours, 
i°  L'église  de  Guebenhausen  (  Moselle  ); 

2°  La  cnapellê  de  Saint-Gai,  commune  de  Guenestroff  (Meurthe  )  ; 
3°  L'église  de  Chailly-lcs-Enncry  (  Moselle  )  ; 

4°  La  chapelle  dite  de  Notre-Dame  du  Bout  du  Pont  (Haute-Garonne  ); 
5°  L'église  4e  Tilloy-Îes-Hermaville  (  Pas-de-Calais  ).  (  Pans,  48  Septembre 

1838.  ) 


K°  13,630.  —  Ordonnances  du  Roi  portant 
1°  Qoe  l'église  de  Pierrtrille  (  Meurthe  )t  est  érigée  en  chtpellè  de 

secours  ; 

2»  Que  la  chapelle  dite  du  Saint-Sépulcre,  commune  de  Saint-Restitut 
Drôme  ),  est  érigée  en  chapelle  de  secours; 

3°  Que  l'église  de  la  Vieux-Rue  (  Seine-Inférieure  )  est  érigée  en  cha- 
melle ; 

4°  Que  l'église  de  Biding  (  Moselle  )  est  érigée  en  chapelle  vicariale. 
Paris,  21  Septembre  1838.  ) 
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N°  tr,«St.  —  Ordonnance  du  Rot  qui 

oratoire  dans  r hospice  civil  de  la  ville  de  Maleitroit  (Morbihan  ).  (  Pans, 
*i  Septembre  1838.  )   

N°  t*,03î.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

l°  Que  la  commune  de  PecbaorioIIe ,  canton  et  arrondissement  de  Tou- 
louse (  Hante-Garonne  ) ,  est  distraite  de  la  succursale  de  Qui  ut  et  réunit 
pour  le  culte  à  celle  de  Flourena; 

*o  Que  la  commune  de  Longuevillette  f  arrondissement  de'Doufleai 
(  Somme  ) ,  est  distraite  de  la  succursale  de  Candas  et  réunie  pour  le  culte  à 
celle  de  Hem.  (Paris,  21  Septembre  4838.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  13  *  Octobre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est 
à  la  Chancellerie. 


celle  de  la  réception 


Oa  .'abonn.  pour  la  Bulletin  de»  loi, ,  a 


de  9 


parafais 


Imprimerie  royale.  ~  13  Octobre  1838. 


Digitized  by  Go< 


(  601  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  390. 


N°  12,033.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

à  trois  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  SI  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les 
veuves  de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  Comité  du  Conseil 
d'e'lat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  88  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  18  septembre  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  cinq  cents  francs,  sur  les  crédits  d'ins- 
cription ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  20  juillet  1837 
et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  trois  veuves  de  mi- 
litaires dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

/JP  Série.  34 
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NOMS 

ET  PRENOMS 

des  militairci. 


GRADES. 


Matthieu  (Etienne} 
Jean  (  Denw  ) . . . . 


Sigre  (Jean  -  Fran- 
ÇOiS  ). 


Lieutenant . 


Soldat 


Idem. 


DATE 

de 

la  cessation 

du 

de 

l'activité. 

dc-cè*. 

t»*  juillet 

15  |Utf!ei 

1818. 

1836. 

\v  sept. 

17  juillet 

1810.  1 

1835. 

1 

30  janv. 

1837. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 

sance  de  la 
p.' u iio a  de  re- 
traite. 

Idem. 


Tue  dana  un 
lervice  cotu- 


NOMS 

ET  PRÉN'OHs 

dés  ratet 


Blanc  h  kt  (  Jean: 

Virginie). 

Roter  (Gil!e«e>. 


Collin  (Mine). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  •ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne .  06 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre  t 

Signé  Bernard. 

N°  12,634.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinq  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franç^s,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  • 

Vu,  1°  les*  articles  55  et  ÎG  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  1  'inscription  des  pensions 
au  trésor  public  j 
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NAISSANCE. 


M. 


aiD 
9S. 

fer. 

ÏS. 

oct. 

OJ. 


L1KCX. 





Paris 
(Seine). 

Plossc* 
[Loire- Infér.). 

Btcny 
[Moselle). 


DATE 
du 

mariage, 


2  1  aout 
1817. 

1801. 

2  OCt. 
1827. 


ANNEES 

M:  M  A  R  I  A  G  ■ 

antérieures 
à  la  cecsation 
d'aciivitc  du  mari, 

ou 

nombre  d'entant* 
tiiatants 

de  ce  mariage 
antérieur. 


Moin*  de  dem 
atn;  mail  il  existe 
i  eu  fan  tu  issus  de 

ce  mariage. 

Pins  de  S  ans 

de  mariage. 


Total..  . 


•  3 

2  S? 

a  -  = 

a  —  „ 


3  0  0' 


i  on 


100 


500 


DOMICILE. 


_ __ 


— 


Les  Tlieme», 

commune 
de  Neuilljr 
(  Seine  ). 

Rcifon 
[Ille-et-ViL). 

Béebj 
[Moselle). 


de  jouissance 

des 

pensions. 



15  juillet  1836. 


Do  jonr  qui 

'A\r  eonforuiément 
*  l'article  5  de  la 
loi  du  17  avril  1833 

30  jaav.  1837. 


4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  île  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  ia  présente  ordonnance,  portant  le  n°  89  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  18  septembre  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montent  à  la  somme  de  cinq  mille  cent  sept  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  30  juil- 
let 1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l,r.  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  ebaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 

(t)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir  ,  soi I  près  du 
P^eur,  suit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
«nacription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 


nance au  Boileun  des  lois. 
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temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  I  liô tel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci  -  après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  soit 


l  c 

—  _ 
u 

NOMS  ET  PKÛNO.MS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

sti;vicLs 
rlTcetif*. 

CAMPAGS  ES 

• 

TOT*rt  1 

a  .c 

y 

Dates. 

Lieux. 

< 

h 
C 

■ 
r 

C 
<; 

V 

s 

i_ 

« 

c 
< 

t 

1 

1 

Lhomme  (  Louis  - 
M;iric-Josf|)l)  ). 

9  janv. 
1 7  y  i . 

Lille 

(A'on/). 

(r'iMufintiP 

OC  la  <  iiiiij.a  ^iiie 
«In  Nord. 

3  3 

il 

20 

9 

I 

1* 

2 

Sers  (  RaymomI  - 
l'or lune- Jean  ). 

I  9  nov. 
1  788. 

Bu  £ii  et 
(  Tarn). 

Capitaine  o il  2  V 

réglnirni  d'infan- 
terie Je  ligne; 

3  0 

t 

1  8 

12 

/ 

S 

H 

3 

Larc  a  de-Comte 
(  Pierre  ). 

i  9  jtiill. 
1  7  89. 

Duzon 

Capitaine  an  '2 
rrpîiiif-ti*  d'infan- 
terie légère. 

3  i 

n 

18 

13 

/ 

f 

«4 

h 

LonÉA  ( Jacques). . 

•2  0  aviii 
1  7  7  7. 

Bayoïtne 

Fu-ilirr  à  la  13' 
coiiin4snie  de  fusi- 
licri  vficrau*. 

30 

1 

7 

13 

3 

1  5 

43 

h 

Cotte  (Lrvuis-Ktien- 
ne -César  ). 

24  jnill 
1  789. 

liiez 
[13. -Alpes). 

Capitaine  *  fa  0* 
cotuntgnie  de  cj- 
nomiicrs  vétérans. 

30 

9 

u 

5 

* 

• 

m 

35 

N°  12,G35.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trois  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  31  Septembre  1838. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  86  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de' l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 
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continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


T 


= 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


es  droits 
a  pension 
!  retraite. 


: 


j  en  ne  te. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 


GIUDE 
lequel 
elle 
est  re'gle'c. 


Gendarme ,  arec 
1/5  en  MU.  (  Ayant 
pinacle  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

e. 


Idem, 


Soldat. 


Capitaineavec  1  /5 
en  au».  (Avant  plu» 
de  19  an»  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Total..  . . 


FIXATION 


de  U 


315' 

H 

1,450 

« 
1,400 

(«) 
268 

M 
1,584 


5,307 


A  uTICLtS 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  dation. 


9,  10  et  u. 

9  et  io. 
Idem, 
Idem, 
9,  io  et  1 1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Lille 
(Nord). 

Castres 
(Tarn). 

Rennes 

(Ille-et-Vil.) 

Bnyptinc 
[B.- Pyrénées). 

Vilfecroze 
Car). 


En  activité. 

Idem. 

En  congé 
temporaire. 

En  activité*. 


En  jouissance 

d'une  pension  de 
retraite. 


ÉPOQOÏ 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


9  août 
1838. 

10  août 
1838. 

1 1  août 

1838. 

s  5  août 
1838. 

1er  juifîeij 
1837. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qn'è  dater  du  jonr  où  fe  titulaire  aura  été  rayé 
tt  contrées  d'activité.  —  ib)  Idem.  Sauf  déduction  de»  sommes  qu'il  aurait  touclu  e»  dcjniis  sur  la  pen- 
on  de  1,536  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  11  août  1837,  et  qui  est  confondue  dans  la  présente. 


2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  a(fectés  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  de'partement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  90; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  18  septembre  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
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cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  ù  la  somme  de  mille  soixante  et  douze  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par  les  lois  des  2  0  juil- 
let 1837  et  17  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 
nommes au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  h  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  ïe  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  do 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  Gnances,  pour  réclamer  leur  certifies- 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordont 
napee  au  Bulletin  des  lots. 


* 
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KOMB  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES* 

■r.avtcu 
cOectifi. 

CSJIPAGSE* 

tOTAfl. 

M  ■ 

K 

Dates. 

Lieux. 

• 

< 

• 
• 

] 
y. 

c 

s 
e 

■ 

1 
< 

é 

i 

• 

I 
< 

» 

Z 

1 

Lecay  (  Alexandre- 
Joseph  y 

1  à  juin 
1769. 

Aire 
[Pas-de-C.) 

Portier-ooiisign* 
de  2*  cl«s»c  à  Cou- 
dé. 

3  1 

1  1 

43 

* 

K 

10 

- 

il 

- 

9 

3 

Mon  rf.  r.  t.  (  Jean- 
Ad.nn  ). 

BÉRARD  (Jean-Jac- 
ques ). 

16  juif!. 
1801. 

( 3  août 
181t. 

Pettersbach 

{D.-Rhin). 

S.iint-Paul 
{B.- Alpes). 

Crtavaeur  1'' 

régiment  île  rhas- 
•eim  d'Afrique. 

brigadier  an  10* 
régtuicDt  d'artille- 
rie. 

18 
\ 

0 

18 
10 

16 
0 

9 
ë 

r 
s 

31 
4 

9 
i 

■  q 

r 
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pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  alloca- 
tion incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  feur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  ïe  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 


tSE 

droits 
*o*ion 

traite. 

GRADE 
sur  lequel 
clic 

est  réglée. 

FIXATI05 

de  . 

la  pension 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  t  !  avril 

1831 
applicable* 
h 

cette  dation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

1 

actuelle. 

LPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

cité 
pète, 

wres. 

Portier-consigne 
de  2*  classe  avec 
1/5  rn  mi'.  (  V  ant 
plus  de  12  ana  d'ac- 
lirilé  dans  ce  grade, 

Soldai. 

600f 

M 

12& 

M 

12,  15  Ct  18. 
17  Ct  18. 

Lille 
(AW). 

Strasbourg 

{Bas-Rhin). 

En  activité. 
Idem, 

2  l  août 
1838. 

1 9  aou  t 
1838. 

Vtt  ÇT». 

lont  et* 

f  f*T  If 

de  Mit- 

Brigadier. 

247 

M 

16  Ct  18. 

Sain  l- Paul 
[Basses- Alpes). 

Idem. 

2  7  août 
1838. 

armées 
rte  ebi» 
l'usage 

Total..  . 

!,072 

A  (a  condition  que  ïe*  arrérages  nr  commenceront  qu'à  dater  du  jonr 
•nlrole»  o'activiu. 

où  le  titulaire  aura  e'tc'  raye" 
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Nd  12,636.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  vingt-deux  Officiers.  # 

* 

An  palais  des  Tuileries,  le  SI  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1 8 17,  et  l'article  3 
de  i  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

•  * 

2°  Les  titres II  et  III  de  fa  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexe  4  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  91  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  18  septembre  1838  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  ù  la  somme  de  dix-neuf  mille  ^ept  cent  quatre-vingt-six 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par 
les  lois  des  20  juillet  1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l,r.  II  est  accorde  à  chacun  des  vingt-deux  officiers 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(f)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir»  soit  auprès  cl  a 
payeur,  soit  près  du  miuistrc  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires «eront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  Ss  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ♦ 

Par  le  Iloi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 
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SERVICES 
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O 

le 
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unUr     r--T  DDCVOMC 

NOMS  ET  p«t>UM3. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

H: 

FIXAT. 01 

Am 

O 
■ 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

• 

c 

ai 

c 

«S 

u 

la  pensoa. 

* 

Q 

< 

o 

e 

Capitaine  an  19* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

m 

1 

Bebabd  (Pierre-Jaeqnea- 
Auguate-Joaeph  ). 

7  oct 

i  t  Q  a 

Bri<;noïcs 
{Far). 

24 

10 

29 

1,000* 

2 

Doat  (Raymond). . 

2  juillet 

1796. 

Eauze 
{Gers). 

Capitaine  d'in- 
fanterie eu  non-ac- 
tivité. 

24 

a 

fi 

960 

3 

Rousse  (Jean-Louis) 

15  fév. 
1796. 

Bagnî  rr<-  \<lour 
[Hautes- tyren.). 

Idem. 

26 

5 

29 

1,060 

4 

La  non  d  a  (Antoine) 

(0- 

2  0  mai 
1786. 

Sarragosse 
(Espagne  ). 

Lieutenant  d'in- 
fanterie ennon-ac- 

UVIlC. 

1  7 

R 
O 

7SJ 

5 

Di  t  ai  rr    DB    Saints  - 

15  mai 

Arras 

Lieutenant-colo- 
nrl  de  cavalerie  eu 
non-activité1. 

24 

1 

23 

1,470 

Preuve    (  Auguste  - 

Françoia-Marie  ). 

1776. 

(Pas-de-Calais) 

6 

DUGARRBAU  (  Jo- 

12  mai 

Saint-Yrieix 

*   Chef  d'eiçadron 
de    cavalerie  en 
nen-activité. 

24 

t 

te 

,1,225 

«eph  ).  . 

1780. 

(II.-Fiennë). 

7 

• 

Le  Sueur  de  Subville 
(  Jran-Bapt isl e  ). 

29  août 

1779. 

Angers 
(Maineet-L.). 

Idem. 

25 

2 

22 

1,17S 

8 

Azaïs  (  Jean-Pierre- 

2  4  fev. 

Castres 

Capitaine  de  ca- 

25 

5 

29 

940 

Casimir  ). 

1796. 

(Tum). 

valerie  eu  non-ac- 
tivité. 

9 

Bidon  (ClaudeHen- 

n). 

9  janv. 

1792. 

Chittaunruf- 
sur-Cher  (  JK.er). 

M  urm. 

24 

9 

1 1 

1,000 

10 

De  Brossard  (  Ma- 
rie-Alexandre). 

2  8  fev. 
1785. 

Croix-d'Aïle 
(Seine- Injér.  ). 

Idem. 

23 

8 

7 

960 

1 1 

Canot  f  Anioinc  ).. 

« 

19  OCt. 
1794. 

Gevrey 
(Câte-d'Or). 

Capitaine  an  3* 
régiment   d«  dra- 
gon». 

26 

1 

3 

1,060 

12 

Délai. onde  (  Adol- 

5 de*c. 

Rouen 

Capitaine  de  ca- 
valerie en  uuu-io 
livité. 

22 

7 

8 

980 

phe). 

1797. 

(Seine- Infèr.). 

13 

DEMISSOLZ  (  Ccsar- 
Fortuné). 

30  mars 

1795. 

Annonay 

(Ardèché). 

Idem. 

27 

10 

2 

1,120 

14 

ReVROLD     DE  SÉRéniN 

1 9  j«uiv. 

Pimt-<lc- Yrvln 

I  vHIÎ-UC*  V  C  V  IL 

Idem. 

24 

0 

960 

(  Pierre-Aiinc-Alphon- 
ae  ). 

De  Sercky  (Charles- 
Maurice  )  (2). 

1797. 

(Ain). 

15 

2  mars 
' 1800* 

Le  Port- 
Nord-Oncit 
{tle  de  France). 

Idem. 

21 

5 

9 

860 

1G 

Cad  y  (François).. . 

4  mai 

Beaupréau 

Lientenant  de 
cavalerie  en  non* 
activité*. 

22 

7 

19 

615 

1798. 

(Mainc-ct->L.). 

17 

Danglars  (  Louis- 
Félii  ). 

15  DOT. 

1783. 

Soulangfs 

(Cher). 

Idem. 

25 

10 

16 

€95 

(1)  Naturalisé  Français  par 


e  royale  da  11  février  1818.  -  (2)  File  de  Francei». 
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iKS  LÉGALES 

pplicablcf 
à 

tfe  fixation. 

DOMICILE 

acs 
titulaires. 

rtidr  18  de  U 
•  19  mat  1834  y 

înnriri      i  •*  fr\t 

larrill831. 

Idem, 

Brignoles 

( 

*  w 

Eauze 
{Gers). 

Idem. 
Idem. 

Bagnères 

{H. -Pyrénées). 
L*arochefoucauld 
(  CÀarenle). 

Idem. 

Caen 
{Calvados). 

Montrcnil.BcI!>r 
(Maine*t-Loire). 

Idem. 
Idem. 

Paris 
{Seine). 
Luzaney 
^  oeine-et'Jn.  ) 

Idem. 

•• 

Cbâteauneuf 
{Cher). 

Idem. 
Idem. 

Saint-Saens 
{Seine-  Infîr.). 
Paris 
\petne). 

Idem: 

Barncville 
{Eure). 

Idem. 
Idem. 

Suiat-Remy 
{B.-du'lî/iùne). 
Dijon 
(Côte-d'Or). 

Idem, 

Paris. 
{Seine). 

Idem. 

Ta  rase  on 

\  a  .'uu-ii/tone  j. 

Idem. 

Sury-cn-Vaux 
{Cher). 

Leur 

époque 

de 

POSITION 

jouiftsance 
de  leur 
pension. 

actuelle. 

R('fnrm<t  nir 

a  »    ■  w  i  me  u  ■  f  ui  " 

rislon  ravale  du  4 
|inn  1838. 

• 

2  3  juin 

1838. 

Idem 

l^aoùt 

du  1  0  juill.  18  38 

1838. 

Idem 

7  août 

•lu  -23  juiil.1838 

1838. 

Idem 

1er  avril 

du  5  mars  1838 

1838. 

/(/cm 

1""  mai 

duSG  marsl838 

1838. 

Idem 

1er  juillet 

du  11  juin  1838 

1838. 

Idem 

1 4  mai 

dut 4  avril  1838 

1838. 

Idem 

18  juillet 

du  10  juill.1638 

1638. 

Idem 

2  1  juin 

du  S  1  mai  1  838 

1838. 

Idem 

9  juillet 

du  4  juin  1838 

1838. 

Idem 

1 3  juillet 

du25  juin  1838 

1838. 

Idejn 

6  juillet 

du  59  mai  1838 

1838. 

Idem. 

1  "juillet 
1838. 

Idem 

21  juin. 

A  i.  ■  .  il   _  *  ,  a  «  o 

au  S  l  mai  18  38 

«  u  i  a 
1  83  8. 

Jrfrm 

•  • 

7  juin 

du  14  mai  1838 

1838. 

/r/em 

l<*août 

dulCjuilI.1838 

1838. 

itfetft 

o  jui ilci 

du  4  juin  1838 

1838. 

OBSERVATIONS. 


ter  do  jour 
tôt  dé  nur  lea 


n'aura  li pu  qu'a  com|x 
où  il  aura  eéise*  <f  Itte 
fonds  de  it  guerre* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

«• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

•  * 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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18 


19 
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22 


NOMS   *T  PRENOMS. 


LACROMPE  DE  LA 

Boiss ière  (Pierre). 

Theyron  (Jacques- 
André'  ). 

Toitrgon  (Philibert) 
A'phonsc). 

De  VlLLEMOUNE(Ga 

briel-Hippoliie  ). 
Fauqces  (François). 


NAISSANCE. 


Dalcs. 


2  8  fév. 
1785. 

| 

l^sept. 
177G. 

g  août 
1799. 

21  juill. 
1790. 

7  mars 

1801. 


Lieux. 


Libonrne 
(Gironde), 

Cïermont-Ferrand 
(P^de-Uâme). 

Bagnols 

(Gard). 
Le  Grand-Bourg 
(Crfute). 

Lisieux 
(Calvados). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Lieutenant  de 
cavalerie  en  non- 
activité. 

Idem. 


Idem. 
Jdem. 


Sous -lieutenant 
de  cavalerie  eu 
non-activité. 


SERVICES 

effectifs. 


4 

= 

< 


23 


23 


21 


23 


2  1 


■ 
'3 


8 


8 


15 


23 


Total. 


6*r/ 

640 

«87 
«40 

4  30 


19,786 


N°  12,637.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nnturalité 
au  *icur  Se haerff  (  Philippe-Jacques  ) ,  né  le  12  février  17  94  à  Groswin- 
ternheim,  arrondissement  de  Maycncc  (  Hesse-Darmstadt  ),  re'gisscur  à 
Pangc ,  arrondissement  de  Meti  (  Moselle  ).  (  Paris,  3  Juillet  4837.  ) 


N°  12,638.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataratitë 
au  sieur  Favre  (  Claude- Frdnçois  ),  né  le  22  janvier  17G4  à  Thonon 
(Savoie  ),  instituteur  primaire  au  Bouchage,  arrondissement  de  la  Tour- 
du-Pm  (  Isère  ).  (  Paris,  30  Août  1831.  ) 


N°  12,639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

au  .sîcur  Bcnder  (  Louis  ) ,  ne  a  Nenss  (  Prusse  )  le  15  avril  17  88,  chef  de 
musiqnc  au  soitante- sixième  régiment  d"iufantcrie  de  ligne.  (  Paris, 
5  Novembre  1837.  ) 

N°  12,640.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaltte* 
au  sieur  Durck  (  Jean-Daptiste) ,  né  le  1 1  pluviôse  an  iv  [  31  janvier 
17  90  ]  a  Landau  (  Bavière  rhénane  ),  marchand  tailleur  à  Colmar  (  Haut- 
Rhin  ;.  (  Paris,  22  Décembre  1837.  ) 


$°  12,641.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  raturante 
au  sieur  Niangniot  (  Jean  ),  ne'  le  17  mai  1797  à  Membre  en  Belgique, 
marchand  clouiicr  a  Gespunsart,  arrondissement  de  Méxières  (Ardcnnes). 
(Paris,  6  Avril  1838.) 
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DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

applicables 
à 

des 

POSITION 

de 

cette  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

Article  18  Je  la 
loi  do  19  mai  1834. 
lariT  annexe  a  la 
lot  do  11  avril  1831. 

Idem. 

Pouhier 
{Gironde). 

Bourges 

{Cher). 

Ré formé  par  dé- 
cision rorale  du  19 
avril  1838. 

Idem 
du*7  fév.  1838 

1er  juin 
1838. 

• 

2  0  mars 
1838. 

Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  eomp-  1 
ter  do  jour  où  il  aura  cessé  d'élrt  E 
soldé  aur  iet  fonds  de  la  guerre  3 

Idem,  \ 

Idem, 
Idem. 

Bagnols 

(Gard). 
Le  Grand-Bourg 
[Crtute). 

Idem 
du21  mars  1338 

Idem 
du  SI  mai  1838 

1er  mai 
1838. 
l"juillet 
1838. 

Idem.  \ 
Idem.  g 

Lisirux 

[^aivados). 

Idem. 

au  4  juin  1838 

8  juillet 
1838. 

Idem.  \ 

N  i-2,oi*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  uaturalite' 
au  situr  Frassicr  (  Marie- Alexis  ),  ne  le  10  février  1805  à  Beaufort  en 
Savoie,  demeurant  k  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhônc  ).  (  Paris,  27  Mai 
4838.  ) 


N°  12,043.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Faraud  (  Félix-Joseph  ),ncà  Nice  en  Pitfmont  le  1  3  mars  1813, 
marin  k  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhône  ).  (  Paris,  27  Mai  1838.  ) 


N°  12,044.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  fiaturaîité 
au  sieur  Pisvin  (  AUxis-Joseph  ),  ne'  le  7  février  1810  à  Ricnne,  pro- 
vince de  Namur  en  Belgique,  propriétaire,  demeurant  k  Vircux-Walle- 
rand,  arrondissement  de  Rocroy  (  Ardennes  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,045.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Dupont  (  Jacques),  né  le  3  mai  1797  à  Sallenove  en  Savoie, 
marchand  épicier  k  Lyon  (  Rhône  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,040.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite* 
au  sieur  Dubost  (  François),  né  le  2  8  octobre  1797  k  Gresjn  en  Savoie, 
négociant  k  Lyon  (  Rhône  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12.G47.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dos  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Ilolzmann  (  Joseph  ),  né  le  fi  août  1794  k  Mavence  (  liesse 
rhénane),  négociant  k  Caen  (  Calvados  ).  (  Paris,  12  Juin  1838.  ) 
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N°  12,6  4  8.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  <Ie  naturaîitë* 
au  sieur  Davet  (  Fclix-Joseph-Julien  ),  néà  Évian  en  Savoie  ie  10  mai 
1793,  résidant  à  Paris.  (  Paris,  42  Juin  1838.  ) 

N°  12,649.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Jordan  (  Jean  ),  oc  le  G  nivôse  an  ix  [  2  7  décembre  1800  }  à 
Genève  en  Suisse,  commissionnaire  en  draps  à  Llbeuf  (  Seine-Inférieure  ). 

(  Ncuilly,  6  Août  1838.  ) 

N°  il, «so.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalitc* 
au  sieur  Stadclmann  (  Antoine  ),  né  le  2  8  avril  17  83  à  Eschotxmatti  en 
Soisse ,  papetier  à  Ornans ,  arrondissement  de  Besançon  (  Doubi  ). 
(  Neuilhj,  6  Août  1838.  ) 

N  12,651.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Dorn  (  Jean-Frédéric h  ),  né  le  20  octobre  17 §8  à  Berken- 
bruk  en  Prusse,  manouvrier  a  Measincourt,  arrondissement  dè  Sedan  (  Ar- 

dennes )  ; 

2°  Le  sieur  Holncha  (  WiUtme),  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Hampan 
(  Hauic-Silésie  )  en  Prusse,  manœuvre  k  Mcssiucourt,  arrondissement  de 
Sedan  (  Ardcnncs  )  ; 

3°  Le  sieur  Textor  (  André  ),  né  le  29  novembre  1805  à  Kippenbeim, 
grand-duché  de  Bade,  charpentier  à  Saintc-Maric-aux-Mines,  arrondisse  oient 
de  Colmar  (  Haut-Rhin  ); 

4°  Le  sieur  Muîler  (  Bernard),  né  le  21  aoiît  1810  a  Oberdorf  près 
Gengenbach,  grand-duché  de  Bade,  fabricant  de  papier  à  Niederbronn, 
arrondissement  de  Wissembourg  (  Bas-Rhin  ); 

6°  Le  sieur  Trautwein  (  Jean- George  ),  né  le  29  novembre  1808  à 
Alpirsbach  (Wurtemberg),  corroyeur,  demeurant  à  Mnlhausen  (liant- 
Rhin); 

6°  Le  afenr  Assus  (  Moïse),  né  k  Tunis  (  Afrique  )  dans  le  courant  de 

1806,  commis  négociant  k  Marseille  (  Bouches-du-Rbone  )  ; 

7°  Le  sieur  IVerzinger  (Jean-Henri),  né  le  19  août  1806  k  Cartsruhe, 
grand-duché  de  Bade,  musicien  gagiste  au  sixième  régiment  d'infanterie 
légère  ; 

8°  Le  sieur  Tkorn  (Edward-Humphry  ),  né  îe  11  juillet  1805  k  Linlc- 
Eay,  côte  anglaise  de  Terre-Neuve,  négociant  k  Saint-Pierre  de  Terre- 
Neuve  ; 

8»  Le  sieur  Ronna  (Antoine),  né  le  8  janvier  Ilot  à  Crcma  en  Italie, 
demeurant  k  Paris,  professeur  de  langues  ; 

10"  Le  sieur  Ridderhierla  (  Bror-August),  né  le  »  mai  1804  à  Saint- 
Barthclemi  (possessions  suédoises),  commis  négociant,  demeurant  k  Cher- 
bourg (  Manche  ); 

U°  Le  sieur  Gammel  (  Philippe-  Jacques  ),  né  le  9  avril  1  797  k  Mctter- 
timmern  (\Vurtemborg  ),  cultivateur,  demeurant  k  Sessenhcim,  arrondisse- 
ment de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  ; 

12°  Le  sieur  Garry  (  George  ),  né  ïe  18  octobre  17  87  h  Londres  en  An- 
gleterre, maître  de  l'hôtel  de  Londres  an  Havre  (  Semé- Inférieure  ), 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qnïl*  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  S  Octobre  1838.  )  * 
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N*»  12,652.  —  Ordonnances  pu  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  évalue  à  808  francs  50  remîmes ,  Tait  aux  pauvres  de  Challaius- 
la-Potherie  (Maine-et-Loire)  par  M.  Homard  ; 

2°  Des  legs  faits  par  Mile  Lombard,  consistant,  paor  les  hospices  rîe 
Besançon  (  Doubs),  eu  une  somme  de  10,000  francs,  destinée  a  l'admission, 
à  perpétuité,  dans  Thospice  Saint-Jacques,  d'un  ecclésiastique  âgé  et  in- 
firme de  ce  diocèse,  et  en  la  moitié,  évaluée  à  5,150  francs,  des  vignes  que 
possède  ta  testatrice;  et  pour  le  séminaire  de  ladite  ville,  en  l'autre  moitié 
de  ces  vignes; 

S»  Da  la  donation  faite  à  l'hôpital  de  Bagnols  (Gard  )  par  M.  Perrter, 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  1 50  francs,  a  prendre  sur  une  plus  élevée 
duc  au  donateur) 

4°  De  la  donation  de  4,000  francs,  faite  k  l'hospice  de  Craon  (  Mayenne) 
par  M.  Théard ,  pour  la  fondation  d'un  lit  dans  cet  établissement  ; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy  (  Meurthe  )  par  M.  le  lieutenant 
général  comte  Drouol; 

6°  Des  legs  s'élevant  à  5,000  francs,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Novon  (  Oise  )  par  M.  Saturne  ; 

7°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  l'hospice  de  Maringues(  Puy-de-Dôme) 
par  M.  Ravidat  ; 

8°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  honteux  de  Pontacq  (  Basses- 
Pyrénées)  par  M.  Couat  / 

9°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvre*  d'OIoron  (  Basses-Pyrénées  ) 
par  M"*  veuve  Bayle  ; 

10°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  honteux  de  Wissembourg 
(  Bas-Rhin  )  par  M.  Treiber  ; 

f  n°  Du  legs  dune  somme  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint- 
Etienne  de  Coise  (  Rhône  )  par  M™*  veure  Bayard; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  au  capital  de 
2,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Beaujcu  (  Rhône  )  par  M.  Bouillard,  et 
payable  après  le  décès  de  la  nièce  du  testateur; 

15°  Des  legsmontaul  à  12,000  francs,  faits  par  portions  égales  k  l'hôpital, 
à  la  Providence  et  à  la  Charité  de  Mâcon  (Saône<t-Loire)  par  M»c  Desroches- 
Parùot  ; 

14°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  M 
l'hôpital  d'Orange  (  Vauciuse  )  par  M.  Durand,  et  du  legs  consistant  en  une 
distribution  annuelle  de  pain  et  de  douze  boisseaux  de  blé-froment,  fait  par 
le  même  testateur  au  bureau  de  bienfaisance  de  (a  môme  viile  j 

15°  Du  legs  de  deux  prés  et  d'un  champ,  le  tout  évalué  800  francs,  fait 
aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  de  Charmois-devant-Bruyères 
(  Vosges  )  par  M.  Lacote; 

16°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  4,000  francs,  faite  à  l'hospice 
Saint-Maurice  d'Épinai  (  Vosges  )  par  M.  Faivrt  ; 

17°  Des  drux  legs  fuits  à  l'hospice  de  Privas  (  Ardèchc  ),  le  premier  par 
M.  Dejoux,  consistant  en  une  somme  de  600  francs,  et  le  deuxième  par 
Mme  veuve  Lagourgue  de  la  Prade ,  d'une  somme  de  800  francs;  ce  dernier 
payable  après  le  décès  de  l'héritière  universelle  de  la  testatrice  ; 

1 8°  Du  legs  d'uue  maison  et  d'une  pièce  de  terre,  le  tout  estimé  2,000  fr., 
fait  aux  pauvres  de  la  section  de  Saint-Bonnet  de  Galaure,  dépendant  de  la 
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commune  de  Chàteauneuf  de  Galaure  (  Drôme  ),  pir  M.  Collet,  sous  réserve 
d'usufruit  aux  sieurs  Jean  et  François  Collet ,  ses  frères; 

1 9°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Hervéchcf-du-Bois  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Pol-de-Léon  (  Finistère  ),  d'un  corps  de  ferme  d'un  revenu  annuel 
de  60  francs ,  qui  devra  être  employé'  à  l'achat  de  linge  ; 

10°  Des  deux  legs  de  1,000  francs  chaque,  faits  par  M.  Alary  à  l'hôpital 
et  à  la  maison  de  charité  de  Bagnols  (  Gard  )  ; 

2  1°  Da  legs  de  500  francs,  fait  à  ïa  maison  de  charité  de  !a  paroisse 
Saint-Sernin  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  Mœ«  Gabrielle-Dorotkét 
V'illar; 

îî°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  au  capital 
de  1,000  francs,  fait  a  l'hospice  de  Gimont  (  Gers  )  par  M.  Aient  ; 

83°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  k  l'hos- 
pice de  Montpeyroux  (  Hérault  )  par  M"*  Delalèque  ; 

2  4°  Du  legs  de  l  ,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Sjmphorien-d'Ozon 
(  Isère  )  par  Mmc  Lombard  ; 

25°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Layrnc  (  Lot-et-Garonne  )  par  Mroe  veuve  Gimet ; 

26°  Du  legs  de  4no  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Georgc-de-Lavéjac 
(  Lozère  )  par  M.  Mulinets  ; 

2  7°  Sous  bénéiiee  d'inventaire,  du  legs  universel ,  évalué  a  2  6,000  francs, 
fait,  sous  réserve  d'usufruit,  à  l'hospice  de  Marvejols  (Loière  )  par  M.  Ro- 
cher ; 

28°  Du'legs  de  i.ooo  francs,  fait  à  la  maison  des  orphelines  de  Nancy 
(  Mcurthe  )  par  Mmc  Lepaîge-Legrand  ; 

2  9°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvre*  de  Nancy  (  Meurthe  )  par 
M,ne  veuve  Harmand  ; 

30°  Des  deux  legs  faits  aux  pauvres  de  la  G  orgue  (  Nord  )  par  M.  De- 
camps  et  M»»*  veuve  Micaux,  née  Decamps,  et  consistant  ensemble  en  nn 
Lecture  cinq  ares  quatre-vingt  quatre  centiares  de  terre,  évalués  à  3,100  fr. 
(  Paris,  19  Septembre  183S.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  23  *  Octobre  1838, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  e'abonno  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  a  la  caûwc  de 
l'Imprimerie  rojale,  on  chex  le*  Directeur»  dei  poites  des  deptuemenu. 


Imprimerie  royale.  —  33  Octobre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  391. 


N°  12,653.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  fa  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  îa  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838  ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  de- 
nommées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  sept  cent  soixante- 
deux  francs,  qui  résulte  des  dix  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  1  état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  coloneù. 

Signé  Rosàmkl. 

IX*  Série.  35 
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N°  19,654.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
aux  Veuves  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  15  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  r!c  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finance* 
du  25  mars  181  7  ; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  cïe  la 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pension*  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
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BASES  LEGALES 

de  la  dation 
de 

la  pension. 


Loi  du  18  avril  1831 

Loi  du  11  avril  1891. 

Loi  du  1  a  avril  183 1 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Loi  du  11  avril  1831. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  rvgUc. 


Commissaire  de  marine. 
(  5*  eu  «us  pour  p(u«  de 
12  annfes  d'activité  da 
ce  grade*.  ) 

Capitaine. 

Maître  dont  la  solde 
est  au-dessoua  de  l,ôOOr. 

Idem. 

2*  maître  (5*  rn  su*  pour 
plus  de  19  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.) 

îc  maître. 

Idem. 

Quartier-maître. 

Matelot. 

Soldat. 
Total..  . 


Vl-fATIO* 

DOMICILE 

de 

des 

la  pension. 

titulaires. 

3,600f 

La  Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

1.600 

Paris 

700 

Cherbourg. 

666 

Brest. 

Afin 

m  s  I  a  m 

m  Lin, 

400 

Idem. 

400 

Idem. 

340 

Idem. 

J00 

Lorient 

2  76 

juantrerneau 
(  quartier  de  Drtêt  ). 

8,762 

OBSERVATIONS. 


nommées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  six  cent  soixante  et  quinze 
francs,  qui  résulte  des  dix  articïes  de  pensions  compris  dans 
l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  delà  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  piésente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel, 
35. 


Digitized  by  Google 


(  620  ) 


es 

a 

'  - 

'tl 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


GRADES. 


9 

Japiilt  (Paul-Ëinilc) 


2  Bourron  (Louis-Au- 
guste ). 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Chirurgien  aux! 
fiaire  de  la  marine 
de  3*  classe. 


ClIICIION  (  Joseph - 
Alcxandrc  ). 

Safre  (Cc'sar- Jo- 
seph ). 

Eldutte  (  Hcrvc  - 
Marie  ). 

Mezou  (Christophc- 
Marie  ). 

Clair  (Cvpricn-Au- 
gustin-Joscph  ). 


DATE 


de  la 

cessation 

do 
l'aclh  ité. 


15  juin 
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14  OCt. 
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du 
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31  oct. 
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i  s  ni. 

1  838. 

7  mai 

1  :>  juin 

1838. 

1  838. 

2  8  f<"V. 

2  8  fe'v. 

1838. 

1  838. 

2  5  janv. 

2  5  janv. 

1837. 

1837. 

9  1  jnill. 

2  1  jnill. 

1835. 

1835. 

31  déc. 

1  5  avril 

1818. 

1838. 

1 0  mai 

l  o  mai 

1838. 

1838. 

I  l  juin 

1 l  juin 

1838. 

1838. 
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s<>n  embarque 
ment  sur  le 
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ne. 
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de  n-trai'.e. 

Idem. 
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pension  de  re- 
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Lecomte    (  Jeanne- 
Élisabeth  ). 
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Courrier  (Marie} 

Pignon  (  Magdeïai- 
tie  ). 

Espilandre  (Mari* 
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Caponi  (Catherinr- 
Magdclaiue-Rose) 


Flanchet  (  F*m- 
tiuc  ). 

Emf.  (  Jeanne-Loui 
se  ). 

DnoriNAux(  XUrie- 
Françoise  ). 
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NAISSANCE. 


Lieux. 


Rochefort. 

» 

Ait 

[B.-du-Ithùne). 


Sollîes-Pont 
(Far). 

Toulon. 
Brest. 

Idem. 

Toulon. 


Aurny 
{Morbihan). 

- 

Hennchont 
{Morbihan). 

PïocYme! 
(  Morbihan  ). 


DATE 

du 

mariage 


25  juill. 
1831. 

2  G  fe'v. 
1835. 


G  juin 
1791. 

10  ocî. 
1792. 

16  mai 
1831. 

3  nov. 
1818. 

6  ddc, 

182  G. 


à  nov. 
1794. 

1  0  sept. 
181G. 

13  juill. 
1818. 


(  621  ) 


ANNEES 
de  mariage 
antérieures 
à  ia  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


QCOTITt 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


400f 


250 


250 


175 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


Total..    1,67  5 


DOMICILE. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Rochefort. 


(  '  I  c  nnont-Fcrrand 
(  Puy-dc-Dùm  c<t . 


Toulon. 


Idem. 


Brest. 


Idem. 


Toulon. 


Brest. 


Loricnt. 


Idem. 


Loi  du  18  avril 
1831. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

• 

Loi  du  1 1  avril 
1831. 


Idem. 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

Loi  du  !  l  avril 
1831. 
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N'  19  655.  -  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 
Au  château  d'Eu,  le  12  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finance» 
du  i:>  mars  18 17  ; 


m 

NAISSANCE. 

ti 

u  -c 

NOMS  ET  PRENOMS.  , 

»  E 

K 

Dates. 

Lieux. 

1  1 

t'oRTAL  (Jean-Picr-  ! 
rc-Auguste  ) 

!  1  janv. 
t:oy.  ( 

Mnntauhan  1 
Tarn-ct-G.)\ 

2 

(iERMAZIRRE  (  YveS-Ma- 

rie-T«nguf-Pa»cal  }. 

1 9  avril 
1783. 

Brest 
{Finistère).  1 

3 

Toulon  ( Jacques  - 
Antoine  ). 

28  OCl. 
1  787. 

Le  Luc 

(IV) 

1  4 
1  6 
1  G 

BeAvjooin  (  Joseph- 
Marie  ). 

Julien  (  Jacques  - 
Thomas  ). 

ISavigny  (Charles). 

30  aoui 
1787. 

à  mars 
1787. 

•2  7  sept 
1  7  7  □. 

La  Seyne  * 
(Tar). 
Le  Puy 

U. -Loire). 

H  oc  lie  fort 
{Char.Inf.) 

7 

e 

D\niel  (Jcun-An- 
dré  ). 

i  Pean  (Jcan-Joscpb) 

2  7  sept. 

1  783. 
•2  9  aoni 

178  1. 

La  Scviie 
(  Vàr). 
Cnmle 
(  M.-et-L  ). 

i 

u 
i 

)  Cato  (Julien  ).  .  .  . 

)  Legier  (Jean-Bap- 
tiste ). 

i  Ri  stegho  (  Jean 
Baptiste-Joseph). 

2  2  janv 
1  7  79. 

.  I 2  nov 
1787. 

.  14  jllill 
1787. 

Grnndcfiamp 

[Mordtlmn) . 

La  SeYnc 
(  Var  ). 

Sl-Tropez. 
{Var). 

GRADES. 


MIMICM 

eUecUfa 


de  marine. 


ICunimis  de  marine 
de  1'  claaac. 


[Maître  charpentier 
à  81  fr. 


Idem  à  7 1  fr. 

Capitaine  d'armes 
à  72  fr. 

Sou*  -  adjudant 
'fra  gardes-chiour 
Imcf. 

2e  maître 
charpentier. 
Quartier-maître 

à  42  tir* 


Quartier-maître 
de  tiinoiicrîe. 

Qiiartirr-inaltrc 
canounier. 

Matrlot 
de  lre  classe. 
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Va  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1638,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles > 

Nous  àvohs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 


BASES  LEGAL!  S 

de  la  fixation 
d* 

ia  pension» 


Loi  du  18  avril  1831. 


GRADE 

lequel 

la 

pension  est  réglée. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Sous  •  commissaire  d 
marine.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  12  année»  d'acii 
vite  dans  ce  grade. ) 

Cécité  coinplf-tc résul- 
tant des  fatigues  do  ser- 
vice. 

Commis  de  marine.  { 5' 
en  sus  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Maître  dont  la  solde  est 
Cessons  de  1,500  fr. 
(6'  en  sus  pour  plus  de 
12  années  d'acii  vite 
ce  grade. ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

2e  maître. 

Quartier-mattrc.  (5*  eu 
mis  pour  plus  de  12  an- 
nées d'activité  dans 
grade.) 

Quartier-maître. 
Idem. 
Matelot. 
Total  


ntATIOH 

de 

la  pension. 


l,920f 


1,352 


840 


ce 


640 
840 

749 

400 
403 

340 
338 
300 


8,322 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Lorient. 


Brest. 
Toulon. 


Idem. 
Idem. 
Rochcfort. 

Toulon. 
Brest. 

• 

Lorient. 
Toulon. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


- 
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2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  trois  cent  vingt- 
Jeux  francs,  qui  résulte  des  onze  articles  de  pensions  de  re- 
traite compris  dans  letat  d autre  part ,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  ést  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrélaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  R 


N°  12,C56.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  sept  personnes  du  département  de  la  Marine, 

Au  château  d'Eu,  le  12  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817; 


H 
s 
Q 

(S 

o 

NOUS  ET  PRENOMS 

"o 

«n 

GRADES. 

o 
g 

m 

T 

a 

des  maris. 

1 

Areard  (Jean).. . . 

Maître  voilier 
à  1,000  fr. 

S 

Nédelec  (Jean).. . 

2«  maître 
calfat. 

3 

Chollet  (Jean).. . 

Caporal  d'artillerie 
de  marine. 

4 
5 

Camus  (Pierre-Ga- 
briel). 
Priou  (Jérôme) . . . 

Canonnier  d'artil- 
lerie de  marine. 

Idem, 

6 

Bklair  (  François  ). 

7 

Lajgle  (Jean-Bap- 
date  ). 

Garde- 
chiourme. 

delà 

de 

l'activité 


DATE 


2  0  avril 
1838. 

tcrjanv. 
1829. 

5  sept. 

1820. 
10  pv 

18  17. 
SI  mars 

181C. 

3  avril 
1816. 
9  oct. 
1827. 


du 


•2  0  avril 
1838. 

14  juin 
1838. 

2  4  avril 
1838. 

30  janv. 
1837. 

10  janv. 
1836. 

31  janv. 
1836. 

1  2  IVv. 
1836. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  pos»e». 
>ion  de  droits 
•  une  |»en»iou 
de  retraite. 
Mort  en  joni«- 
tance  d'une 
pcuiion  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


S 


NOMS  ET  PhEN  il- 
des  veuve». 


Laurent  (  >hgi* 
iainc). 

Qoernkis  (  Cathe- 
rine-Louise). 

Dolley  Louise-Ë'- 
sabeth  ). 

Rai  i  i.w  (  Maric-Frat> 
roi»e-Félieit<  ). 

Artatjd  (Aune-Mar- 
guerite \ 
Grilla* d  (  Cati* 
rice-Sophie). 


Racine  |  Marie-J* 
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Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  cent  soixante  et  quinze 
francs ,  qui  résulte  des  sept  articles  de  pensions  compris  dans 
ïétat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 


SifTTlé   R  OSA  M  RI.. 

19 


Dates. 

USSANCE. 

Lieux. 

DATE 

• 

du 

mariage 

ANNÉES 

de  mariage 
intérieure! 
i  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enflants 

existants 
de  ce  mariage. 

antérieur. 

QUOTITÉ 

des 

pensions. 

DOMICILE. 

=? 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

12  mars 

Salles 

2  4  liov. 

Plus  de  2  ans 

175f 

Rochefort. 

Loi  du  1 8  avril 

1765. 

(Char.-Inf.). 

1788. 

de  mariage. 

1831. 

13  fcv. 

Daouias 

2  5  janv. 

Idem» 

100 

Brest. 

Idem. 

1784. 

(  Finistère  ). 

1819. 

8  juill. 

ViHcdieu 

5  juin 

Idem. 

100 

Morlaix. 

Loi  du  1 1  avril 

1780. 

(Manche). 

18(6. 

1831. 

2  9  dec. 

Don  vil  le 

27  nov. 

Idem. 

100 

Granville. 

Idem. 

17  85. 

(Manche). 

180G. 

Idem.  \ 

1  1  mai 

Rcze 

23  janv. 

|00 

Nantes. 

1  767. 

(Loirc-lnf.). 

1787. 

3  G  OCt. 

Rochefort. 

• 

2  9  juin 

Idem. 

100 

Rochefort. 

Idem* 

1  781. 

1  809. 

3  sept. 

Maresquel 

13  fcv. 

Idem. 

100 

Hesdin 

Idem. 

1784. 

(Pas-deCal). 

180G. 

Tôt at..  . . 

775 

\(Pas-de-CaL). 

• 
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N3 12,85  7,  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  Tacceptatioil f 

l°  Du  legs  d'une  renie  de  100  francs,  fait  aux  cures  successifs  de  Trainel 

(  Aube  )  par  le  sieur  de  Sailly  ; 

2°  Da  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  curialc  de  Vitry-îe-Français 
(  Marne  )  par  le  sieur  Leblanc  / 

3°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Del  le  (  Haut-Rhin  )  par 
la  veuve  Belet  ; 

4»  Du  legs  de  l,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cbaraalières  (Haute- 
Loire  )  par  lu  dame  de  Vaux  ; 

5°  Du  legs  de  COO  francs,  fait  au  sc'minairc  de  Pcrigueux  (  Dordogne  ) 
par  îa  dcrtioisetle  Maine  de  Biran  ; 

6°  Du  legs  de  s,ôoo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Kiiatett  (  lias-Rhin  )  par 
le  sieur  Jfommel  ; 

7°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Pantin  (  Seine  ) 
par  îe  sieur  Ltfèvre; 

8«  Du  legs  d  une  rente,  de  50  francs,  fuit  a  la  fabrique  d'Evecqûemont 
(  Seine-ct-Oisc  )  par  la  demoiselle  Guy  ; 

9°  Du  legs  de  4  00  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cousscy  (  Vosges)  par  la 
dame  veuve  Drouot  ; 

10°  De  la  donation  de  moitié  d'immeubles  évaluas  à  7  60  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Leugney  (  Doubs  )  par  la  dame  veuve  Gullaud; 

11°  De  îa  donasion  d'un  immeuble  estimé  1,200  francs,  faite  aux  curés  et 
à  la  fabrique  de  Bains  (  Ille-et-Vilaine  )  par  le  sieur  GIos  ; 

120  Dc  [a  donation  d'une  rente  de  18  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Pcrcy 
(  Manche  )  par  la  dame  Hurel  ; 

13°  Dc  la  donation  de  360  francs,  faite  h  îa  fabrique  de  Notre-Dame  dc 
Vassy  (  Haute-Marne  )  |>ar  le  sieur  Coquarl-Briquet  et  les  autres  héritiers 
du  sieur  Urbain  Coqitart  ; 

1 4°  Dc  îa  donation  de  600  francs,  faite  à  îa  fabrique  dé  Thol-ics-Millières 
(  Haute-Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Beaullcret  j 

15°  De  la  donation  d'une  rente  de  24  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mont- 
médy  (  Meuse  )  par  le  sieur  Huard  ; 

16°  De  la  donation  d'un  immeuble  estimé  650  francs,  faite  a  la  fabrique 
de  Taillancourt  (  Meuse  )  par  la  dame  veuve  Lamiral  ; 

17°  Du  legs  de  l.îoo  francs,  fait  à  îa  communauté  de  Sainte-Claire  à 
Lavaur  (  Tarn  )  par  la  demoiselle  Valette; 

1 8°  Du  Iefrs  de  500  francs,  fait  à  chacune  des  fabriques  de  Ramonchamps 
et  du  Mcnil  (Vosges  )  par  îe  sieur  ffusson  ; 

19°  Du  legs  d'immeubles  estimés  2  50  francs,  fait  à  la  fabrique  des  Vaîlois 
(  Vosges  )  par  la  dame  Didelot  ; 

20°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Acy  (  Aisne  )  par  ïe  sieur 
Delettres  ; 

2t°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Caria  de  Ro- 
quefort (  Ariége  )  par  le  sieur  Ncdal  ; 

2  2°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marac  (  Haute-Marne  ) 
par  la  demoiselle  Menne  ; 

23°  Des  legs,  1°  de  300  francs,  2»  de  130  francs,  faits  à  fa  fabrique  dc 
Bouzonville  (  Moselle  )  par  la  demoiselle  Becker  ; 

2  4°  De  la  donation  d'une  rente  de  300  francs,  faite  au  séminaire  de 
Cahors  (  Lot  )  par  le  sieur  d'Hilyot  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n°  391.  (  6Î7  ) 

*&o  De  la  donation  dune  rente  de  40  francs,  faîte  à  la  fabrique  de  Mar- 

tigny  (  Manche  )  pur  la  demoiselle  Badiche  ; 

«S»  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mesnilbus 
(  Manche  )  par  la  dame  veuve  Desjardins  ; 

2  7°  Oc  la  donation  dune  rente  de  50  francs,  faite  à  ia  fabrique  de  Sainle- 
Ce'cile  (  Manche  )  par  la  demoiselle  de  Saint-Germain  ; 

*8*»  De  la  fondation  faite,  moyennant  î,ooo  francs,  dans  l'église  de  Long- 
jumeau  (  Seine-ot-Oise  )  par  la  dame  veuve  Radot  ; 

2  9°  Du  legs  d'nne  rente  de  50  francs,  fait  à  ia  fabrique  de  Saint-Sardos 
(Tarn-et-Garonne  )  par  le  sieur  Cas  tel; 

3o°  Du  legs  d'un  immeuble  estimé  too  francs,  fait  à  (a  fabrique  d'Or* 
champs-Vennes  (  Doubs  )  par  le  sieur  Forien; 

Bl°  Du  legs  de  500  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saint-Hilsirc  (  Donbs  ) 
par  la  dame  Lacour; 

31°  De  la  donation  fTnn  jardin  estimé  *,100  francs,  faite  à  la  fabrique 
enriaie  de  Rohrbach  (  Moselle  )  par  le  sieur  Jekû  ; 

33°  De  la  donation  (TimmeuMcs  estimés  1,000  francs,  faite  a  la  fabrique 
de  Narcy  (  Nièvre  )  par  la  demoiselle  Ferrand  ; 

»*•  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Sulpice  a  Paris 
(  Seine  )  par  le  sieur  Tarbé  des  Sablons; 

35°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  chacune  des  fabriques  de  Saint-Aspais 
de  Melun  et  de  Nangis  (  Seine-et-Marne  )  par  le  sieur  Tarbé  des  Sablons  ; 

36°  De  la  donation  d'immeubles  estimés  880  francs,  faite  a  la  fabrique  de 
la  Croix-Hellcan  (  Morbihan  )  par  les  sieur  et  dame  Bcrrwjer; 

37e  De  la  donation  d'une  maison  estimée  600  francs,  faite  à  Ta  fabrique 
de  Figuiers,  commune  d'Argenton  (Lot-et-Garonne),  par  les  sieurs  de 
Poyen  et  Fontaine  ; 

38°  De  la  constitution  d'une  rente  de  too  francs,  faite  a  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  de  Ressuejouis  (  Aveyron  )  par  les  sieurs  Alexis  et  Joseph 
Brassât; 

39°  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  denx  rentes  montant  a  550  francs, 
fait  au  séminaire  de  Soissons  (  Aisne)  par  le  sieur  Delalog  e  ; 

40°  Du  legs  d'une  rente  de  too  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Brouay 
(  Calvados  )  par  la  dame  d'Aboville  ; 

4i°  Da  legs  de  500  francs,  fait  au  séminaire  de  Bordeaux  (  Gironde  )  par 
le  sieur  Bubergier  ; 

42°  Du  legs  d'une  maison  d'un  revenu  de  50  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Noyal-sur-Seiche  (  Ille-ct-Vilaiue  )  par  le  sieur  Tcxier  ; 

4  3°  Du  legs  de  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bio  (Lot)  par  le  sieur 
Marbot  ; 

4  4°  De  fa  constitution  d'une  rente  de  250  francs,  faite  aux  curés  de 
Saîntc-Marie  a  Auch  (  Gers  )  par  le  sieur  Sentou  ; 

4  5°  De  la  cession  d'une  rente  de  îoo  fraucs,  faîte  a  la  communauté  du 
Bon-Sauveur  établie  à  Saint-Lô  (  Manche  )  par  les  dames  JLebas,  Frèmont, 
Leçon  te  et  Aubey  ; 

4  6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  et  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  d'Agen  (  Lot-et-Garonne  )  par  le  sieur  Berge  ; 

4  7°  Du  legs  de  8,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- Jean-Baptiste  de 
Chaumont  (  Haute-Marne  )  par  la  dame  veuve  Meyer  ; 
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48°  Da  legs  d  une  rente  de  12  5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vauroux 
(  Oise  )  par  le  sieur  Chopard  ; 

49°  Du  legs  d'une  maison  estimée  8,000  francs,  fait  à  la  communauté  des 
Augustincs  d'Arras  (  Pas-de-Calais  )  par  la  dame  veuve  Lallarl  ; 

50°  Du  legs  d'immeubles  estimes  d'un  revenu  de  30  francs,  fait  à  la  fa- 
brique d'Assais  (  Deux-Sèvres  )  par  !c  sieur  Sènéchattlt  ; 

51°  De  l'offre  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Herny  (  Moselle  )  par  les 
sieur  et  dame  Broche,  !•  de  faire  construire  une  chapelle  à  leurs  frais, 
8°  de  donner  pour  sou  entretien  un  immeuble  d'un  revenu  de  36  francs; 

62°  De  la  donation  d'une  maison  évaluée  9,000  fraucs,  faite  à  i'évéché  de 
Clermont  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Flaget  ; 

53°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  1,440  francs  et  d'une  rente  de 
£00  fraucs,  faite  à  la  congrégation  des  Pilles  de  la  Croix  à  la  Puyc  (  Vienne) 
par  la  demoiselle  Chessé  ; 

54°  De  la  donation  d'une  rente  de  G 50  francs,  faile  à  la  fabrique  de 
Villedieu  (  Maine-et-Loire  )  par  le  sieur  Loir-Montgazon  ; 

5  5°  De  la  donation  d'une  église  estimée  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique 
cathédrale  de  Digne  (  Basses-Alpes  )  par  le  sieur  de  ètwllis  ; 

50°  Du  legs  d'immeubles  estimés  2,720  francs,  fait  aux  desservants  suc- 
cessifs de  Montagnac -sur-Lcdc  (Lot-et-Garonne)  par  la  dame  veuve 
Pauty  i 

57°  De  la  donation  d'un  domaine  estimé  13,000  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Maiche  (  Doubs  )  par  la  dame  veuve  de  Maiche  ; 

58°  Du  legs  universel,  d'une  valeur  de  1,455  francs,  fait  par  moitié  à  la 
fabrique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Suc  et  Scnlenac  (  Aricge  )  par  la 
dame  veuve  Clastre-Fourcade.  (  Paris,  6  Juillcl  1838.  ) 


N°  12,658.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

l°  De  la  donaiion  de  4  30  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Voyenne  (  Aisne  ) 
par  les  sieur  et  dame  Brucellc  ; 

2°  De  la  donation  d'un  immeuble  estimé  300  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Pouligny-Notre-Dame  (  Indre  )  par  la  d  une  veuve  Murpics  ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
George  de  Salbris  (  Loir-et-Cher)  par  le  sieur  Bourré; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  de  r»o  francs,  faite  à  la  fabrique  cfe  Marcilly 
(Manche  )  par  le  sîcnr  Le t /timon nier  ; 

5°  De  la  donation  d'une  maison  d'un  revenu  de  4  00  francs  et  d'objets 
estimes  4  84  francs,  faite  au  séminaire  de  Langres  (Haute-Marne  )  par  le 
sieur  Barillot  ; 

6a  De  la  donation  d'une  somme  de  1,800  fnnes,  faite  a  la  fabrique  curiale 
de  Chaumont(  Haute-Marne)  par  la  demoiselle  de  Pêrigwj  ; 

7°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,500  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Châ- 
taines (  Meuse  ),  aux  conditions  énoncées  daus  la  déclaration  du  trésorier  de 
ladite  fabrique  en  date  du  15  janvier  183  <  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  52  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Jsigny  (  Manche  ) 
par  le  sieur  Vienne  Fm  Guerre  ; 

9°  Do  legs  estimé  800  francs,  fait  à  la  fabriqne  de  Pérounç  (Nord  )  par 
U  dame  Dumoulin  ; 
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10°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  îa  Croix-Rousse  (  Rhône  ) 
par  le  sieur  Sauzay  ; 

11°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Jajurieux  (  Ain  )  par  la 

demoiselle  Mouche  ; 

12°  i°  D  une  fondation,  2*  d'un  legs  de  48  francs,  faits  à  la  fabrique  de 
Celoux  (  Canlal  )  par  le  sieur  Vayron  ; 

13°  Des  legs  de  deux  rentes,  l'une  de  120  francs  et  l'autre  de  deux  hec- 
tolitres cinquante  litres  de  ble  et  trois  hectolitres  soixante  et  quinze  litres 
d'avoine,  faits  aux  congrégations  de  la  Doctrine  chrétienne  et  de  Saint- 
Charles  à  Nancy  (  Meurthe  )  par  la  dame  Poirson  ; 

14°  De  la  fondation,  moyennant  600  francs,  faite  dans  l'église  de  Saint- 
Agricoî  à  Avignon  (  Vaucluse)  par  la  demoiselle  Guillon  ; 

15°  Du  legs  estime'  150  francs,  fait  à  la  fabrique  et  k  la  commune  de  Bre- 
Tonne  (  Aube  )  par  la  demoiselle  Antj  ; 

16°  Des  legs,  1°  de  4,000  francs  k  la  fabrique  de  Saint-  A  «pais  de  Melon 
(  Seine-et-Marne  ),  2°  de  3,000  francs  aux  pauvres  de  ladite  ville;  lesdits 
legs  faits  par  le  sieur  Bardou  ; 

17°  De  la  donation  de  600  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Saint-BIiraond 
(  Somme  )  par  la  dame  vCuvc  Ghislain  de  Berghcs  ; 

l  8°  Du  legs  d'une  maison  estimée  18,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  la 
cathédrale  de  Troyes  (Aube)  par  la  demoiselle  Any.  (  Paris,  12  Juillet 
1838.  ) 

N°  is,659.  —  Ordonnances  dd  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montgothicr  (  Manche  ) 
par  îa  dame  veuve  Lecerf  ; 

2°  Du  legs  d'une  rente  de  2  4  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Croix  ôTAvran- 
chin  (  Manche  )  par  le  sieur  Prime  ; 

3°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mornant  (  Rhône  )  par  la 
demoiselle  Bret  ; 

à°  Du  legs  de  deux  maisons  estime'cs  10,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Gruchet-Levalasse  (  Seine-Inferieure  )  par  la  demoiselle  Lcpape  ; 

6°  Du  legs  de  600  francs  et  de  divers  ornements  estimes  82  francs 
7  5  centimes,  fait  k  la  fabrique  de  Blangy  (  Loire-Inferieurc  )  par  le  sieur 
Vaucquet  ; 

6°  Des  legs,  1°  d'un  cîos  estime*  750  francs, '2°  (Ton  immeuble  d'une 
valeur  de  600  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Maizicourt  (  Somme  )  par  la  de- 
moiselle Ducellier  ; 

7°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  250  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Saint-Projet  (  Tarn-ct-Garonne  )  par  la  demoiselle  Cat  ; 

8°  Du  legs  de  deux  sommes  montant  ensemble  a  1,100  francs,  fait  k  la 
fabrique  de  Sancé  (  Saône-et-Loire  )  par  la  dame  Chazcl  ; 

9°  Du  legs  de  deux  immeubles  estimés  1,400  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Saint-Boil  (  Saône- et- Loire  )  par  la  dame  Lelade  ; 

10°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  k  l'école  secondaire  ecclésiastique  de 
Lavaur  (  Tarn  )  par  la  demoiselle  Valette  ; 

1 1°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Thoisy-îe-Désert  (  Cote- 
dTOr  )  par  la  demoiselle  Ferret  ; 

tî«  Du  legs  de  340  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Thiï-Chateî  (  Cote-cTOr  ) 
par  U  dcmoiisllo  Mossèrc  ; 
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IS*  Du  legs  fane  rente  de  95  f ranci ,  fait  a  fa  fabrique  de  Pordic  (  Cdtes- 

du  Nord  )  par  le  sieur  Le  Breton  ; 

14°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Maiche  (  Donna  )  par 
la  dame  Mauvais  ; 

16°  Du  legs  de  i.nnu  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Laval  etta  (  Hante-Ga- 
ronne )  par  la  dame  veuve  Lacomme  ; 

16»  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Justin  (  Gers  )  par 
le  sieur  Lille  ; 

\T  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Cahors  (  Lot  )  par  le 

sieur  Deloncle  ; 

.  i8o  fju  legj  Je  4,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  VVambrecbics  (  Nord  ) 
par  (a  demoiselle  Wxlloquet  ; 

19°  Des  legs,  td  d'une  portion  de  maison,  évaluée  ladite  portion  a 
1,600  francs,  «°  d'un  jardin  estime  60  francs,  8°  d'une  pièce  de  terre  estimée 
4*0  francs,  a»  d  une  rente  de  1 60  francs,  des  sieur  et  dame  Millet  ; 

80°  Des  legs  de  rentes  de  tOO  francs,  faits  à  chacune  des  fabriques 
de  la  Sainte-Trinité  de  Fécamp ,  de  Cnquetot  et  de  Saint-Jouiu  (  Seine- 
Inférieure  )  ; 

2  1°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs,  fai\à  la  fabrique  de  Pinon  (  Aisne  ) 
par  le  sieur  Franjus  ;  * 

9  5°  Du  legs  d'immeubles  d'un  revenu  de  18  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Cbamps  (  Aisne  )  par  le  sieur  Franc  ; 

23°  Du  legs  estime'  1 50  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Ségura  (  Ariégc  }  par 
la  demoiselle  Sra(fouisse  ; 

S 40  Du  legs  d'ob jets  estimés  410  francs,  fait  k  la  fabrique  (TVtrac  (Cantal) 
par  le  sieur  Guy-Dcconte  ; 

2  5°  Du  legs  de  «oo  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saint-Jean  de  la  Rochelle 
(  Charente-Inférieure  )  par  la  dame  veuve  Daniaud; 

2  6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marciac  (  Gers)  par  1» 
dame  veuve  Broqua  ; 

2  7°  Du  legs  de  1,500  francs,  fait  à  ïa  fabrique  de  Gingshcim  (  Bas-Rhin  ) 
par  la  dame  Bauer  ; 

2  8°  Des  legs,  t°  de  400  francs  et  d'une  autre  somme  de  200  francs,  faits 
à  la  fabrique  de  Vimenet  (  Avcyron  );  2°  d'nne  somme  de  600  francs  pour 
les  pauvres  de  ladite  commune;  lesdits  legs  faits  par  la  dame  Forts ti er  ; 

2  9°  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vauladoa 
(  Calvados  )  par  le  sienr  Barctte  ; 

30°  Des  legs  de  1,000  francs,  fait  à  ïa  fabrique  d'Athis  (  Marne  ),  et  de 
1,000  francs  aux  pauvres  de  ladite  commune,  par  \c  sieur  Favrtt  ; 

31°  Du  legs  d'objets  d'une  valeur  de  1,000  francs  à  1,100  francs,  fait  à  (a 
fabrique  de  Tessy  (  Manche  )  par  la  demoiselle  Lcmutrccy  ; 

32°  Du  legs  d'une  maison  estimée  360  fr.mcs,  fait  a  la  fabrique  cl  au  des- 
servant de  Fix-Saint-Gencys  (  Haute-Loire  )  par  le  sieur  Bouchon 

33°  Des  legs  d'une  rente  de  30  francs,  faits  a  la  fabrique  de  la  Baioge 
(  Manche  )  par  la  dame  veuve  Boulot  e(  su  fllle  ; 

34°  De  la  fondation,  moyennant  1,500  francs,  faite  dans  l'église  de  Saint- 
Evrc  (Meurthe  )  par  le  sieur  de  Michelet  de  l  'aiimont  ; 

88°  Du  legs  de  800  francs,  fait  *  la  fabrique  do  Cnenncvrey  (  Hante- 
Saône  )  par  la  demoiselle  Demolombe  ; 
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a  a»  Do  legs  d'une  rente  de  *oo  franca,  fuit  à  U  fabrique  de  Moutmartin* 

eit-Graigncs  (  Manche  )  par  la  dame  Roger  ; 

-»r>  Du  legs  de  1,200  fraucs,  fait  k  Ta  fabriqqe  de  Plomb  (  Manche  )  par 
le  sieur  Provost  ; 

38°  Ou  legs  d  une  rente  de  28  francs  50  centimes,  fait  k  [a  fabrique  de 
Sam t-Pois  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  C/ionnaujo  ; 

3  9°  De  la  disposition  du  testament  du  sieur  André,  qui  impose  au  léga* 
taire  universel  l'obligation  de  faire  construire,  daqs  l'église  de  Juveliic 
(  Meurtbe  ),  un  maître-autel  du  prix  de  1,000  k  l,20Q  francs,  et  deux  autels 
latéraux  semblables  k  ceux  de  la  chapelle  du  séminaire  de  Nancy,  et,  en 
outre,  de  fournir  divers  objets  dont  le  prix  peut  s'élever  à  600  francs  ; 

4  0°  Du  legs  de  meubles  estimes  1,093  francs  40  centimes  et  d'immeubles 
estimé*  3,770  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Foameix  (Meuse  )  par  le  sieur 
Woilon  ; 

a  t°  Du  legs  de  diverses  rentes  montant  ensemble  k  45  francs  4  0  centimes, 
fait  k  la  fabrique  de  Noailles  (Oise  )  par  le  sieur  Destrées.  (  Pari»,  24  Juil- 
let 4838.  ) 


X    12,GG0.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'un  terrain  évalue  295  francs,  faite  k  la  commune  de 
Gisors  (  pure  )  par  M.  Passy  ; 

2°  De  la  donation  d'un  terrain  avec  les  constructions  qui  y  sont  élevées, 
le  tout  évalué  3,000  francs,  faite  k  la  ville  de  Thunn  (Haut-Rhin)  par 
MM.  Kestner  et  autres,  pour  être  affectés  k  rétablissement  d'un  temple 
protestant.  (  Paris,  17 Septembre  1838.) 


N°  H,6Cl.  —  Ordonnances  du  Roi  qni  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  legs  faits  k  la  commune  d'Aubin  (Avcyron),  d'un  capital  de 
4,000  francs  par  M.  Brassat-Murat,  pour  servir  k  l'établissement  d'une 
maison  de  charité  k  Aubin,  destinée  a  l'instruction  de  la  jeunesse  et  au 
soulagement  des  pauvres,  et  d'une  somme  de  800  francs  par  M°*  Fagcs, 
pour  être  affectée  k  l'éducation  des  jeunes  ûlles  et  au  soulagement  des 
pauvres  ; 

2°  De  la  donation  de  bâtiments  et  terrains  évalués  15,900  francs,  faite  k 
la  commune  de  Viévy  (  Côtc-d'Or)  par  M,,c  Monnot; 

3°  Du  legs  de  quatre  pièces  de  terre  évaluées  800  francs,  fait  k  la  section 
de  Prolanfrcy,  dépendant  de  la  commune  du  Gua  (  Isère  ),  par  Mm«  Faure- 
Dreuet,  pour  en  affccier  le  produit  à  l'instruction  primaire,  et  du  legs  fait 
par  1a  même  dame  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune,  dune 
rente  annuelle  de  quatre  doubles  décalitres  de  blé,  pour  être  distribués  aux 
pauvres,  et  du  revenu  éventuel  des  quatre  pièces  de  terre  susdésignés,  en 
cas  de  vacance  de  la  place  d'instituteur  de  cette  commune  ; 

4°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  100  francs,  faite  k  la  commune  de 
Parignargues  (  Gard  )  par  trente-deux  personnes  ; 

6°  Dn  legs  (Tune  maison  et  dépendances  estimée  1,500  francs,  fait  k  la 
commune  de  ftrfaisse  (  Isère  )  par  M"»*  veuve  Paint n  ,  pour  être  affectée  k 
une  école  primaire  de  jeunes  filles | 

6°  Du  legs  d'une  maison  estimée  1,000  francs,  fait  k  la  commune  de 
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Vlnay  (Isère)  par  M*  Jullin,  pour  servir  k  rétablissement  fane  écoîe 
dirigée  par  des  sœurs  ; 

7°  De  la  donation  d'un  foar  banal  estimé  1,000  francs,  faite  à  îa  com- 
mune de  Conflandey  (  Haute-Saône)  par  M.  Guy,  pour  y  établir  une  école 
des  deux  sexes  et  le  logement  de  l'iosliluleur  et  de  l'institutrice  ; 

8°  De  la  donation  d'un  petit  corps  de  bâtiment  évalué  k  30  francs  de 
revenu,  faite  k  la  commune  de  Saint-Point  (  Saône-et- Loire  )  par  M.  Al- 
phonse de  Lamartine,  pour  être  annexé  au  presbytère.  (  Paris,  49  Sep- 
tembre 4838,  ) 


•  Cette  date  est  ceîîc  de  îa  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  s'aLonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  «Je  9  francs  par  m,  1  I»  caisse  d« 
rimprimerie  royale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  — -  25  Octobre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  392. 


N°  12,062.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  pont  de  Saint-Gervais  et  de  la  route  royale 
de  TuIIins  (Isère  ). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  septembre  1837  (l),  qui  autorise  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère,  ù  Saint-Gervais 
(Isère  )  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  septembre  1837  (2),  qui  autorise  la 
rectification  de  la  route  royale  n°  92,  entre  l'Albenc  et  TuIIins 
( Isère  ) ; 

Vu  l'adjudication  de  ces  deux  entreprises,  passée  le  7  décembre 
1837  au  profit  des  sieurs  Escarraguel  frères,  et  approuvée  par 
deux  arrêtes  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  des  15  et 
1G  janvier  1838  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  du  pont  de  Saint-Gervais 
et  de  la  route  royale  de  TuIIins  (  Isère  )  est  autorisée  et 
subrogée  envers  l'État  aux  droits  et  charges  des  adjudicataires 

des  deux  entreprises  susénoncées. 

 »  

0)  Bull.  535,  n°  7050. 
(t)  Pu!!.  53/1,  n°  -;o39. 

IX' Série.  30 
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2.  Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  îe  $  septembre  1838,  devant 
Me  Lehon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  , 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  » 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  miniitère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Gironde  et  de  l'Isère,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  de  chacun  des  départements  de  la  Gi- 
ronde et  de  l'Isère. 

Signé  LOl'IS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Par -devant  Me  Jacques-François-Hyacinthe  Lehon  et  son  collègue,  no- 
taires a  Paris,  soussignés, 
A  comparu 

M.  Isaac- Adolphe  Silvcyra,  commis  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
fosses  du  Chapeau-Rouge,  n°  16,  étant  présentement  à  Paris,  logé  passage 
Dauphine, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  MM.  Louis-Isnel  et  Dominique 
Escarraguel  frères,  ingénieurs  civils,  demeurant  tous  deux  à  Bordeaux, 
rue  Notre-Dame-Saint-Sevrin,  nw  5,  pourvus  de  patente  pour  la  présente 
année,  sous  le  n°  402,  2e  classe,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  en  la  procuration 
ci-après  énoncée  ; 

M.  Josué  Perpignan  fils,  ancien  agent  de  change,  maintenant  proprié- 
taire, demeurant  à  Bordeaux,  rue  Labirat,  n°  30  ; 

M.  Hippolytc  Raba,  négociant,  demeurant  a  Bordeaux,  fossés  de  l'in- 
tendance, n°  6,  pourvu  de  patente  délivrée  le  16  mars  dernier,  sous  le 
n°36i; 

M.  Jacob  Lopcs-Dias,  rentier,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Pont-dc-U- 
Mosquée,  n°  10  bis, 

Aux  termes  de  la  procuration  par  eux  collectivement  donnée  an  compa- 
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rant ,  ?uivant  acte  passé*  devant  M«  Casttjà,  qui  en  a  garde  la  minute ,  et  êôti 
collègue,  notaires  à  Bordeaux,  le  9  mai  dernier,  enregistré,  dont  un* 
expédition ,  légalisée  par  M.  le  vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  ladite  ville,  est  demeurée  ci-annexéc  après  avoir  été  certifiée 
véritable  du  comparant,  et  que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  tout  par  les 
notaires  soussignés  , 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  suite  ^Tune  ordonnance  rendue  le  *  septembre  1837,  et  aux  termes 
d'un  procès-verbal  dressé  en  la  préfecture  de  Grenoble,  département  dè 
l'Isère,  le  7  décembre  suivant,  dûment  approuvé  par  M.  le  ministre  de  tifr 
térieur  le  15  janvier  1838, 

MM.  Escarraguel  frères  sont  devenns  concessionnaires  <Tun  pont  sus- 
pendu à  construire  sur  la  rivière  de  l'Isère,  k  Saint-Gervais,  département 
de  Ibère. 

Cette  concession  obtenue  pour  soixante  et  dix  ans,  a  partir  du  four  de  la 
livraison  du  pont  au  public,  moyennant  un  droit  de  péage  déterminé  par  le 
tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  cette  adjudication,  et  les  deux  subven- 
tions ci -après  : 

Vingt  raille  francs  accordés  par  le  ministre  de  la  marine, 

Vingt  mille  francs  accordés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Par  suite  d'une  autre  ordonnance  rendue  le  5  septembre  1837,  et  tut 
termes  d'un  procès-verbal  dressé  a  la  préfecture  de  Grenoble  le  7  décembre 
suivant,  approuve  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  16  janvier  1838, 

MM.  Escarraguel  frères  sont  devenus  concessionnaires  des  travaux  k 
exécuter  pour  la  rectification  de  la  route  royale  n°  9t,  de  Valence  k  Seyssèl, 
entre  l'Albenc  et  Tullins,  et  ce,  moyennant  nne  subvention  de  soixante- 
sept  mille  francs,  accordée  par  le  Gouvernement,  et  la  perception  <Tun  droit 
de  péage  pendant  vingt-cinq  ans,  dont  le  tarif  est  aunexé  au  cahier  des 
charges,  à  partir  du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux  k  exécuter; 
et  ce,  conformément  audit  cahier  des  charges. 

MM.  Ejcarraguel  frères  ajant  reçu  de  divers  capitalistes  TonVe  dè  cdi* 
courir  avec  eux  à  ces  deux  entreprises,  et  l'ayant  agréé,  sont  dans  l'intention 
de  former  une  société  anonyme  pour  régulariser  ce  concours,  et  ils  en  ont 
arrêté  les  bases  de  la  manière  suivante  : 

Fondation. 

Art.  l**.  H  est  fondé  par  les  présentes,  sauf  l'approbation  Ûa  ftoi,  une 
société  anonyme  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 

i.  L'objet  de  la  société  est, 

1»  Les  travaux  k  exécuter  pour  îa  rectification  de  îa  route  royale  u°  »«, 
de  Valence  à  Seyssel,  entre  Tullins  et  fAlbenc,  département  de  l'Isère,  et 
le  droit  de  péage  à  ladite  route,  en  vertu  de  la  concession  obtenue  par 
MM.  Escarraguel  frères  ; 

2°  La  construction  et  îe  péage  du  pont  k  construire  sur  la  rivière  de 
flsère,  k  Saint-Gervais,  même  département  de  l'Isère,  en  vertu  de  la  con- 
cession obtenue  par  MM.  Escarraguel  frères. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  pont  de 
Saint-Gervais  et  de  la  route  royale  de  Tullins,  département  de  l'Isère* 

4.  I»  société:  commence  ie  jour  de  la  dite  de  lerdoitoaacc  royale  àp£r^ 

36. 
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bâti ve  de»  préients  tUtats  ;  elle  dorera  jusqu'à  l'expiration  de  U  plu  longue 
de*  deux  concessions  ci-dessus  rappelées. 

5.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'administration;  nn  des  administrateurs 
remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

6.  Le  siège  de  la  société  sera  a  Bordeaux. 

7.  MM.  Escarraguel  frères  apportent  et  mettent  en  la  société  le  droit  qui 
leur  appartient,  aux  termes  des  procès-verbaux  d'adjudication  ci-dessus 
énoncés,  de  procéder  aux  travaux  de  la  rectiûcation  de  la  route  royale 
n°  92  et  de  la  construction  du  pont  de  Saint-Gervais;  de  percevoir  à  leur 
profit,  et  pendant  le  temps  déterminé  par  lcsdits  procès- verbaux,  soit  le 
péage  du  pont  de  Saint-Gervais  et  de  la  route  royale  n°  92,  entre  Tullins  et 
l'Albenc,  soit  ie  péage  des  bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis 
en  cas  de  suspension  de  passage. 

La  société  pourra,  en  conséquence,  user  et  disposer  de  ces  droits,  les 
recevoir  par  ses  préposés  ou  les  donner  à  ferme,  ainsi  qu'elle  le  jugera 
convenable,  à  compter  du  jour  où  chacun  desdits  travaux  sera  livré  au 
public. 

MM.  Escarraguel  frères  mettent  à  cet  effet  la  société  à  leur  place,  sans 
aucune  réserve,  à  la  charge  par  elle  de  remplir,  aussi  a  compter  du  jour  où 
elle  entrera  en  jouissance,  les  obligations  de  conservation,  d'entretien  et 
autres  auxquelles  ils  sont  eux-mêmes  tenus  aux  termes  des  cahiers  des 
charges  qui  ont  précédé  les  adjudications  prononcées  en  leur  faveur. 

Fonds  social. 

8.  Le  fonds  social  ie  compose, 

1°  Des  concessions  faites  à  MM.  Escarraguel  frères; 

2*  Des  subventions  de  cent  sept  mille  francs  accordées  par  l'Etat  ; 

3°  D'une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  formée 
par  les  actionnaires. 

Le  tout  destiné  à  l'établissement  complet  du  pont,  de  ses  abords  et  de 
la  route  royale  de  Tullins  n°  92,  le  tout  conformément  aux  cahiers  des 
charges. 

Ainsi,  les  actions  versant  cinq  cents  francs  chacune  auront  droit  aussi  à 
un  neuf  cent  cinquantième  des  produits  de  l'entreprise. 

9.  Ces  neuf  cent  cinquante  actions  sont  réparties  ainsi  entre  les  sus- 
nommés : 

MM.  Escarraguel  frères  deux  cent  trente-sept  actions,  soit  cent  dix-huit 


mille  cinq  cents  francs,  ci   237  U8,500r 

M.  J.  Perpignan  fils  deux  cent  trente-huit  actions,  soit 

cent  dix-neuf  mille  francs,  ci   238  119,000 

M.  H.  Raba  deux  cent  trente-huit  actions ,  soit  cent  dix- 
neuf  mille  francs,  ci   238  119,000 

M.  J.  Lopes-Dias  deux  cent  trente-sept  actions,  soit  cent 

dix-huit  mille  cinq  cents  francs,  ci   237     1  18,500 


Total,  neuf  cent  cinquante  actions  ou  quatre 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  ci   950  475,000 


Au  moyen  de  ces  souscriptions,  îe  fonds  social  se  trouve  complet. 

JO.  La  valeur  de  l'action  sera  payée  par  chaque  actionnaire  au  fur  et  à 
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mesure  des  besoins  de  la  société,  sur  îa  demande  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Huit  jours  après  la  demande  en  versement,  l'actionnaire  en  retard  sera 
mis  en  demeure  par  un  simple  acte  extra-judiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte,  les  actions  de  l'action- 
naire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enchères,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  a  lui  vendues 
et  transférées  aux  échéances  et  de  la  même  manière  qu'aurait  été  tenu  de  le 
faire  l'actionnaire  remplacé,  cl  élire  domicile  à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  vente  des  actions  sera  notifié  à  l'actionnaire  remplacé  et 
au  domicile  par  lui  indiqué  :  le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et 
intérêts  payés  à  sa  décharge,  sera  sa  propriété  ;  mais  il  sera  tenu  par  toutes 
les  voies  de  droit  de  payer  k  la  sociésé  le  déficit,  s'il  en  existp. 

11.  Au  fur  et  à  mesure  des  versements  effectués  par  les  actionnaires,  il 
leur  sera  remis  par  le  trésorier  des  quittances,  qui  serviront  de  titres 
d'actions  provisoires  et  qui  seront  signées  pnr  lui  et  deux  administrateurs  : 
les  quittances  seront  échangées  contre  les  titres  définitifs  immédiatement 
après  le  dernier  versement. 

12.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  îp  conseil  d'adminis- 
tration, seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Toutefois,  elles  ne  pourront  être  délivrées  au  porteur  qu'après  le  verse- 
ment intégral  de  chaque  action. 

Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  à  talon,  et  numérotées  de  t  à 
950,  d'une  même  série. 

Elles  seront  signées  par  l'administrateur  trésorier  et  par  deux  autres 
membres  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur,  et 
réciproquement. 

Aucune  conversion  ne  pourra  être  opérée  si  ce  n'est  par  îa  signature  de 
trois  administrateurs.  Les  actions  ou  titres  convertis  seront  préalablement 
barrés  par  les  administrateurs  et  conservés  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  pour  y  être  représentés  et  détruits  :  les  frais  occasionnés  par  la 
conversion  seront  supportés  par  l'actionnaire. 

Transfert  des  Actions,  Droits  des  Cessionnaires. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  la  déclaration  du 
cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  spécial ,  signée  par  le  cédant  et  acceptée 
par  le  cessionnaire  sur  le  registre  tenu  exprès. 

Chaque  transfert  sera  productif  pour  la  société  d'un  droit  fixe  de  deur 
francs  par  transfert  pour  tous  frais. 

Le  transfert  de^  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du  titre, 
ainsi  que  l'énonrc  leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions,  soit  au  porteur,  soit  nominatives,  comprend  tou- 
jours, à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à  ces  actions 
sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les  dividendes  acquis 
au  temps  do  transfert. 

Le  transfert  des  actions  entraîne  toujours  l'obligation  d'effectuer  les  ver- 
sements aux  époques  fixées  par  l'article  to,  de  telle  manière  que  l'actionnaire 
nouveau  se  trouve  substitué  aux  droits  et  obligations  des  actionnaires  fon- 
dateurs pour  le  mode  de  versement. 
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Néanmoins,  jusqu'à  la  remise  dei  titres  définitifs,  Ici  actions  ne  pourront 
être  négociées  qu'a  la  charge  par  le  cédant  de  rester  garant  envers  la  société 
4e  son  cessionu aire ,  pour  tout  ce  qui  resterait  U  payer  sur  le  montant  de 
l'action. 

14.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fractions  d'actions;  si  plusieurs  oot 
droit  à  U  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre  eux,  ils  devront 
se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  apposé  de  scelles 
à  leur  requête  ni  fait  inventaire. 

Produits,  Prélèvements,  Dividendes. 

15.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  prélevé  chaque  année, 

1°  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration,  ainsi 
qu'à  l'entretien  du  pont  et  de  la  roule  ; 

j°  Une  somme  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve,  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  suivant  ; 

3°  Le  montant  des  actions  a  amortir  dans  les  limites  et  suivant  ïe  mode 
établi  par  le  tableau  joint  aux  présents  statuts. 

L'excédant,  déduction  faite  des  charges  et  des  sommes  dont  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ordonnerait  l'affec- 
tation spéciale,  sera  reporté  a  titre  de  dividende  entre  toutes  les  actions 
émises  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  juillet  de  chaque 
année. 

Réserve. 

16.  II  sera  établi  une  réserve,  dont  la  quotité  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  l'assemblée  générale,  mais  dont  le  minimum  sera  de  vingt-cinq 
mille  fraucs  ;  cette  réserve  sera  spécialement  affectée  aux  frais  de  grosses 
réparations  ou  à  subvenir  aux  cas  imprévus. 

Elle  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n°  t  4e 
l'article  précédent. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  l'assemblée  générale  : 
le  minimum  de  ce  prélèvement  sera  de  cinq  pour  cent  sur  les  produits  bruts 
du  pont  et  de  la  route,  déduction  faite  cependant  des  frais  annuels  de 
gestion,  d'administration  et  d'entretien. 

Les  fonds  de  ce  prélèvement  annuel  seront  employés  en  fonds  publics 
français. 

La  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte,  le  prélèvement  annuel  destiné 
à  la  former  cessera,  ei  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  seront 
réunis  aux  produits  du  pont  et  appliqués,  soit  à  l'amortissement,  s'il  n'avait 
pas  atteint  ses  limites,  soit  à  accroître  les  dividendes,  ainsi  que  f assemblée 
générale  le  jugera  cotivenablc. 

Lorsque,  par  suite  d imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouvera 
plus  au  complet,  le  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce  que  le 
déficit  ait  été  comblée 

À  la  fin  de  la  vingt-cinquième  année  de  jouissance,  époque  à  laquelle 
expirera  la  concession  de  la  route  royale  n°  92,  entre  Tullins  et  l'Aibene, 
le  minimum  de  la  réserve  pourra  être  réduit  à  quinze  mille  francs;  l'excédant 
sera  appliqué  à  l'amortissement,  s'il  n'avait  pas  atteint  ses  limites,  ou  répani 
à  titre  de  supplément  de  dividende,  tant  aux  actions  qui  seront  amorties 
dans  le  second  semestre  de  cette  année,  qu'à  celles  qui  resteront  à  amortir; 
toutefois,  cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  les  prélèvement! 
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faits  pour  mettre  la  route  en  bon  et  parfait  état,  pour  Ta  remettre  au  Gou- 
vcmeracnt,  et  ce,  conformément  à  l'obligation  imposée  par  ic  cabier  des 
charges. 

A  la  fin  de  Ta  soixante  et  dixième  année,  époque  a  laquelle  expirera  la 
concession  du  pont  de  Saint-Gervais,  la  re'servc  en  caisse  appartiendra  aux 
porteurs  des  dernières  actions  qui  n'auront  pas  été  amorties. 

II  est  bien  entendu  qu'avant  le  partage  il  sera  prélevé'  sur  la  réserve  les 
dépenses  nécessaires  pour  remplir  l'obligation  imposée  par  les  actes  de 
cession,  de  remettre  a  l'expiration  de  la  concession  le  pont  et  ses  abords  en 
bon  état. 

Assemblées  générales. 

17.  II  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année,  une  assemblée  générale,  tant 
que  durera  la  société;  elle  se  tiendra  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  : 
il  pourra,  en  outre,  être  coavoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois 
que  le  bien  de  la  société  et  les  présents  statuts  pourront  l'exiger. 

L'a  «semblée  générale  sera  convoquée  immédiatement  après  l'achèvement 
des  travaux,  soit  de  la  route  royale,  soit  du  pont,  pour  recevoir  et  arrêter 
Tes  comptes  des  dépenses  auxquelles  auront  donné  lieu  lesJits  travaux. 

18.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  du  conseil 
d'administration,  par  l'un  des  membres  de  ce  conseil,  par  annonces  insérées 
dix  jours  au  moins  à  l'avance  dans  un  des  journaux  de  Bordeaux. 

19.  Tout  porteur  d'actions  de  la  société  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée 
générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  seront  au  porteur  devront,  deux  jours  au 
moins  avant  la  tenue  de  rassemblée,  déposer  leurs  titres  entre  les  mains  de 
l'administrateur  trésorier,  qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt. 

Le  bureau  de  l'assemblée  sera  composé  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  qui  seront  désignés  par  les 
actionnaires  présents. 

20.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  actions  non 
amorties. 

Si  le  tiers  au  moins  des  actions  n'est  pas  représenté  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  sera  fait  dans  la  huitaine  une  nouvelle  convocation,  dans  les  formes 
indiquées  dans  l'article  l  5  ci-dessus. 

Les  actionnaires  qui  composeront  cette  seconde  assemblée  délibéreront 
valablement  qnel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  et  la  quantité  d'actions  qu'ils 
représenteront,  mais  leur  délibération  ne  pourra  porter  que  sur  ce  qui  faisait 
l'objet  de  l'assemblée  précédemment  annoncée. 

91.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  :  les  voix  feront  comptées  par 
téte  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial,  dont  le  mandat  sera  joint  an  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  sera  point  un  des  actionnaires  et  ne  pourra  en 
représenter  plus  d'un. 

22.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  les  arrête;  elle  s'occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  société  ;  elle  procède  a  la  nomination  et  au  renouvellement  des 
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membre  s  sortant  du  conseil  ;  enfin  elle  fait  opérer  ocrant  elle  îe  tirage  de* 

actions  à  amortir. 

23.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  de'cisions 
sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
concouru  à  l'assscnibléc  générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'adtn in isiraiion. 

24.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  sera  compose'  de  cinq  mem- 
bres, l'un  desquels  remplira  les  Fonctions  de  trésorier. 

Ciiaque  administrateur  devra  posséder  au  moins  dix  actions,  tant  que  fa 
marche  de  l'amortissement  le  permettra,  dont  il  ne  pourra  disposer  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  qni  seront  gratuites. 

Tous  les  ans,  les  membres  du  conseil  d'administration  nommeront  entre 
eux  le  président  et  le  trésorier. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sera  de  cinq  ans;  il  sera 
renouvelé  par  cinquième  chaque  année. 

Pendant  les  quatre  premières  années,  les  membres  sortant  seront  désignés 
par  ic  sort. 

Les  membres  sortant  pourront  toujours  être  réélus. 

25.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  d'administration,  les  membres  restant  pourvoiront 
à  son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  remplissant  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

26.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  rectification  de  la  route  et  à  ia  construction  du  pont,  à  leur  entre- 
tien en  bon  état,  à  l'organisation  et  à  la  surveillance  du  service,  au  recou- 
vrement et  au  contrôle  des  recettes;  à  la  passation,  réalisation  et  renouvel- 
lement des  baux  ;  aux  différents  avec  des  tiers  ou  avec  des  actionnaires,  aux 
traités  et  conventions  à  passer,  aux  compromis  et  nominations  d'arbitres,  aux 
remises  des  sommes  à  accorder,  aux  payements  a  faire,  au\  recettes  à  opérer; 
en  un  mot,  à  la  gestion  et  à  l'exploitation,  ekns  le  sens  le  plus  étendu,  de 
toutes  les  affaires  de  la  société  ou  qui  en  dépendent. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Les  tit:es  et  valeurs  appartenant  à  la  société  et  ceux  dont  le  dépôt  est 
exigé  par  les  présent;»  statuts  seront  place:s  dans  une  caisse  à  trois  clefs  ;  une 
de  ces  clefs  sera  remise  au  préside  nt  du  conseil  d'administration,  une  autre 
au  trésorier,  et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  MM.  J.  Perpignan  fils, 
//.  Raba  et  J.  Lopcs-Dias,  composeront  le  premier  conseil  d'administration  , 
ils  auront  la  faeulté  de  .s'adjoindre  deux  des  plus  forts  actionnaires  :  M.  J. 
Lopes-Dias  remplira  les  fonctions  d  ?  trésorier. 

Dissolution  th*  la  Société. 

28.  Si,  pur  une  cause  quelconque,  la  société  était  forcée  de  se  dissoudre 
avant  l'époque  fixée  par  l'article  A,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  disso* 
iuîion  devra  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents, 
représcn.ant  en  somme  les  trois  quarts  des  actions  non  amorties. 

Le  principe  une  foi.  adopté,  le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  la 
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même  assemblée,  mais  k  la  simple  majorité'  des  porteurs  d'actions  présents, 
comme  il  est  dit  k  l'article  s  3  ci-dessus. 

Modification  des  Statuts» 

29.  Les  statuts  de  ïa  société  anonyme  du  pont  de  Saint-Gervais  et  de  Ta 
ronte  royale  de  Tu I lins  ne  pourront  être  modifiés  que  par  une  assemblée 
générale  extraordinaire ,  convoquée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
avec  indication  du  motif  de  la  rénnion. 

Les  délibérations  arrêtées  à  cet  égard  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
décision  aura  été  prise  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents. 

Les  modifications,  au  surplus,  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  auront 
été  approuvées  par  ordonnance  du  Roi. 

Différends,  Soumission  à  l'Arbitrage, 

30.  En  cas  de  contestation  entre  les  actionnaires  et  la  société  ou  la  société' 
et  ses  administrateurs,  elles  seront  réglées  par  deux  arbitres,  qui  seront 
désignés  par  les  parties  en  opposition  d'intérêts;  faute  par  les  parties  en 
discussion  ou  l'une  d'elles  de  nommer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  ie  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Les  arbitres  ne  seront  pas  astreints  aux  formes  de  fa  procédure  :  en'eas  de 
partage  entre  eux,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  troisième  arbitre;  il 
i  .sera  nommé  par  le  même  tribunal. 

Les  trois  arbitres  ainsi  une  fois  nommés  décideront  à  la  majorité  et  en 
dernier  ressort. 

Leurs  décisions  seront  souveraines  et  ne  pourront  être  attaquées  sous 
quelque  préteste  et  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 
•  3t.  Par  l'acte  du  2  mai  1838,  passé  devant  Mc  Casteja  et  son  collègue,' 
notaires  à  Bordeaux,  et  ci-devant  énoncé,  les  intéressés  ont  donné  pouvoir 
à  M.  Isaac-AdolpLc  Silvtyra,  comparant,  avec  faculté  de  substituer*  au 
besoin  une  ou  plusieurs  personnes,  de  poursuivre  auprès  du  Gouvernement 
l'autorisation  des  présents  statuts. 

Election  de  domicile. 

3i  et  dernier.  M.  Silvcyra,  pour  ses  commettants,  élit  domicile  pour 
Fexe'cution  des  présentes  conventions  en  leurs  demeures  respectives  sus- 
indiquées,  laquelle  élection  de  domicile  vaudra,  soit  pour  eux;  soit  pour 
les  cessionnaires ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  domicile,  à  Bordeaux,  ait  été  in- 
diqué I  la  société. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  a  Paris ,  en  l'étude  dudit  Mc  Lehon, 
L'an  1838,  le  8  septembre. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite,  la  minute  des 
présentes,  demeurée  audit  Me  Lehon. 

Ensuite  se  trouve  cette  mention  : 

«Enregistré  k  Paris,  sixième  bureau,  le  8  septembre  1838,  volume  138, 
«folio  37  verso,  case  5.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  corn* 
•  pris.  Signé  Hucker.  « 

Suit  la  teneur  du  tableau  annexé. 

IX*  Série.  — <  Partie  suppl.  36.. 
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Tableau  d' Amortissement  d'un  Capital  de  quatre  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  représenté  par  neuf  cent  cinquante  Actions  de  cinq  cents 

francs  chacune,  remboursai»  1rs  par  semestre. 
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De  la  procuration  ci-devant  énoncée,  il  appert  qu'elfe  est  entièrement 
spéciale  à  l'effet  de  former,  sauf  l'approbation  du  Roi,  une  société'  anonyme 
ayant  pour  objet,  t°  les  travaux  à  exécuter  pour  la  rectification  de  la  route 
royale  n«  92,  Uc  Valence  à  Sejssel,  entre  Tullins  et  l'Albenc,  département 
de  l'Isère,  et  le  droit  de  péage  de  ladite  route  pendant  vingt-cinq  anuérs^ 
dont  fesdiis  sieurs  Escarragucl  étaient  devenus  concussionnaires  et  adjudi- 
cataires ;  S0  ia  construction  d'un  pont  suspendu  à  édifier  sur  la  rivière  de 
l'Isère,  à  Saint-Gervafs,  même  département,  et  le  péage  établi  sur  ledit  pont 
pour  l'espace  de  soixante  et  dix  ans,  dont  mesdits  sieurs  Escarragvel  étaient 
aussi  devenus  concessionnaires  et  adjudicataires  ; 

Se  pourvoir  auprès  de  qui  il  appartiendrait  à  l'effet  de  solliciter  et  obtenir 
l'autorisation  nécessaire  pour  la  constitution  légale  de  la  société,  dresser  ou 
faire  dresser  les  statuts,  présenter  toutes  requêtes,  remplir  toutes  formalités  ^ 
consentir  toutes  modifications,  suppressions,  suppléments  qui  seraient  exigés 
par  le  Gouvernement  ; 
*  Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes. 

Ladite  procuration  porte  (a  mention  suivante  : 

«Enregistré  a  Bordeaux,  le  3  mai  1838-,  folio  103  verso,  case  4.  Reçu 
«huit  francs  pour  quatre  droits  et  quatre-vingts  centimes  pour  le  décime. 
»  Signé  Laf argue.  » 

Extrait  par  W'Lehon,  notaire  soussigné,  de  l'expédition  de  ladite  procu- 
ration annexée  comme  il  est  dit  ci-devant  à  la  minute  de  l'acte  de  société  dont 
expédition  précède. 

Signé  Lehon. 

'  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  1838,  enre- 
gistrée SOUS  le  U° 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  12,6G3.  —  Ordohnascb  dû  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  du  Pont  du  Mas  d'Agcnais  (Lot-et-Garonne). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1G  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  1837  (l),  qui  autorise  la 
construction  d'un  pout  suspendu  sur  la  Garonne,  au  Mas  d'Agenais 
(Lot-et-Garonne); 

Vu  l'adjudication  passée  le  18  décembre  1837  au  profit  des 
sieurs  Escarraguel  frères,  et  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur le  19  février  1838; 

(1)  Bull.  537,  n«  7107. 
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Vu  les  articles  29  ù  37,  40  et  45  du  Code  Je  commerce; 
Notre  Conseil  ci  'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  sociélé  anonyme  formée  à  Bordeaux  sons  îa 
dénomination  de  Société  anonyme  du  pont  du  Mas  d' Ame- 
nais est  autorisée  et  subrogée  envers  l'État  aux  droits  et 
charges  des  adjudicataires  dudit  pont. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  8  septembre  1838,  devant 
Mf  Le hon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  ta  présente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

5.  Noire  ministre  secrétaire*  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  de  îa  Gironde  et  de 
Lot-et-Garonne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 

commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Par-devant  M*  Jacques- François  Hyacinthe  Lehon  et  son  collègue,  notaires 
a  Paria ,  soussigné*, 
A  comparu  : 

M.  Isaac- Adolphe  Siheyra,  commis  négociant,  demeurant  a  Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-Rooge ,  n°  1*6,  étant  présentement  à  Paria,  passage  Dau- 
phme, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de  : 
1<>  MM.  Louu-Isncl  et  Dominique  Escarraguel  frères ,  ingénieurs  cmlf , 
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demeurant  tous  deux  à  Bordeaux,  me  Notre -Dame-Saint-Searin,  n°  5,  asso- 
cies sous  la  raison  Escarraguel  frères,  patenté*  pour  la  présente  année, 
n°  40* ,  deuxième  classe; 

i°  M.  Josué  Perpignan  fils,  ancien  agent  de  change,  maintenant  proprié- 
taire, demeurant  h  Bordeaux,  rue  Labirat,  n°  37  ; 

.  3°  M.  Jacob  Lopes-Dias,  propriétaire  ,  demeurant  aussi  à  Bordeaux,  rue 
du  Poot-de-Ia-Mosquée,  n°  10; 

4°  M.  Emmanuel  Lopcs-Dias ,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  sus- 
dite rue  du  Pont-dc-la-Mosquée,  n°  10? 

5°  Et, M.  Hippohjlc  Raba,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  de 
r Intendance,  n°  6,  pourvu  de  patente  délivrée  le  16  mars  dernier,  sous  le 

n°  3G2, 

Anx  termes  des  procurations  que  les  susnommés  ont  données  au  compa- 
rant ,  savoir  :  MM.  Escarraguel  frères ,  M.  Perpignan  et  M.  Jacob  Loves - 
Dias,  par  acte  passé  devant  Mc  Casteja ,  qui  en  a  gardé  la  minute,  et  son 
collègue,  notaires  à  Bordeaux,  le  25  avril  dernier; 

M.  Emmanuel  Lopes-Dias,  par  autre  acte  passé  devant  ledit  Me  Casteja 
et  «on  collègue,  le  même  jour  25  avril  dernier; 

Et  M.  Hippohjte  Raba,  par  autre  acte  passé  devant  le  même  notaire  et  son 
collègue,  le  24  dudit  mois  d'avril  dernier; 

Les  expéditions  desdites  procurations,  légalisées  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Bordeaux,  sont  demeurées  ci-annexées, 
après  avoir  été  certifiées  véritables. par  le  comparant,  et  que  dessus  il  a  été 
fait  mention  du  tout  par  les  notaires  soussignés  , 

Lequel  a  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Par  suite  d'une  ordonnance  rendue  le  il  septembre  1827,  et  anx  termes 
d'un  procès-verbal  dressé  h  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne 
le  18  décembre  1837,  dûment  approuvé  par  ordonnance  royale  du  tu  février 
1838, 

MM.  Escarraguel  frères,  J.  Perpignan  et  J.  Lopes-Dias,  sont  devenus 
cessionnaires  d'un  pont  suspendu  a  construire  sur  la  Garonne,  au  Mas  d'Age- 
nais,  département  de  Lot-et-Garonne ,  moyennant  une  subvention  de  cin- 
quante mille  francs  accordée  par  l'État,  une  autre  subvention  de  quinze  miîîc 
francs  votée  par  le  conseil  municipal  du  Mas  d'A  gênais,  et  une  de  quatre 
mille  francs  par  la  commune  deSenesus,  et  la  perception  pendant  soixante 
et  douze  ans,  à  parti?*  du  jour  de  l'approbation  de  l'adjudication  ,  du  droit  de 
péage  déterminé  parle  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  cette  adjudica- 
tion. 

Ces  Messieurs  ayant  reçu  de  pïnsieurs  capitalistes  l'offre  de  concourir  k  cette 
entreprise,  et  l'ayant  agréée,  sent  dans  l'intention  de  fonder  avec  eux  une 
société  anonyme  pour  régulariser  ce  concours,  et  ils  eu  ont  arrêté  les  bases 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  entre  les  sus- 
nommés une  société  anonyme  pour  la  construction  du  pont  du  Mas  d  Agc- 
nais  k  construire  sur  la  Garonne,,  et  pour  la  perception  du  droit  de  péage  à 
percevoir  sur  ledit  pont,  depuis  le  jour  de  fa  livraison  au  public,  pendant  le 
temps  déterminé  par  les  procès-verbaux  d'adjudication  susénoncés,  c'est-à- 
dire  pendant  soixante  et  douze  années,  k  partir  du  jour  de  l'approbation  de 
l'adjudication ,  suivant  les  termes  de  l'ordonnance. 
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3.  La  société  commencera  ïe  jour  de  l'ordonnance  qui  1  autorisera  ;  elle 
Jutera  jusqu'à  l'expiration  de  la  conce ssion  ci-dessus  rappelée. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  du  pont  du  Mas  d' 'A gênais. 

4.  Elfe  sera  régie  par  un  conseil  d'administration  j  un  des  administrateurs 
remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

5.  Le  sie'ge  de  ia  société'  sera  à  Bordeaux. 

6.  MM.  Escarraguel  frères,  J.  Perpignan  fiîs,  et/.  Lopes-Dias ,  confè- 
rent à  la  société  le  droit  qui  leur  appartient,  aux  termes  du  procès-verbal 
d'adjudication  -  use  nonce ,  de  construire  Jedit  pont  et  de  percevoir  à  leur 
profit,  pendant  le  temps  délcrmiué  par  ledit  procès-verbal ,  soit  le  péage  du 
pont,  soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis  eu 
cas  de  suspension  de  passage  :  ia  société  pourra  en  conséquence  user  et  dis- 
poser de  ces  droits,  les  recevoir  par  ses  préposes  ou  les  donnera  ferme, 
ainsi  qncfîc  le  pigera  convenable  t  à  compter  du  jour  où  ledit  pont  sera  livre 
mu  public. 

MM.  Escarraguel  frères,  J.  Perpignan  tils,  et  J.  Lopes-Dias ,  mettent  k 
tel  effet  la  société  à  leur  place ,  tans  aucune  réserve ,  à  la  chargcvpar  elle  de 
remplir,  aussi  h  compter  du  jour  où  elle  entrera  en  jouissance,  les  obliga- 
tions de  conservation ,  d'entretien  et  autres  auxquelles  ils  sont  rux-niérms 
tenus,  aux  termes  du  cahier  de  charges  qui  a  j récédé  l'adjudication  pro- 
noncée en  leur  faveur.  ' 

7.  Le  fonds  social  se  compose  : 

t°  De  la  concession  faite  à  MM.  Escarraguel  frères,  /.  Perpignan, 
J.  Lopes-Dias; 

2°  Des  subventions  de  soixante-neuf  mille  francs  accordées  par  lÉtat  et 
les  communes  du  Mas  et  de  Senestis; 

3°  D'une  somme  de  trois  cent  dix  mille  francs  fournie  par  les  action- 
naires. 

tout,  destiné  a  l'établissement  complet  du  pont  et  de  ses  abords. 
Ainsi  les  actions  versant  mille  francs  chacune,  auront  droit  aussi  chacune 
à  l/3  t  o«  des  produits  de  l'entreprise. 

8.  Ces  trois  cent  dix  actions  sont  réparties  entre  les  associés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  M.  ./.  Lopes-Dias ,  soixante  actions,  ci  ►  60 

2"  MM.  Escarraguel ,  soixante  actions,  ci   60 

3°  M.  Perpignan,  soixante-cinq  actions,  ci   65 

4°  M.  Emmanuel  l*pcs-Dias ,  quarante  actions,  ci  ...  4C 

5°  M.  Raba,  quarante-cinq  actions,  ci   4  5 

t°  M.  Su  eyra,  quarante  actions ,  ci   40 

» 

Total  égal  3io 

9.  La  valeur  de  l'action  sera  payée  par  chaque  actionnaire  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  société. 

Huit  jours  après  la  demande ,  l'actionnaire  en  retard  sera  mis  en  demeure 
par  un  simple  acte  extra  judiciaire;  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  seront  vendues  avec  publicité 
et  aux  enchères,  en  vt  rtù  d'une  délibération  du  conseil  d'admîni  tration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  ïe  montant  des  Actions  a  lui  vendues 
et  transférées,  aux  échéances  èt  de  la  manière  qu'aurait  été  tenu  de  le  faire 
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Factionnaire  remplacé,  et  élire  domicile  à  Bordeaux;  Te  reWtat  de  Ta  négo- 
dation  fera  notifié  à  l'actionnaire  remplace  et  au  domicile  par  lui  élu  ;  le  reli- 
quat,  déduction  faite  de  tous  frais  et  intérêts  payes  à  sa  décharge,  sera  sa 
propric'té;  mais  il  sera  tenu  par  toutes  les  voies  de  droit  de  payer  à  la  société' 
le  déficit,  s'il  en  existe. 

10.  Au  fur  et  à  mesure  des  versements  effectues  par  les  actionnaires ,  il 
leur  sera  remis  par  le  trésorier  des  quittances  qui  serviront  d'actions  provi- 
soires; ces  quittances  serout  échangées  contre  dis  titres  définitifs,  immédia- 
tement après  le  dernier  versement. 

11.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée  pnr  le  conseil  d'administra- 
tion, seront  nominatives  nu  au  porteur,  au  choix  e  l'actionnaire. 

Toutefois  elles  ne  pourront  être  délivrées  au  porteur  qu'après  le  versement 
intégral  de  chaque  aelion. 

Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  à  talon  et  nnmérotées  de  un  à 
trois  cent  dix;  eilcs  seront  signées  par  l'admiuibtrateur  trésorier  ei  par  deux 
autres  membres  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  pt^t  ur,  et 
réciproquement. 

Aucune  conversion  ne  pourra  être  opérée  si  ce  n'est  par  Ta  signature  de 
trois  administrateurs  ;  les  actions  ou  titres  convertis  seront  préalablement 
harre's  par  les  administrateurs,  et  conserve'»  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  pour  y  «Hre  représenté!  et  détruits. 

Les  frais  occasionnés  par  la  conversion  seront  supportes  par  l'action- 
naire. 

Transfert  des  actions.  —  Droits  des  Ccssionnaircs. 

12.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  la  déclaration  du 
cédant  ou  son  fonde  de  pouvoir  spécial,  signée  par  le  cédant  et  acceptée  par 
le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès.  Chaque  transfert  sera  productif 
pour  la  société  d'un  droit  lue  de  deux  francs  par  transfert,  pour  tous  frais.  Le 
transfert  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du  titre,  ainsi 
que  l'énoncé  de  leur  qualification  au  porteur.  Le  transfert  des  actions,  soit 
nominatives,  soit  au  porteur,  comprend  toujours  ,  à  1  égard  de  la  société,  la 
cession  des  sommes  revenant  à  ces  actions  sur  les  reserves  qui  pourraient 
avoir  été  faites,  et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  transfert.  Le  trans- 
fert des  actions  entraîne  toujours  l'obligation  d'effectuer  les  versements  aux 
époques  fixées  par  l'artic'c  9,  de  telle  manière  que  l'actionnaire  nouveau  se 
trouve  substitué  aux  droits  et  obligations  des  actionnaires  fondateurs,  pour  le 
mode  de  versement,  jusqu'à  la  remise  du  titre  définitif.  Les  actions  ne  pnut- 
ront  être  négociées  qu'à  la  charge  par  le  cédant  de  rester  garant  de  son  c  s- 
sionnaire  envers  la  société',  pour  ce  qui  resterait  à  payer  sur  le  montant  de 
l'action. 

13.  La  société'  ne  reconnaît^ oint  de  frayions  d'actions;  «i  plusieurs  ort 
droit  à  la  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre  eux  ,  ils  devront 
se  faire  représenter  par  une  seule  personue. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  èt  e  apposé  dp  scellés 
à  leur  requête  ni  faire  inventaire.  IV  porteur  du  titre  d'action  sera  censé  pro- 
priétaire des  dividendes,  h  l'égard  de  la  société. 

1  1.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  prélevé,  chaque  année  : 
1°  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration  ,  ainsi 
qu'à  l'entretien  du  pont; 
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î°  Une  tomme  destinée  k  former  le  fond  de  reserve  dont  il  sera  parlé  k 
l'article  suivant  ; 

3°  Le  montant  des  actions  k  amortir  dans  les  limites  et  suivant  le  mode 
établi  par  le  tableau  joint  aux  présents  statuts. 

L'excédent ,  déduction  faite  des  charges  et  des  sommes  dont  l'assemblée 
générale  ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ordonnerait  l'affec- 
tation spéciale,  sera  réparti  à  titre  de  dividende  entre  toutes  ies  actions  émises 
dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Réserpe. 

15.  Il  sera  établi  une  réserve  dont  la  quotité  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  l'assemblée  générale ,  mais  dont  le  minimum  sera  de  quarante 
mille  francs;  cette  réserve  sera  spécialement  affectée  aux  frais  de  grosses  ré- 
parations et  k  subvenir  aux  cas  imprévus. 

Elle  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n°  s  de 
f  article  précédent. 

La  qyjtité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Le  minimum  de  ce  prélèvement  sera  de  cinq  pour  cent  sur  le  produit  brut 
da  pont,  déduction  faite  cependant  des  frais  annuels  de  gestion,  d  administra- 
tion et  d'entretien. 

Les  fonds  de  ce  prélèvement  annuel  seront  employés  en  fonds  publics 
français. 

La  quotité  de  réserve  une  fois  atteinte ,  le  prélèvement  annuel  destiné  k  la 
former  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs  formant,  la  réserve  seront  réunis 
aux  produits  du  pont,  et  appliqués  soit  k  l'amortissement,  s'il  n'avait  pas 
atteint  ses  limites  ,  soit  k  accroître  les  dividendes,  ainsi  que  rassemblée  géné- 
rale le  jugera  convenable. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elfe  ne  se  trouvera 
plus  au  complet ,  fe  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
ficit ait  été  comblé. 

A  la  fin  de  la  soixante  et  douzième  année,  époque  k  laquelle  expirera  Ix 
concession  du  pont,  la  réserve  en  caisse  appartiendra  aux  porteurs  des  der- 
nières actions  qui  n'auront  pas  été  amorties. 

II  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il  sera  prélevé  sur  la  réserve  les 
dépenses  nécessaires  pour  remplir  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des 
charges ,  de  remettre  k  l'expiration  de  la  concession  le  pont  en  bon  état. 

Assemblées  générales, 

16.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque  année  une  assemblée  générale,  tant 
que  durera  la  société;  elle  se  tiendra  dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 
II  pourra  en  outre  4irc  convoqué  des  assemblées  générales  tontes  les  fois 
que  le  bien  de  la  société  elles  présents  statuts  pourront  l'exiger. 

L'assemblée  générale  seru  convoquée  immédiatement  après  l'achèvement 
des  travaux ,  et  lorsque  le  pont  sera  livré  au  public,  afin  de  recevoir  et  d'ar- 
rêter le  compte,  de  la  dépense  k  laquelle  auraient  donné  lieu  Jcsdita  travaux. 

17.  La  convocation  des  assemblées  sera  faite  par  le  conseil  d'administra- 
tion, par  annonce  insérée  dix  jours  au  moins  k  l'avance  dans  un  des  journaux 
de  Bordeaux. 

18.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a  le  droit  d'assister  k  l'assemblée 
générale. 
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Les  actionnaires  dont  Tes  titres  seront  au  porteur  devront,  deux  jours  au 
•moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  déposer  leurs  titres  entre  les  mains  de 
l'administrateur  trésorier,  qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt. 

Le  bureau  de  l'assemblée  sera  composé  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  de  deux  scrutateurs,  et  d'un  secrétaire,  qui  seront  désignés  par  les 
actionnaires  présents. 

19.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  actions  non  amorties. 

Si  le  tiers  au  moins  des  actions  n'est  pas  représenté  à  l'assemblée  générale, 
il  sera  fait  dans  la  huitaine  une  nouvelle  convocation  dans  les  formes  indi- 
quées par  l'article  17  cl-dcssus. 

Les  actionnaires  qui  composeront  cette  seconde  assemblée  délibéreront 
valablement,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nombre  et  la  quontité  d'actions 
qu'ils  représenteront;  mais  leur  délibération  ne  pourra  porter  que  sur  ce 
qui  faisait  l'objet  de  l'assemblée  précédemment  annoncée. 

20.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à  fa  majorité  des 
suffrages  exprimés  par  les  membres  préseuts.  Les  voix  seront  comptées  par 
tête  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fonde'  de  pouvoir 
spécial ,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  actionnaires  et  ne  pourra  en  re- 
présenter plus  d'un. 

21.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'admi- 
nistration et  les  arrête  ;  cite  s'occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  société;  elle  prorè  ie  à  la  nomination  et  au  renouvellement  des  membres 
sortant  du  conseil  ;  enfin  elle  fait  opérer  devant  elle  ||  tirage  des  action»  à 
amortir. 

22.  L'assemblée  générale  représente  tous  let  actionnaires;  ses  décisions 
«ont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration, 

93.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres, l'un  desquels  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrateur  devra  posséder  au  moins  cinq  actions,  tant  que  la 
marche  de  l'amortissement  le  permettra,  et  dont  il  ne  pourra  disposer  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  qui  seront  gratuites. 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d'administration  nommeront  entre  eux 
le  président  et  le  trésorier. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sera  de  cinq  ans  ;  il  sera^ 
renouvelé  par  cinquième  chaque  année. 

Pendant  les  quatre  premières  années  ,  les  membres  seront  désignés  par  le 
sort. 

Les  membres  sortants  pourront  toujours  être  réélus. 

94.  En  cas  de  vacances  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  d'administration,  les  membres  restants  pourvoiront  a 
son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  remplissant  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à  la  prochaine  assemblée 
générale ,  à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 


Digitized  by  Google 


(  650  )  . 

$5.  Les  Fondions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  construction  et  k  l'entretien  du  pont,  à  la  surveillance  du  service, 
au  recouvrement  et  au  contrôle  des  recettes,  à  la  passation  ,  résiliation  et  re- 
nouvellement de  leurs  baux;  aux  différends  avec  les  tiers  ou  avec  des  ac- 
tionnaires, aux  traites  et  conventions  à  passer;  aux  compromis  et  nominations 
d'arbitres  ,  aux  remises  de  sommes  à  accorder,  aux  payements  â  faire  ,  aux 
recettes  à  opérer,  en  un  mot,  à  la  gestion  et  à  l'exploitation  ,  dans  le  sens  le 
plus  c'tcndu  ,  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ou  qui  en  dépendent. 

I^es  litres  ci  valeurs  appartenant  à  la  société,  et  ceux  dont  le  dépôt  est  exige 
par  les  présents  statuts,  seront  placés  dans  une  caisse  £  trois  clefs;  une  de  ces 
clefs  sera  remise  an  président  du  conseil  d'administration  ,  une  autre  au  tré- 
sorier, et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

2G.  Le  conseil  d'administration  sera  composé,  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale  ,  de  MM.  Jsnel Êscarraguel ,  J.  Perpignan  et  J.  Lopes-Dias , 
qui  composeront  le  premier  conseil  d'administration  ;  ils  auront  la  facnîté  de 
s'adjoindre  deux  des  plus  foris  actionnaires.  M.  J.  Lopes-Dias  remplira  les 
fonctions  de  trésorier. 

Dissolution  de  la  Société. 

27.  Si  par  une  cause  quelconque  la  socie'té  était  forcée  de  se  dissoudre 
avant  l'époque  fixée  par  1'arîicle  5  ,  la  délibération  qui  ordonnera  celte  disso- 
lution devra  être  prise  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents, 
représentant  en  somme  les  trois  quarts  des  actions  non  encore  amorties. 

Le  principe  une  fois  adopté,  le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  parla 
même  assemblée  ,  mais  k  la  simple  majorité  des  porteurs  présents,  comme  il 
est  dit  à  l'article  20  c^dessus. 

Modification  des  Statuts, 

28.  Les  statuts  dé  la  société  anonyme  du  pont  du  Mas  d'Agenaïs  ne  pour- 
ront être  modifiés  que  par  une  assemblée  générale  ex traord marre,  conro- 
quée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  ,  avec  indication  du  motif  de  la  réu- 
nion. Les  délibérations  arrêtées  k  cet  égard  ne  seront  valables  qu'autant  que 
rassemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quarts  des  actions,  et  que  la  décision 
aura  été  prise  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents. 

Les  modifications  au  surplus  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  ordonnance  du  Roi. 

Différends  t  Soumission  à  l'Arbitrage. 

39.  En  cas  de  contestation  entre  les  actionnaires  et  la  société,  ou  entre  fa 
'société  et  ses  administrateurs  ,  elles  seront  réglées  par  deux  arbitres  qui  se- 
ront désignés  par  les  parties  en  opposition  d'intérêts;  faute  par  les  parties  en 
discussion  ,  ou  l'une  d'elles  ,  de  nommer  son  arbitre  ,  H  y  sera  pourvu  ,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

Les  arbitres  ne  seront  pas  astreints  aux  formes  de  la  procédure  ;  en  cas  de 
partage  entre  eux,  ils  sont  autorisés  k  s'adjoindre  un  troisième  arbibre,  et 
s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre ,  il  sera  nommé  par 
le  même  tribunal.  • 

Les  trois  abitres  ainsi  hommés  décideront  à  Ta  majorité  et  en  dernier 
ressort. 
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Leurs  décisions  seront  souveraines  et  ne  pourront  être  attaquées  sous  quel- 
que prétexte  et  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

Mandat  aux  fins  de  la  demande  en  autorisai  ton, 

30.  Les  associes  donnent  pouvoir  à  mondit  sieur  J.-A.  Silçcyra  de ,  pour 
eux  et  en  leur  nom,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra  à  l'effet  de  solli- 
citer et  obtenir  l'aiftorisation  nécessaire  pour  la  constitution  fégale  de  là 
société  qui  fait  l'objet  des  présentes,  de  présenter  toutes  requêtes,  remplir 
toutes  formalités,  consentira  toutes  modifications,  suppressions  ou  augmen- 
tations des  présents  statuts  ,  qui  seraient  esigées  par  le  Gouvernement,  avant 
de  prc'scnter  à  la  signature  du  Roi  l'ordonnance  d'autorisation;  faire  toutes 
déclarations  et  affirmations ,  remettre  ou  communiquer  toutes  pièces,  justifier 
de  toutes  qualités  et  de  tous  droits,  élire  domicile,  substituer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  en  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  les  révoquer,  en 
substituer  d'autres,  passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement  faire,  pour 
parvenir  à  l'ordonnance  d'autorisation,  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  utile 
et  convenable,  quoique  non  prévu  par  ces  présentes. 

r 

Election  de  Domicile. 

31  et  dernier.  M.  Silveyra,  pour  lui  et  ses  mandants,  éïit  domicile,  pour 
l'exécution  des  présentes  conventions,  en  leurs  demeures  respectives,  ci- 
dessus  indiquées;  laquelle  élection  de  domicile  vaudra  ,  soit  pour  eux,  soit 
pour  les  cessionnaircs,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  domicile  à  Bordeaux  ait  été 
indiqué  a  la  société.  ' 

Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  dudit  M*  Lehon ,  l'an  1838,  le  8  sep- 
tembre. 

Et,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  ïa  minute 
des  présente* ,  restée  audit  Mc  Lehori. 

Eusuite  est  écrit  : 

Enregistré  ji  Paris,  sixième  bureau,  le  8  septembre  18  38,  volume  108, 
folio  89  recto,  case  8;  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime 
comprit.  Signé  Hucher. 

Suit  la  teneur  de  l'état  annexé  : 

Tableau  d'Amortissement  d'un  Capital  de  trois  cent  dix  mille  francs. 
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An  bas  est  écrit  :  Enregistre  à  Paris,  sixième  bnrean,  îc  8  septembre 
1838,  folio  39  verso,  case  3.  Reçu  un.franc  dix  centimes,  décime  comprit. 

Signé  Hucher. 


De  l'expédition  de  la  procuration  ci-devant  première  cnoucifc,  sur  laquelle 
est  transcrite  la  mention  suivante  : 

Enregistré  «  Bordeaux,  le  27  avril  1838  ,  folio  95  verso,  case  6;  reçu 
dix  francs  pour  tous  droits  et  soixante  centimes  pour  le  decimo.  Signe  La- 
fargut, 

Il  appert  que  mesdiu  sieurs  Josué  Perpignan  fils ,  Jacob  Loprs-Dias, 
Louis- Js ne 1 1\ Dominique  Escarraguel  frères,  cet  deux  derniers  associes  sous 
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la  raison  Escarraguel  frères,  représentés  à  ladite  procuration  par  M.  hneî 
Escarraguel,  ion  d'eux, 

Ont  donné  entre  autres  pouvoirs,  à  M.  Siheyra  susnommé,  ceux  de,  pour 
eux  et  en  leurs  noms,  former,  sauf  l'approbation  du  Roi,  une  société  ano- 
nyme entre  lesdits  mandants  et  les  personnes  qui  adhéreraient  à  ses  statuts, 
pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  au  Mas  d'Agenais,  sur  la  Garonne,' 
département  de  Lot-et-Garonne,  et  la  perception  du  droit  de  péage  établi 
sur  ledii  pont,  dont  les  mandants  étaient  concessionnaires,  aux  termes  de  l'ad- 
judication consentie  en  leur  faveur  le  18  décembre  1837,  approuvée  parle 
ministre  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  le  19  février, 
1838;  v 

Attribuer  auxdits  mandants  le  nombre  d'actions  que  le  mandataire  jugerait 
convenable,  sans  pouvoir  néanmoins  excéder  celui  de  cent  cinq  °pour 
M.  Josué  Perpignan,  de  cent  cinq  également  pour  M.  Jacob  Lopes-Dias, 
et  de  cent  pour  MM.  Escarraguel  frères,  avec  faculté  de  réduire  le  nombre 
ci-dessus  énoncé  pour  chacun  des  comparants,  Wis  jamais  au  dessous  de 
cinquante  actions  pour  chacun  d'eux  ; 

Se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra  à  l'effet  de  solliciter  et  d'obtenir  l'au- 
torisation nécessaire  pour  la  constitution  légale  de  la  société,  dresser  ou  faire 
dresser  les  statuts,  présenter  toute  requête,  remplir  toutes  formalités,  con- 
sentir toute  modification,  suppression*,  suppléments  qui  seraient  exigés  par 
le  Gouvernement,  lorsque  les  statuts  lui  auront  été  présentés;  faire* toutes 
déclarations  et  affirmations,  remettre  ou  communiquer  toutes  pièces,  justifier 
de  toutes  lés  qualités  et  de  tous  les  droits,  élire  on  changer  domicile,  les 
mandants  avant  conféré  à  M.  Siheyra  les  pouvoirs  les  plus  amples  et  les  plus 
étendus,  à  l'effet  d'agir  pour  tout  ce  qu'il  croira  utile  et  convenable  à  Ieura 
intérêts,  passer  et  signer  tout  acte,  etc.,  cic. 

De  l'expédition  delà  procuration  ci-devant  denxième  énoncée,  sur  laquelle 
est  transcrite  la  mention  suivante:  enregistré  à  Bordeaux,  le  «7  avril  1838, 
folio  05  verso,  case  6;  reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris, 

Signé  Lof  argue, 

Il  appert  que  mondit  sieur  Emmanuel  Lopes-Dias  a  donné  entre  autres 
pouvoirs,  a  M.  Siheyra  susnommé,  ceux  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  con- 
courir en  qualité  de  souscripteur  aux  statuts  de  la  société  anonyme  que 
MM.  Josué  Perpignan,  Jacob  Lopes-Dias,  et  MM.  Escarraguel  frères, 
avaient  l'intention  de  former  sous  l'approbation  du  Roi,  au  capital  de  trois 
cent  dix  mille  francs,  divisé  en  trois  cent  dix  actions  de  mille  francs  chacune, 
pour  la  constrnction  et  l'exploitation  d'un  pont  suspendu  au  Mas  d'.-Vg-nais, 
sur  la  Garonne  (  Lot-et-Garonne),  et  la  perception  du  droit  de  péage  établi 
sur  ledit  pont,  dont  les  susnommés  étaient  concessionnaires;  souscrire  pour 
le  nombre  d'actions  que  le  mandataire  jugerait  convenable,  sans  néanmoins 
que  le  nombre  pût  excéder  celui  de  soixante-quinze  et  moins  de  cinq; 

Se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra  à  l'effet  de  solliciter  et  obtenir  l'au- 
torisation nécessaire  pour  la  constitution  légale  de  la  sociéte\dresser  ou  faire 
dresser  les  statuts,  présenter  toute  requête,  remplir  toutes  formalités,  con- 
fcutir  à  toutes  modifications,  suppressions,  suppléments  qui  seraient  exigés 
par  ie  Gouvernement,  lorsque  les  statuts  lui  auront  été  présentés  ;  faire 
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toutes  déclarations  et  affirmations ,  remettre  ou  commun iquor  toutes  pièces, 

justifier  de  toute  qualité*  et  de  tout  droit,  élire  et  changer  domicile,  ledit 
J.  Lopes-Dias  ayant  conféré  à  son  mandataire  les  pouvoirs  les  plus  amples  et 
les  plus  étendus,  à  l'effet  d'agir  pour  tout  ce  qu'il  croirait  utiie  et  convenable 
à  ses  intérêts,  passer  et  signer  tous  actes. 

De  l'expédition  de  la  procuration  ci-devant  troisième  énoncée,  sur  laquelle 
est  transcrite  la  mention  suivante  :  Enregistré  à  Bordeanx,  le  17  avril  t83B, 
folio  95;  reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Laf argues, 

II  appert  que  le  sieur  Hippolyte  Raba  a  donné  entre  autres  pouvoirs,  à 
mondit  sieur  Siheyra,  ceux  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  concourir  en  qualité 
de  souscripteur  aux  statuts  de  la  société  anonyme  que  MM.  Josuê  Perpi- 
gnan, Jacob  Lopes-Dias ,  et  MM.  Escarragucl  frères,  avaient  l'intention  de 
former  sous  l'approbation  du  Roi,  au  capital  de  trois  cent  dix  mille  francs, 
divisé  en  trois  cent  dix  actions  de  mille  francs  chacune,  pour  fa  construction 
et  l'exploitation  d'un  pont  suspendu  au  Mas  d'Agenais,  sur  la  Garonne,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  #»et  la  perception  du  droit  de  péage  établi  sur  ledit 
poni,  dont  les  susnommés  étaient  concessionnaires;  souscrire  pour  le  nombre 
d'actions  que  le  mandataire  jugerait  convenable,  sans  néanmoins  que  ce 
nombre  put  excéder  celui  de  soixante  cl  quinze  et  être  moindre  de  cinq; 

Se  pourvoir  auprès  de  qui  il  appartiendra  à  l'effet  de  solliciter  et  obtenir 
l'autorisation  nécessaire  pour  la  constitution  légale  de  la  société  ,  dresser  ou 
faire  dres*er  les  statuts,  présenter  toutes  requêtes,  remplir  toutes  formalités, 
consentir  toutes  modifications,  suppressions,  suppléments  qui  seraient  exiges 
par  le  Gouvernement,  lorsque  les  statuts  lui  auront  été  présentés;  faire 
toutes  déclarations  et  alfirmations,  remettre  ou  communiquer  toutes  pièces, 
justifier  de  toutes  qualités  et  de  tous  droits,  élire  et  changer  domicile,  ledit 
sieur  Haha  ayant  conféré  à  son  mandataire  les  pouvoirs  les  plus  amples  et  (es 
plus  étendus,  à  l'effet  d'agir  pour  tout  ce  qu'il  croirait  utile  et  convenables 
ses  intérêts,  passer  et  signer  tous  actes,  etc. 

Extr.  it  par  ledit  Mc  Jacques- François-Hyacinthe  Letton,  notaire  à  Pari?, 
soussigné,  des  expéditions  légalisées  desdites  procurations,  certifiées  véri- 
tables, signées  et  paraphées,  et  demeurées  annexées  comme  dit  est  à  la  mi- 
nute de  l'acte  de  société  dont  expédition  précède ,  le  tout  étant  en  la  posses- 
sion dudit  W  Letion. 

Signé  Letton, 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n*  «lté, 

,  a  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 

et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  12,G64.  —  Ordonnance  du  For  qui  autorise  X inscription 
au  Trésor  public  de  deux  cent  soixante  et  douze  Pensions  ci- 
viles et  btilitaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  95  mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1838,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
cette  dernière  anne'e  ; 

Vu  la  loi  du  97  avril  1838,  par  laquelle  un  supplément  de  eré- 
clit  de  neuf  cent  mille  francs  a  été  affecte'  ù  la  même  destination  : 

Vu  la  situation  au  1er  septembre  1838,  tant  de  ces  crédits  que  de 
celui  de  trois  millions  accorde  pour  les  pensions  civiles  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  25  mars  1  817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  ii uances, 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  deux  cent  soixante  et  douze  pensions  civjles  et  militaires, 
comprises  pour  une  somme  totale  de  deux  cent  trente-deux 
mille  trois  cent  cinquante-sept  francs,  soit  dans  les  états 
transmis  pac  notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulle- 
tins des  lois  nos  376,  377,  378,  379,  380,  381  et  382 
(partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après, 
avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la 
désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  im- 
putée. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  et ats  de  pensions  à  inscrire. 


état» 
des  lois 


les  pensons. 


Bulletin  37G 
(partie  supplémentaire). 


27  juin  1838... 


9  juillet  1838.. 


$  * 


Bulletin  377 
(partie  supplémentaire  ).}  i0  juillet  1  838 

1G  juillet  1838. 


10  juillet  1838. 


Bulletin  378 
partie  supplémentaire  ).  j  Idem , 


24  juillet  1838. 

Bnlfftin  379 
(^.supplémentaire).  SloAtl8„_ 

24  juillet  1838. 

Idem ........ 

Bulletin  381  )Idtm 
(partie  supplémentaire). \30  juiHct  1838. 

I  Idem  

\l5  août  1838. 

I 


Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 


64 
f 


65 

66 
67 


68 
f 


Numéro 
d'onire 
de  Tin- 
sertion 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


12,384 


n  12,444 


12,445 
12,446 


12,457 

12,458 
12,459 


12,473 
12,474 


69 

12,481 

70 

12,482 

71 

12,483 

72 

12,494 

73 

12,485 

V 

12,486 

NATURE  DES  PENSIONS 


à  inscrire. 


Pension  civile  accorde**  à  M.  B* 
mare  de  Labordc,  conseiller  refr- 
rendaire  de  première  classe  a  I 
cour  des  comptes. 

Pension  civile  accordée  à  M.  W&I- 
trin,  conseiller  référendaire  k 
deuxième  classe. 

Pensions  de  retraite  en  faveur  & 
militaires  de  l'arme'e  active. 

Pension  civile  accordée  à  M"*  Yt 
ladon,  veuve  d'un  conseiller  re 
i'érendaire  de  première  classe  à  b 
cour  des  comptes. 

Pensions  de  retraite  au  profit  de  wï 

Iitaires  de  l'armée  active. 
Pensions  militaires  de  réforme 

Pensions  militaires  provenant  deU 
conversion  de  traitements  de 
activité  en  soldes  de  retraite. 

Pensions  de  retraite  accordées  t(b 
militaires  de  l'armée  active. 

Pension  civile  accordée  au  sieur  Pi-* 
lippe,  ex -stationna ire  des  ligne? 
téiégraphiques. 

Pensions  de  reirai  te  an  profit  de  so- 
litaires de  l'armée  active. 

Idem  

Pensions  militaires  de  réforme 

Pensions  de  retraite  accordées  à  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires. . 

Pension  civile  accordée  à  M.  Tke- 
mas,  ancien  conseiller  d'état. 
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DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

snr  lei  quels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été*  accordées. 

militaires. 

civiles. 

par 

1,950,000  fr. 

■ 

3,000,000  fr. 

ordonnance 

Loia  de*  20  juillet  1837 
et  27  arril  1838. 

Loi  do  25  mars  1817 
(article  30). 

ou  état. 

Partiea. 

Somme». 

Partira. 

Somme. 

Partie». 

Somme*. 

19  septembre  1 806 

(décret). 

H 

# 

1 

3,985' 

1 

3,985? 

Idem 
une  ni. 

tt 

B 

1 

4,105 

1 

4,105 

Il  avril  1831. (Loi.) 

32 

20,847f 

M 

32 

20,847 

tt  août  1700 
rt  22  tout  1791.  (Loia.) 

m 
w 

si 

W 

1 

1  ,uoo 

1 

<  non 

11  avril  1831. 

18 

5,917 

tt 

18 

5,917 

• 

11  avril  1831 
et  19  mai  1834.  (Loia.) 
11  avril  1831. 

22 

21,776 
9,348 

1 

tt 

1 

tt 

22 
5 

21.776 
9,348 

Idem. 

30 

15,899 

N 

tt 

30 

18,899 

13  septembre  i  «oc. 

0 

n 

1 

104 

1 

104 

1 1  avril  1831. 

40 

51,701 

M 

a 

40 

51,701 

Idem. 
11  avril  1831 
et  19  mai  1834. 
1 1  avril  1831. 

16 
13 

28 

6,056 
12,016 

31,408 

II 
II 

II 

n 

16 
13 

28 

6,056 
12,016 

31,408 

Idem, 
13  septembre  1806. 

23 
t 

5,200 
l 

1 

a 

5,057 

23 
1 

5,200 
5,057 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

• 

Numéros  des  t'tiU 

Dates  de  s  envois 

Numéro 
d'ordre 

Numéro 

d'ordre 
de  l'in- 

NATURE D  ES  V E N  S  IONS 

* 

on  de»  Bulletins  des  lois 

de 

sertion 
de 

ou  hdi  inicrcc» 

lé?  pensions. 

ordonnances. 

chaque 
ordon* 

chaque 
ordon- 
nance 
on 
Bulietiu 
des  luis. 

à  inscrire. 

30  juillet  1838. 

74 

12,490 

Pensions  militaires  de  reforme  

1 

Rullrtin  n"  38''  à 
(partie  supplémentaire). 

8  août  1838.  .  . 
idetn ........ 

7  5 
76 

77 

12,497 
12,198 

12,499 

Secours  annuels  et  temporaires  aa 

profit  d'orphelins  de  militaires. 
Pensions  de  retraite  accordées  à  dea 

inîf  T 1 1  i  rnc  ilf>  l'urmi>'<>  i  r1  <\  •• 

ihuiuui  is  uc  t  driiitc  acii>e. 

T-  <7 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  éta- 
bli pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
d'être  signales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances  est  chargé 
de  Fexécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

M*  i2,GC5.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  de  la  nue  propric'td  d'une  maison  avec  dépendances, 
estimée  environ  7,000  francs,  et  de  deux  rentes,  l'une  de  300  francs  et 
l'autre  de  100  francs,  faite  à  la  commune  de  Ixûton  (  Mayenne  )  par 
M.  liourgault ,  pour  être  affectée  à  la  fondation  d'une  c'coïc  de  filles; 

2°  De  la  donation  d'une  église  estimée  4,950  francs,  faite  a  la  commune 
de  Lauwiii-Planque  (  Nord  )  par  M.  Lescrpcnt  t/' f/enrfecourt  ; 

3°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  la  NeuvillcSire-Bernard  (Somme) 
par  M.  Serpette,  son  maire,  d'un  terrain  planté  de  tilleuls,  estimé  387  fr.  , 
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232,357 

pour  servir  de  promenade  publique,  et  d'un  autre  terrain  estimé  73  francs 
20  centimes  ; 

4°  Du  legs  de  la  nue  propriété'  de  plusieurs  immeubles  évalues  ensemble 
k  un  revenu  annuel  de  834  francs,  fait  k  ia  commune  de  Saint-Martin-sur- 
Creuse  (  Yonne  )  par  M.  Condaminc,  ainsi  que  du  leps  d'une  somme  de 
500  francs,  fait  par  le  mime  testateur  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite 
commune.  (  Pans,  49  Septembre  4838.  ) 


N°  12,666.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tacceptation, 

1°  De  la  donation  de  deux  portions  de  terre  contenant  ensemble  six  nrc.% 
fiiite  k  la  commune  de  Coîonzelle*  (  Drôme  )  par  MM.  Olii'iè  et  Barthélémy, 
pour  y  établir  un  nouveau  cimetière; 

2°  Du  legs  d'une  somme  de  12,000  francs,  fait  k  la  commune  de  Saint- 
Urien  (  Eure  )  par  M.  Dupont; 

3°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Foissv  (  Yonne) 
par  M"»  la  marquise  de  Bèrullc ,  pour  concourir  aux  frais  d'acquisition  d'un 
presbytère  ; 

4°  De  ia  donation  d'un  terrain  estimé  40  francs,  faîte  à  la  commune  de 
Montégut  (  Ariége  )  par  M.  de  Boycr,  pour  servir  k  l'agrandissement  du 
cimetière  ; 

5°  De  la  donation  d'un  terrain  de  dix-neuf  ares,  faite  k  la  commune  de 
Ladou  (  Loiret  )  par  les  sieur  et  dame  Grenct,  pour  servir  k  l'agrandissement 
du  cimetière.  (  Paris,  19  Septembre  1838.  ) 
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N°  12,667.  —  Ordonnances  do  Roi  qni  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  l'offre  gratuite  d'une  somme  de  500  francs,  faite  a  l'hospice  de 
Brest  (  Finistère  )  par  les  héritiers  de  M.  Paillias  ; 

2°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  section  de  Saîntc- 
Agathe,  dépendant  de  la  commune  d'Encausse  (  Gers  ),  par  M.  Tissinné  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  k  deux  cents  pauvres  de 
îa  paroisse  Saiut-Louii  de  Bordeaux  (Gironde),  au  choix  du  cure',  par 
M.  Poussons 

â°  Du  legs  de  deux  sommes  s'e'levant  ensemble  a  900  francs,  fait  au 
bureau  de  hienf.iisance  de  Richelieu  (  Indre-et-Loire  )  par  Mmc  de  M  aurai, 
pour  achat  de  toile,  linge,  etc.,  k  distiihuer  aux  pauvres  ; 

5"  Du  legs  d'une  somme  de  9,000  francs,  fait  aux  pauvres  du  onzième 
arrondissement  de  P;ris  (Seine  )  par  M,,h;  veuve  Monvoisin  ; 

6°  Du  legs  dune  inscription  de  50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  fait  aux 
pauvres  de  Courbevoie  (  Seine  )  par  M.  Francastel  ; 

7°  De  la  donation  d'une  somme  de  t,000  francs,  faite  anx  pauvres  de 
Roqueeourbe  (  Tarn  )  par  M.  If  ou  Us  ; 

8°  De  la  donation  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  90  francs,  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  du  Mènil  (Vosges)  par  M.  Grandelaude  ; 

9°  De  la  donation  de  8,000  francs,  faite  a  l'hospice  de  Saulieu  (  Côtc- 
d'Or  )  par  M.  Duprê ,  pour  la  fondation,  dans  cet  établissement,  d'un  lit 
destine  k  un  pauvre  malade  de  la  commune  ùc  Lamottc-Tcrnant  ou  de  la 
section  du  hameau  du  Valcroissaut,  dépendant  de  ladite  commune  ; 

10°  De  la  donation  d'une  somme  de  4  50  francs,  payable  pendant  dix  nns 
avec  l'intérêt  annuel  de  *o  francs  jusqu'à  cette  époque,  faite  aux  pauvres 
de  Bivcs  (  Gers  )  par  Mmc  Gissot  ; 

ti°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite,  k  charge  d'admission, 
k  l'hospice  de  la  Charité'  de  Mâcon  (  Saône-ct-Loirc  )  par  M.  Dumont  ; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpe'tuelle  de  i4  francs,  faite 
k  la  commune  de  Fille-Gue'célard  (  Sartbc  )  par  M.  Le  Peltier,  pour  con- 
courir k  l'entretien  de  sœurs  de  Charité  à  établir  dans  cette  commune,  et, 
subsidiaircment,  au  traitement  de  l'instituteur  des  jeunes  garçons  ;  et,  en 
cas  de  suppression  de  l' établissement  des  sœurs  et  d'absence  d'un  instituteur 
communal,  au  profit  des  quatre  chefs  de  famille  les  plus  pauvres  de  ladite 
commune  ; 

13°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  0  francs, 
faite  aux  pauvres  de  Marcil- en -Champagne  (  Sarthc  )  par  M,nc  veuve 

14°  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Bolbec  i'  Seine- 
Inférieure  )  par  Mme  veuve  Manon,  pour  remplir  les  intentions  de  feu  son 
mari  ; 

15°  De  la  donation  d'une  rente  de  400  francs  cinq  pour  cent  et  d'une 
somme  de  300  francs,  faite  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  MM.  Jean- 
Henri  et  Philippe-Rodolphe  Hottinguer,  pour  la  fondation  aux  hospices  des 
incurables  d'un  lit  en  faveur  d'un  vieillard  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  à  leur 
nomination  ; 

16°  Du  legs  et  de  la  donation  consistant  ensemble  en  une  pièce  de  terre 
e'value'c  k  600  francs,  faits  à  l'hospice  d'Aï  raines  (Somme  )  par  M.  Tripier 
et  M«ne  Delignières  ; 
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n«  Du  legs  de  t,ooo  franci,  fait  aux  pauvres  d'Amie»!  (  Somme  )  par 

M.  Hesse  ; 

18°  De  la  donation  d'une  renie  de  2  5  francs  sur  l'Etat,  faite  k  l'hospice  de 
Mootauban  (  Tarii-ct-Garoune  )  par  MM.  La/on,  pour  remplir  les  inten- 
tions de  M,lp  Lacroix,  leur  tante; 

19°  De  la  donation  de  divers  immeubles  évalues  k  un  revenu  de  40  francs 
et  d'une  créance  'de  400  francs,  frite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Valence 
(  Tarn-et-Garonne  )  par  M.  et  M"*  Delpech  ; 

2  0°  Du  legs  fait  k  l'hospice  de  Beaumont  (  Tarn-et-Garonne)  par  M**  Es- 
peron,  de  la  nue  propriété  de  ses  biens,  estimés  7  00  francs  ; 

2  t°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  des  Sables  d'OIonne  (Vendée) 
par  M.  Palian,  de  la  nue  propriété,  e'value'e  k  2,000  francs,  d'une  portion 
de  terrain  dans  le  marais  de  l'Ecluse  ; 

22°  Du  legs  éventuel  de  1,832  francs  de  rente  sur  l'Eut,  fait  aux  hos- 
pice* de  Vcsoul  (  Haute-Saône  )  par  M.  Guy  de  Conjlandcy  ; 

2  3°  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  consistant  en  une 
créance  de  3,goo  francs  et  en  divers  effets  mobiliers  e'valués  à  20  8  francs, 
fait  aux  hospices  de  Màcon  (  Sa6nc-ct-Loirc  )  par  M,,c  Carre  ; 

2  4°  Du  legs  universel,  consistant  en  une  crc'ance  de  8  00  francs,  fait  k 
l'hospice  de  la  Providence  de  Màcon  (  Saône-et-Loirc  )  par  M,le  Peintre; 

2  5°  Dit  legs  d'une  somme  de  800  francs,  fait  aux  pauvres  les  plus  néces- 
siteux de  la  Flèche  (  Sarthe  )  par  M.  Neveu  ; 

26°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Malicornc  (Sirlhe  )  par  M.  Lemonnier  ; 

27°  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  du  Mans 
(  Sarthe  )  par  M.  Delaisis  ; 

2  8°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  du  quai  lier  de  la  Chaussée 
d'Antin  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Drjfara  ; 

2  9°  Des  legs  consistant  en  soixante-cinq  hectolitres  de  blé-seigle  et  en  un 
habillement  complet  pour  six  enfants  pauvres,  faits  aux  pauvres  de  Saint- 
Jean  de  Brucl  (  Aveyron  )  par  M.  Desplos  ; 

30°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Saint-Flour 
(  Cantal  )  par  M.  Rivet  ; 

31°  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  a  l'hospice  de  Brantôme 
(  Dordognc  )  par  Mmc  veuve  Rougier- Deslandes  ; 

32°  Du  lcg3  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Naiaire  (  Drôme  ) 
par  M.  Ferrand  ; 

33°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  d'OIoron 
(  Basses  Pyrénées  )  par  M,,c  Fourcadc  ; 

3  4°  Du  legs  de  1,200  francs  et  de  deux  lits,  fait  k  l'hospice  du  Lude 
(  Sarthe  )  par  M.  Uousseau  ; 

35°  De  l'offre  dune  somme  de  1,000  francs,  faite,  k  titre  de  placement 
viager  k  dix  pour  cent  d'intérêt,  aux  hospices  de  Paris  (Seine)  parles 
époux  Iscvasscur  ; 

3G°  Des  deux  legs  consistant,  l'un  en  1,000  francs  et  l'autre  en  400  francs, 
faits  par  M"1*  Dejean  au  bureau  de  bienfaisance  et  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Belvcs  (  Dordognc  )  ; 

37°  Des  deux  legs  faits  par  M.  Person  et  consistant,  l'un  en  2,000  francs, 
en  faveur  des  pauvres  de  Montfort  (Ille-et- Vilaine),  et  l'autre  en  500  francs, 
pour  la  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune  ; 
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38°  Dca  deux  legs,  Tan  de  600  francs  et  l'autre  de  400  francs,  faits  aux 
pauvres  et  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Pierre  de  Tonnerre  (  Yonne  )  par 
M.  Campenon  ; 

39°  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  fait  à  l'hospice  Saint- 
Jacques  d'Aix  (  Bouches-du-Rhônc  )  par  M,,e  Figtiière  ; 

4  0°  Du  legs  universel,  évalué  à  86,7  53  francs  7  6  centimes,  fait  a  l'hos- 
pice de  Chatillon-sur-Seine  (  Côte-d'Or  )  par  M.  Bourgeois,  pour  la  fonda- 
tion, dans  cet  établissement,  de  His  destinés  aux  pauvres  de  différentes 
communes; 

41°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  l'hopice  des  Indigents 
d'Avignon  (  V  au  cl  use  )  par  MI,e  Girod ; 

4  8°  Du  legs  d'une"  maison  évaluée  à  1,800  francs,  fait  aux  hospices  d'Avi- 
gnon (  Vaucluse  )  par  Mmc  veuve  Baron  ; 

43°  Du  legs  universel,  évalué  a  20,726  francs  75  centimes,  fait,  avec 
réserve  d'usufruit ,  en  faveur  des  pauvres  de  Lavelanct  (  Aricge  )  par 
M.  Goffres,  pour  la  fondation  d'un  hospice  ; 

44°. Du  legs  de  4,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bordeaux  (Gironde  ) 
par  M,,e  Pelleian  ; 

45°  Des  deux  legs  consistant,  l'un  en  une  somme  de  1,000  francs  et 
l'autre  en  1,800  francs,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  de 
Saint-Galmicr  (  Loire  )  par  M.  Vissaguct  ; 

4  6°  De  la  donation  de  diverses  créances  montant  a  2,500  francs  et  d'un 
mobilier  évalué  à  a  19  francs,  faite  a  l'hospice  d'Aumalc  (  Seine-Inférieure  ) 
par  M,,e  Caron,  pour  son  admission  dans  cet  établissement  ; 

47°  De  la  donation  de  deux  rentes  sur  l'État  s'élevant  ensemble  à  400  fr. , 
et  de  divers  objets  mobiliers  évalués  a  139  francs  85  centimes,  faite,  sous 
réserve  d'usufruit,  à  l'hospice  de  Ju narre  (Seine-et-Marne  )  par  M™*  vëuve 
Peromet  ; 

4  8°  Du  legs  de  îa  moitié  d'un  pré  évalnc  jt  800  francs,  fait  aux  pauvres 
de  Saint-Amans-Valiorct  (  Tarn  )  par  M.  Guiraud  dit  Delsol  ; 

49°  Du  legs  mobilier  évalué  à  4  50  francs,  fait  à  l'hospice  de  Lavaur 
(  Tarn  )  par  M.  Condat  ; 

50°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Moissac  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  par  Mine  Broustet  ; 

5 1°  Du  legs  fait  par  M.  Rognai  à  l'hospice  de  Moissac  (Tarn-et-Garonnc  ), 
d'une  somme  de  3,000  francs  payable,  sans  intérêts,  dans  l'année  qui  suivra 
le  décès  de  son  épouse  ; 

53°  De  la  donation  d'une  somme  de  6G6  francs  67  centimes,  faite  aux 
pauvres  d'Auvillars  (  Tarn-et-Garonne)  par  Mmc  Petit,  née  Rivière,  pour 
remplir  les  dernières  intentions  de  son  père.  (  Paris,  19  Septembre  1838.  ) 


N°  i  5,668.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Guilloud  a  établir 
une  chapelle  domestique  dans  sa  propriété  dite  de  Villicrs,  commune  de 
Vivoin  (  Sarthe  ).  (  Paris,  26  Septembre  1838.  ) 


N°  12,669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  annexe  l'église  établie 
dans  (a  section  du  Reclus,  commune  deSaint-Genis-Terrc-Noire  (  Loire), 
bous  le  titre  de  Notre-Dame  de  Lorette.  (  Paris,  26  Septembre  1838.  ) 
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N°  12,670.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances  et  de  soixante  et  quinze  arcs  de 
terrain,  le  tout  évalue  1,4  7  5  francs,  fait  à  la  commune  de  Fournofs  (Cantal) 
par  M.  Prat,  pour  servir  d'école  en  faveur  des  enfants  pauvres  ; 

2°  Du  legs  dune  maison  estimée  loo  francs,  fait  à  la  commune  de  Sainte- 
Hélène  (Lozère  )  par  M.  Richard.  (  Paris,  27  Septembre  1838.  ) 


N°  12,671.  —  Ordonnances  dc  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  au  capital  de  4,0(»o  francs,  et  d'un 
moulin  évalué  à  5,000  francs,  fait  par  M.  ie  vicomte  dc  Barège  au  bureau 
de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  IVglisc  d'Auri^nac  (  Haute-Garonne), 
et  au  bureau  de  bienfaisance  d'Auzas  (  même  département  ); 

2°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Marseille 
(  Bouches-du-Rhône  )  par  II.  Gravier; 

3°  Du  legs  d  une  somme  de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Pel- 
lerîn  (  Eure-et-Loir)  par  Mœc  veuve  Loyer  des  Touchardières  ; 

4°  Du  legs  universel,  évalue  à  1,050  francs,  fait,  sous  réserve  d'usuftuit, 
au  bureau  de  bienfaisance  d'EstivareilIcs  (Loire  )  par  M**  Gentialon  ; 

5°  Du  legs  dc  divers  immeubles  d'un  revenu  de  1,802  francs  80  cen- 
times, fait  à  la  commune  de  Monistrol  (  Haute-Loire  )  par  M.  Moret  de  la 
Chapelle,  pour  la  fondation  d'un  hospice  sous  le  nom  à  Hospice  du  Bon- 
Edouard; 

6°  Du  ïfgs  d'une  créance  dc  1,500  francs,  fait  à  la  maison  des  pauvres 
dite  le  Coton  dc  Lunévillc  (  Meurlhe  )  par  M#»c  veuve  Moutard  ; 

7°  Du  legs  d'uoe  somme  dc  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Ncvcrs 
(  Niè\rc  )  par  M ■*  Dapnmon  t  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  250  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Wattignies  (  Nord  )  par  M.  Roger  ; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  t,000  francs,  fait  aux  pauvres  dc  Sainte- 
Marie  (  Basses-Pyrénées  )  par  M,,r  Rosine  Fourcade  ; 

1  0  1  Des  legs  montant  à  2,800  francs,  faits  aux  pauvres  dc  Lyon  (  Rhône  ) 
par  M.  Culliat,  dans  la  proportion  suivante  :  300  francs  aux  pauvres  dc  la 
paroisse  Saint-Nizier,  300  francs  à  ceux  dc  la  paroisse  Saint-Pierre  et 
200  francs  à  ceux  de  chacune  des  onze  autres  paroisses  dc  ladite  ville  ; 

11°  Du  legs  de  GOO  francs,  fait,  par  égales  portions,  à  l'hospice  de  la 
Charité  et  à  l'hôpital  général  de  Lyon  (  Rhône  )  par  M.  Bcrçcr; 

12°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  dc  Ncuville-sur-Saône 
(  Rhône  )  par  Mme  veuve  Barange  ; 

13°  Du  legs  dc  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente  de  25  francs 
sur  l'État,  fait  aux  pauvres  de  Crouy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne)  par 
M,oe  Rose-Félicité-  Victoire  Caillieux  ; 

14°  Jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  du  legs  universel,  évalue 
à  18,386  francs  33  centimes,  fait  aux  orphelines  dc  la  maison  de  la  Provi- 
dence de  Sens  (  Yonne  )  par  Ml,c  Bonnerot.  (  Paris,  27  Septembre  1838.  ) 


N°  12,672.  —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

|«  Que  i 'église  dc  Sauyigny-Ics-Pcsmcs  (  Haute-Saône  )  est  érigée  en 
chapelle  -, 
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t  •  Que  U  chape  Ho  de  Saint-Martin  à  Enriès  (  Basset.  Alpea  )  est  érigée  en 

chapelle  de  aecours  ;  " 

30  Que  les  église»  de  Saint-Dominique  et  de  Saint-François,  situées  dans 
l'arrondissement  de  la  paroisse  de  Bonifacio  (  Corse  ),  sont  érigées  en  cha- 
pelles de  secours.  (  Paris,  29  Septembre  1838.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  *  Octobre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  d 
à  la  Chancellerie. 


On  •'abonne,  pour  le  Bu  .le  «in  det  lob,  a  raison  de  9 
royale ,  on  ches  les 


par  an,  à  la 


Imprimerie  royale.  —  26  Octobre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  393. 


N°  12,G73.  —  Ordonf ance  DU  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  des  Ponts  de  Vicq  et  d'Availlcs 
(Vienne  ), 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  16  Septembre  1 838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;* 

Vu  notre  ordonnance  du  1G  août  1  836  (l),  qui  autorise  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Gartempe,  à  Vicq  (  Vienne  ); 
•  Vu  notre  ordonnance  du  38  fe'vricr  1837  (3),  qui  autorise  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Vienne,  à  Availles  (  Vienne); 

Vu  I'adjudicaiion  du  pont  d'A vailles  passée,  le  23  avril  1837,  nu 
profit  du  sieur  Berlin,  et  approuvée  par  notre  ministre  de  i'inté- 
rieur  ïe  11  mai  1837  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  14  juillet  1837  (3),  qui  concède  égale- 
ment au  sieur  Bertin  la  construction  du  pont  de  Vicq,  moyennant 
la  perception  d'un  péage  de  soixante  années  et  la  subvention  portée 
au  cabier  des  charges  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  des  ponts  de  Vicq  et 
d'Availlcs  (Vienne )  est  autorisée  et  subrogée  envers  l'Etat 

(1)  Bull.  455,  n°  6487. 

(2)  Bull.  488,  n°  6753. 

(3)  Bull.  517,  H°  6930. 

IX*  Série,  37 


Digitized  by  Google 


(  666  )  . 

aux  droits  et  charges  des  adjudicataires  des  ponts  de  Vicq  et 
d'Availles. 

2.  Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  lacté  passé,  le  8  septembre  1838,  devant 
Mc  Lehon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des 
départements  de  la  Gironde  et  de  la  Vienne,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  de  la  Gironde  et  de 
la  Vienne. 

Signé  LOUIS-PHltlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  jmblics,  de  V agriculture  et 
du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Par-devant  Me  Jacques-François- Hyacinthe  Le hon  et  son  collègue,  no- 
taires a  Paris,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Isaac  Adolphe  Siheyra,  commis  négociait,  demeurant  k  Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-Rouge,  n°  16,  étant  momentanément  à  Paria,  logé  pas- 
sage Dauphine, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  des 

ci-après  nommes,  en  vertu  des  actes  ci-après  énonces,  savoir  : 

10  MM.  Louis-Isnel  et  Dominique  Escarragucl,  ingénieurs  civiîs,  de- 
meurant tous  denx  a  Bordeaux,  rue  Notre-Dame-Saint-Seurin,  n°  5,  assocïcï 
sous  la  raison  Escarraguel  frères  ; 

2°  M.  Josué  Perpignan  fils,  ancien  agent  de  change,  maintenant  pro- 
priétaire, demeurant  à  Bordeaux,  rue  Labirat,  n°37  ; 
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3°  M.  Jacob  Lopes-Dias,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  me  âii 

Ponf-dc-îa-Mousqnc,  n°  10; 

4°  M.  Raoul-Jacques- Albert-Paultn  de  Pichon-Longuevillc ,  chevalier, 
propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  en  son  ho"  te!,  rte  Castillon,  n°  1 1  ; 

5°  M.  Bcrtm  xd-Hcnri d*  Bonneval ,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  du  Palais-Galien,  n°  92  ; 

6°  M.  Jean-Lonis-Théodore  Couturier-Versan ,  négociant,  demeurant  à 
Bordeaux,  rue  flustin,  n°  5; 

7°  M.  Jran -Baptiste  Hardoy,  courtier,  agent  de  change  à  îa  Havane, 
îîe  de  Cuba,  actuellement  à  Bordeaux,  logé  rue  Tronquevre,  n°  40; 

8°  M.  Daniel  Lopes-Dias ,  agent  de  change,  demeurant  a  Bordeaux, 
aiU:cs  d'Orléans,  n°  G , 

Ayr.nt  agi  comme  s 'étant  fait  et  porté  fort  de  Mme  veuve  Raphaël  Lopes- 
Dias,  née  Mendes,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Labirat, 
n°4o; 

9°  M.  Vincent  Romero ,  négociant,  demeuraut  à  Bordeaux,  fossés  de 
flntendancc,  n°  5  t  ; 

io°  .M.  Benjamin  Gradis,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés  de 
niûtel-dc-Ville,  n°  1G; 

1 1°  M.  Jean- Antoine  Ducasau,  recteur  de  l'académie  de  Bordeaux,  où 
il  demeure,  fossés  des  Carmes,  n°  21  ; 

1 2°  M.  Isaac  Luncl,  changeur  de  monnaies,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Bouî'aut,  n»  3  5  ; 

13°  M.  Dèsirc-Cèsar  Cousin,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé 
des  Chartrons,  n°  I  bis  ; 

14°  M.  Gvorgc-Gustavc-Uenri  Lurmann,  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Baric,  n°  13; 

15°  M.  Frêdàick  Bentzien ,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  de 
la  Grande-Taupe,  n°  10; 

1  c°  M.  Samuel  Alvarez,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Pont- 
dc-la-Mousque,  n°  10  bis; 

17°  M.  Pierre  Joseph  de  Trucba,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Mably,  n°  7  ; 

18°  M.  Joseph  Pozancos,  rentier,  demeurant  a  Bordeaux,  rue  du  Pont- 
de-la-Mousquc,  n°  10  ; 

Et  19°  M.  David  Alexandre  aîné,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Saintc- 
Eulalie,  n°  1, 

Avant  agi  au  nom  et  comme  s'étant  fait  et  porté  fort  de  M.  Samuel 
Alexandre  fils,  propriétaire,  demeurant  a  Bordeaux,  fossés  des  Carmes, 
n°  2 1  ; 

Mondit  sieur  Silvcyra  mandataire  de  tous  Ie3  susnommés  au  moyen  de  fa 
substitution  qui  lui  a  clé  faite,  suivant  acte  passé  devant  Me  Mute) ,  qui  en 
a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux,  le  30  mars  dernier,  en- 
registré, par  M.  Josuê  Papignan  fils,  dans  tous  les  pouvoirs  conférés  à  ce 
dernier  par  lesdits  susnommés,  aux  ternies  d'un  acte  passé  devant  ledit 
M*  Mutcl,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  le  5  février  dernier,  pareil- 
lement enregis-re,  contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme  des  ponts  de 
Vicq  et  d*  A  vailles,  département  de  la  Vienne  ; 

Expéditions  desquels  substitution  et  acte  de  société  dûment  légalisées 
sont  aemeurces  ci-anncxccs,  après  avoir  été,  des  comparants,  certifiéci  *éri- 
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table*  et  signées,  et  aussi  après  que  mention  de  leur  annexe  a  été  faite  par 
les  notaires  soussignés; 

Lequel  a  dit  que,  par  suite  de  changements  et  modifications  qui  lui  ont 
été  demandés  par  ie  Gouvernement,  it  a  arrêté  la  rédaction  définitive  drs 
statuts  de  la  société  en  question,  et  préalablement  il  a  fait  l'exposé  suivant  : 

Par  un  procès-verbal  dressé  à  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne 
ïe  22  avril  1837,  M.  Emile-Gabriel  Berlin,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  13,  s'est  rendu  adjudicataire  d'un 
pont  suspendu  à  construire  sur  la  Vienne,  à  Availlcs,  même  département 
de  la  Vienne,  moyennant  une  subvention  de  quinze  mille  francs  accordée 
par  l'Etat,  une  autre  subvention  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs 
soixante  centimes  votée  par  le  conseil  municipal  d' Availlcs,  et  la  percep- 
tion, pendant  soixante  et  dix-neuf  ans,  à  partir  du  jour  de  la  livraison  de  ce 
pont  au  public,  du  droit  de  péage  déterminé  par  le  tarif  annexé  au  cahier 
des  charges  de  cette  adjudication,  qui  a  été  approuvée  par  décision  de  M.  Ic 
ministre  de  l'intérieur,  eu  date  du  1 1  mai  suivant. 

9  # 

Par  une  ordonnance  royale  en  date  du  14  juillet  1837,  ledit  sieur  Emile 
Berlin  a  été  aussi  déclaré  concessionnaire  d'un  pont  suspendu  à  construire 
à  Vicq,  sur  la  Gartcmpe,  département  de  la.  Vienne,  moyennant  une  sub- 
vention de  vingt  mille  francs  accordée  par  l'État,  et  la  perception,  pendant 
soixante  ans,  à  partir  du  jour  de  la  livraison  de  ce  pont  au  public,  du  droit 
de  péage  déterminé  par  le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  qui  avait  été 
dressé  pour  l'adjudication  de  ce  pont. 

Suivant  deux  actes  passés  devant  ledit  Me  Mutel,  notaire,  et  ses  col- 
lègues, l'un,  le  30  août  1  837,  et  l'autre,  le  2  1  octobre  suivant,  MM.  Escar- 
raguel frères,  Perpignan  et  J.  Lopes-Dias  sont  devenus,  sons  le  nom  de 
MM.  Escarraguel  frères,  cessionnaires  des  ponts  de  Vicq  et  d' Availlcs, 
ainsi  que  de  tous  les  droits  adjuges  et  concédés  à  M.  Berlin  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  et  l'ordonnance  royale  ci-dessus  mentionnés. 

Les  cessions  consenties  par  M.  Berlin  à  MM.  Escarraguel  frères  ont  été 
approuvées  par  M.  le  ministre  de  ^intérieur,  suivant  deux  décisions  en  date  , 
l'une,  du  23  octobre  dernier,  et  l'autre,  du  2  7  novembre  suivant. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  Escarraguel  frères,  Perpignan  et  J.  Lopes- 
Dias  ont  proposé  aux  autres  susnommés  en  tête  des  présentes,  qui  ont 
accepté,  de  concourir  avec  eux  à  la  formation  d'une  société  anonyme  par 
actions,  pour  la  construction  des  deux  ponts  et  la  perception  des  deux 
péages.  . 

En  conséquence,  les  statuts  ont  été  arrêtés  de  la  manière  suivante  : 

Objet,  Durée,  Dénomination  et  Siège  de  la  Société. 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  entre  les 
personnes  dénommées  en  tête  des  présentes,  une  société  anonyme  pour  fa 
construction  de  denx  pouts  suspendus  à  construire  à  Vicq,  sur  la  Gartcmpe, 
et  à  Availlcs,  sur  la  Vienne,  département  de  la  Vienne,  et  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  concédés  par  le  procès-verbal  d'adjudication  et 
l'ordonnance  royale  ci-dessus  énoncés. 

3.  La  société  commencera  le  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  une  or- 
donnance royale. 

Elle  durera  jusqu'à  l'expiration  de  la  plus  longue  des  deux  concession!  ci- 


Digitized  by  Go 


B.  n°  393.  (  669  ) 

dessus  rappelées,  c'est-à-dire  pendant  soixante  et  dix -neuf  ans,  à  partir  de  la 
livraison  an  public  du  pont  <l  AvaiUcs. 

3.  Elfe  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  des  ponts  de  Vicq  et 
d' A  vailles,  département  de  la  Vienne. 

4.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  l'un  desquels  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Bordeaux. 

Mise  en  Société,  Garantie,  Évaluation. 

6.  MM.  Escarraguel  frères,  Josué  Perpignan  fifs  et  J.  Lopes-Dias , 
confèrent  à  la  société  le  droit  qui  leur  appartient,  aux  termes  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  de  l'ordonnance  royale  et  des  cessions  ci -dessus 
énoncés,  de  construire  les  deux  ponts,  de  percevoir  pendant  tout  le  temps 
desdites  concessions,  soit  le  péage  des  deux  ponts  de  Vicq  et  d'Availfes,  soit 
le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis  en  cas  de 
suspension  de  passage;  MM.  Escarraguel  frères,  Perpignan  et  J.  Lepes- 
Dias,  mettent  à  cet  effet  la  société  à  leur  place,  sans  aucune  réserve,  à  la 
charge  par  elle  de  remplir  les  obligations  de  conservation ,  d'entretien  et 
autres  auxquelles  ils  pourraient  être  tenus  aux  termes  des  cahiers  des 
charges  qui  ont  précédé  {adjudication  et  les  concessions  ci-dessus  rap- 
pelées. 

Fonds  social. 

7.  Le  fonds  social  se  compose, 

1°  Des  concessions  faites  à  M.  Bertin,  dont  cession  a  été  faite  aux  sus- 
nommés Escarraguel  frères,  Perpignan  et  J.  Lopes-Dias  ; 

2°  Des  subventions  de  trente-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs 
soixante  centimes  accordées,  tant  par  l'État  que  par  le  conseil  municipal 
d'A  vailles; 

3°  D'une  somme  de  deux  cent  quarante  mille  francs  fournie  par  les  ac- 
tionnaires. 

Le  tout  destiné  à  l'établissement  complet  des  ponts  et  des  abords. 
Ainsi  les  actions  versant  chacune  mille  francs  auront  droit  aussi  chacune 
à  un  deux  cent  quarantième  des  produits  de  l'entreprise. 

8.  Les  deux  cent  quarante  actions  sont  réparties  entre  les  associés  de  la 


manière  suivante  : 
A  MM. 

De  Pic  h  on-Lon  guenille,  trente  actions   30 

De  Donneval,  trente  actions     30 

Perpignan,  trente  actions   30 

Lttpes-Dias,  vingt-six  actions   26 

Couturier- Versan ,  vingt  actions  *   20 

Escarraguel  frères,  seize  actions   16 

Silvcyra,  quinze  actions  .'   15 

Hardoy,  dix  actions   10 

Daniel  Lopes-Dias,  pour  M"*  veuve  Raphaël  Lopes-Dias,  dix  actions.  1  o 

Romero,  dix  actions   10 

Gradis.  huit  actions   8 

Ducasau,  huit  actions  (  8 

Luncl,  cinq  actions  ,   6 
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Cousin,  cinq  actions   6 

JLurmann,  quatre  actions   4 

JUenlzien,  quatre  actions .a   4 

Alvarez,  trois  actions   3 

De  Trucba,  deux  actions   2 

Pozancos,  deux  actions   2 

Alexandre  (  David  ),  pour  M.  Samuel  Alexandre,  deux  actions. ....  2 

Total  égal,  deux  cent  quarante  actions   2  40 


9.  Le  montant  des  actions  sera  verse  an  fur  et  a  mesure  des  besoins  de  la 
société. 

Huit  jours  après  la  demande  en  versement ,  l'actionnaire  en  reterd  pourra 
être  mis  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudiciaire. 

Quinze  jours  après  la  signification  de  cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire 
en  retard  pourront  être  vendues,  avec  publicité  et  aux  enchères,  en  venu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  à  lui  vendues, 
et  qui  lui  seront  transférées  par  le  seul  concours  du  conseil  d'administration, 
aux  échéances  et  de  la  même  manière  qu'aurait  été  tenu  de  le  faire  l'action- 
naire remplace;  il  devra,  en  outre,  élire  un  domicile  à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  vente  sera  notifie  à  l'actionnaire  remplacé,  au  domicile 
par  lui  élu. 

Le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et  intérêts  payés  à  sa  décharge, 
sera  sa  propriété;  mais  il  sera  tenu,  par  toutes  les  voies  de  droit,  de  payer  ù 
la  société  le  déficit,  s'il  en  existe. 

tO.  Au  fur  et  à  mesure  des  versements  effectués  par  les  actionnaires,  il 
leur  sera  remis,  par  le  trésorier,  des  quittances  signées  tant  par  lui  que  par 
un  des  administrateurs,  qui  leur  serviront  de  titres  d'actions  provisoires  : 
ces  quittances  seront  échangées  contre  des  titres  définitifs  immédiatement 
après  le  dernier  versement. 

11.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

Toutefois,  elles  ne  pourront  être  délivrées  au  porteur  qu'après  le  verse- 
ment intégral  de  chaque  souscription. 

Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  a  talon  et  numérotées  de  1  a 
2  40;  elles  seront  signées  par  l'administrateur  trésorier  et  par  deux  autres 
membres  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur  et 
réciproquement. 

Aucune  conversion  ne  pourra  être  opérée  si  ce  n'est  par  la  signature  de 
trois  administrateurs;  les  actions  ou  titres  convertis  seront  préalablement 
barres  par  les  administrateurs  et  conservés  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale ,  pour  y  être  représentés  et  détruits  :  les  frais  occasionnés  pour  la 
conversion  seront  supportés  par  l'actionnaire. 

Transfert  des  Actions,  Droits  des  Ccssionnairçs. 

12.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  la  déclaration  du 
cédant  ou  de  ion  fondé  de  pouvoir  spécial,  signée  par  lui  sur  un  registre 
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te  titre  ancien  sera  remplacé  par  un  nouveau,  d'après  le  mode  établi  par 
l'article  t  1  ci-dessus. 

Chaque  transfert  sera  productif  pour  la  société  d'un  droit  fixe  de  deux 
francs  par  transfert ,  pour  tous  frais. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résultera  de  la  simple  tradition  du  titre, 
ainsi  que  l'énonce  leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur,  comprend 
toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à  ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les  dividendes 
acquis  au  temps  du  transfert. 

Jusqu'à  la  remise  des  titres  définitifs,  les  actions  ne  pourront  être  né- 
gociées qu'à  la  charge  par  le  cédant  de  rester  garant  de  son  cessionnaire 
envers  la  société,  pour  tout  ce  qui  resterait  à  payer  sur  le  montant  de 
l'action. 

13.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fraction  d'action  :  si  plusieurs  ont 
droit  à  la  propriété  d'une  on  plusieurs  actions  indivises  entre  eux,  ils  de- 
vront se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne «  pourra  être  apposé  de 
scellés  à  leur  requête  ni  fait  inventaire  sur  les  fonds  ou  valeurs  appartenant 
à  la  société. 

Produits,  Prélèvements,  Dividendes. 

14.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  prélevé  chaque  année, 

l°  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  ponts; 

S°  Une  somme  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  ; 

3°  Le  montant  des  actions  à  amortir  dans  les  limites  et  suivant  le  mode 
e'tabli  par  le  tableau  joint  aux  présents  statuts. 

L'excédant,  déduction  faite  des  charges  et  des  sommes  dont  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ordonnerait  l'affec- 
tation spéciale,  sera  réparti,  &  titre  de  dividende,  entre  tontes  les  actions 
émises,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année. 

Si,  une  année,  le  nombre  d'actions  à  amortir  d'après  le  tableau  ne  pouvait 
être  atteint  faute  de  fonds  su  Misants  pour  opérer  le  prélèvement  nécessaire, 
il  y  serait  pourvu  par  de  plus  forts  prélèvements  dans  les  années  suivantes,  et 
à  mesure  qu'ils  seraient  praticables,  afin  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans 
la  pleine  exécution  du  tableau  d'amortissement,  à  moins  qu'il  n'y  eàt  lieu  d'y 
parveuir  par  l'emploi  des  fonds  de  réserve,  comme  il  est  dit  à  l'article  sui- 
vant, paragraphe  cinquième. 

Réserve. 

15.  Il  sera  établi  une  réserve,  dont  la  quotité  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  l'assemblée  générale,  mais  dont  le  minimum  sera  de  trente  mille 
francs. 

Cette  réserve  sera  spécialement  affectée  aux  frais  de  grosses  réparations 
ou  à  subvenir  aux  cas  imprévus. 

Elle  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n°  2  de 

La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  iaswmbléc  générale 
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Le*  minimum  de  ce  prélèvement  sera  de  cinq  pour  cent  sur  ïe  produit  brut 
des  ponts,  déduction  faite  cependant  des  frais  annuels  de  gestion,  d'adminis- 
tration et  d'entretien. 

Les  fonds  provenant  de  ce  prélèvement  annuel  seront  employés  en  fonds 
publics  français  et  portant  inte'rét. 

La  quotité'  de  la  reserve  une  fois  atteinte,  ïc  prélèvement  annuel  destiné  k 
!a  former  cessera ,  et  les  intérêts  des  valeurs  formant  fa  réserve  seront  réunia 
aux  produits  des  ponts  et  appliques,  soit  à  l'amortissement,  s'il  n'avait  pas 
atteint  ses  limites,  soit  k  accroître  les  dividendes,  ainsi  que  l'assemblée  gé- 
nérale le  jugera  convenable. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouvera 
plus  au  complet,  le  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce  que  le 
déficit  ait  été  comblé. 

A  la  On  de  la  soixantième  année  de  jouissance,  époque  à  laquelle  expi- 
rera la  concession  du  pont  de  Vicq,  le  minimum  de  la  réserve  pourra  être 
réduit  k  quinze  mille  francs.  L'excédant  sera  appliqué  k  l'armortisscment", 
s'il  n'avait  pas  atteint  ses  limites,  ou  réparti,  à  titre  de  supplément  de  divi- 
dendes, tant  aux  actions  qui  seront  amorties  ladite  année  qu'k  celles  qui 
resteront  k  amortir. 

La  réserve  en  caisse,  a  l'expiration  de  la  concession  du  pont  d'A  vailles, 
appartiendra  aux  porteurs  des  dernières  actions  qui  n'auront  pas  été  amor- 
ties. Il  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il  sera  prélevé  sur  la  réserve 
la  somme  nécessaire  pour  remplir  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des 
charges  de  remettre,  à  la  fin  des  concessions,  les  ponts  en  bon  état  au  Gou- 
vernement. Cette  disposition  s'applique  également  au  pont  de  Vicq. 

Assemblées  générales. 

16.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque  année  une  assemblée  générale  tant 
que  durera  la  société.  Elle  se  tiendra  dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 
Il  pourra,  en  outre,  être  convoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois 
que  le  bien  de  la  société  et  les  présents  statuts  pourrout  l'exiger.  L'assemblée 
générale  sera  convoquée  immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  de 
chacun  d»  <  leux  ponts,  et  lorsqu'ils  seront  livrés  au  jubile,  pour  recevoir 
ét  annoter  les  comptes  des  dépenses  auxquelles  auront  donné  lieu  Icsdits 
travaux.  % 

17.  La  cou  vocation  des  assemblées  générales  sera  faite  par  le  conseil 
d'administration,  par  annonce  insérée,  dix  jours  au  moins  a  l'avance,  dans 
un  des  journaux  de  Bordeaux. 

18.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a  le  droit  d'assiiter  k  l'assemblée 
générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  seront  au  porteur  devront,  deux  jours  au 
moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  déposer  leurs  titres  entre  les  mains  de 
l'administrateur  trésorier,  qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt. 

Le  bureau  de  l'assemblée  générale  sera  composé  du  président  du  conseil 
d'administration ,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  qui  seront  désignes 
par  les  actionnaires  présents. 

19.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer,  si  elle  n'est  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  actions  non  amorties. 

Sx  le  tiers  au  moins  des  actions  n'est  pas  représenté  k  l'assemblée  générale, 
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iî  sera  fait,  dans  îa  huitaine,  une  nouvelle  convocation  dans  les  formes  indi- 
quées par  l'article  1 7  ci-dessus. 

Les  actionnaires  qui  composeront  cette  seconde  assemble'e  délibéreront 
valablement,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nombre  et  la  quantité  d'aclioni 
qu'ils  représenteront;  mais  leur  délibération  ne  pourra  porter  que  sur  ce  qui 
faisait  l'objet  de  rassemblée  précédemment  annoncée. 

20.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  par  les  membres  présents;  les  voix  seront  comptées  par 
tête  et  non  pas  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial ,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  an  des  actionnaires  et  ne  pourra  en  re- 
présenter plus  d'un. 

il.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'admi- 
nistration et  les  arrête.  Elle  s'occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
fa  société  :  elle  procède  à  la  nomination  et  au  renouvellement  des  membres 
sortant  du  conseil;  entin  elle  fait  opérer  devant  clic  le  tirage  des  actions  a 
amortir. 

22.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions 
sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration. 

23.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres, l'un  desquels  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrateur dc?ra  posséder  au  inoins  cinq  actions,  tant  que  la 
marche  de  l'amortissement  le  permettra  ,  et  dont  il  ne  pourra  disposer  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  qui  seront  gratuites. 

Tous  les  ans,  les  membres  du  conseil  d'administration  nommeront  entre 
c  n  x  le  président  et  le  trésorier. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sera  de  cinq  ans.  II 
sera  renouvelé  par  cinquième  chaque  année. 

Pendant  les  quatre  premières  années,  les  membres  sortants  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

Le*  membres  sortants  pourront  toujours  être  réélus. 

24.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  tonte  autre  cause  ,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  d'administration,  les  membres  restants  pourvoiront 
à  son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  remplissant  les  conditions 
requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

25.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  construction,  a  l'organisation  et  à  la  surveillance  du  service  et  à 
l'entretien  des  deux  ponts;  au  recouvrement  et  au  contrôle  des  recettes;  à 
la  passation,  résiliation  et  renouvellement  de  tous  baux;  aux  différends  avec 

■  des  tiers  ou  avec  des  actionnaires;  aux  traités  et  transactions  à  passer;  aux 
compromis  et  nominations  d'arbitres;  aux  payements  à  faire,  aux  recettes  à 
opérer;  en  un  mot,  à  la  gestion  et  à  l'exploitation,  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ou  qui  en  dépendent. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  et  ceux  dont  le  dépôt  est 
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exige  par  les  présents  statuts,  seront  déposes  dans  une  caisse  a  trois  clefs  } 

une  des  clefs  sera  remise  au  président  du  conseil  d'administration,  une  autre 
au  trésorier,  et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

96.  Le  conseil  d'administration  sera  composé,  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  livraison  du 
second  pont, 

de  MM.  De  Pichon  de  Longue  ville , 
De  Bonneval, 
Couturier-  Versan , 

et  J.  Lopes-Dias. 

Dissolution  de  la  Société. 

%1.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  était  forcée  de  se  dissoudre 
avant  l'époque  fixée  par  l'article  2  ,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  disso- 
lution devra  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  , 
représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  actions  non  amorties. 

Le  principe  une  fois  adopté,  le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  parla 
même  assemblée ,  mais  à  la  simple  majorité  des  porteurs  présents  ,  comme 
il  est  dit  à  l'article  t9  ci-dessus. 

Modifications  des  Statuts. 

28.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  ponts  de  Vicq  et  d'A  vaille»  ne 
pourront  être  modifiés  que  par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  con- 
voquée dans  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  avec  indication  du  motif  de  la 
réunion.  Les  délibérations  arrêtées  à  cet  égard  ne  seront  valables  qu'autant 
que  l'assemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quarts  des  actions,  et  que  la 
décision  aura  été  prise  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents. 

Les  modifications,  au  surplus,  n'auront  d'effet  qu'autant  quelles  auront 
été  approuvées  par  ordonnsnee  du  Rot. 

Différends.  —  Soumission  à  l'arbitrage. 

29.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  la  société,  ou  entre 
la  société  et  ses  administrateurs,  elles  seront  réglées  par  des  arbitres  qui 
seront  désignés  parles  parties  en  opposition  d'intérêts;  faute  par  les  parties 
en  discussion  ou  l'une  d'elles  de  nommer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Les  arbitres  ne  seront  pas  astreints  aux  formes  de  la  procédure  :  en  cas  de 
partage  entre  eux ,  ils  sont  autorisés  a  s'adjoindre  un  troisième  arbitre ,  et 
«'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre,  il  sera  nommé 
par  le  même  tribunal. 

Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  décideront  à  la  majorité  et  en  dernier 
ressort. 

Leurs  décisions  seront  souveraines,  et  ne  pourront  être  attaquées  sons 
quelque  prétexte  et  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

Mandat  aux  fins  de  la  demande  en  autorisation. 

30.  Les  associés  donnent  pouvoir  a  mon  dit  sieur  Perpignan  de,  pour  eux 
et  en  leur  nom,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra,  à  l'effet  de  solli- 
citer et  obtenir  l'autorisation  nécessaire  poux  la  constitution  légale  de  la 
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société  qui  fait  l'objet  6>s  présentes,  de  présenter  tontes  requêtes,  rem- 
plir toutes  formalités,  consentir  a  toutes  modifications,  suppressions  et  aug- 
mentations des  présents  statuts,  qui  seraient  exigées  par  le  Gouvernement, 
avant  de  présenter  à  la  signature  da  Roi  l'ordonnance  d'autorisation;  faire 
toutes  déclarations  et  affirmations,  remettre  ou  communiquer  toutes  pièces, 
justifier  de  toutes  qualités  et  de  tous  droits,  élire  domicile,  substituer  une 
ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  les  révo- 
quer, en  substituer  d'autres,  passer  et  signer  tons  actes,  et  généralement 
faire,  pour  parvenir  à  obtenir  l'ordonnance  d'autorisation,  tout  ce  que  le 
mandataire  jugera  utile  on  convenable ,  quoique  non  prévu  par  ces  présentes. 

Élection  de  domicile. 

31  et  dernier.  M.  Silvctjra,  tant  pour  lui  que  pour  ses  commettants,  élit 
domicile,  pour  l'exécution  des  présentes  conventions,  en  sa  demeure  susindi- 
quée  et  en  celles  de  chacun  d'eux;  laquelle  élection  de  domicile  vaudra, 
soit  pour  eux  ,  soit  pour  leurs  cessionnaircs,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  domicile 
ail  été  indique  l  la  société. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude  de  M»  Lehon,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés, l'an  1838,  le  8  septembre. 

bit  a  le  comparant  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute 
des  présentes,  restée  audit  M  Lehon, 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  a  Paris,  sixième  bureau,  le  8  septembre  1838,  volume  138, 
folio  37  verso,  case  1™.  Reçu  cinq  fraucs  pour  société,  et  cinquante  cen- 
times pour  décime.  Signé  Hucher.  1 

Suit  la  teneur  de  l'état  annexé. 


Tableau  d'amortissement  d'un  Capital  de  deux  cent  quarante  mille  francs. 
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a 
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9 

20 

2 
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1 
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20 

A 
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3 

1,000 

12 

1 

1,000 
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à 
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13 

1 

1,000 
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2 
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k 
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14 

1 

1,000 
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2 
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6 

1,000 

16 

2 
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24 

2 
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7 

1 

1,000 

16 

1 

1,000 

25 

2 

2,000 

8 

1 

1,000 

17 

1 

1,000 

26 

2 

2,000 

9 

1 

1,000 

18 

2 

2,000 

27 

2 

2,000 

10 

1 

1,000 

19 

1 

1,000 

28 

2 

2,000 

: 

9 

20 

37 
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2 

2,000f 

46 

4 

4,000f 

63 

3 

3,000r 

1  *o 

2 

2,000 

47 

4 

4,000 

64 

3 

3,000 

31 
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2,000 
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5,000 
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3,000 
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2,000 
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3,000 

34 

2 

2,000 

51 

5 

5,000 

68 

4 

4,000 

!  a5 

3 

3,000 

52 

5 

5,000 

69 

4 

4,000  1 

i  36 

3 

3,000 

53 

6 

6,000 

70 

4 

4,000  1 

1  37 

3 

3,000 

54 

6 

6,000 

71 

4 

4.000  11 

«  38 

3 

3,000 

55 

6 

6,000 

72 

4 

4,000 

39 

3 

3,000 

56 

6 

6,000 

73 

4 

4,000 

4 

4,000 

57 

6 

6,000 

74 

4 

4,000 

1  41 

3 

3,000 

58 

7 

7,000 
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l  42 

4 

4,000 

59 

7 

7,000 

76 

5 

5,000 

I  43 

3 

3,000 

60 

7 

7,000 

77 

5 

5,000 

44 

4 

4,000 

61 

3 

3,000 

78 

5 

5,000 

S  45 

4 

4,000 

62 

3 

3,000 

79 

1 

1,000 

87 

176 

240 



En  suite  de  cet  état  est  écrit  :  Enregistré  à  Pans ,  sixième  bureau,  fc  8  sep- 
tembre 1838  ,  volume  138,  folio  37  verso,  case  ln.  Reçu  un  franc  dix  cen- 
times, décime  compris.  Signé  Hucher. 

De  l'acte  de  société  ci-devant  énoncé ,  il  appert  que  îes  dénommés  en  téte 
des  présentes  ont  donné  pouvoir  à  M.  Perpignan  de  solliciter  et  obtenir 
les  autorisations  nécessaires  pour  la  constitution  légale  de  ladite  société, 
consentir  à  toutes  modifications,  suppressions  ou  augmentation  des  statuts, 
qui  seraient  exigées  parle  Gouvernement;  faire,  pour  parvenir  à  obtenir 
l'ordonnance  d'autorisation,  tout  ce  que  le  mandataire  jugerait  utile  et 
convenable. 

Ensuite  dudit  acte  de  société  est  écrit  : 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  15  février  1838,  folio  160  verso,  case  2.  Reçu 
cinq  francs  pour  la  société;  seize  cent  quatre-vingts  francs  pour  marché, 
sur  cent  soixante-huit  mille  francs  ;  cent  soixante-huit  francs  cinquante  cen- 
times ,  pour  le  décime. 

Signé  La/argue. 

De  l'acte  de  substitution  aussi  ci-devant  énoncé,  il  appert  qne  ledit 
■ienr  Perpignan  fils  a  substitue  niondtt  sieur  Silveyra  dans  tous  les  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  ledit  acte  de  société  du  5  février  1838,  pour  que 
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M.  Stlveyra  put  agir  en  vertu  de  cet  acte  comme  M.  Perpignan  aurait  eu 
le  droit  de  ie  faire  lui-même. 

En  marge  est  écrit  : 

Enregistré  a  Bordeaux,  le  30  mars  1838,  folio  63  verso,  case  7.  Reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris. 

Signé  Laforgue. 

Extrait  par  ledit  Mfl  Le  h  on,  notaire  à  Paris,  soussigné,  des  expéditions 
dûment  légalisées  desdits  acte  de  société  et  substitutions  annexés  comme 
il  est  dit  à  l'acte  dont  expédition  précède. 

Signé  Le/ton. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  1838,  en- 
registrée sous  le  n°  4595. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  12,674.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  reforme  à  sept  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  26* de  la  loi  du  25  mars  181 7,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  SO  juin  suivant; 

2°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  Petût  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  fes  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  92  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances  en  date 
du  29  septembre  dernier,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  six  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs,  sur  les  cre'dits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838  par 
les  lois  des  20  juillet  1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  sept  officiers  dé- 
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nommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payemei  t  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  iîs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  h 
guerre,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après,  un 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  *oit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamcr  leor  certificat  d'ins- 
cription qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin 
des  lois. 


« 

-  L. 

-  "E 

9  © 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


CazAi'HOX  (Simon 
Prudence  ). 

Vitti:  (Charles-Mar- 
guerite ). 

DnsCL'BES  de  Lascaih 
(Jcau-Justin  ). 

Mario*   nr.  Brkmm.ac 
(  Pierre  -  Jac<[uc»- Jo- 


De  Plœi  c  (  Sc'Iins- 
tien-  Hyacinthe  ). 

Drnmr.u    i>f.  Macho* 
(  Pic rft  -  Jean  -  I-'r-n- 

ç«>is-Henri  ). 

I>LAssti.(Jcan-Nico- 
Ias). 


NAISSANCE. 


Dates. 


8  avril 
17  8  1. 

3  avril 

1  7  72. 

2  2  juin 

1  783. 

1  4  de'c. 
1  770. 

8  juin 
17  73. 

G  oct. 
t  7  7  4 . 

2  3  pli  il 
1  783. 


Lieu: 


Paris 
(  Seine  ). 

Couches 
(Sa6ne-ct~L.). 

Champnicrs 

(  Dordugnc). 

Castelnaudary 
{Aude). 

Landudec 

{Finistère). 

Savcrdnn 
{Ariège). 

Pai  is 

(  Seine  ). 


GRADES , 


armes,  etc. 


Capitaine  d'in- 
fant» ;  eu  n  u-ac- 
livite. 

Idem. 


Clic  f  d'r<radron 
de  caralrne  en 
nou-artivilv. 

Capilaincde  ca- 
valerie en  uon-ac- 
(iviie*. 

Lieutenant  de  ca- 
valerie en  uou-ar- 


tivit<*. 


Idem. 


Adjudant  d'ad- 
ministration des 
hôpitaux  militaires 


SERVICES 

effectifs. 


C 


20 


28 


2  0 


13 


28 


2G 


t  1 


1  1 


raine* 

je 

la  ^caâsaj 


1  t 


13 


a 


16 


50, 


13 


26 


Total.  . 


l.lSP 


HO 


613 


6,39» 
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traitement  militaire,  pour  que  le  même  temps  teur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  -pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration au  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUÎS-PH*LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

époque 

applicables 

a 

cette  fiiation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de 

jouissance 
de  Jour 
pension. 

OnSEÏlVATIONS. 

Article  18  de  la 
loi  do  19  mai  183). 
Tarif  annesé  h  la 
loi  do  11  avril  1831. 
Idem. 

Paris 
(  Seine  ). 

Pout-de-Vaux 

{Ain). 

RoCornu*  par  dé- 
cision royale  du  24 
avril  1838. 

Idem 
du  12  fc'v.  1838 

9  mai 
1  838. 

l^mars 
1838. 

Le  payement  n'aura  lien  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  cessé  d'eire 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem, 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem 
du  2  9  mai  1  838 

28  juin 
1838. 

Idem. 

Idem. 

Toulouse 
(  H. -Garonne). 

Idem 
du  2  mai  183  8 

2G  mai 
1  838. 

Idem. 

Jdem. 

Ploufcneau 

c* 

{Finistère). 

Idem 
du23  janv.1838 

2  !  Te  V. 
1838. 

Idem. 

Idem, 

Savordun 

{Ariègc), 

Idem 
du  2  8  no v.  18  3  7 

1  G  dec. 
1837. 

Idem. 

Idem, 

Paris 

(  Seine  ). 

Idem 
du  i  i  mai  1838 

lerjuin 
1838. 

Idem, 

/ 
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N°  1  2,67  5.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

t°  Du  legs  d'un  immeuble  évalué  k  2,350  francs  et  d'une  tomme  de 
-  3,9  60  franci ,  fait  k  la  ville  de  Baiileul  (  Nord  )  par  M.  Clara,  pour  en 
affecter  le  produit  k  l'entretien  de  l'école  Dominicale  et  de  l'école  de  fi- 
lature ; 

2°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  fait  k  Ta 
commune  de  Brioliay  (  Maine-et-Loire  )  par  M»e  Boulay,  pour  être  affectée 
au  traitement  d'une  institutrice  chargée  d'instruire  les  enfants  pauvres  et  de 
soigner  les  indigents  ; 

3°  De  la  donation  faite  k  la  commune  de  Saint-Aybcrt  (  Nord  )  par 
MM.  Jean- Joseph  et  François  Bourîard  et  M,,e  Anne-Joseph  Bourlard , 
leur  sœur,  de  la  pleine  propriété  d'un  bâtiment  avec  dépendances,  pour 
servir  à  la  célébration  du  culte,  y  compris  des  cloches  et  des  ornements 
sacerdotaux,  et  de  la  nue  propriété  de  la  maison  actuellement  occupée  par 
les  donateurs,  ainsi  que  de  terrains  évalues,  avec  les  objets  ci-dessus,  k  fa 
somme  totale  de  36,2  7  5  francs; 

4e  De  fa  donation  d'un  terrain  estimé  132  francs,  fuite  k  la  ville  de 
Marseille  (  Bouches  -du -Rhône  )  par  M.  de  Montgrand ,  pour  servir  k  l'agran- 
dissement des  fonts  baptismaux  de  l'église  du  quartier  Saint-Mène  de  cette 
▼ille  ; 

5°  De  la  donation  faite  k  la  commune  de  Fontenay-aux-Roses  (  Seine  ) 
par  les  sieur  et  dame  Fournier,  consistant  en  une  maison  et  dépendances 
évaluée  k  5,000  francs,  pour  être  affectée  k  l'établissement  du  presbytère,  et 
en  une  somme  de  «,000  francs,  pour  couvrir  les  frais  d'appropriation  de 
ladite  maison.  (  Paris,  4  Octobre  1838.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  *  Novembre  1838, 

BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  Je  Bulletin  des  lois ,  k  raison  de  9  franea  par  an,  k  la  eaJaar  dt 
nmprirae rie  royale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  de*  départements. 


Imprimerie  royale.  —  S  Novembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  394'. 


N°  12,676.  —  Ordonnasce  du  Roi  qui  accorde  des  Pension* 
de  retraite  à  dix-neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paria,  îe  2G  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀnT.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  onze  mille  neuf  cent  soixante 
et  quatorze  francs,  qui  résulte  des  dix-neuf  articles  de  pensions 
de  retraite  compris  dans  l'état  ci -après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  îe  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

SigUC  KOSAMEL. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fia  de  ce  Numéro. 
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NAISSANCE. 


Paris  (  Fiançois-Ju 
lien-Guy  ). 

Blouet  (  Rc'ne'-Jac- 
ques-Maric  ). 

Léon  (  Jean-Fran- 
çois ). 


MoniCG  (  Jean  )  . . . 

Wjlli Ère  (Claude- 
Bernard  ). 

^UFFJCNAC    (  pbi 

lippc-Françob  ). 


G  R  AD  ES. 


8 
9 

10 
1 1 

12 
13 


B,vc  (Anne-Antoine 

Victor). 
G  oi  Fi't  (Alexandre 

M  u  le) . 
îastide  (  Alexis)  . . 


29  juill. 
1779. 

2  5  OCt. 
1775. 


8  juill. 
1  7  7  3. 


7  août 

1  7  70. 

2  sept 

1  7G8. 
4  avril 
17C9. 


S(  Srrv.in  Soui-rommtsiaire 


Rennes  Profea.et 


afl 

Profeaieur  d'hy-  42 
•ogT«phie   de  4' 


IEKVICF1 

effectif». 


•2  8 


JccEM.0  (François- 
Dominique  ). 
Etienne  (Joseph) 


Reyna  (Jean  ).. . . 

Floch  (  François). 

Thomas  (Jean-Fran 

çois  ). 
Fa lj a net  ( André 

Nicolas  ). 
Béal  (Jean- Louis) 


MilîzBC  Mnttredemanœn.|4? 
,  m.  i    .     x  Ivre    entretenu  k 

(Fmuterc).U  8C0  fr»». 


» 


l  I  15 


Tre'mclnir  I  Idem 
(C.-du-N.)  il  I.BOO  frnncS. 
Robtrnnont    Maître  foreur nv 
/  n  /  \  Itretcuu  k  1,500  fr. 

(  uelgtque).\  ' 

Magne  I  Maître  canon- 
,  r\    c».        ^  Inier  entretenu  h 

(D.-Sèvres).  \tfinttÊtM, 


52 


4  1 


50 


1  9  flVc 
1  7  85. 

12  OCt. 
1787. 

1 0  janv. 
1779. 

1  7  fév. 
1798. 
18  mars 
1787. 

•2  G  tOUl 
1774. 

6  fev. 
1787. 

'2-'  juill 
17  81. 
9  avril 
177  1. 
9  mars 
1783. 


Pans 

(Seine). 
Vannes 
[Morbihan). 
Paris 
(Seine). 

Gènes 
(Italie). 
La  Se)  ne 
(Far). 

Begadan 

(  Gironde). 

Porspodcr 
(Finistère  ). 
Sl-Nicolas 
(Meurt he) 

La  Rorhelie 
(Char^/uJ.) 

Paris 
(Seine). 


Chef  de  timo-  37 
Inerie  à  81  franca. 

Maître  de  tjnio-  33 
nerie  k  90  franc*. 

Maréchal  deilo-  4< 
kis  de  gendarmerie 
maritime. 

2*  maître  canon-  j  5 

nier  k  G9  franc». 

Mattre  charpen-  2  6 
[lier à 72  franca,  1er* 
|miu«nt«es  lervice» 
Iconime  2*  maître. 

Quartier-maître  16 
|de  manœuvre 
[39  francs. 

Idem 

à  36  francs. 
Quartier-maître  31) 
canonnier  k  42  fr. 


Caporal  de»  gar-  4 


det-chiounues. 


Idem. 


I 


I 


r 


16 


16 
12 
16 


16 


19  | 


17 


4 
8 
1 

1  1 


13 
16 
1 1 


1 

2 

5 
10 

7 


13 
12 
40 

17 
10 

14 

12 
17 
12 
12 


5J 


22  Ci  ' 
11 


*  1" 

li 


10 
5 

U 
1 1 

19 

15 
10 
IS 
9 


9  1 


1 1 


10 


10 


18 
S6 
il 

I  Mj  ^ 
19  Ji 


un 

7  4# 
60 

16  42 


1 


y  Google 


n°  3  94.  (  683  ) 


lSES  légales 

le  I£L  I1XEII0Q 

de 

GRAOL 

f  w 

sur  lequel 
I» 

de 

DOMICILE 

des 

OBSERVATIONS. 

îa  pension. 

pension  est  regïec. 

la  pension 

titulaires. 

lu  1  8  avril  1831 
Idem. 

Sons -commissaire  d< 
marine.  (Rcuni<«ant  plu 
de  9  ans  «le  service  au: 
colonie?.  ) 

Professeur 
de  4e  classe. 

Maître  dont  la  solde  esl 
de  1,300  francs  et  au- 
«■.ssiis  aire    o     en  SUS, 
(  Ayant  plus  d"  12  an- 
nées d'activité  dans  ce 
graue.  j 

Idem. 

?  l,383f 
1,15G 

1,200 
1,200 

S'-Scrvan  (  quartier 
de  Saint-Malo  ). 

Brest. 
Idem. 

Cette  pension  de  re- 
traite remplacera  celle 
de  250  francs  réglée  par 
ordonnance  du  26  no- 
vembre 1817. 

Idem. 

Maître  dont  la  solde 
esl  de  1,500'  et  au-dessus. 

1,000 

• 

Rochefort. 

Idem. 

Maître  dont  la  solde  c»t 
au-drs*ous  de  1,500  fr. , 
avec  53  en  sus.  (  Ajanl 
plus  de  12  année*  d'acti- 
vité dans  ce  crade.) 

840 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

840 

Brest. 

•m»              *  Il 

Idem. 

Maître  dont  la  solde 
est  au-dessous  de  l,500f. 

700 

Idem. 

du  11  avril  1831. 

Maréchal  des  logis. 

386 

Rochefort. 

du  18  avril  1831. 

2'  maître. 

364 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

348 

La  Scy ne. 

i 

1  ■ 

Idem. 

Quartier-maître. 

340 

Pau  il  Tac  • 
(Bordeaux). 

• 

Idem. 

Idem. 

340 

Brest. 

Idem. 

• 

Idem. 

313 

Idem. 

lu  il  avril  1831. 

Caporal. 

340 

Toulon. 

il 
II 

Idem, 

* 

Capora!.  (  Réunit  plus 
le  6  ans  de  navigation  à 
'Etat.) 

325 

• 

Rochefort. 

38, 
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°  c 

et  E 

•M  g 


1  7 
1  8 
1  9 


NOMS    ET  PRENOMS. 


Haye  (Jacques).  .  . 
lUvENEAc(Charlcs). 
Cajard  (Benoît  ). . 





NAISSANCE. 


Dates. 


•2  2  110V. 

1783 
2  3  mai 

1  798. 
2  mars 

1708. 


Lieux. 


I.a  Landcc 
(  C.-du-N.  ). 

Nantes 
(  Loire- 1  r.J .) 

Lyon 
{Rhône). 


CRADLS. 


Coq  à  3 G  fr. 

Soldat  «l'infan- 
terie de  marine. 

Gardc- 
chiourme. 


SERVICE* 

effectifs. 


2  5 


1  2 


'iC 


2  . i 


23 


N°  12,677. —  Ordonnaxcb  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  onze  personnes  du  département 
de  la  Marine. 

A  Paris,  le  26  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

f  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 

du  23  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  ïa 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve ,  ou  un 


es 
- 
as 

o 

"Q 

O 
os 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris. 

• 

DATE 

CIRCONS- 

4 

GRADES. 

de  la 

cessation 

de 
l'activité. 

du 

décès. 

TANCES 

du  dc'ecs. 

DuPLKsats  -  Or.LiTAdi.T 
(  Mauricc-Charies-Jo- 
seph  ). 

DEsrotTES  (  Pierr*  - 
Toussaint  •  Nicolas  - 
Antoine  }. 

Commissaire 
de  marine. 

Commit  demiriae 
de  S1  ciwie. 

î^sept. 
1816. 

30  avril 
1838. 

5  juill. 
1638. 

30  avril 
1838. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 

Mortenposscs-  1 
•ion  de  droits  1 
à  une  pension  1 
de  retraite.  1 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Gasql-ET  (Marie-Fran. 

)■ 
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BASES  I- EGA  LES 

GRADE 

rixATioir 

DOMICILE 

de  ia  fixation 
de 

la  pension. 

sur  lequel 
îa 

pension  est  rcglec. 

de 

des 

OBSERVATIONS. 

(a  pension. 

titulairra 

»idul8  avril  1831. 

Quartîer-maître. 

312*" 

Saint-Malo 

>idu  11  avril  1831. 

Soldat.  (Perte  ab«oîue 
de  l'usage  d'un  membre.} 

287 

Landeraeau 
(quartier  de  Urett). 

Idem. 

Soldaf . 

ion 

Toulon 

•*  WUI  Vil  « 

1 1,974 

secours  temporaire,  fixés  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 

2.  La  "dépense  annuelle  de  deux  mille  sept  cents  francs, 
qui  résuUe  des  onze  articles  de  pensions  et  secours  annuel 
compris  crans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée  sur  ks  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  fa  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

%»<?  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 


Wi 
>ates. 

USSANCB. 

Lieux. 

* 

DATE 
du 
mariage 

ANNÉES 
de  marhge 
antérieures 
a  la  eewtion 
J'activit»-  du  mari, 
ou 

nomhr?  d'rnfaot» 
exbfanti 
de  ce  mariage 
■ut  v  rieur. 

QL-OTITC 

des 

pensions. 

• 

■ 

DOMICILE. 

BASES  LÉGALES 

• 

de 

la  fixation. 

1  janv. 
I  780. 

janv. 
1781. 

Toulon, 
Bandol 

G  août 
17»8. 

l*rmarS 
1810. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

idem. 

750f 
300 

Toulon. 
Idem. 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

Idem* 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Manant  (Yves-Ma- 
rie ). 

Cavalier  (  André 
Jean-Baptiste  ). 


5  Dubois  (Pierre). . . 


MÈs  (  Honoré-Char- 
les ). 

Arnaud  (  JosepT 
Jacques-IIyppolne) 


GRADES. 


DATE 


de  h 

tion 
«le 

l'activité, 


du 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 
CÏU  de Ct S. 


Maître  de  manoeu- 
vre à  1,200  frauc». 


Idem 
a  1,000  francs. 


2  jnilî. 
1838. 

I 

20  avril 

1838. 


Cartigny  (  Louis  - 
Lucien  ). 


9|Laroche  (  Pierre  - 
Jean-Baptiste). 


10 


Saiet  (Jacques).. 


Maître  forestier 
à  1,000  franc». 


Maître  etnonnier 
à  81  francs. 

Maître  de  tlmone 
rie  à.  81  francs. 


T.imhotir-:n»jni 
aux  c»]uii<3i»r*  di 
li;;nc,  •«xiuulc  aux 

•naître*. 

Dco'.iù-ne  maître 
calf.it. 


Matelot 
de  lrr  classe. 


3 1  mar> 
1820. 


2  juilî. 
1838. 

• 

2  0  avril 
1838. 


I  5  juill. 
1  838. 


2  0  OCt. 

5  juill. 

183C 

1838. 

1C  jnill. 

30  jnill 

1831. 

1837. 

20  juill. 

20  juin. 

1  8  3  8. 

1  83  8. 

3  0  janv, 
1838. 

2 1  mai 

1829. 


Mort  enpo««r<- 
sion  dr  droit* 
iN  une  penrion 

de  retraite. 

Mort  de«  suites 
d'une  bfosfti 
rf    ri'fuc  le 

m 

\\  du  ni'mr 
B«ts|  au  p  rt 
de  Toulon,  en 
exécutant  un 
service  com- 
mandé. 

Mort  en  jonis- 
«ance  d'uni* 
pension  dere 
trait*. 

Idem. 
Jdem. 


Mort  en  rtos«cs- 
*iou  de  droit* 
a  une  pension 
de  rciroite. 


NOMS  ET  PRÉNOJti 

des  Tcuves 

ct  orphelins. 


Dt;nois(  Françoise 
Josèphe). 


Méric  ( 

Duodcviue  J. 


janv, 

1  S38. 

14  jnîfl 

1838. 


Idem. 


Mort  en  jouî«- 
«ani-e  d'une 
pCIWOn  de  re- 
traite. 


Marmot  (Catherine 
Radcgonde  ). 

Don  (  Thérèse  ) . . 

Jeauffret  (  Àon< 
Marguerite). 


Richard  ( 
Virginie  ). 


Néron  (Madeleine] 


Leftstec   (  Ciibf 
rine  ). 


1 1 


DruouRO  (Pierre-Jean- 
Dormnique  ),  marié 
TlRON  (  Magdelaine 
Rosc-Zélic  ),  dccédêe 
le  


Lieutenant 
de  v;ii>seau. 


i  5  avril 
1823. 


I3mar 
1838. 


16  déc. 
1836. 


rnNStON  d'orphelins  jusqu'à  la< 

Dudocrg  (Rose-Zc- 

nobie). 
 (Magloire 

Clément  > 

(  ThércK 


Mort  en  jouis-' 
sanec  d'une 
p  -n«ion  de  re- 
traite. 


Fclicic  ). 
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'  NAISSANCE. 

DATB 

ANNEES 

antérieure! 
à  U  cessation 
d'activité  du  mari, 

nombre  d'eufants 
extKant. 
de  ce  mariage 
antérieur. 

.  - 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

Dates. 

Lieux. 

du 

mariage 

dei 

penaioni. 

DOMICILE. 

ïa  fixation. 

•  - . 

2  4  sept. 
17  80. 

Brest. 

18  janv. 
1808. 

Plus  de  2  ans 

175* 

Brest. 

■ 

Loi  du  18  avril 
1831. 

5  janv. 
1800. 

Toulon. 

Gscpt. 
1826. 

Idem. 

17  5 

Toulon. 

Idem. 

ta  sept. 

I  7  7  1  . 

Rochefort. 

4  juin 
1  792. 

Idem. 

175 

■ 

Rochefort. 

Idem. 

3  juin 
1707  . 

Annot 
(Basses- Alpes) 

6  fev. 
1821. 

Idem. 

175 

Toulon. 

Idem. 

19  jnill. 
1780. 

SoUics-Pont 
(Far). 

3  avriî 
1824. 

Idem. 

173 

La  Valette 

(  quartier 

J»   Tn  f  i  la  n  ^ 

ne  m  'J  m  un  j. 

Idem. 

9  mars 
1804. 

Le  Castellet 

(  Far). 

1 3  fe  v. 
1823. 

Idem. 

175 

Toulon. 

Idem. 

2  nov. 

1788. 

10  août 
1  762. 

Saint-Pierre  , 

Me-d'oiémn 

Charentc-Infér.). 

Plonneree  MoPdec 
(Côte,-d,*-Xord). 

12  juill. 
1827. 

18  juin 
1801. 

Idem, 
Idem. 

100 
100 

Charente 

{ quartier 
de  Hoche/on). 

Brest. 

Idem. 
Idem. 

•E  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


21  mai 
1824. 
2  3  nov. 

1827 


La  Rochelle. 


•  ni/.  i  LaJarnc 
i5oct.((C/<are7i/e-/«/.) 
1830.  ) 


7  fe'v. 
1  820. 


Idem. 


Total..  . 


400 


2,700 


La  Jame 

(  if  u  art  ter 
de  la  Rochelle). 


Idem. 
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N°  n,678.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  est  établi  dans  la  commune  d'Autry,  arrondissement  de  Vouziers 
(  Ardenncs  ),  trois  foires  annuelles,  qui  auront  lieu  désormais  les  15  avril, 
8  septembre  et  6  décembre; 

2«  Que  la  foire  précédemment  instituée  dans  la  commune  de  Neuvy-Ie- 
Roi,  arrondissement  de  Tours  (  Indrr-ct-Loire  ),  et  fixée  au  1er  juillet,  se 
tiendra  désormais  le  lundi  qui  précède  la  Saint-Jean-Baptiste  (  24  juin  )  ; 

3°  Qu'il  est  établi  dans  la  commune  d'Urt,  arrondissement  de  Bayonne 
(  Basses-Pyrénées  ),  deux  foires  annuelles,  qui  auront  l'une  et  l'autre  la 
durée  de  deux  jours,  et  qu'elles  s'ouvriront,  la  première,  le  vendredi  après 
l'Assomption,  et  la  seconde,  le  vendredi  avant  la  Saint-Martin.  (Paris, 
48  Septembre  1838.  ) 

N°  i î,6  7  9.  —  O.-noNNANcns  du  Roi  qui  établissent,  > 

1°  Dans  la  commune  de  Barbezicux  (Charente),  une  foire  annuelle,  qui 
aura  lieu  le  lundi  et  le  mardi  de  Pâques; 

20  Dans  la  commune  d'Echourgnac,  arrondissement  de  Ribcrac  (  Dor 
dogne  ),  quatre  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  troisième  lundi  de 
chacun  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Sainl-Macaire,  arrondissement  de  Bcaupréau 
(Maine-et-Loire  ),  trois  foires  annuelles,  qui  se  tiendront,  savoir  :  le  pre- 
mier vendredi  après  la  Saint-Aubin,  c'est-à-dire  après  le  1er  mars;  le  pre- 
mier vendredi  de  mai  et  le  premier  vendredi  de  septembre.  (  Paris,  23  Sep- 
tembre 1838.  ) 

N°  12,680.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Hamot ,  à  maintenir  en  activité  les  usines  qu'il  possède  sur 
ïc  ru  de  Viosne,  commune  d'Usny  (  Seine -et-Oise  ),  et  à  faire  tels  change- 
ments qu'il  voudra  dans  le  système  hydraulique  et  le  mécanisme  intéiieur 
de  ces  usines  ; 

2°  Le  sieur  Oit,  a  établir  une  taillanderie  avec  marèchaleric  à  Togols- 
heim  (Haut-Rhin  ),  et  à  dt river  de  MI,  à  l'aide  d'un  barrage,  le  volume 
d'eau  nécessaire  pour  mettre  cette  usine  en  jeu; 

3°  Les  sieurs  Dcbrxj,  à  établir  un  moulin  sur  leur  propriété  sise  au  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Cerisy-Gailly  (Somme  ),  et  à  mettre  cette  usine 
en  jea  au  moyen  des  eaux  détournées  du  coutre-fossé  du  canal  de  la 
Somme  ; 

4°  Le  sieur  Masson ,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  à  fabriquer  Us 
clous  d'épingle  établi  par  lui  sur  la  rivière  de  Crinchou ,  commune  d'Achi- 
court  (  Pas-de-Calais); 

5°  Le  sieur  Passy,  à  augmenter  les  dimensions  de  la  vanne  lançoire  du 
moulin  à  blé  qu'il  possède  sur  la  livière  de  I  Epte,  à  Gisors  (Eure  )  ; 

6°  Le  sieur  Pesp!avqucst  fils,  a  relever  la  retenue  de  sa  filature  située 
commune  de  Saint-Aubin-Kninay,  sur  la  rivière  d'Aubctte,  de  manière  à 
utiliser  toute  la  pente  disponible  sur  la  propriété  du  sieur  Desplanqucs  père. 
{Paris,  i 8  Septembre  1838.)  1 


N°  1M8*.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé  une  commU* 
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«on  spéciale  pour  juger  ïes  contestations  qui  se  sont  élevées  et  celles 
qui  peuvent  sVIcvcr  encore  relativement  a  la  fixation  du  périmètre  des 
propriétés  soumises  au  dessèchement  des  marais  de  la  Pcrrachc  (  Cha- 
rente-Inférieure )  et  au  classement  des  terrains  compris  dans  l'enceinte 
de  ce  périmètre.  (  Paris,  23  Septembre  1838.  ) 


N°  tî,682.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  le  général  vicomte  Pcrnety  est  autorisé  k  tenir  en  activité  le 
bocard  à  huit  pilons,  le  patouiliet  et  les  six  lavoirs  à  bras  qu'il  possède 
commune  de  Pensey  (  Haute-Marne  ),  et  à  y  faire  diverses  modifications; 

2°  Que  les  usines  à  papier  de  daignes,  situées  commune  de  ce  nom 
(Oise  ),  sont  et  demeurent  maintenues  ; 

3°  Que  les  moulins  dits  de  la  Mouline  et  de  Bouchon,  situés  sur  îe 
ruisseau  du  Vicux-Estey-de-Gua,  communes  d'Ambarès  et  de  Sainte-Eulalie 
(Gironde  ),  et  appartenant,  le  premier  au  sieur  Charriol,  et  le  second  au 
fieur  Bouffard,  sont  définitivement  maintenus.  (  Paris,  23  Septembre 
4838.  ) 


N°  u,683.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1»  Le  sieur  Bourdin,  propriétaire  des  moulins  de  l'Abbaye  situés  sur  la 
rivière  d'Ycvre,  commune  de  Vierion-Village  (Cher),  et  le  sieur  Auberlot, 
propriétaire  des  moulins  supérieurs  dits  les  Grands  ei  Petits-Moulins,  k 
maintenir  ces  établissements  en  activité; 

2°  Le  sieur  Lemoine,  k  effectuer  divers  changements  dans  sa  filature  de 
Saint-Denis-de-Méré  (  Calvados)  ; 

3°  Le  sieur  Lhoiry,  k  conslruirc  un  moulin  à  blé  dans  la  commune  de 
Jazennes  (Charente-inférieure  ); 

4°  La  dame  veave  Lebon,  k  reconstruire  îe  vannage  du  moulin  k  tan 
qu'elle  possède  commune  de  Montiérender  (  Haute-Marne); 

5°  Le  sieur  Fellrath  ,  à  établir  un  feu  de  corroyage  avec  martinet  pour 
l'acier  commune  de  Romanswillcr  (  Bas-Rhin  ); 

6°  Le  général  vicomte  Pcrnety,  à  établir  un  haut-fourneau  pour  la  fusion 
du  minerai  de  fer  commune  de  Pensey  (  Haute-Marne  )  ; 

7°  Le  sieur  Pierron,  k  établir  une  usine  à  fer  en  remplacement  d'un 
moulin  et  d'un  foulon  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Woigot,  au  hameau 
de  IaColre,dans  la  commune  de  Briey  (Moselle); 

8°  Le  sienr  Loustau,  k  établir  une  scierie  à  bois  commune  d'Aressy 
(  Basses-Pyrénées  )  -, 

9°  Le  sieur  Laurent-Coulon ,  k  établir  une  usine  sur  le  canal  qu'il  a  ouvert 
en  aval  d'Amiens  (  Somme  )  ; 

10°  Les  sieurs  Habisrentinger  et  Çarâot ,  à  convertir  en  une  filature  de 
coton  le  moulin  qu'ils  possèdent  commune  de  Saint-Barthélcmi  (  Haute- 
Saône  )  ; 

lt°  Le  sieur  Quesnel ,  k  établir  une  fi  future  commune  de  Vascœuil 
(  Eure  )  ; 

12°  Le  sieur  Veissicrc,  à  former  une  prise  d'eau  dans  la  Seine  pour  le 
service  de  sa  teinturerie  de  Puteaux  (  Seine  )  ; 

ijo  Le  sieur  Lapierre,  k  rétablir  la  foulerie  qui  existait  anciennement 
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dans  Ta  commune  de  Rubecourt  (  Ardennes  ),  et  k  la  transformer,  «oit  en 

moulin  à  farine,  soit  en  filature  ou  lainerie  ; 

14°  Les  sieurs  Topin  et  Poitevin  aîné,  à  établir  une  fabrique  de  sulfate 
de  fer,  d'alumine  et  de  magmats  commune  de  Jussy  (  Aisne  )  ; 

15°  Le  sieur  Gauthier,  k  e'tablir  un  lavoir  achevai  et  deux  lavoirs  à  bras 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  commune  de  Pont-de-Plancbcs  (  Haute- 
Saône  )  ; 

16°  Le  sieur  Lepine,  à  établir  deux  lavoirs  à  chevalet  six  lavoirs  à 
bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  commuue  de  Grandvelle  (  Hante- 
Saône  )  ; 

17°  Le  sieur  Acot,  a  conserver  le  barrage  en  maçonnerie  qu'il  a  construis 
commune  de  Gan  (  Basses-Pyrénées  )  ; 

1 8°  Le  sieur  Teissier,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  à  blé  qu'if  pos- 
sède sur  la  rivière  de  Valmont,  commune  de  ce  nom  (  Seine-Iuféricore  )  $ 

19°  Les  sieurs  AbadieManet  et  Lhers,  k  construire  un  moulin  à  farine 
commune  d'Ozon  (  Hautes-Pyréne'es  )  ; 

20°  Le  sieur  Legros,  k  maintenir  en  activité'  V huilerie  qu'il  possède  sur 
la  rivière  de  Dordent,  commune  de  Grainville- la -Teinturière  (  Seine- 
Inférieure  )  ; 

81°  Le  sieur  Bostœtter,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède 
sur  la  rivière  de  Hausanbach,  commune  d'Hoffen  (  Bas-Rhin  )  ; 

t«°  Les  héritiers  du  sieur  Claude-Louis  Jurain,  k  maintenir  en  activité 
le  moulin  qu'ils  possèdent  commune  de  Beaumotte-les-Pin  (  Haute-Saône  )  ; 

23°  Le  sieur  Picq,  k  maintenir  en  activité  Vus  in  r  qu'il  possède  commune 
de  Maligny  (  Yonne  ),  et  k  rétablir  en  maçonnerie  le  déversoir  de  cette 
usine.  (  Paris,  28  Septembre  1838.  ) 


N°  12,684.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  autorisent, 

l»  Le  sieur  Janin,  k  construire  un  moulin  à  farine  sur  le  ruisseau  dit 
Bief  du  moulin  Terrier,  sur  le  territoire  des  communes  de  Labergement  et 
de  Prety  (  Saône-et-Loirc  )  ; 

2°  Le  sieur  Seminel ,  propriétaire  de  trois  usines  situées  communes  de 
Criel  et  de  Touffrevillc  (  Seine-Inférieure  ),  k  relever  l'eau  en  amont  de  ces 
usines  ; 

3°  Le  sieur  Deney,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  à  blé  qu'il  possède 
sur  le  ruisseau  de  l'Eau-Blanche,  k  Léognon  (  Gironde  )  ; 

4°  Le  sieur  Pradiès,  k  maintenir  le  barrage  qu'il  a  établi  sur  la  Dure,  k 
Cuxac-Cobardès  (  Aude  )  ; 

5°  Le  sieur  Favre,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  la  digue  de  Chas- 
feigne,  k  Poitiers  (  Vienne  ),  k  faire  divers  changements  à  cette  usine  j 

6°  Le  sieur  Géraud,  k  établir  un  moulin  à  foulon  sur  le  ruisseau  de  la 
Louyre,  commune  de  Laraouxic-Montastruc  (  Dordogue  )  ; 

7°  Les  sieurs  de  Nully,  d'Hécourt,  Mouret  et  Galopin,  h  maintenir  eu 
activité  les  usines  qu'ils  possèdent  commune  d'Allonne  (  Oise  )  ; 

8°  Le  sieur  Juppin ,  k  construire  un  moulin  à  farine  commune  de  Novion- 
Porcien  (  Ardennes  )  ; 

9°  Le  comte  Lepellctier  d'Aunatj,  a  conserver  la  digue  en  charpente 
qu'il  a  construite  en  téte  de  sa  propriété  située  commune  de  Sardy  (  Nièvre  )  i 
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1 0°  Le  sieur  Bai,  à  maintenir  en  activité  les  usines  qu'il  possède  com- 
mune de  Ncufmaisons  (  Menrthc  ); 

1 1°  Le  sieur  Drpamhourç,  à  maintenir  en  activité  son  moulin  dToucq, 
commune  de  ce  nom  (  Ardennes  )  ; 

f  2°  Le  sieur  Dcrochc-Xcvcux,  a  établir  une  filature  commune  de  Was- 
sîgny  (  Ardennes  )  ; 

13°  Le  sieur  M reù 7/ aud ',  à  njonter  un  moulin  à  blé  à  l'huilerie  qu'il  pos- 
sède commune  do  .SaHcs-Lavulette  (  Charente  )  ; 

l  4°  Le  sieur  IJon/rt.fJirjf,  ù  conserver  on  activité'  !e  patouillet  à  deux 
huches  qu'il  possède  commune  de  Dancevoir  (  Haute-Marne  )  ; 

15°  Les  sieurs  Mari  in  et  compagnie ,  U  établir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sorgue,  commune  «le  Veîleron  (  Yaucluse  ) ,  un  haut  fourneau  pour  la 
fusion  du  minerai  de  fer.  (  Paris,  28  Septembre  1838,  ) 


N°  12,685.  —  On  donnante  du  Roi  portant  règlement  d'eau  pour  l'irri- 
gation des  prairies  qui  bordent  la  rivière  de  Thérain,  communes  de  Sully, 
d'Escaracs  et  d'Ilemccoui  t  (  Oise  ).  (  Paris,  28  Septembre  1838.) 


N°  12,C8G.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  h  donation  de  divers  immeubles  évalues  à  5,232  francs,  faite  a  fa 
congrégation  des  Filles  de  la  Sagesse  à  Saint-L)urcnt-sur-Sèvrej  (  Vendée  ) 
et  à  la  commune  de  Saint-Trojan  (  Charente-Inférieure)  par  les  demoiselles 
Geneviève  et  Françoise  Jaut/eau  ; 

î°  Des  legs  d'une  créance  de  2,000  francs,  d'une  rente  de  20  francs  et 
des  revenus  d'un  pre  évalues  135  francs,  lesdifs  legs  faits  a  la  fabrique  et  à 
la  commune  de  Laguioîe  (  AveyYon  )  par  le  sieur  Jo/icert  ; 

3°  Des  legs,  i°  de  livrrs  et  objets  mobiliers  et  d  une  somme  de  575  francs 
7  9  centimes  à  la  fabrique  de  .Siint-Luenne  de  Chinon  (  Indre-et  Loire  ); 
2°  de  trois  sommes  montant  ensemble  à  4, fil  l  lianes  57  centimes  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  ville;  3°  de  diverses  pièces  d'argenterie  aux 
soeurs  de  l'hospice  de  hdite  ville  ;  1°  d'une  sornm»*  de  2,017  francs  89  cm- 
times  aux  frères  de  fa  Doctrine  cSretirnne  dudit  Chinojï  ;  5°  de  pareille 
somme  aux  pauvres  ire  la  commune  de  (  innrs  ;  lesdits  l*e;s  faits  par  le  sieur 
Alicliau; 

4°  Du  legs  d'immeubles  estime  s  1,800  francs,  fait  a  ïa  fabrique  et  à  la 
commune  de  la  Vieille-Lovc  (  Jura  )  par  la  dame  veuve  Beaucaire; 

5°  Du  legs  d'une  portion  d  immeuble  estimée  d'un  revenu  de  100  francs, 
fait  à  la  fabrique  de  Saint-Paul-en-Jarret  (  Loire  ),  au  maire,  aux  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  de  cette  commune  et  à  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon  (  Rhône  )  par  le  sieur  licrtholon ; 

6°  Des  legs  d'une  inscription  de  200  francs  de  rentes  sur  l'Ftat  et  d'une 
somme  de  35 1  francs  37  centime»,  fait  au  séminaire  et  aux  pauvres  de  la 
ville  de  Sens  (  Yonne  )  par  la  dame  venve  Meuris  « 

7°  Des  legs  de  divers  objets  estimes  4  0  francs  et  d'une  rente  de  50  francs, 
faits  à  la  fabrique  et  k  la  commune  de  la  Bloutière  (  Manche  )  par  le  sieur 
Le  Bargij.  (  Paris,  5  Août  1838.  ) 


N°  12,687.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  dis  dona- 
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tions,  1°  de  diveri  immeubles  d'nn  revenu  de  323  francs  2  5  centimes, 
2°  d'objets  mobiliers  dune  valeur  de  7  19  francs,  3°  de  quatre  rentes 
«élevant  ensemble  à  581  francs,  faites  a  la  congrégation  des  Filles  de  la 
Croix  dites  de  Saint-André  établie  ù  la  Puyc  (  Vienne  )  par  les  demoi- 
selles de  Maynard.  (  Paris,  8  Août  1838.  ) 


N°  12,088.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion fuite  au  séminaire  Je  Lyon  (  Rhône  ),  du  droit  d'usufruit  sur  des 
immeubles  situes  k  Cbarlieu  (  Loire  \  par  le  sieur  Samoël.  (  Paris, 
22  Août  1838.  ) 


N°  12,639.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  que  le  supérieur  gênerai 
de  l'institut  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Langres  sont  auto- 
rises à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que  la  demoiselle 
Louisc-Pierrette-Marie  Mcnne  a  fait  à  l'école  chrétienne  de  cette  ville, 
dune  somme  de  2,000  francs,  suivant  testament  public  du  9  novembre 
18  37  ;  2°  que  le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  fur  l'Etat.  (Eu, 
9  Septembre  1838.  ) 

N°  12,690.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Pau  (  Russes- l'y  rénées  )  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  entre-vifs  faite  par  la 
demoiselle  Maric-V*ctoirc  de  Lxvron,  1°  du  jardin  et  du  sol  d'une  maison 
située  dans  cette  ville,  rue  Facture,  les  matériaux  de  ladite  maif on ,  qui 
doit  être  vendue,  étant  réservés;  2°  de  partie  d'un  jardin  situe  également 
à  Pan;  le  tout  suivant  acte  public  du  3!  janvier  1838  et  aux  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  stipulées.  (  Paris,  19  Septembre  1838.  ) 


N°  12,691.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  contrat  de  vente  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien 
collège  anglais  situé  à  Saint-Omer,  passé,  le  1  8  juin  1838,  devant  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  par  M.  Fcry ,  administrateur  temporaire  des  fondations 
anglaises  en  France,  est  approuve'  ; 

2°  Que  M.  Fery  est  autorisé  à  placer  la  somme  de  214,270  francs  50  cen- 
times, produit  de  cette  vente,  en  rentes  sur  l'Etat  cinq  pour  cent  consolidés, 
au  nom  et  pour  le  compte  des  fondations  anglaises.  (  Paris,  30  Septembre 
1838.) 

N°  12,692.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'université  a  faire  l'aban- 
don, à  la  ville  de  Besançon,  des  bâtiments  du  collège  royal,  et  la  ville  de 
Besançon  à  accepter  cette  cession,  à  la  charge,  par  cette  dernière,  d'en- 
tretenir les  bâtiments  en  bon  état,  de  les  affecter  exclusivement  k  l'usage 
du  collège  comme  par  le  passé,  et  aux  autres  charges  et  conditions  con- 
senties dans  les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  13  juin 
1835,  2  septembre  et  l"  décembre  1837.  (  Paris,  5  Octobre  1838.  ) 

N°  12,693.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Du  legs  universel,  foit  a  la  ville  de  Cahors  (  Lot  )  par  M.  Gaidcwart 
pour  la  fondation  de  bourses  pour  l'iustruction  des  enfants  pauvres  j 
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t°  De  la  donation  d'une  maison  évaluée  à  2,807  francs,  faite  k  la  com- 
mune du  Fosse  (  Seine- Inférieure  )  par  M.  Frey,  pour  servir  à  l'établisse- 
ment de  l'école  communale.  (  Parts,  6  Octobre  1838.  ) 


N°  15,094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  et  la  fabrique 

de  l'église  d'Asnières  (Sarttie)  à  accepter,  cliacune  en  ce  qui  la  concerne, 
la  donation  k  elles  faite  par  les  sieur  et  dame  Lemonnier  de  Lorièrc,  d'un 
terrain  évalue  k  un  revenu  annuel  de  40  francs  et  de  deux  bancs  situes 
dans  l'église  paroissiale  de  cette  commune,  et  à  la  jouissance  desquels  ils 
ont  renonce.  (  Au  palais  de  Trianon,  6  Octobre  1838.  ) 


N°  12,005.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estime'c  7,000  francs, 
fuite  à  l'hospice  de  Smonches  (  Eure-et-Loir)  par  M"c  Pcrri'cr ; 

2°  Du  legs  d'une  rente  annut  lie  et  perpétuelle  de  30  francs,  plus  d'un 
champ  et  de  (!eux  vignes  estimes  ensemble  k  un  revenu  de  65  francs,  fait 
aux  pauvres  d'Abeilhan  (  Hérault  )  par  M.  Castan  ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  au 
capital  de  1,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Capestang  (Hérault)  par 
M.  Fabrègucs  ; 

4°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,1 00  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Charencicu  (Isère)  par  les  légataires  universels  de  feu  M.  Brin,  pour 
remplir  ses  intentions  î  * 

5°  Du  legs  de  900  francs,  fait  aux  pauvres  d'Epineux-Ic-Seguin  (Mayenne) 
par  Mmc  Goupy,  nc'e  Lan  no  y  ; 

C°  De  l'offre  gratuite  d'une  somme  de  î o,00  0  francs,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  du  quatrième  arrondissement  de  Lyon  (  Rhône  )  par  une  per- 
sonne qui  désire  garder  l'anonyme  ; 

7e  Des  deux  legs  faits  par  M.  Guérard  d'Eslomhclles,  et  consistant,  l'un 
en  8,000  francs,  en  faveur  de  l'hospice  des  Incurables  d'Amiens  (  Somme  ) , 
et  l'autre  en  C.ooo  francs,  en  faveur  de  l'hospice  Saint-Charles  de  la  même 
ville  ; 

8°  Du  legs  de  600  francs,  fait,  par  égales  portions,  aux  pauvres  de  Saint- 
Gilles  et  k  ecux  de  l'ancienne  paroisse  Saint-André  d'Abbevilie  (Somme) 
par  M.  Verdun  ; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  1,500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Corbie 
(  Somme)  par  Mmc  Wamier,  nc'e  Pillon,  et  pour  leur  être  distribuée; 

10°  De  la  donation  d'une  créance  de  800  francs  portant  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  faite  k  l'hospice  de  Cotignac  (  Var  )  par  M.  Goin  ; 

1 1°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  au 
capital  de  4,000  francs ,  faite  aux  hospices  de  Narbonne  (  Aude  )  par 
MM.  Abram  et  Henri  Peyre,  pour  remplir  lc3  dernières  intentions  de  leur 
père  ; 

12°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  SaintJean- 
d'Angély  (  Charente-Inférieure  )  par  M,,c  Gaillard  de  Hlacvod  ; 

13"  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Châlillon-sur-Scinc  (  Côtc-d'Or  )  par  M.  Caverot,  pour  les  intérêts  servir 
à  l'entretien  ou  à  l'agrandissement  de  l'ouvroir  créé  par  cet  établissement 
charilablc  ;  j 
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14°  Du  legs  d'une  somme  de  350  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Beaucairc  (  Gard  )  par  M.  de  Roques  de  Clausonnetie  ; 

15°  Du  legs  universel,  évalue  k  la  somme  dc  4,335  francs  30  centimes, 
fait  a  i  hospice  de  Maurs  (Cantal  )  par  M.  Rossignol  ; 

16°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpe'tuellc  dc  25  francs,  au 
capital  de  600  francs,  fuite  aux  pauvres  d'Arzens  (  Aude  )  par  M.  Clergue ; 

t7°  Des  deux  leg*  faits  par  M.  Bcllousc  de  Sainte-Croix ,  et  consistant, 
l'un  en  6,000  francs,  pour  les  hosjices  de  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhôuc  ) , 
et  (  autre  en  500  francs ,  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même 
ville  ; 

18»  j)es  tro;s  i€gg  faîtg  par  Hjl  Piot  et  Mazet,  consistant  en  deux 
sommes,  l'une  de  5uo  francs  et  l'autre  de  goo  francs,  en  faveur  des  hospices 
de  Grenoble  (  hère  ),  et  en  une  autre  somme  de  1,000  francs,  pour  être 
dîstribue'c  aux  pauvres  de  ladite  ville; 

10°  Du  legs  de  ôO o  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  dcCouIo miniers 
(  Seine-et-Marne  )  par  M.  Vidons  dc  Montangîaust  ; 

20°  Du  legs  d'une  somme  dc  1,000  francs,  fuit  au  bureau  de  bienfaisance 
dc  Trilbardon  (  Seine-et-Marne  )  par  M.  Troublé  ; 

2  1°  Du  legs  d'une  somme  dc  4U0  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bailly-Ilo- 
mainvilliers  (  Seine-et-Marne  )  [  a  ceux  dc  la  section  de  Saint-BIandin  seule- 
ment ]  par  M«e  veuve  Micltau  ; 

220  De  la  dona;ion  d'une  créance  de  3,000  francs  portant  intérêts,  faite 
au  bureau  dc  bienfaismec  des  Aubiers  (  Dcu.v-Scvrcs  )  par  M11*  veuve  Es- 
nault.  (  Paris,  G  Octobre  4838.  ) 


N°  12,696.  —  9*D0Î<?,ANCB  do  Rot  qui  autorise  la  commune  d'Afme- 
r. èclics  (  Orne  )  k  accepter  la  donation  d'une  somme  de  4,000  francs, 
qui  lui  est  faite  parle  sieur  Hue,  {Au  palais  de  Trianon,  9  Octobre 
1838.  ) 


N°  12,69  7.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  îe  maire  de  Gavray  a 
accepter  le  legs  fait  par  le  sieur  Charles  Lccrosnier ,  d'une  rente  de 
50  francs  en  faveur  des  deux  grandes  écoles  des  garçons  et  des  filles  de 
ladite  commune.  (  Paris,  11  Octobre  1838.) 


N°  12,698.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  k  l'hospice  de  Vichy 
(Allier)  par  If.  Dumiral,  pour  la  fondation,  dans  cet  établissement,  d'un 
lit  destiné,  pendant  la  saison  des  eaux,  k  un  malade  désigné  par  lui  ou  ses 
héritiers  ; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  dc  8,000  francs,  faite  anx  pauvres  des 
communes  de  Dambelin,  Mambouhans,  Vaivre  et  de  Remondans  (  Doubs), 
par  Mœc  veuve  Joly  ; 

3°  Dc  U  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  k  l'hospice  da  Couches 
(  SaAne  et-Loire  )  par  Mmc  veuve  Berrier,  née  Duesmc,  pour  remplir  les 
dernières  intentions  de  Ml,e  Duesmc,  sa  sœur; 

4°  De  la  donation  faite  par  M.  et  M1"6  Rameau,  consistant  en  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  au  capital  de  6,000  francs,  en  faveur 
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des  paavrei  dlScommoy  (  Sartïie),  et  en  une  somme  anntieîlé  de  75  francs 
pendant  dix  ans,  imputable  sur  ia  rente  susénoncée,  en  faveur  des  pauvres 
de  Saint-Gervais-en-Belin  (  même  département  )  ; 

a*  De  la  donation  d'une  rente  de  33  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
aux  pauvres  du  Mans  (  Sarthe  )  par  M"*  veuve  Goyet,  nc'e  Barré  ; 

0°  Du  legs  de  terres  labourables  d'un  tevenu  annuel  de  153  francs 
90  centimes  environ,  fait  aux  huit  pauvres  les  plus  âgés  et  les  plus  néces- 
siteux de  ia  commune  de  Gouy  (  Aisne  )  par  Mm*  veuve  Paillier,  née 
Micaud  ; 

7°  Des  legs  faits  aux  pauvres  des  paroisses  Saintc-Euîalie,  Saint-NicoTas, 
Notre-Dame.  Sainte-Croix ,  Saint-Michel ,  Saint-Seurin  et  Saint-Martial  de 
Bordeaux  (Gironde)  par  M.  Mathieu,  et  consistant  en  une  somme  de 
t.ooo  francs  pour  ceux  de  chacune  des  trois  premières  paroisses,  et  en  une 
tomme  de  600  francs  pour  ceux  de  chacune  des  quatre  dernières; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs  payab'e  en  deux  ans,  à  partir  de 
ion  décès,  ei  sans  intérêts,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Màcon  (  Saône- 
et-Loire  )  par  M"*  Desroches-Parisot  ; 

9°  Du  legs  d'une, somme  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Savigné-rÉvêquc  (Sarthe)  par  Mmc  veuve  Crespin  de  Chère, 
pour  être  distribuée  en  quatre  mille  livres  de  pain  aux  pauvres  de  ladite 
commune  ; 

10°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
du  Mans  (  Sarthe  )  par  M.  Crespin  de  Chère,  pour  être  employée  en  achat 
de  pain  k  distribuer  aux  pauvres  dans  l'année  de  3on  décès; 

11°  Des  deux  legs  de  500  franrs  chaque,  faits  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  Mans  (  Sarthe  )  par  MU*  Pissot,  pour  être  employés  à  faire 
apprendre  des  métiers  aux  enfants  pauvres  de  cette  ville,  et  en  distri- 
butions ; 

13°  Du  legs  d'une  somme  de  goo  francs,  fait  en  faveur  des  pauvres  de  fa 
paroisse  Saint  Sulpice  de  Paris  (  Seine)  par  M.  Daburon ,  pour  leur  être 
distribuée  par  les  soins  de  M.  le  curé  de  cette  paroisse  ; 

13°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  l'hospice  de  ïa  Ferté-sousJonarre 
(  Seine-et-Marne  )  par  M.  Claudin  ; 

14°  Du  legs  d'une  inscription  de  100  francs  de  rente  sur  l'Etat,  fait 
aux  pauvres  de  Montceaux  (  Seine-et-Marne  )  par  M.  Brussel  de  Maison- 
rouge  ; 

15°  Du  legs  d'nne  inscription  de  100  francs  de  rente  sur  l'Etat,  fait 
àux  pauvres  de  Sancy  (  Seine-et-Marne  )  par  M.  Brussel  de  Maison- 
rouge  ; 

16°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  l'hôpital  général  d'Amiens  (  Somme) 
par  M.  Cordier  ; 

17°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  aux  pauvret  de  Chablis  (  Yonne  )  par 
M.  Rathier.  (  Au  palais  de  Trianon ,  14  Octobre  1838.  ) 


N°  13,699.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ticceptation  des  legs 
■'élevant  ensemble  k  9,000  francs,  faits  par  M.  Casteflan  au  bureau  de 
bienfaisance  et  au  grand  séminaire  d'Aix  (  Boucbes-du-Rhône  ),  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lambesc  (  même  département  )  et  à  l'hospice  de 
Tourvet  (  Var  ).  (  Au  palais  de  Trianon ,  14  Octobre  1838.  ) 
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Errata,  Bulletin  des  lois,  vm*  séiie,  n°  334  lis,  page  lff  n°  4  da 
tableau,  colonne  Dates  de  naissance,  au  lieu  de  15  décembre  1818,  liscx 
15  décembre  1810. 

ixe  série,  partie  supplémentaire,  Bulletin  37  1,  p*£C  82  1 ,  n°  4  tla  tableau, 
colonne  Fixation  de  la  pension,  ajoutez  la  note  suivante  :  Dans  cette  pen- 
sion de  3,000 francs  se  trouve  confondue  celle  de  900  francs  accordée  à 
M.  Roui  le  13  décembre  1810. 

Bulletin  38 1,  page  2  7  5,  n°  2  du  tableau,  colonne  Fixation  de  la  pension, 
ajoutez  la  note  suivante  :  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  700 fr. 
accordée  le  19  juin  1816  ;  page  291,  n°  l  5  du  tableau,  dernière  colonne,  au 
lieu  de  25  juin  1836,  lisez  25  juin  1838;  page  297,  n»  it  du  tableau 
(  Céline-Jcannc-Perrinc  Bastin  ),  rolonne  Dates  de  naissance,  au  lieu, de 
48  octobre  1832,  lisez  18  octobre  1822. 

Bulfetin  385,  page  400,  nu  15  du  tableau,  ««  colonne,  au  lieu  de  Th triât , 
lisez  Thiriart. 

Bulletin  387,  page  427,  n°  1 1  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
47  avril  18,38,  lisez  17  avril  1833  ;  même  page,  tolal  de  la  colonne  Fixation 
des  pensions,  au  lieu  de  6,803 francs,  lisez  18,112  francs. 

Bulletin  388,  page  482,  n°  8  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  Lecomte 
du  Colomricr,  lisez  lccomte  du  Colombier. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministrt 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Novembre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  -  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  k  la  eaisse  i* 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Direct  cura  dea  postes  dea  départements. 


Imprimerie  royale.  —  15  Novembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  395. 


N°  13,700.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie du  pont  de  Fleurville. 

Au  palaii  des  Tuilcriei ,  le  16  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Surie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  janvier  1833  (l),  qui  autorise  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  à  Fleurville  (  Saônc- 
et-Loire  )  ; 

Vu  l'adjudication  passc'e  au  profit  du  sieur  Bonnet,  suivant' 
procès-verbal  du  15  mars  1833,  et  approuvc'e  le  30  du  même  mois 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conspil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  fa  dé- 
nomination de  Compagnie  du  pont  de  Fleurville  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1er  septembre  1838,  devant 
M*  Olivier  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte 
restera  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  viohtion  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

(1)  2e  partie,  1™  section,  Bnlî.  Jll,n°  4660. 

IX'  Série.  39 
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3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation' au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des 
départements  du  Rhône  et  de  Saône-ct-Loirc,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

Lyon.  t 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  du  Rhône  et  de 
Saône-et-Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Par-devant  M«  Claude-Félix  Olivier  et  son  collègue,  notaires  k  Lyon, 
soussignés, 

Furent  présents,  ......  T 

i«  M.  Jean-Baptiste  Bonnet,  propriétaire  et  avocat,  domicilie  a  Lyon, 

rue  Tupin.  n°  32  ;  .  a.,  . 

2o  M.  Jean-Baptiste  Denoyel ,  négociant  et  propriétaire,  domicilie  a 

Lyon,  place  de  la  Fromagerie,  n°  0  ; 

.y»  M.  Benoit  Boni  houx,  propriétaire  et  renucr,  demeurant  a  Ljon,  quai 

tton-I\encontrc,  n°  6  5  ; 

40  M.  Jacques  Gallot,  propriétaire  et  rentier,  demeurant  a  Lyon,  rue 

Quntrc-Chapcaux,  n°  3  ;  . 

50  M.  Mathieu-Jean- Louis  Juveneton,  négociant  et  propriétaire,  demeu- 
rant a  Lvon,  rue  Saint-Romain,  n«>  à  ; 

CP  U'.Clatidc-Fi'ançois  îrtcti>r  Bonnevaux,  propriétaire  et  ancien  notaire, 
demeurant  a  Lyon,  rué  Saint-Dominique,  n»  6  ; 

70  M.  Prospcr  Denoyel  fils,  négociant,  demeurant  k  Lyon,  place  de  la 
Fromagerie,  n°  G, 

Tous  agissant  comme  coassociés, 

Ont  expose  : 

Que  le  28  janvier  1833,  il  est  intervenu  une  ordonnance  royale  qui  auto- 
rise la  concession  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  en  remplacement  da  bac 
de  Fleurville,  moyeunant  la  jouissance  d'un  droit  de  péage  fixe  par  un  tarif 

qui  y  est  annexé  ;  # 

Que  le  15  mars  de  la  môme  année,  îa  concc;çion  et  la  construction  de 
ce  pont  ayant  été  mises  aux  enchères  à  la  préfecture  de  Saonc-ct-Loire , 
M.  Bonnet  est  resté  adjudicataire  sous  la  rauon  de  Bonnet  et  compagnie r 
pour  une  jouissance  de  péage  pendant  quatre-viugt-quinwî  ans  ; 
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Que ,  pour  l'exécution  de  cette  adjudication ,  M.  Bonnet  s'est  adjofnt  tous 
les  ci-devnnt  dénommes,  auxquels  elle  est  devenue  commune  dans  les  pro- 
portions dont  i(  sera  ci-après  parlé; 

Que  le  pont  étant  achevé  et  livré  au  public  depuis  le  22  avril  1835,  par 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  toutes  les  dépenses  relatives  à  sa 
construction,  aux  bords  et  à  la  chaussée  de  la  rive  droite  étant  intégralement 
payées,  et  voulant  mettre  entre  eux  en  société  anonyme  et  par  actions  le 
droit  de  péage  de  ce  pont,  ils  ont  arrêté  les  conventions  sociales  de  la  ma- 
nière suivante,  t-auf  l'approbation  du  Gouvernement. 

Constitution  de  la  Société. 

i 

Art.  1er.  II  est  formé  entre  1rs  susnommés  une  société  anonyme,  qui  a 
pour  objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont 
•ujpendu  sur  la  Saône,  à  Flcunille,  vis-à-vis  de  Pont-dc-Vaux,  et  des 
terrains  en  dépendant,  ainsi  que  toutes  les  conséquences  de  cette  opé- 
ration. 

Son  existence  commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  ïe 
Gouvernement,  conformément  à  l'article  3  7  du  Code  de  commerce,  et  sa 
durée  sera  celle  de  la  concession. 

Life  prendra  le  nom  de  Compagnie  du  pont  de  Fleurvillt  sur  la  Saône, 
Elle  sera  administrée  par  des  mandataires  révocables  et  responsables  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 

.Son  siège  sera  à  Lyon. 

Fonds  social,  Valeurs  qui  le  représentent t  leurs  formes; 
Répartition  des  Dividendes. 

2.  M.  Monnet  et  tous  les  antres  associés  étant  seuls  propriétaires  du  droit 
rie  péage  dont  il  s'agit,  apportent  dans  la  société  et  lui  confèrent  le  droit  de 
percevoir  à  son  prolit,  pendant  le  temps  que  durera  la  concession,  le  péage 
du  pont  de  Flcurvillc  sur  la  Saône. 

Ce  droit  est  franc  et  libre  de  toutes  dettes,  charges  et  conditions  autres 
que  celles  qui  résultent  envers  le  Gouvernement  du  cahier  des  charges  de 
radfudicatiou. 

U  société  pourra,  en  conséquence,  disposer  des  droits  de  péage  et  en 
user  ainsi  quelle  le  jugera  convenable,  et,  à  cet  effet,  elle  demeure  su- 
brogée dans  tous  les  droits  et  actions  qui  se  rattachent  à  cette  propriété,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver. 

Elle  dispose  également  de  tout  ce  qui  appartient  aux  sociétaires  comme 
se  rattachant  à  la  construction  dudit  pont  et  de  toutes  ses  dépendances, 
notamment  de  tous  les  outils,  agrès,  bois,  fers  et  autres  matériaux  destinés 
à  son  usage  et  à  son  entretien,  ainsi  que  des  plantations  de  la  chaussée  du 
Maçonnais. 

3.  Le  fonds  social  consiste  dan9  le  droit  de  percevoir  le  péage  du  pont  de 
Fleurville  jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession,  tel  qu'il  a  été  apporté  par 
l'article  2e  ci-dessus. 

Ce  fonds  est  divisé  en  trois  cents  parties  représentées  par  trois  centa 
actions  ayant  droit  chacune  k  un  trois  centième  de  la  jouissance  du  pont  et 
de  ses  dépendances. 

4.  Les  trois  cents  actions  étant  la  représentation  de  l'apport  fait  en 

39. 
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commun  par  chaque  associe*,  leur  appartiennent  dans  la  proportion  suivante , 
savoir  : 

1°  A  M.  Bonnet,  quatre-vingt-douze  actions  ; 

2°  A  M.  Denoycl  père,  quatre-vingt-douze  actions; 

3°  A  M.  Bonthoux,  viogt-cinq  actions; 

4°  A  M.  Gallot,  trente  actions; 

5°  A  M.  Juvencton,  dix  actions; 

G°  A  M.  Bonnevaux  t  vingt  actions; 

7°  A  M.  Denoycl  fils,  trente  et  une  actions. 

5.  Chaque  action  sera  indivisible. 

La  société  ne  reconnaîtra  aucune  fraction  d'action;  les  copropriétaires 
d'une  action  devront  s'entendre  entre  eux  pour  être  représente'*  parmi  seul 
Si  l'égard  de  la  société. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  et  numérotées  de  t  a  300  ;  elîes  seront 
signées  par  trois  administrateurs  et  frappées  du  timbre  de  la  compagnie. 

7.  La  cession  des  actions  s'opérera  par  une  déclaration  de  transfeit  signée 
tant  par  le  titulaire  que  par  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
sur  nn  registre. 

Le  cessionnaire  aura  droit  au  dividende  du  semestre  conrant  au  moment 
du  transfert. 

8.  Les  produits  nets  du  péage  seront  répartis,  à  titre  de  dividende,  aux 
actionnaires,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année,  toutefois  après  le  prélèvement  des  frais  de  gestion,  d'entretien,  de 
réparation  et  de  la  réserve. 

Assemblée  générale,  Conseil  d'administration, 

9.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année,  une  assemblée  générale;  elfe 
se  tiendra  dans  la  première  quinzaine  de  juillet;  il  pourra  en  outre  éfre 
convoqué  extraordinaiiement  des  nssemblécs  générales  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  pourront  l'exiger. 

Dans  tous  les  cas  de  convocation,  les  actionnaires  seront  prévenns  quinze 
jours  au  moins  d'avance,  par  le  conseil  d'administration,  du  jour,  de  l'heure, 
du  lieu  où  devra  se  tenir  l'assemblée. 

10.  Ce  cooseil  sera  tenu  de  faire  une  convocation  extraordinaire  toutes 
les  fois  que  la  demano/e  en  sera  faite  par  une  réunion  d'actionnaires  porteurs 
au  moins  de  trente  actions. 

11.  Les  actionnaires  n'auront  voix  délibérative,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales ,  qu'autant  qu'us  seront  propriétaires  au  moins  de  cinq  actions. 

12.  Aucun  d'eux  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  par  l'un  des  action- 
naires. 

13.  Le  président  du  conseil  d'administration  préside  l'assemblée  générale, 
ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  membre  du  conseil,  par  ordre  de  nomi- 
nation. 

Il  désigne  ïes  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

14.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  composée  de 
vingt  actionnaires  réunissant  au  moins  le  quart  des  actions. 

15.  Si  ce  nombre  n'est  pas  représenté  a  l'assemblée  générale,  il  sera  fait 
dans  la  huitaine  une  nouvelle  convocation,  dans  la  forme  indiquée  ci- 
dessus. 

Les  actionnaires  qui  formeront  cette  deuxième  réunion  délibéreront  TsJa- 
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1>tcmcnt  quels  que  soient  feur  nombre  et  la  quantité  d'actions  qu'ifs  repré- 
sentent, niais  les  délibérations  ne  pourront  porter  que  sur  ce  qui  faisait 
l'objet  de  rassemblée  précédemment  annoncée,  et  qui  sera  indiqué  dans  les 
Tel  très  de  convocation. 

16.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des 
f  oflfrages  exprimés  par  les  actionnaires  présents. 

17.  Les  voix  seront  comptées  par  cinq  actions,  fa  possession  de  cinq 
actions  donnant  une  voix,  sans  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse  avoir 
plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  ou 
représente. 

18.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  elle  nomme,  si  clic  le  juge  convenable,  trois  commissaires  spé- 
ciaux pris  dans  son  sein  pour  les  examiner  cl  les  discuter  avec  les  adminis- 
trateurs ;  elle  arrête  elle-même  ses  comptes  ;  clic  s'occupe  ensuite  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  société;  elle  procède  à  la  nomination  et  au  renouvel- 
lement des  membres  sortant  dudit  conseil. 

19.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
autant  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  aux  présents  statuts,  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à 
l'assemblée  générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration. 

20.  La  société  aura  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  action- 
naires possédant  au  moins  cinq  actions. 

MM.  Bonnet,  Denoycl  père,  Bont/ioux,  Bonnevaux  et  Dcnoyel  fils  sont 
des  à  présent  nommés  administrateurs,  pour  exercer  ces  fonctions  jusqu'à  la 
première  assemblée  qui  aura  lieu  après  la  sanction  royale  des  présents 
statuts. 

31.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  ans  ;  il  en  sera 
renouvelé  un  par  année  à  l'assemblée  générale  de  la  première  quinzaine  de 
juillet  ;  les  premières  sorties  seront  déterminées  par  la  voie  du  sort,  ensuite 
elips  auront  lieu  dans  l'ordre  d'ancienneté. 

22.  Les  membres  sortant  pourront  être  réélu?. 

En  cas  de  vacances  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  îcs  mem- 
bres restant  pourront  désigner  provisoirement  des  remplaçants  parmi  les 
propriétaires  de  cintj  actions. 

23.  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué  par  le  président. 

La  réunion  de  trois  membres  suffira  pour  délibérer  et  prendre  toute  dé- 
termination dans  l'intérêt  de  la  société,  aprrs  avoir  constaté  au  registre  la 
convocation  de  tous  les  membres  et  la  non  comparution  <*cs  absents. 

Si,  dans  les  délibérations,  il  y  avait  paitage  de  voix,  la  voix  du  président 
serait  prépondérante. 

24.  Les  délibérations  seront  transcrites  et  signées  par  les  membres  pré- 
sents sur  un  registre  tenu  à  cet  eflet. 

35.  Les  fonctions  d'administrateur  so\t  personnelles  et  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  remplies  par  délégation  ;  elles  sont  gratuites. 

Fonds  de  réserve. 

2G,  Tout  appel  de  fonds  est  rigoureusement  interdit,  conformément  aux 
termes  de  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  membres  d'une  association 
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anonyme  n'étant  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  intérêts  dans 
la  société;  mais,  pour  faire  face  aux  frais  d'entretien  et  réparation  du  pont 
ou  à  des  cas  imprévus,  il  sera  crée'  un  fonds  de  réserve  qui  devra,  à  la  tin  de 
la  concession,  représenter  une  somme  de  quinze  mille  Irancs. 

87.  Ce  fonds  de  réserve  sera  établi  par  un  prélèvement  annuel  de  cinq 
pour  cent  du  produit  net  du  pont;  ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  in- 
térêts qui,  chaque  année,  seront  capitalisés  et  serviront  à  sou  accroissement 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  le  taux  de  quinze  mille  francs;  ce  toux  atteint,  les 
intérêt*  pourront  entrer  dans  le  dividende  des  actious. 

Contestations, 

28.  En  cas  de  contestations  entre  des  actionnaires  et  lu  société  ou  entre 
la  société  et  les  administrateurs ,  elles  seront  réglées,  au  lieu  Gxé  pour  le 
siège  de  la  société,  par  deux  arbitres,  qui  seront  désignés  par  les  parties  en 
opposition  d'intérêts  :  faute  par  les  parties  en  discussion  ou  par  l'une  d'elles 
de  nommer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur  la  poursuite  de  la  plus  dili- 
gente des  parties,  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  et  sans  être  astreints 
aux  formes  de  la  procédure. 

Eu  cas  de  partage  entre  eux,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  troisième 
arbitre;  et  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  il  sera 
nommé  par  le  même  tribunal  :  ces  trois  arbitres  ainsi  nommés  formeront  de 
nouveau  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres  et  décideront  a  la 
majorité. 

Elccliun  de  domicile,  Modification  des  Statuts. 

29.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à  Pout-de-Vaux,  Mâcon  et  Lyon, 
serout  tenus  d'y  faire  une  élection  de  domicile  ;  à  défaut,  il  sera  élu  de  droit 
au  siège  de  la  société  et  dans  ses  bureaux,  où  tous  avis  et  toutes  lettres  leur 
seront  adresses. 

30.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité  d'introduire  des 
modifications  dans  les  présents  statuts,  ces  modilicalions  seront  délibérées 
dans  une  assemblée  générale  extraordinaircment  convoquée  à  cet  cQet,  cl 
qui  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  la  moitié  au  moins  des  actions 
émises;  elles  seront  ensuite  soumises  à  l'approbation  royale,  et  ne  seront 
exécutoires  qu'après  cette  approbation. 

Dont  acte, 

Ainsi  fait  et  passé  a  Lyon,  en  l'étude,  pour  être  soumis  à  la  sanction 
royale,  le  1er  septembre  1838;  et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires,  après 
lecture  faite. 

Signé  Denoycl  fils,  J.-B.  Bonnet,  Denoycl  (  Jean-Baptiste  ),  Buntàoujc, 
Bonncvaux ,  Jacques  Gallot,  Juveneion  ;  Rosier  et  Olivier,  notaires. 
En  marge  de  la  minute  est  écrit  : 

Enregistré  à  Lyon,  le  6  septembre  1838,  folio  167  recto,  case  S.  Reçu 
cinq  francs;  dixième,  cinquante  centimes.  Signé  Chopin, 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4698.  • 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  V agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  12,701.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  ecclésiastiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  2  frimaire  an  H  [22  novembre 
1793],  qui  ont  détermine'  la  quotité  des  pensions  que  pourraient 
obtenir  les  anciens  cures,  vicaires  et  chanoines  ; 

Les  arrêtes  des  5  prairial  an  VI,  3  prairial  an  x,  et  lis  décrets  des 
97  juillet  1808  et  13  décembre  1809,  tous  relatifs  à  la  liquidation 
de  ces  pensions  ; 

L'arrête  du  24  frimaire  an  xt,  qui  a  règle'  l'époque  à  compter  de 
laquelle  la  jouissance  en  serait  attribuée  aux  concessionnaires  ; 

Vu  les  articles  3  et  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817  ; 

L'avis  de  la  section  du  Conseil  d'élnt  attachée  au  département 
tles  finances,  du  18  avril  1831,  d'après  laquelle  la  prescription 
trentenaire  doit  être  opposée  aux  demandes  de  liquidation  de  pen- 
sions ecclésiastiques,  lorsqu'il  n'est  pas  justifie  que ,  depuis  l'époque 
où  le  droit  est  ouvert,  les  persounes  qui  l'invoquent  ont  occupe, 
pendant  un  temps  assez  long  pour  réduire  à  moins  de  trente  ans 
l'absence  de  toute  réclamation,  des  emplois  salaries,  en  raison  des- 
quels il  ne  leur  eût  pas  été  possible  de  cumuler  les  pensions  que  les 
lois  leur  attribuaient; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  15  mai  1818,  aux  termes  duquel  les 
pensions  des  cures  de  cantons  septuagénaires  peuvent  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité  ,  pourvu  que  la  pension  et  le  traite- 
ment ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  deux  mille  cinq  cents 
francs; 

Vu  les  demandes  de  pensions  adressées  ù  notre  ministre  secré- 
taire  d'état  des  finances  par  M.  Dcscuns,  curé  du  canton  de  ftlus- 
d'Azil ,  le  11  août  1838,  et  par  M.  Ditlard,  ancien  desservant  de 
la  commune  de  Saint-Maclou-la-Brière,  le  5  août  1637;  ensemble 
les  pièces  à  l'appui,  lesquelles  constatent  les  titres  des  réclamants 
ù  ces  pensions,  et  justifient  qu'aucun  d'eux  n'est  dans  le  cas  de  la 
prescription  trentenaire  ; 

Vu  les  avis,  en  date  du  15  septembre  1838,  émis  sur  ces  de- 
mandes par  le  comité  des  finances,  et  portant  que  les  sieurs  Dcs- 
cuns et  billard  ont  droit  chacun  u  une  pension  de  deux  cent 
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soixante-sept  francs,  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
clans  lequel  la  liquidation  a  été'  opérée  ; 

Vu  la  lui  du  20  juillet  1837,  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dc'pcnses  de  l'année  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  norre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dis  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 


DATES 
de*  liquidation* 
provisoires. 


Demande  adressée 
le  H  -ont  1838 
par  le  préfet  de 
l'Ariége. 


Liquidation  am*- 
tée  ie  90  août 
1833  par  ie  pré 
fet  de  la  SeinC- 
lufcrieurc. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATES 
de 

Acb 

an  22  nov. 
1703. 

LIEUX 
de 

des  réclamauts. 

naissance 

• 

< 

• 

î 

naissance. 

Desctns  (  Jcan-An- 

2  4  avril 

31 

7 

La  Dastîde- 

drd-Cyprien  ). 

17G2. 

Oerpias 

(  Aricge). 

Dillard(  Louis) . . 

lr»OCt. 
17C3. 

30 

2 

Rosay 
[Seine-Jn/X 

COMMUN 
dans 
lesquelles  les  f< 
ont  été 


Chapitre  cathédral 
de  Iticut  {H.-G*r.}. 


Commanr  de  Griaroem 
xiUc  Seine-inférieur, 


2.  Ces  pensions  seront  immédiatement  inscrites  sur  les 
registres  du  trésor  public,  et  la  jouissance  en  commencera  à 
courir  de  i  époque  indiquée  dans  le  tableau  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cl  état  des  finances  est  chargé 
de  r  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

■ 

Sisné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sîgn*  Latlaone, 
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Art.  1".  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  des  deux  pensions  ecclésiastiques 
comprises  au  tableau  ci-après,  pour  la  somme  totale  de  cinq 
cent  trente-quatre  francs,  conformément  à  Ja  loi  du  9  vendé- 
miaire an  vi,  qui  en  prescrivait  la  réduction  au  tiers,  sont 
approuvées. 


ALITÉS 

qu'y 
••«fiaient 
les 

u  t  s  dro  i ; . 

Lcnr 
DOMICILE 
actuel. 

QL'OTITl 

des 
pension.* 

pro- 
poses. 

LOIS 
récle- 
it.  et.  taire- 

FIXATION 

de 
l'époque 

»IC 

jouis- 
sance. 

OBSERVATIONS. 

lanoinc 

Le  Mas-d'Awl 
(  Ariége). 

2G7' 

21  août 
1700, 

1  fri»  aire 
au  XII  ' 

•t  9  vend, 
au  vi. 

22  juin 
1838. 

• 

f    Premier  jour  du  semestre  qui  asuivilm  produc- 
tion des  pièces  justificatives  du  droit  à  la  pension. 

Le  sieur  Detcuns  n'ayant  réclamé  que  plus  de 
itroîs  ans  après  Paccotnplmcmcnt  de  la  soixante 
ici  uixiciuc  «iiiicrf  a  encouru   lu  uccnc.ncc  pour 
'tous  les  arrérages  auxqut-h  il  aurait  pu  prétendre 
ii  partir  de  cette  époque,  conformément  a  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  15  mai  1818,  filai  fixation  de 
ioun*anc?  à  lui  attribuer  rentre  dès  lors  dans  la 
règle  tracée  pour  toutes  les  concessions  de  même 
nature  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  fri- 
maire an  XI.  j 

ficaire. 

G  répits 
(Scine-In/.). 

267 

Llcm. 

Idem. 

Premier  jour  du  semestre  qui  a  tuivi  la  pro- 

I  rluction  de  .  pièces  justificatives  du  droit  a  U  pen- 
aion.  [Arrêté  du  Gouvernement  du  24  frimaire 
an  Xi.)  \ 

Total  . . 

53  t 

— 

N°  12,702.  —  Oruos sance  vu  Rot  qui  aiiloiisc  l'inscription 
sur  les  registres  du  Trésor  public  d'une  Pension  nu  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  d'Alexandrie. 

Au  palais  ûi'B  Tuileries,  le  1er  Ociobrc  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  18  19,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  e te  concè- 
des par  la  loi  du  1er  floréal  an  xij 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
Réversibles  sur  les  veuves  desdi«s  vç'te'rans  j 
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Vu  ia  demande  forme'e,  le  15  août  dernier,  par  la  dame  Alayrac 
(Victoire),  veuve  de  Favrc  (Pierre),  vétéran  d'Alexandrie;  en- 
semble les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Paru  du  15  septembre  dernier  émis  sur  cette  demande,  con- 
formément h  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  de'- 
partement , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  cent  cin- 
quante-sept francs,  précédemment  inscrit  sous  le  n°  403,  au 
profit  du  sieur  Favre  {Pierre),  ancien  vétéran  du  camp 
d'Alexandrie,  et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce 
"militaire ,  y  sera  inscrit  Je  nouveau  au  nom  de  îa  dame  Atay- 
rac  (Victoire) ,  sa  veuve,  née  à  Lautrcc,  département  du 
Tarn,  ïe  13  nivose  an  il  [3  janvier  17  94],  et  domiciliée  à 
Avignon  (Vaucluse). 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  ie  département  de  Vau- 
cluse, et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  9  juin 
1838,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

* 

Styié  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  te  Ministre.  Secrétaire  d'état  des  jinaiices , 

Signe'  Laplagne. 

IS'°  12,703.  —  Ordossaxce  du  Roi  qui  approuve  les  nouveaux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Toulon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  ciu  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  14  septembre  1832,  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Toulon  et 
approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposé*  a  notre  approbation  par  déh> 
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bération  du  conseil  municipal  de  Toulon,  en  date  du  22  août 
1837; 

Vu  les  délibérations  dudit  conseil,  en  date  des  7  mai  et  14  août 
1838  j 

Vu  les  lois  des  5  juin  1833  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
«l'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  de  Toulon  (  Var),  propose's  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  22  août  1837, 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
4  septembre  1838,  devant  M*  Vallavieille  et  son  collègue, 
notaires  à  Toulon,  lequel  acte  restera  déposé  aux  arebives 
du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d annonces  judiciaires  du  département  du  Var. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  ïagrivuiiurc  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  12,704.  —  ORDONNANCE  uu  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Slalionnairc  des  JJgncs  télégraphiques. 

An  palais  de  Trianon,  le  14  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALLT.  4 

Vu  les  lois  des  29  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [5  avril 
1803  ],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  13  sep- 
tembre 1806,  portant  règlement  sur  la  matière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Javelle  (  Claude),  ancien 
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«tationnairc  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  ne'  ïe 
7  thermidor  an  n  [  85  juillet  1794  ]  ù  Limonest  (  Rhône  ) ,  et  qu'if 
compte  vingt-quatre  ans  huit  mois  et  cinq  jours  de  services  cllcc- 
tifa,  tant  dans  l'administration  des  postes  que  dans  celle  des  lignes 
télégraphiques  ; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  et  incurables 
contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui 
ont  nécessite'  son  remplacement,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  précité; 

Vu  l'avis,  en  date  du  33  septembre,  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, duquel  il  resuite  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Javelle ,  à  ruison  des  quatre  dernières  années  de  son 
activité,  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur 
le  fonds  de  trois  millions  aflecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du 
25  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intcVicar  de  notre  Conseil  detat  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Javelle  (  Claude),  ancien 
stalionnaire  de  deuxième  classe  au  poste  télégraphique  de 
Limonest  (Rhône),  a  raison  d'un  traitement  de  cinq  cent 
quarante-sept  francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  cl  viagère 
de  quatre-vingt-onze  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  sera 
payée  au  sieur  Javelle  à  Limonest  (Rhône),  lieu  de  son 
domicile,  à  partir  du  1er  juin  183  8,  jour  de  la  cessation  de 
son  activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  cl  état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur, 

Signe  M0NTAUVF.T, 


i 
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Tf°  13,705. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  la  commune  de 
la  Roche-Posay  (  Vienne )  à  ouvrir  un  Abattoir  public  et  com- 
mun, à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

An  palais  des  Tuileries,  le  17  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  la  Roche-Posay  (  Vienne  ) , 
tendant  ù  obtenir  l'autorisation,  1°  d'établir  un  abattoir  public  et 
commun  sur  un  emplacement  isole'  appelé'  le  Petit-Pavillon  ;  2°  et 
d'emprunter  une  somme  de  treize  mille  francs  pour  concourir  aux 
frais  de  construction  d'un  e'difice  destine'  à  recevoir  l'abattoir,  la 
halle  et  la  mairie,  conformément  aux  délibérations  prises,  le  9  mai 
et  le  7  août  1836,  par  le  conseil  municipal  ; 

L'arrêté  du  sous-préfet  de  Chatelferault,  du  1G  mars  1837,  qui 
autorise  cet  abattoir  sous  le  rapport  de  la  convenance  de  l'emplace- 
ment sur  lequel  il  doit  être  érigé  ; 

L'avis  du  pre'fet  ; 

Les  propositions  faites  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  et  communiquées  par  une  lettre  qu'd  a 
adressée,  le  19  janvier  1838,  ù  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  lC-S4août  1 790,  titre  XF,  article  3; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  1  4  janvier  1815; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  ï 

Art.  1er.  La  commune  de  la  Roche-Posay  (Vienne)  est 
autorisée  a  ouvrir  et  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

2.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être  livré  à  sa  desti- 
nation, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
porcs,  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitants  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront 
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la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  ia  voie  publique. 

3.  La  commune  de  la  Rocbe-Posay  est  en  outre  autorisée, 
1°  h  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  treize  mille  francs  applicable,  avec  les 
fonds  libres  de  la  caisse  municipale,  au  payement  du  prix  dos 
travaux  a  exécuter  pour  îa  construction  d'un  abattoir,  d'une 
balle  et  d'une  mairie,  suivant  les  plans  et  devis  régulièrement 
approuvés;  2°  à  s'imposer  extraorclinairement  pendant  dix  ans 
vingt  centimes,  par  addition  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  subvenir  au  remboursement  du  capital  em- 
prunté, dont  les  intérêts  seront  payés  sur  les  revenus  ordinaires 
communaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  sont  ebargés,  ebacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dn 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  t2,70C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  nu  sieur  AUbies  (  Jean-Baptiste) ,  ne  le  9  décembre  1784 
h  Niederbauffsrn,  grand-duché  de  Rade,  demeurant  h  Ohncnheim,  ar- 
rondissement dc  Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin.  (  Paris,  45  Mars 
183t.  )   

N°  12,707.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  îetîres  dc  natnraïife' 
an  sieur  Firmenich  (  limite  ),  ne  le  1 1  juillet  1  77  6  h  Cologne  (  Prusse  ), 
fabricant  de  colle  forte,  résidant  à  Metz  (Moselle).  {Paris,  23  Juin 
1837.  ) 

N°  12,7  08.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  drs  lettres  de  naturalité 
an  sieur  Pcrroud  (Joseph  ),  ne  ic  19  février  18  13  à  Gresin  en  Savoie, 
instituteur,  demeurant  à  ïa  Folatière  (  Isère  ).  (  Paris,  23  Juin  1837.) 

N«  12.709.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  Daturaliîé 
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an  sieur  Gastaldi  (Jean-Baptiste  ),  né  à  Aîassio,  États  de  Gènes,  ïc 
l  9  décembre  1803,  officier  marinier  de  la  division  de  Toulon,  quartier  de 
Marseille.  (  Paris,  13  Octobre  1837.  ) 


N°  i  5,7 10.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturuîilc' 
ou  sieur  Anciaux  (  Maximilien-Francois-Joseph  ),  né  le  4  janvier  I80fi  à 
IVomerée,  province  de  Namuren  Belgique,  berger-domestique  &  Hierges, 
arrondissement  de  Rocroy  (  Ardennes).  (  Paris,  6  Avril  183S.) 


N°  I2,7U.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  necorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sienr  Uainaux  (Jacques-Joseph  ),  né  le  23  mars  1808  a  Gimnée, 
province  de  Namur  en  Belgique,  journalier  à  Aubrives,  arrondissement 
de  Rocroy  (  Ardennes  ).  (  Paris,  6  Avril  1838,  ) 


Sn  12,7  lî.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
an  sieur  Nicolas  (  Casimir-Joseph),  né  le  17  mars  17  97  à  Romeréc, 
province  de  Namuren  Belgique,  tisserand  à  Iliergcs,  arrondissement  de 
ltocroy  (  Ardennes).  (Parts,  6  Avril  1838,) 


N°  15,713.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nntnralité 
au  sieur  Piron  (  Jean-Joseph  ),  né  le  26  juin  1809  à  Gédinnc,  province 
de  Namur  en  Belgique,  clouticr  à  Haulmé,  arrondissement  de  Charleville 
(  Ardennes  ).  (  Paris,  6  Avril  1838.  ) 


N°  15,714.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  siear  Martin  (  Nicolas-Joseph  ),  né  le  24  septembre  1807  à  Virtou 
en  Belgique,  manœuvre  à  Vigncul,  arrondissement  de  Montmédy  (Meuse). 
(  Paris,  6  A  vril  1838,  )   

N°  12,7  15.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nntnralité' 
au  sieur  Dejong  (  I^ouis- Joseph  ),  né  à  Baunoy,  commune  de  Louveigne 
en  Belgique,  le  8  décembre  1797,  serrurier-mécanicien  à  Ersangc,  arron- 
dissement de  Bricy  (  Moselle  ).  (  Paris,  27  Mai  1838.  ) 

N°  12,716.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalise* 
au  sieur  Dcstephanis  (Joseph-Ange  ),  né  à  Alba  en  Piémont  le  8  juin 
1810,  musicien  gagiste  au  vingt  et  unième  régiment  de  ligne.  (Paris, 
27  Mai  1838.  )   

12,717.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nntnralitd 
au  sieur  Palmero  (Jean- Antoine-Marie  ),  né  le  2  juillet  1789  a  Vinti- 
millé  en  Sardaignc,  co-itre-maîtrc  maçon,  employé  à  la  direction  des 
travaux  hydrauliques  du  port  de  Toulon  (  Var  ).  (  Paris,  (i  Juillet 
1838.  )   

N°  15,718.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1©  Dans  la  commune  de  Tourloirac,  arrondissement  de  Périgucux  (  Dor* 
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dogne),  quatre  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  Te  premier  mercredi  de  1 
chacun  des  mois  de  juin,  de  juillet,  d'août,  et  le  30  décembre; 

2°  Dans  la  commune  de  Gangcs,  arrondissement  de  Montpellier  (  Hé- 
rault), une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  23  octobre; 

3°  Dans  fa  commune  de  Brcsles,  arrondissement  de  Beauvais  (Oise), 
une  seconde  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  troisième  jeudi  du  mois  de 
novembre  ; 

4°  Dans  ïa  commune  de  Boisîe,  arrondissement  d'Abbevilfe  (Somme), 
trois  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  2  8  février,  le  2  7  avril  ei  le  26  oc- 
tobre ; 

5°  Dans  !a  commune  de  Saint-Amand-dc-Montaigtt,  arrondissement  de 
Moissac  (  Tarn-et-Garonne  ),  trois  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  les 
9  janvier,  12  avril  et  1G  novembre; 

6°  Dans  ia  commune  de  Saint-Julien-l'Ars ,  arrondissement  de  Poitiers 
(  Vienne  ),  deux  foires  annuelles,  qui  se  liendront  le  1er  juin  et  le  3  octobre. 
(  Paris,  24  Octobre  1838.  ) 

t 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  *  Novembre  i$38, 

BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonna  pour  la  Bulletin  des  lois,  à  rsbon  de  9  francs  par  an,  I  la  caisse  ds 
l'Imprimerie  rojale ,  on  che*  les  Directeur!  des  poètes  des  dr parlements. 


Imprimerie  royale.       lpNoTCmbre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  396. 


N°  13,719.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  d'assurance  mutuelle  immobilière  contre  l'in- 
cendie ,  formée  à  Rennes,  pour  le  département  d'Illc-ct- Vilaine. 

Au  païaîs  des  Toileries, le  16  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tPc'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 
Aut.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle  immobilière 

contre  l'incendie,  formée  à  Rennes,  pour  le  département 

d'Hfe-et-Viïaine ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 

contenus  dans  l'acte  passé,  le  2 1  août  1838,  devant  Mc  Berny 

et  son  collègue,  notaires  à  Rennes,  lequel  acte  restera  annexé 

à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dé- 
partement d'HIe-et- Vilaine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

IX*  Série.  40 
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au  BuHetin  des  lois ,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  ur 

nal  d  annonces  judiciaires  du  département  d'IHe-et-Vflaine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

•     Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

V 

Par-devant  Me  Bemy  et  son  collègue ,  notaires  à  Rennes,  soussignés; 

Furent  présents: 

t°  M.  Hippolyte  le  Bcschude-Champsaoin ,  conseiller  a  la  cour  royale  de 
Rennes,  demeurant  en  cette  ville  ,  rue  Louis-Philippe;  l°  M.  Jean-Baptiste 
Chevrier,  banquier  à  Rennes ,  rue  de  Monfort;  3°  M.  Josep li-Français-JMarie 
de  Kermarec,  président  à  la  cour  royale  de  Rennes,  demeurant  en  cette  ville, 
rue  de  Fougères;  4°  M.  Yves-Pierre- Aimé  Gandon,  conseiller  de  préfecture, 
demeurant  à  Rennes,  rue  aux  Foulons;  5°  M.  Yvcs-Louis-Aubin  Hardy, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Rennes,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Bau- 
drairie;  6°  M.  Joseph-Prudence  Lcgcard  de  la  Dinays ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Rennes,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Duguesclin;  7°  M.  Horace 
Lctourncux ,  avocat  général  à  la  cour  roy «le  de  Rennes,  demeurant  en  cette 
ville,  rue  Châlcaurenault ;  8°  M.  Pierre-Théodore-Marie  Louise,  proprié- 
taire, demeurant  k  Rennes,  ruelle  Saint-Martin  ;  9°  M.  François  Maudet, 
propriétaire,  demeurant  à  Rennes,  rue  Prolongée-Bourbon;  lo°  M.  Louis 
Richelot,  architecte,  demeurant  k  Rennes,  me  deBelair;  lt°  M.  Frédéric- 
Ange-Victor  Serel  des  Forges t  conseiller  à  la  cour  néyale  de  Rennes,  de- 
meurant en  celte  ville,  place  du  Prébotté;  12°  M.  Louis  Guérault,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Rennes,  demeurant  en  cette  ville,  rue  de  Montforf;  13° 
M.  Pierre  Brizon,  négociant,  demeurant  k  Rennes,  rue  Basse;  14°  M.  TUto- 
phile  Bidard,  professeur  k  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  demeurant  k  Ren- 
nes, ruedt-s  Francs-Bourgeois;  tous  Icssusdcnommés  faisant  partie  du  conseil 
de  fa  socic'té  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dont  If  s  statuts  ont  été 
dressés  par  acte  ci-dessous  référé,  au  rapport  de  Me  Rapatel,  ancien  notaire 
k  Rennes ,  lesquels  on  dit  : 

Que  les  statuts  dune  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie, entre 
propriétaires  de  maisons  et  bâtiments  sis  dans  le  département  d'Ille-et-Vî- 
laine ,  et  ceux  des  propriétaires  dans  le  même  département  qui  y  adhéreraient, 
ont  été  dressés  par  acte  passé  devant  Me  Rapatel  et  son  collègue,  notaires  à 
Rennes,  le  22  |uin  1  83f .  * 

Que  s'étant  pourvus,  en  la  personne  de  leur  président,  auprès)  du  Gou- 
vernement pour  obtenir  l'approbation  desdits  statuts,  le  Conseil  d  eut  y  a  fait 
quelques  modifications; 

Que,  deferantk  ces  changements,  ils  nous  requièrent  de  dresser  de  non- 
veau,  comme  suit,  les  statuts  de  ladite  société  d'assurance  mutuelle  qu'ils  ont 
formée,  et  ce,  conformément  aux  modifications  qui  y  ont  été  apportée*  par 
I  Conseil  d'état.  f 

CHAPITRE  I". 

Fondation,  But  et  Conditions  de  la  Société. 

A*t.       \\  est  formé,  par  le  présent  acte,  une  société  d'assurance  ma* 
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tucllc,  t  nt  re  It  s  prop  ri  claires  soussignés ,  de  niais  ons  et  bâtiments  sis  dan*  le 

département  d'Illc-ct-ViIaioe,  et  ceux  des  propriétaires  dans  le  même  cle- 
pai  tentent  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres  des 
risques  et  dommages  quelconques  que  pourraient  causer  l'incendie,  et  même 
tout  feu  du  ciel  et  de  cheminée  aux  maisons  et  bâtiments  qui  participent 
aux  bienfaits  de  la  société,  ainsi  qu'aux  meubles  places  par  le  propriétaire  à 
perpétuelle  demeure,  et  devenus  immeubles  par  destination.  Les  bàumcnts 
seuls  des  usines  peuvent  être  assurés,  et  non  les  ustensiles,  machines  et  mé- 
caniques qui  en  dépendent,  lesquels  sont  expressément  exceptes. 

3.  Ne  font  point  partie  de  la  présente  association,  1°  les  salles  de  specta- 
cle; 2°  les  magasins  à  poudre-,  3°  les  ateliers  d'artifice.  ,  ,  », 

Les  établissements  qui  offriraient  des  chances  trop  graves  d'incendie  pour- 
ront être  excfu^jpar  le  conseil  d'administration. 

Xe  sont  pas  également  compris  dans  la  présente  assurance,  et  ne  pourront 
donner  lieu  à  au  Ain  payement  de  dommages,  tous  incendies  provenant ,  toit 
4e  l'état  de  guerre,  soit  d'invasion,  soit  d'émeutes  populaires  ou  dissensions 
civiles,  soit  enlin  de  force  militaire  quelconque,  ou  d'explosion  de  moulins 
ou  magasins  h  poudre.  !  1<l 

La  police  d'assurance  devient  nulle,  dans  ses  effets  actifs  et  passifs,  si  ia 
propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  causes  que  celles  d'incendie. 

4.  La  propriété  assurée  qui  serait  détruite,  en  tout  ou  en  partie,  sur  l'or- 
dre de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrés  d'un  incendie,  donne  lieu  à  1  in- 
demnité, comme  si  le  dommage  était  causé  par  les  flammes. 

.r>.  La  présente  association  ne  pourra  avoir  d'effet  que  du  jour  où,  par 
suite  des  adhésions  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera  pour  une  flomme  de 
dix  millions  de  fiancs  de  propriétés  engagées  à  l'assurance  mutuelle.  Lac* 
complissenient  de  cette  condition  sera  constaté  par  le  conseil  d  administra- 
tion de  la  société.  Le  directeur  la  noiiiiera  p  ir  une  circulaire  à  chaque  so- 
ciétaire; jusque-là,  l'effet  des  adhésions  restera  suspendu. 

Ladite  somme  de  dix  millions  de  francs  n'est  pas  limitative;  le  nombre  des 
sociétaires  est  indéfini,  La  société  admettant  à  l'assurance  mutuelle  tous,  les 
propriétaire!  de  maisons  et  bâtiments  situés  dans  le  département  d'iile-et- 
Vilaine.  ,  ,  »  .  . 

6.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans,  pourvu  toutefois  qu'à  l'expi- 
ration de  chaque  période  de  cinq  années  il  m  trouve  toujours  pour  dix 
millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance.  » 

7.  L'année  sociale  date  du  jour  de  l'entrée  de  la  société'  en  activité; 
le  premier  jour  commence  à  midi,  le  dernier  finit  à  la  même  heure.  ■ 

8.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins  de  cinq  ans,  ni  se  retirer  de  l'associa- 
tion avant  l'expiration  de  son  engagement.  —  ».  h")  ; 

9.  Cet  engagement  commence  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans 
lequel  le  propriétaire  est  devenu  sociétaire  par  la  réception  de  la  police  d'as- 
surance; il  ne  poul  cesser  qu'à  l'expiration  d'une  année  sociale  A  cet  effet  r 
çc  qui  rc«tc  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  ou  s'assure  ne  compte  point  en 
déduction  du  temps  détermiuc  par  l'article  8.  . 

10.  Nulle  propriété  déjà  engagée  à  une  assurance  quelconque  ««  .peut 
être  admne  dans  la  présente  société,  pendant  la  durée  de  son  engagement; 
comme  aussi,  une  fois  engagée  à  la  présente  assurance,  le  propriétaire  s£in* 
terdit  le  droit  de  la  faire  assurer  par  une  autre  compagnie;  cependant  l'cn- 

40. 
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jragemen  t  du  sociétaire  qui  se  serait  déjk  fait  assurer  par  une  antre  compa- 
gnie ne  serait  pas  nul,  mais  il  ne  vaudrait  qne  ponr  l'excédant,  dan»  le  cas 
où  le  premier  contrat  n'aurait  pas  assure  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

11.  Les  divenscs parties  d'une  maison  appartenant  au  même  propriétaire 
ne  peuvent  être  assurées  séparément  ;  elïes  devront  être  tontes  comprises  dans 
l'assurance. 

1 3.  Une  seule  maison  et  ses  dépendances ,  placées  dans  la  distance  déter- 
minée par  l'article  4  0,  ne  peuvent  être  reçues  k  l'assurance  pour  une  valeur 
escédant  un  centième  de  la  masse  des  valeurs  assurées. 

13.  Dans  le  cas  de  i'srticle  précédent,  le  propriétaire  ne  peut  recevoir  le 
remboursement  des  dommages  qu'if  viendrait  k  subir  sur  ledit  immeuble,  que 
dans  le  rapport  de  la  valeur  réelle  k  la  valeur  assurée  :  de  sorte  que  si,  par 
exemple,  la  somme  assurée  ne  représentait  que  la  moitié,  le  tiers  ouïe  quart 
de  la  valeur  réelle  de  la  propriété,  l'incendié  n'aurait  droit  q#a  la  moitié,  au 
fiers  ou  au  quart  du  sinistre  qu'il  éprouverait.  ft 

1 4.  11  est  loisible  k  ce  propriétaire  de  se  faire  assurer  par  toute  autre  com- 
pagnie, ponr  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  assurée  par  la  société  et 
la  valeur  réelle  de  ses  édifices;  mais  en  prenant  pour  baie  de  cette  dernière 
valeur  l'évaluation  arrêtée  entre  lui  et  l'agent  local  de  la  société  mutuelle, 
et  consignée  dans  la  police  d'assurance,  sauf  toutefois  ce  qui  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 68. 

Si  l'associé  se  faisait  assurer  pour  un  capital  plus  fort  que  cette  différence, 
lu  valeur  as»  urée  par  la  société  serait,  en  cas  de  sinistre,  rédoite  d'une  somme 
égale  k  la  plus  value  qu'il  aurait  attribuée  à  sa  propriété. 

15.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  !os  sociétaires ,  dont  chacun,  en 
tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  coo«i 
tribution  k  laquelle  le  risque  peut  donner  iîcu. 

16.  La  société  est  subrogée,  par  le  Tait  môme  de  l'incendie,  à  tous  les 
droits  et  actions  du  propriétaire  incendié,  en  vos  et  contre  qui  il  appartien- 
dra; mais  le  directeur  ne  pourra  intenter  une  action,  en  ce  cas,  que  sur  une 
délibération  du  conseil  d'administration.  Néanmoins,  lorsque  le  feu  aura  été 
communiqué  par  une  maison  engagée  k  la  présente  assurance,  la  subrogation 
restera  sans  effet. 

17.  Chaque  sociétaire  fait  élection  de  domicile  dans  Ton  des  chefs-lieux 
d'arrondiaacment  du  département  d'HIc-et- Vilaine ,  et  se  soumet  pour  tous 
effets  du  présent  acte  k  la  juridiction  des  tribunaux  du  domicile  qu'if  aura 
choisi.  Pour  les  payements  qu'il  aura  k  faire,  son  domicile  est  établi  au  lieu  de 
sa  résidence,  k  moins  qu'il  ne  préfère  en  indiquer  un  autre. 

18.  Les  propriétés  bâties,  offrant  des  chances  différentes  d'incendie  k  rai- 
sou  de  leur  construction,  sont  partagées  en  quatre  classes,  savoir  : 

lre  Classe.  —  Bâtiments  construits  en  totalité  en  murs  de  pierre,  briques, 
moellons,  pizai  neuf  ou  bien  entretenu  par  des  crépis  ou 
enduits. 

••  Classe.  —  Bâtiments  construits  partie  en  murs,  comme  k  fa  première 
classe,  partie  en  pans  de  bois  crépis  ou  enduits,  bien  en- 
tretenus et  en  bon  état,  mnrs  en  pizai  ancien  ou  commun. 

*•  Classe.  —  Bâtiments  construits  tout  en  pans  de  bois,  crépis  ou  enduits, 
bien  entretenus  et  en  bon  état. 

4*  Classe.  —  Bâtiments  construits  tout  en  pans  de  bois,  avec  torchis  ou  co» 
lombages  apparents  ou  revêtus  de  planches. 
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Ces  classes,  ainsi  que  leurs  sous-divisions  établies  au  tableau  ci-après,  con- 
courent ensemble  à  s'indemniser  des  dommages  causés  par  le  feu ,  dans  les 
proportions  indiquées  audit  tableau. 

19.  La  proportion  contributive,  ou  la  cotisation  pour  laquelle  chaque  so- 
ciétaire est  tenu  de  concourir  au  payement  des  indemnités,  ne  peut  jamais 
dépafser  dans  ic  cours  d'une  année  ,  sauf  les  augmentations  prévues  par  les 
deux  articles  ci-après,  le  maximum  ci-dessus  déterminé  pour  chaque  classe, 


ivoir  : 


Premier  tableau  de  cotisation  annuelle,  dans  les  lieux  pour- 

vus de  pompes  à  incendie. 


IHDICÀT10N  DES  COUVERTURES. 
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Lorsque  dans  un  bâtiment  il  ne  se  trouve  pas  un  tiers,  soit  de  murs,  soit 
de  pans  de  bois  dune  des  espèces  indiquées  ci-dessus,  on  considérera  cette 
partie  comme  nulle  dans  le  classement  des  bâtiments. 

Lorsqu'un  bâtiment  aura  sa  couverture  composée  des  diverses  espèces  de 
matériaux  indiqués  au  tableau  ci-dessus,  on  le  classera  à  l'espèce  qui  offre  la 
cotisation  la  plus  forte. 

20.  Lorsqu'un  bâtiment  rangé  dans  une  classe  quelconque  se  trouvera 
contigu  à  un  autre  bâtiment  non  engage  a  la  présente  assurance ,  mais  sus- 
ceptible d'être  mis  à  une  classe  plue  haute,  la  cotisation  du  premier  bâtiment, 
qui  est  le  moins  risquable,  sera  augmentée  d'autant  de  fois  un  vingtième  qu'il 
y  aura  de  classes  entre  ces  deux  bâtiments. 

21.  La  cotisation  du  premier  tableau  sera  augmentée  dans  la  proportion 
du  second  tableau  ci-dessous,  dans  les  cas  suivants  : 

l°  Lorsque  les  édifices,  maisons  ou  bâtiments  ne  sont  pas  situés  dans  des 
lieux  pourvus  de  pompes  à  incendie  ; 

t°  Qu'ils  soient  ou  non  situés  dans  ces  lieux,  lorsqu'ils  auront  une  desti- 
nation industrielle;  qu'ils  serviront  à  l'exercice  d'une  profession,  à  l'établis- 
sement d'un  atelier,  d'une  fabrique  ou  d'une  usine; 

3u  Enfin ,  lorsqu'ils  serviront  de  dépôt  ou  de  magasin  a  des  denrées  ou  à 
des  marchandises  dangereuses  qui  présentent  pins  de  chances  dïucendîe.  ,j 
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Second  tableau  rte  cotisation  annuelle  à  ajouter  aux  cotisations  du  premier 
tubleàu,  pour  les  édifices  et  bâtiments  qui  contiennent  des  marchandises 

dangereuses,  ou  qui  servent  à  l'établissement  d'ateliers,  usines,  fa~ 
briques ,  ctr. 


lrc  CATEGORIE. 

Maisons  d'habitation  et  tous  bAtimrnla  situé*  dans  les  lieux  non 
pourvus  de  pompe*  à  incendie,  mais  ajaut  reni  feux  n  ui.ia 


cl  *u-dcsitu. 


2e  CATEGOniK. 

Maison*  d'habitation  ,  de  ferme  ou  autre*  i-olécs,  et  1<>W  bâli- 
ruents  quelconques,  situe»  dau»  des  lieux  «vaut  luoius  «W 
cent  fetix  réunis  


3e  CATEGORIE. 

Bltimrntt  contenant  dea  denrée»  vu  matière*  daugeeusca , 
telles  que  foin,  pail  e ,  ehanvrc,  lin,  tan, et  tous  hAtimentt 
coûter!»  en  pa  Ile  ou  roseaux,  continus  .<  des  l  <-<■  ■  ou  rr- 
relraite*  ayant  môme  couverture,  a  moins  de  deux  m<  ti c- 
de  hauteur} 

Dans  1rs  lieux  pourvus  de  pompes  à  inoctulic  

Dans  les  deux  avant  cent  feux  réunis  cl  uti-dcan*.  

Dans  les  lieux  avant  moins  de  cent  feux  réunis  


4e  CATEGORIE. 

Amidonnicrs ,  armuriers,  aubergisits  ne  logeant  pas  do  rou- 
licr»,  carrossiers  et  lutteurs  de  voilures,  charpentiers ,  char- 
ron» sans  forge,  caharctiers,  conGseur*,  eordiers.  rorroveurs. 
couteliers,  marchands  de  couleurs,  eliéni«trs,  épiciers,  im- 
prim  ur -,  liln.ii  es,  iavtiers,  inar  lunds  de  l.nuc,  d'estampes, 
«le  musique  ,  de  ouveant'*»;  hôtels,  marrhaii'l»  parfumeurs 
pnpetiers ,  pûtigsiers,  pharmacien*  «a- s  lahoi  atoire,  peint  e* 
en  LJiimrnis,  teinturiers  à  froid,  tisserands,  Louurlicrr,  lour- 
ucurs ,  serruriers,  traiteurs,  vanuieis, 

Dans  les  lieux  pourvus  de  pompes  a  incendie  

Dans  les  lieux  ayant  cent  feux  tenue»  et  au-dessus  

Dana  le»  lieux  ayant  motus  de  cent  feux  réunis  


5e  catégorie. 

Anherc'*tes  logeant  rentier»,  bains  puMics,  nppreteur*  de  ti«- 
»us,  blanchisserie»,  charrons  ayant  forge,  clouteries,  commis- 
sionnaires de  roulage  ,  e  >rrovcur»,  distillateurs,  tiquori«lc», 
Fabricant»  de  chapeaux,  de  calicots,  forgeron»,  etv  reprr- 
nrurs  de  diligence»,  do  voiture»  publiques,  messageries, 
limonadiers ,  marchands  de  chevaux,  de  fourrages,  de  cou» 
leurs,  de  vernis,  maréchaux,  menuisiers,  moulins  .i  ean  a 
blé  »  Ubriques  de  parfumeries,  postes  aux  chevaux,  phar- 
macien» avec  laboratoire,  quiucatilcrie,  raSncrici  de  tel, 

w 


MOM'AM 
de  I  augmentation 
par  1 ,000  Tr. 
de  la  valeur  assurée. 


fi.  e. 

0  là 


0  30 


o  30 
0  AS 
0  60 


u 


fr.e. 
0  20 


_2 


fr.  c. 

0  23 


0  40 


0  30 
O  4* 
0  G0 


o  96 

0  65 
0  75 


0  40 
0  fi» 

0  80 


0  50 


O  40 
0  G5 
0  90 


O  50 

0  7» 

1  00 


fr. 
0  30 


l)  G0 


0  4i 
0  71 
t  05 


it; 

fxi; 
n 


Digitized  by  Google 


B.  n°  396. 


(  719  ) 


INDICATION  DES  CATEGORIES. 


scieries,  » ahotiers ,  tanneries,  teinturiers  à  chaud,  tuileries, 
vùiaigrcries ,  t 

Dans  les  lieux  pourvus  de  pompes  a  incendie  

Dans  le»  lieux  ayant  cent  feux  réunis  et  au-de**us  

Dans  Ici  lieux  avant  moins  de  ceut  feux  réunis  

6e  CATÉGORIE. 

Boulangeries,  brasseries,  cbarbonnrries,  fabricants  de  chan« 
dc'ilcs,  de  cb-c  a  bràier,  k  cacheter,  de  colle-forte,  de  cou- 
vertures de  laine  ,  cordirrs-goudronnirr» ,  fabriques  de  drap», 
d'étoffes,  maUons  de  détention,  moulins  k  foulon,  k  i an  , 
h  vint  ,  fabriques  de  papiers  peints,  de  plaqué,  de  plomb, 
lamine  ,  papeteries  et  séchoirs, 

Dans  1rs  lieux  pourvu*  rie  pompes  k  iucrutlie  

I  )..n-  In  lieui  avant  cent  feux  réunis  et  au-dessus  

Dans  les  lieux  «vaut  moins  de  cent  feux  réunis  

7e  CATÉGORIE. 

Brûleries,  fabriques  de  garances,  de  glaces,  de  verres,  de 
faïence,  de  poteries;  forces,  fonderies,  martinets,  halles 
au  charbon,  fabriques  d'huiles,  de  savon,  de  sonde,  de  po- 
tasse ;  raffineries  d'hnde,  papeteries  avec  séchoir  k  chaud  , 
filatures  de  laine,  magasins  fa  huile,  liqueurs,  thérébentinc  , 
caux-dr-vie  ju*qu'à  vingt-deux  degré*  inclusivement, 

Dans  les  lieux  pourvus  de  pompes  k  incendie  

Dans  les  lieux  ayant  cent  feux  réunis  et  au-dessus  

Dans  les  lieux  avant  moins  de  cent  feux  réuuis  

8e  CATEGORIE. 

Blanchisseries  av*c  séchoirs  à  chaud,  filature*  de  coton  ,  fa- 
briquet  de  toiles  cirées,  de  taffetas  gommé,  raffinerie*  de 
sucre,  de  souffre,  distilleries  d'esprits,  liqueurs  au-dessus  de 
riugt-dcux  degrés, 

Dans  le*  lieux  pourvus  de  pompes  k  incendie  

Dans  les  lieux  ayant  cent  feux  réunis  et  nu-dessus  

Dans  (es  lieux  ayant  moin»  de  cent  feux  réuuis  
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Si.  II  sers  formé  un  fonds  de  prévoyance  ou  de  réserve,  destiné  à  fsire 
face  aux  menues  dépenses,  a  donner  nn  premier  secours,  à  titre  d'à-compte  , 
anx  incendiés,  et  à  pourvoir,  par  suite,  aux  payements  des  indemnités. 

93.  Pour  constituer  et  alimenter  ce  fonds  de  prévoyance  et  de  réserve, 
chaque  sociétaire  versera  annuellement,  et  k  l'époque  déterminée  par  le 
conseil  d'administration ,  un  à-compte  fixé  au  dixième  du  maximum  de  la 
portion  contributive. 

94.  Les  sommes  que  le  sociétaire  sortant  possède  au  fonds  de  prévoyance 
lai  seront  rendues,  déduction  faite  de  celles  qui  auraient  été  employées  au 
payement  des  sinistres  et  des  autres  charges  sociales. 

95.  A  l'expiration  de  l'année  fociaie,  l'état  général  de  tous  les  sinistre» 
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arrivés  au  cours  de  cette  année  sera  dresse  par  le  directeur,  et  approuve 

par  le  conseil  d'administration;  si  les  fonds  de  prévoyance  ont  e'tc'  insuffisants 
pour  le  payement  des  dommages,  le  reliquat  dû  en  raison  de  ces  dommages 
sera  solde'  au  moyen  d'un  appef  de  fonds  fait,  dans  les  bornes  du  maximum 
fixé  par  les  articles  19,  so  et  21,  conformément  à  la  proportion  établie  par 
ies  mêmes  articles. 

26.  En  cas  d'insuffisance  dn  maximum  de  la  proportion  contributive,  le 
partage  des  fonds  perçus  sera  fait  au  marc  la  livre,  entre  tous  if  s  incendie'*. 

Ceux-ci  n'auront  aucun  recours  ultérieur  pour  supplément  de  payement 
contre  la  société,  sauf  ce  qni  sera  dit  a  l'article  105. 

27.  Dans  le  cas  où,  pour  raison  d'insuffisance  de  fonds,  le  propriétaire  in- 
cendié ne  serait  pas  indemnisé  en  entier,  les  sommes  que  la  société  recou- 
vrera, comme  subrogée  à  ses  droits,  lui  seront  remises  jusqu'à  concurrence 
du  complément  de  son  indemnité. 

28.  Si ,  après  le  payement  intégral  des  sinistres  arrivés  en  cours  de  l'anne'e 
et  de  toutes  ies  autres  dépenses  de  la  société,  il  restait  une  somme  écono- 
misée surfe  fonds  de  prévoyance,  cette  somme  serait  immédiatement  placée 
à  intérêt  par  le  directeur,  et  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  II. 
Déclaration  des  propriétés,  et  leur  engagement  à  l'assurance. 

29.  Toute  personne,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  veut  faire  partie  de  la 
présente  association,  adresse,  soit  an  directeur,  soit  à  l'agent  local  dans  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  bâtiments  qu'elle  veut  faire  assurer,  une  décla- 
ration contenant  l'indication  précise  desdits  bâtiments. 

30.  Dans  un  bref  délai,  l'agent  local  se  transporte  sur  les  lieux  indi- 
qués; il  rapporte  un  procès-verbal  contenant  la  description  sommaire  et 
séparée  de  chacun  des  bâtiments  offerts  à  l'assurance ,  l'indication  de  leur 
situation,  de  leurs  tenants  et  aboutissants,  des  matériaux  dont  ils  sont  cons- 
truits et  couverts ,  de  leur  destination,  et  des  professions  et  industries  qni 
y  sont  exercées.  II  donne  une  estimation  particulière  h  chacun  desdiis  bâ- 
timents, en  déduisant  la  valeur  du  sol,  et  il  les  range  dans  une  des  classes 
définies  par  l'article  1 8. 

Les  estimations  scrout  toujours  en  sommes  rondes  de  cent  francs. 

31.  Après  avoir  clos  son  procès-verbal,  l'agent  local  le  communique  à 
la  personne  intéressée. 

L'agent  peut  rectifier  son  travail  d'après  les  observations  qui  lui  sont 
adressées  :  il  consigne  alors  cette  rectification  au  pied  de  son  procèi-verbal. 
.  Lorsque  le  propriétaire  et  l'agent  sont  d'accord  sur  ia  description,  le 
classement  et  l'estimation  des  édifices,  le  propriétaire  le  constate  par  ces 
mots  ;  approuvé  après  communication;  il  date  et  signe. 

Le  procès-verbal  est  immédiatement  transmis  par  l'agent  local  au  directeur. 

32.  Si  i'ageot  et  le  propriétaire  ne  sont  pas  d'accord,  celui-ci  consigne 
sa  déclaration  au  pied  du  procès-verbal;  il  en  e*l  alors  référé  au  conseil 
d'administration. 

33.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  et  le  directeur  peuvent 
faire  vériGer  les  estimations  s'ils  le  jugent  convenable  cette  vérification 
s'opère  par  experts  nommés  contradictoirement  :  s'il  en  résulte  qu'il  y  a  lien 
à.  réduction  d'un  cinquième  de  la  valeur  donnée  aux  immeubles,  Us  Irais 
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d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'assuré;  dans  ïc  cas  contraire,  ils  sont  rap- 
portés par  la  société. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  des  experts,  il  en  sera 
référé  an  président  du  tribunal. 

En  cas  de  réduction  de  la  première  estimation  de  l'immeuble,  le  socié- 
taire ne  peut  rien  réclamer  des  sommes  qu'il  a  payées  d'après  cette  esti- 

34.  L'estimation,  une  fois  admise  par  la  police  d'assurance,  sert  de  base 
au  payement  de  la  portion  contributive,  d'après  la  classe  à  laquelle  les  bâ- 
timents appartiennent;  elle  sert  également  de  base  au  payement  des  frais 
d'administration  et  à  l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  a  droit,  en  cas  d'incen- 
die, sauf  toutefois  ce  qni  sera  dit  à  l'article  58. 

35.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  à  éprouver  dans  le  cours  de  ren- 
gagement une  augmentation  notable  par  suite  de  constructions  ou  répara- 
tions, le  sociétaire  a  lai  acuité  d'augmenter  son  assurance  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  29,  30,  31,  3 s  et  33,  et  en  prenant 
une  nouvelle  police. 

36.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait,  au  contraire,  essuyé  une  notable 
diminution  par  un  événement  quelconque  on  par  le  fait  de  l'assuré,  celui- 
ci  est  tenu  de  faire  à  l'agent  local,  dans  le  mois  de  l'événement  qui  aura 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  une  déclaration  supplémentaire  à  l'effet 
de  diminuer  la  valeur  assurée. 

37.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un  immeuble  a  éprouvé  une  dimi- 
nution notable  dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  en  ait  iaii  la  déclaration, 
il  fait  vérifier  la  valeur  actuelle  de  la  propriété  assurée,  suivaot  la  manière 
établie  il  l'article  33.  S'il  résulte  de  cette  vérification  que  la  diminution 
opérée  est  d'uu  cinquième,  les  frais  de  la  vérification  sont  à  la  charge  du 
sociétaire,  et  l'atsurancc  est  réduite,  sans  que  l'assuré  puisse  rien  réclamer 
des  sommes  versées  par  lui  depuis  la  diminution  de  valeur  de  sa  propriété. 

38.  Toutes  les  fois  que  par  suite  d'un  changement  survenu  au  cours  d'an 
engagement,  soit  dans  la  destination  d'un  bâtiment  engagé  à  la  société,  soit 
dans  la  profession  ou  industrie  qu'on  y  exerce,  il  résultera  pour  la  société 
une  augmentation  de  risqnes,  le  sociétaire  est  tenu  de  le  faire  connaître,  par 
écrit,  à  l'agent  local,  duns  le  Hclui  u'un  mois;  if  en  sera  fait  mention  sur  sa 
police,  et  le  nouveau  classement  de  la  propriété  auquel  ce  changement 
pourra  donner  lieu  servira  de  base  pour  la  répartition  des  cotisations  aux- 
quelles cbnquc  sociétaire  est  astreint. 

39.  A  défaut  de  la  déclaration  présente  par  l'article  précédent,  l'indemnité 
a  laquelle  le  sociétaire  aurait  droit  en  cas  d'incendie  subira  une  réduction 
proportionnelle  à  la  différence  existant  entre  la  cotisation  par  lui  payée  et 
celle  qu'il  aurait  dù  payer. 

40.  La  société  garantit  les  fermiers  et  locataires  de  leur  responsabilité 
envers  les  propriétaires,  telle  que  la  définissent  les  urticles  17  33  et  17  34 
du  Code  civil,  aux  conditions  suivantes: 

i°  Si  le  propriétaire  est  assuré,  la  cotisation  du  locataire  sera  fixée  au 
quart  de  la  cotisation  du  propriétaire; 

2°  Si  le  propriétaire  n'est  pas  assure,  le  locataire  payera,  1°  poor  une 
maison  contigné  à  d'autres  maisons,  les  trois  quarts  de  la  cotisation  qu'eût 
payée  le  propriétaire;  2«  pour  une  maison  isolée,  la  morne  cotisation  que 
pour  le  propriétaire. 
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Sera  réputée  maison  isolée  tonte  maison  distante  de  cinq  mètres  dune 
autre  maison. 

41.  Les  fermiers  et  locataires  de  maisons  assurée»  par  d'autres  sociétés 
ne  seront  poiot  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  précèdent. 

43.  Tout  créancier  hypothécaire  est  admis,  en  justifiant  de  son  inscrip- 
tion, a  faire  assurer  l'immeuble  qui  fui  sert  de  garantie,  s'il  s'oblige  h  sa- 
tisfaire, comme  s'il  était  propriétaire,  à  tontes  les  conditions  de  l'assurance. 

43.  L'usufruitier  peut,  comme  le  propriétaire,  assurer  l'immeuble  dont 
il  a  l'usufruit. 

44.  Toute  personne  est  admise ,  du  consentement  du  propriétaire ,  à 
assurer  officieusement  la  propriété  d'au  Irai;  msis,  en  cas  de  sinistre,  c'est 
au  propriétaire  et  non  à  l'assureur  officieux  que  sont  payées  les  indemnités. 

45.  L'assurance  des  fermiers  et  locataires  finit  avec  leur  bail;  l'assurance 
des  usufruitiers  avec  leur  usufruit;  l'assurance  des  créanciers  hypothé- 
caires ,  le  jour  du  remboursement  de  leur  créance, 

46.  Les  assurances  des  fermiers  et  locataires,  des  créanciers  hypothé- 
caires et  des  usufruitiers,  ne  seront  point  comptées  dans  le  minimum  de 
la  somme  eiigée  pour  la  mise  en  activité  et  l'existence  de  la  société. 

47.  Les  frais  d'expertise  et  d'adhésion  sont  à  la  charge  de  la  personne 
qui  entre  dans  la  société. 

Le  conseil  d'administration,  en  accréditant  les  agents  locaux,  fixe  le  mon- 
tant de  leurs  honoraires. 

En  cas  de  contestation  sur  le  montant  de  ces  honoraires,  le  propriétaire 
et  l'agent  sont  tenus  de  s'en  rapporter  a  la  décision  définitive  et  sans  appel 
du  conseil  d'administration. 

48.  Le  directeur  seul  a  qualité  pour  signer  les  polices  d'assurance ,  an 
nom  de  la  société. 

11  inscrira,  dans  le  plus  bref  délai,  (es  adhésions  qui  lui  auront  été 
transmises,  sur  des  registres  destinés  a  cet  effet,  lesquels  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

49.  Le  prix  de  la  police,  soit  qu'elle  embrasse  une  ou  plusieurs  cons- 
tructions ,  est  fixé  à  cinquante  centimes. 

La  police  ne  sera  point  rcuouvclée  tant  qne  durera  rengagement,  à 
moins  d'augmentation  ou  de  diminution  dans  la  valeur  de  la  propriété* 
assurée. 

Le  sociétaire  qui  perdra  sa  police  en  recevra  une  par  duplicata. 
Dans  ces  deux  cas,  le  prix  de  la  police  sera  également  de  cinquante  cen- 
times. 

50.  Dans  la  quhua'ne  qui  suivra  la  délivrance  de  la  police,  chaque  so- 
ciétaire est  tenu  de  faire  apposer  sur  la  propriété  assurée  une  plaque  por- 
tant les  lettres  /.  fr.  (i). 

Cette  plaque  sera  délivrée  lors  de  la  signature  de  la  police;  elle  sera 
remboursée  par  le  sociétaire ,  mais  seulement  au  prix  quel ic  aura  coûté  à 
la  société. 

51.  Les  frais  d'administration  ne  sont  point  compris  dans  le  maximum 
de  la  contribution  établie  par  les  articles  19,  90  et  tt  :  fixés,  sans  distinc- 
tion de  classe  à  vingt  centimes  par  mille  francs  de  l'estimation  des  pro- 
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pnétés  assurées,  ils  sont  acquittés  en  même  temps  que  fa  cotisation  pour 
le  fonds  de  prévoyance. 

5i.  Les  fi  aïs  de  timbre,  efenregîstroment  et  de  poursuites  de  tonte  na> 
turc,  seront  à  la  charge  de  l'assuré  qui  y  aura  donné  lieu. 

CHAPITRE  III. 

53.  Tont  incendie  devra,  dans  !e  délai  de  dix  jonra,  être  déclaré  a  Tarent 
local  on  à  la  direction,  par  le  nropriétaire  assuré  ou  par  toute  antre  per- 
sonne agissant  dans  son  intérêt. 

Cette  déclaration  doit  contenir  la  date,  la  cause  connue  ou  présumée  de 
l'incendie,  l'espèce  de  construction  atteinte  par  le  feuj  elle  indique  encore 
la  nature  et  la  valeur  approximative  des  dommages;  elle  doit  être  signée 
dn  déclarant. 

Cette  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  représentant  sera  consignée 
•tir  un  registre  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  donné  récépissé  au  déclarant. 

54.  Faute  de  déclaration  dans  les  dix  jours,  soit  à  l'agent  locaf ,  soft 
à  1a  direction,  l'indemnité  à  laquelle  l'incendié1  aurait  droit  sera  réduite 
don  quart,  h  moins  d'impossibilité'  absolue  et  dûment  prouvée. 

Si,  dans  les  trente  jours  a  dater  de  celui  de  l'incendie,  l'assuré  ne  fart 
aucune  déclaration,  il  est  déchu  de  toute  indemnité,  excepté  encore  le  cas 
d'impossibilité  absolue  et  dûment  prouvée. 

55.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  et  an  plus  fnrd  dans  fe  mots  de  la 
réception  de  cet  avis,  deux  e*perts  procèdent  à  l'estimation  dn  dommage: 
l'un  de  ces  experts  est  nommé  par  le  consctl  d'administration ,  sur  la  pro- 
position de  l'agent  local  et  du  directeur,  et  l'autre  par  le  propriétaire  in- 
cendié. •<  l  *' 

En  cas  de  dissentiment,  les  deux  experts  en  choisissent nn  troisième,  qui 
le*  départage. 

Pt orès-verb aï  de  Expertise  sera  dressé  en  double  minute,  dont  Tune 
sen.  laissée  à  l'incendié,  et  l'autre  envoyée  a  l'agent  local,  dans  les  deux 
jours  de  la  signature  par  les  experts,  et  à  la  diligence  de  celui  de  la  société. 

La  décision  des  experts  est  inattaquable  :  les  frais  de  l'expertise  sont  afa 
charge  de  l'association. 

Cependant  si  le  sinistre  n'excédait  pas  cent  francs,'  fe  conseil  cTadmfnis- 
tra  ion  pourrait  «uoriii'r  le  directeur*  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'incendie*. 

56.  Si  la  propriété  est  entièrement  détruite,  l'indemnité  se  Tègle  d'après 
la  valeur  totale  pour  laqnelle  elle  est  assurée. 

Néanmoins  l'incendié  est  tenu  de  prendre  en  déduction  les  matériaux 
qui  auraient  résisté  à  l'incendie,  et  ce,  sur  l'estimation  des  experts. 
Son  assurance,  relativement  à  l'objet  incendié,  cesse  dès  ce  moment. 

57.  Si  la  propriété  n'est  consumée  qu'en  partie,  l'estimation  est  faite  sur 
Ta  base  du  capital  assuré,  et  les  experts  déterminent  la  proportion  de  la 
partie  consumée  relativement  à  la  totalité  de  la  propriété. 

Ils  prendront  pour  règle  de  leur  évaluation  la  valeur  de  la  portion  in- 
cendiée et  noo  le  prix  de  la  reconstruction. 

Dans  ce  cas,  les  avantages  comme  les  charges  de  l'assurance  subsistent 
poar  ia  valeur  que  la  propriété  conserve,  jusqu'à  parfaite  réparation  du 
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58.  Dana  tous  les  cas  de  sinistre,  les  experte  ne  pourront  jamais  imposer 

k  !a  socie'té  une  somme  plus  forte  que  celle  déterminée  par  la  police  d'as- 
surance; mais  s'ils  reconnaissaient  que,  soit  par  suite  d'erreur  dans  ce  con- 
trat, soit  par  détérioration  de  I édifice,  ou  par  tonte  autre  cause ,  le  sinistre 
procurerait  un  bénéfice  à  l'assuré,  ils  réduiraient  ieur  évaluation  au  pave- 
ment de  la  perte  effective  que  le  propriétaire  aurait  éprouvée ,  laquelle 
'  perte  serait  réglée  sur  l'état  et  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de 
l'incendie. 

59.  A  la  fin  de  Tannée  sociale ,  le  directeur  dresse  un  tableau  où  figu- 
rent le  montant  des  pertes  et  le  montant  des  indemnités  payées  à  valoir 
au  moyen  du  fonds  de  prévoyance;  enfin  la  quotité  de  fonds  dont  il  faut 
faire  appel. 

II  en  présente  en  même  temps  la  répartition  entre  les  sociétaires ,  et  il 
appuie  le  tout  des  procès-verbaux  d'expertise  des  sinistres. 

Après  vérification,  le  conseil  d administration  arrête  l'état  de  répartition 
et  en  prescrit  le  recouvrement. 

Tout  sociétaire  peut  en  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de  la 
direction. 

60.  A  la  réunion  annuelle  du  conseil  général  des  sociétaires ,  le  direc- 
teur met  sous  les  yeux  de  cette  assemblée  le  tableau  approuvé  par  le  con- 
seil d'administration. 

Si  ce  tableau  reçoit  également  l'approbation  du  conseil  général ,  le  di- 
recteur fait  imprimer  le  compte  qu'il  a  rendu  à  cet  effet,  et  en  adresse  on 
exemplaire  à  chacun  des  associés. 

II  joint  à  cet  envoi  un  avertissement  individuel  énonçant  la  cotisation 
de  celui  auquel  il  est  envoyé. 

61.  Les  sociétaires  sont  ienns  d'acquitter  leur  quote-part,  au  domicile 
des  agents  locaux ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réception  de  cet 
avis. 

62.  Les  quinze  jours  écoulés ,  cet  avis  est  renouvelé,  et  quinze  jours 
après  ce  dernier  avertissement,  le  directeur  poursuit  par  toutes  les  voies 
de  droit  le  sociétaire  en  retard  de  payer  la  somme  dont  il  est  débiteur, 
d'après  Ictat  de  répartition;  l'effet  de  sa  police  est  suspendu  à  son  égard 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  acquitté,  sans  que  pour  cela  il  puisse  cesser  de  rem- 
plir ses  engagements  envers  la  société. 

La  suspension  du  bénéfice  de  l'assurance  date  de  la  première  significa- 
tion judiciaire  qui  lui  est  faite  à  la  diligence  du  directeur. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  recouvrement  des 
cotisations  dont  chaaue  sociétaire  est  passible  en  vertu  des  présents  statuts. 

CHAPITRE  IV. 
Administration  de  la  Société. 

63.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  sociétaires,  un 
conseil  d'administration  et  uo  directeur. 

CHAPITRE  V. 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

64.  J.es  cinquante  sociétaires  qui  possèdent  le  plus  de  valeurs  assurées 
forment  le  conseil  générai;  ses  membres  ont  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
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par  d'antres  sociétaires  ayant  an  moins  pour  vingt  mille  francs  de  yaîenfl 
assurées. 

Nul  ne  peut  représenter  plus  d'un  membre  du  conseil  général. 
A  égalité  de  valeurs  assurées,  le  plus  Agé  aura  la  préférence. 
Le  conseil  se  réunit  au  chef-lieu  du  département  Vingt-six  votants  sont 
nécessaires  pour  le  constituer. 

H  délibère  à  !a  majorité  des  suffrages  présents. 

65.  Le  conseil  génc'raî  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à  la  majo- 
rité des  suffrages  ;  le  président  n'est  nommé  que  pour  une  année  ;  il  peut 
être  réélu. 

Un  des  membres  remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  il  est  nommé  pour 
nne  année  par  ie  même  scrutin  que  le  président,  et  peut  également  être 
réélu. 

66.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  sein  du  conseil  général ,  par  décès  , 
démission,  vente  de  propriétés  ou  autrement,  la  vacance  sera  remplie  par 
le  plus  fort  assuré  qui  suit  immédiatement. 

67.  Le  conseil  général  s'e  réunit  une  fois  par  an  ,  aBn  d'arrêter  définiti- 
vement le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  sociales  de  Tannée  précédente 
et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  peuvent  lui  être  soumises  par  les 
censeurs,  le  conseil  d'administration  ou  le  directeur. 

Sa  première  réunion  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
activité  de  la  socie'té. 

68.  II  choisit  dans  son  sein,  chaque  année,  deux  censeurs  chargés  de 
surveiller  pendant  le  courant  de  l'année  toutes  les  opérations  de  l'admi- 
nistration. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

69.  Les  censeurs  ou  Tun  d'eux  peuvent  assister,  avec  voix  consultative 
seulement,  aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Ifs  rendent  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'ils  ont  pu  faire 
pendant  Tannée,  et  des  abus  qu'ils  ont  pu  reconnaître  dans  l'administration. 

Le  conseil  général ,  après  en  avoir  délibéré ,  statue  sur  le  rapport  dès 
censeurs. 

Les  censeurs,  réunis  a  cinq  membres  du  conseil  général,  peuvent  con- 
voquer des  assemblées  extraordinaires  de  ce  couseil. 

70.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration 
et  leurs  suppléants. 

71.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur. 

Sur  le  rapport  des  censeurs  et  du  conseil  d'administration  ,  le  conseil  gê- 
nerai peut  prononcer  la  révocation  du  directeur. 

Celui-ci  sera  préalablement  appelé  a  présenter  sa  justification. 

79.  Les  censeurs,  les  membres  du  conseil  d'administration  et  le  directeur 
sont  nommés  a  la  majorité  des  suffrages. 

73.  En  cas  de  décès  du  directeur,  les  censeurs  devront,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  convoquer  le  conseil  général,  à  l'effet  de  nommer  un  nouveau 
directeur,  et  d'apurer  le  compte  définitif  qui  sera  présenté  par  les  héritiers 
du  décédé  j  ils  pourront,  si  l'intérêt  de  la  société  l'exige ,  nommer  un  direc- 
eur  provisoire. 

« 

«s 


Digitized  by  Google 


chapitre  *l>    ■ 1  "  ■    • 9  ; 

Coiuei/  d'administration: 

74.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  dix  sociétaire»;  deux 
membres  sont  renouvelés  chaque  année  ;  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées, les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort;  à  U  cinquième,  les 
plus  anciens  sortent  de  droit;  ainsi  d'année  en  année. 

Les  membres  nommés  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  sortent  du  conseil  par 
décès,  démission  ou  antre  cause,  sont  remplacés  lorsque  le  tour  de  ceux 
auxquels  ils  ont  succédé  arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  être  réélus. 

7ô.  Le  conseil  général  nomme  également  cinq  membres  suppléants  au 
conseil  d'ailministrat  on  ;  un  suppléant  est  renouvelé  chaque  aimée ,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  précédent. 

7G.  Les  suppléants  sont  appelés  aux  séances  du  conseil  pour  remplacer 
les  membres  absents;  aucune  délibération  n>s#  valide,  si  elle  n'a  été  prise 
à  la  majorité  absolue,, et  par  au  moins  sept  membres  ou  suppléants  présents. 

77.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président ,  il  est  remplacé  par  le  doyen  d'âge. 
En  cas  d'absence  du  secrétaire,  il  est  remplacé  par  le  plus  jeune.  Si  le 
conseil  Je  juge  convenable,  il  nommera  hors  de  son  sein  un  secrétaire  adjoint. 

78.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  que 
de  l'exécution  du  iuaudat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ousoLidaire  envers  la  société 
ni  envers  les  tiers. 

79.  Le  conseil  se  réunit  d'obligation  une  fois  par  mois,  sauf  les  convo- 
cations extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le  président,  sur  la  demande 
d'un  censeur  et  du  directeur. 

Le  directeur  appelé  assiste  à  ces  séances,  mais  il  n'a  que  voix  consuf- 
tative. 

80.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide 
par  des  arrêtés  consignés  sur  les  registres  tenus  à  cet  effet;  il  ne  peut 
prendre  aucun  arrêté  qui  contrevienne  aux  présents  statuts. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  exécutoires  pour  toute  la  société.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  s'y  conformer. 

81.  Le  conseil  arrêt©  les  états  de  répartition  et  en  ordonne  le  recouvre- 
ment, après  en  avoir  vérifie  l'exactitude  et  s  être  assuré  qne  les  limites* 
posées  a  la  mutualité  par  les  articles  ta,  20,  ai,  s*  et  *3  ne  sont  pas  dé- 
passées pourancuil  sociétaire. 

82.  11  se  fait  rendre  compte  des  poursuites  exercées  par  le  directeur 
pour  faire  rentrer  les  portions  contributives  des  sociétaires  en  retard. 

Il  déclare  tombées  eu  non-valeurs  celles  qu'il  reconnaît  irrécouvrables  , 
et  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de  celles  qu'il  croit  pou- 
voir être  encore  recouvrée». 

83.  La  délibération  qui  déclare  une  cote  tombée  en  non-valeur  prononce 
ïa  radiation  du  sociétaire  contre  lequel  cUc  a  été  poursuivie.  Extrait  en  est 
inscrit  a  son  orticîe,  et  son  nom  est  ravé,  tant  par  le  directeur  sur  le 
journal  général  des  sociétaires,  que  par  l'agent  local  sur  Son  journal  par- 
ticulier. 
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84.  Sont  à  U  cliarge  de  Ta  société,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recouvrement  «  les  frais  de  poursuites  contre  les  retardataires  , 
ceux  de  toute  action  intentée  et  suivie  d'après  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  ceux  de  vérification  de  la  valeur  des  propriétés  assurées  et  ceux 
d'expertise  des  dommages.  Ces  frais  s'additionnent,  par  année,  comme  les 
sinistres,  et  s'acquittent  sur  le  fonds  de  prévoyance ,  sans  que  la  maximum 
de  la  portion  contributive  de  chaque  sociétaire  puisse  jamais  être  dépassé. 

&5.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel  des  recettes  et 
dépenses  sociales,  lequel  reste  entre  les  mains  de  son  président,  pour  être 
par  lui  remis,  avec  expédition  de  la  délibération  concernant  les  observa- 
tions du  conseil,  au  président  du  conseil  général. 

86.  Le  conseil  d'administration  choisit  les  avocats,  notaires,  avoués  et 
architectes,  dont  le  ministère  deviendrait  utile  à  la  société. 

87.  Sur  la  présentation  du  directeur,  le  conseil  peut  nommer  et  accréditer 
des  agents  dans  toutes  les  localités ,  et  en  tel  nombre  qu'il  le  juge  conve- 
nable a  l'intérêt  général. 

Il  fixe  la  circonscription  du  ressort  dans  lequel  ils  exercent  leur  mandat. 

Le  directeur  demeure  responsable  des  deniers  perçus  par  les  agents  lo- 
caux pour  le  compte  de  la  société. 

Le  conseil  révoque  ou  supprime  au  besoin  les  agents  locaux. 

Il  ne  peut  prononcer  de  révocation  qu'après  avoir  entendu  on  dûment 
appelé  l'agent  local  inculpé. 

88.  Le  conseil  peut,  snr  la  réquisition  nés  censeurs  ou  de  l'un  deux, 
suspendre  le  directeur  de  ses  fonctions,  provoquer  et  poursuivre  sa  révo- 
cation près  du  conseil  général ,  convoqué  extraordiuairement  à  cet  effet. 

CHAPITRE  VU. 
Direction. 

89.  Le  directeur  est  chhargé  de  diriger  et  d'exécuter,  sous  la  surveillance 
du  conseil  d'administration  ,  toutes  les  opérations  de  la  société. 

II  convoque  les  assemblées  du  conseil  général,  aux  époques  et  dans  les 
cas  prévus. 

Il  convoque  également,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire,  et  dans  la 
forme  établie  |  ar  l'article  79,  des  assemhiées  extraordinaires  du  conseil  d'ad- 
ministration. Dans  ce  dernier  cas,  il  en  donne  avis  aux  censeurs. 

90.  Le  directeur  est  responsable  du  mandat  qu'il  reçoit. 

En  cas. d'empêchement ,  il  peut,  avec  l'agrément  du  conseil  d'administra- 
tion ,  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  employés,  mais  sous  sa  responsabilité» 

91.  Le  directeur  est  tenu  do  fournir  à  chaque  sociétaire  tous  les  rensei- 
gnements dont  il  peut  avoir  besoin. 

11  donne  aux  censeurs  toutes  les  communications  qu'ils  peuvent  désirer  1 
il  leur  représente  les  registres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'administra- 
tion, les  états  de  situation  de  l'établissement,  et  leur  procure  tous  les  ren- 
seignements que  l'intérêt  de  leurs  commettants  exige. 

9i.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance,  de  la  tenue 
et  de  Tordre  efes  bureaux ,  des  rapports  de  la  société  avec  les  autorités,  de  la 
correspondance  et  de  tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

D3.  II  tient  un  journal  où  sont  inscrit»  tcus  les  sociétaires,  avec  désigna- 
tion de  leur  domicile,  de  la  situation  et  de  la  valeur  des  bâtiments  assurés; 
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lès  livres  de  caisse ,  les  registres  de  correspondance ,  de  déclaration  de  dé- 
gâts ,  enfin  tous  les  livres  auxiliaires  jugés  nécessaires. 

94.  Toutes  instances,  autres  que  celles  nécessaires  pour  la  rentrée  des 
portions  contributives  et  du  fonds  de  prévoyance,  ne  peuvent  être  engagée» 
ou  soutenues  par  lui,  aux  frais  de  la  société,  que  d'après  l'autorisation  du 
conseil  d'administration,  un  homme  de  loi  entendu. 

95.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  employés  dont  il  a  besoin. 

Il  peut  suspendre  les  agents  de  la  société  et  provoquer  leur  révocation 
auprès  du  conseil  d'administration. 

9G.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  loyer  des  bureaux,  de  la  di- 
rection, de  fournitures  de  bureau,  le  traitement  des  employés  ,  et  généra- 
lement tous  les  frais  d'établissement  et  de  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la 
charge  du  directeur. 

II  ne  peut  être  tenu  des  avances  des  frais  à  la  charge  de  la  société  ;  elles 
sont  prises  sur  le  fonds  de  prévoyance ,  d'après  l'autorisation  du  conseil 
d'administration. 

97.  Le  directeur  n'a  pas  de  recours  contre  la  société  pour  la  cotisation  de 
vingt  centimes  par  mille  francs  affecté  aux  frais  d'administration  ,  lorsqu'elle 
tombe  en  non-valeur. 

98.  Les  fonds  sociaux  seront  placés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée, 
de  la  manière  qui  paraîtra  au  conseil  d'administration  présenter  le  plus  de 
garanties  et  d'avantages  pour  Ja  société.  Le  même  conseil  déterminera  le 
maximum  de  la  somme  qui  pourra  rester  dans  la  caisse ,  afin  de  faire  face 
aux  besoins  journaliers  du  service. 

Les  intérêts  en  provenant  serviront  annuellement  à  accroître  d'autan  i  le 
fonds  de  prévoyance. 

99.  11  ne  peut  être  fait  aucun  payement  des  fonds  sociaux  que  sur  l'auto- 
risation du  conseil  d'administration ,  et  sur  des  bordereaux  ordonnancés  par  le 
président  du  conseil. 

100.  Le  directeur  est  tenu  de  présenter  un  cautionnement  de  vingt  miffe 
francs  :  il  peut  le  fournir  en  immeubles.  Dans  ce  cas,  le, président  da  conseil 
d'administration  prendra  toutes  inscriptions  nécessaires,  au  nom  de  la 
société. 

Mainlevée  n'en  sera  donnée  que  sur  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistratiol*. 

Ce  conseil  est  juge  souverain  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  Fin* 
meuble  offert  à  l'hypotèqne.  « 

101.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  présents  statuts,  et  ne 
peut  s'en  écarter  en  aucune  circonstance. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

109.  Toutes  les  difficultés  que  les  présents  statuts  pourraient  faire  naître 
seront  décidées  par  le  conseil  d'administration,  les  censeurs  et  le  directeur 
eutendus. 

103.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  l'association  *t  un  ou  plu- 
sieurs des  associés  relativement  à  l'interprétation  des  présents  statuts,  elle 
sera  jugée,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trois  arbitres,  dont  deux  seront 
nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième  conformément  à  f ar- 
ticle ion  du  Code  de  procédure  civile. 
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Leur  jugement  sera  «ans  appeï  ni  recours  en  cassation.  II  sera  rendu  exé- 
cutoire conforme'ment  aux  lois  sur  la  procédure. 

L'associé  en  instance  sera  tenu  d'élire  domicile  à  Rennes;  s'il  se  refuse  à 
élire  ce  domicile  ou  à  nommer  son  arbitre ,  if  y  sera  contraint  par  les  voies 
de  droit. 

Le  domicile  de  la  socic'té  est  élu  dans  le  local  de  la  direction ,  à  Rennes. 

Le  conseil  général  est  autorisé  à  introduire  dans  les  présents  statuts  les 
changements  ou  modifications  dont  l'expérience  pourrait,  par  la  suite,  dé- 
montrer l'utilité. 

Ils  devront  être  proposés  par  le  conseil  d'administration,  sous  l'approba- 
tion des  censeurs;  dans  tous  les  cas,  ces  changements  et  modifications  ne 
pourront  avoir  dfeflet  qu'avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

104.  Le  conseil  d'administration  procédera  dans  le  cours  de  la  trentième 
année  a  l'examen  de  la  situation  de  l'établissement  que  lui  présentera  le 
directeur;  le  conspil  général,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  décidera 
si  une  nouvelle  autorisation  devra  être  demandée  au  Gouvernement. 

105.  Si  !e  conseil  décide  que  l'autorisation  ne  sera  pas  demandée,  il  sera 
procédé,  à  l'expiration  des  trente  années,  à  la  liquidation  générale,  sur  le 
compte  dressé  par  le  directeur.  Les  fonds  existants  et  appartenant  k  la  so- 
ciété serviront  d'abord  à  payer  aux  sociétaires  incendiés,  pendant  le  cours 
des  trente  années,  ou  k  leurs  ayants  cause,  le  complément  des  indemnités 
qu'ils  auraient  dû  recevoir,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pu  leur  être  donné 
qu'un  à-compte  ;  le  surplus  sera  réparti  entre  toutes  les.  communes  du  dé- 
partement, au  marc  la  livre  des  propriétés  de  leur  territoire  engagées  à  l'as- 
surance. Ces  fonds  serviront  k  doter  les  établissements  de  chanté  de  ces 
coin  m  unes* 

CHAPITRE  IX. 
Dispositions  transitoires, 

106.  Les  sociétaires  dont  les  noms  suivent  ont  consenti  k  remplir  provi- 
soirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  réunir  le  conseil  général,  aux 
termes  de  l'article  67,  savoir  : 

l°  Les  fonctions  de  censeurs, 

MM.  Chevrier,  banquier,  à  Rennes  ; 

De  Kcrmarec,  président  k  la  cour  royale  ; 

t«  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d'administration  , 
MM.  Cadieu,  président  k  la  cour  royale  ; 
Caution,  conseiller  de  préfecture; 
Hardy  fils ,  conseiller  k  ta  cour  royale  \ 
LcBeschu  de  Champsavin,  conseiller  à  la  cour  royale; 
Legcard  de  laDiriays,  conseiller  à  la  cour  royale  ; 
Letourneux,  avocat  général  à  la  cour  royale  ; 
Louise,  ex-entrepreneur,  propriétaire  k  Rennes; 
Maudet,  propriétaire,  membre  du  conseil  général; 
Richelot,  architecte  k  Rennes; 
Serel  des  Forges,  conseiller  k  la  cour  royale; 

30  Les  fonctions  de  suppléants  des  membres  dudit  conseil , 
MM.  Bidard,  professeur  k  la  faculté  de  droit  ; 

Vlizou,  négociant  à  Rennes  ;  » 

Guérault,  conseiller  k  la  cour  royale* 
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Les  soussignés  autorisent  le  conseil  ainsi  compose'  à  choisir  an  direc- 
teur, dont  la.  nomination  devra  être  confirmée  par  !e  conseil  général  . 
et  à  passer  avec  lui,  sauf  l'approbation  dudit  conseil,  pour  cinq  années,  à 
partir  «îu  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  société,  l'abonnement  pour  son 
traitement  et  ses  frais  de  bureau,  en  se  conformant  aux  articles  5 1,  96  et  100 
des  présents  statuts. 

107.  Si.  avant  la  première  réunion  ducons;il  général,  l'expérience  dé- 
montrait que  des  modifications  ou  changements  dussent  être  introduits  dans 
les  statuts,  pour  la  mise  en  activité  de  la  société,  les  soussignés  donnent 
df?s  ce  moment  tous  pouvoirs  nécessaires  au  conseil  d'administration  pour 
Icj  opérer,  mais  toutefois  après  avoir  entendu  l'avis  des  censeurs  et  du 
directeur. 

108.  Les  soussignés  autorisent  également  le  conseil  d'administration,  dans 
la  personne  de  son  président,  à  se  pourvoir  auprès  du  Gouvci  nement  pour 
parvenir  à  l'approbation  des  présents  statuts,  comme  aus*i  à  adhérer ,  au 
nom  des  sociétaires,  aux  amendements  que  le  Gouvernement  jugerait  con- 
venable d'y  introduire. 

F.jit  et  pusse  à  IVnne?,  en  l'étude,  l'an  1838.  le  2  1  août. 

Et  !>nt  les  sieurs  comparants  s'gné  avec  les  notaires,  après  lecture  faîte. 

An  b:is  de  la  minute  suivent  fes  signatures  de?dits  comparants,  ci  dessons 

relatées  : 

L.  ttichefal,  architecte;  Le  lic^chu,  de  Kcrjaarcc,  CUtvrier  Famé, 
//.  Lctonincux,  Louise,  Frtmeois  Mandret.  Hardy  (ils,  F.  Serel, 
Lcgrard  de  la  Dirions,  (iucrauh,  Théophile  Bidard,  Pierre 
Undott  (ils  aîné,  Uantiun,  Y.  M.  Terrien,  notaire  second  ,  et  Uer- 

inj,  notaire  rapporteur. 

Enregistré  à  Rennes,  le  2  7  août  1888,  folio  tso  verso,  case  2.  Reçu  un 
franc  ,  et  dix  centimes  pour  dixième.  Signé  Phélu. 

Signé  Bemy. 

D'un  acte  nu  rapport  de  Mr  Uapalcl  et  son  collègue,  notaires  à  Rennes, 
en  date,  à  Rennes,  du  22  juin  1837,  et  en  marge  duquel  est  écrit:  enre- 
gistré à  Rennes,  le  3o  juin  1837,  folio  t-13  verso,  case  t,  par  Pltëlu,  qui  a 
reçu  cinq  f  anes,  et  cinquante  centimes  de  dixième  ;  ledit  acte  contenant  les 
conditions  et  s:atuts  d  une  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  , 
formée  entre  propriétaires  du  département  d'HIe-ct-Vrlaine ,  et  passée  entre 

MM. 

1.  Bonaventurt  de  Sceaulx,  propriétaire,  demeurant  à  Hennebnn; 

2.  Horace  l.etourneux,  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Rennes; 

3.  Pierre-Théodore*  Marie  Louise,  propriétaire; 

a.  Théophile  Bidard,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes; 

6.  Yves-Pierre- Aimé  Gandon,  conseiller  de  préfecture  ; 
G.  Louis  Rfehelot,  architecte; 

7.  Yves- Louis- Aubin  Hardy  fils ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rennes  ; 

8.  Pierre  Brisou  tils  aîné,  négociant  ; 

9.  Ia)uîc  Guérault,  cousciller  a  la  cour  royale  de  Rennes; 

1 0.  Pierre  Augeard,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Rennes  ; 

1 1.  Hyacinthe-Charles  Meaulle,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rennes  ; 
ta.  Yves  Hardy,  président  honoraire  à  la  cour  royale  de  Rennes; 
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13.  Mathurin  Pontalliê,  fabricant  4e  fil; 

14.  Félix  Pontalliê ,  propriétaire  ; 

15.  Joseph- Prudence  Legeard  de  la  Diriays,  conseiller  à  îa  cour  royale 

de  Rennes; 

16.  Mathurin-Marie- Antoine  Baudouin,  conseiller  à  la  cour  royale  de 

Rennes  ; 

17.  Joseph- François  Marie  de  Kermarec,  président  k  la  cour  royale  de 

Rennes  ; 

18.  Jean-Baptiste  Cheprier,  banquier; 

19.  Joseph  Cadieu,  président  à  la  cour  royale  de  Rennes  ; 

20.  Alexandre  Dépasse,  avocat  a  la  cour  royale  de  Rennes,  faisant,  tant 

en  privé  nom,  que  comme  se  portant  fort  et  garantissant  pour 
M"»e  Rose- Agathe  Rocher,  veuve  Dépasse,  sa  mère,  demeurant 
h  Saint-Malo; 

2 1 .  Hippolyte  Le  Beschu  de  Champsapin,  conseiller  à  la  cour  royale  de 

Rennes; 

Tous  les  susdénommés,  à  l'exception  du  premier,  demeurant  à  Rennes; 

Ledit  sieur  Le  Beschu,  aux  noms  et  comme  mandataire  aux  fins  d'acte 
sous  seing  privé,  en  date,  à  Fougères,  du  6  mars  1837, 

De,  1°  M.  Julien-Jean  Saucet,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Fougères,  et  membre  du  conseil  général  du  département  ; 

2°  de  M.  Louis  B  laize,  négociant,  a  Saint-Malo,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département,  aux  fins  de  sa  procuration  sous  seing  privé,  en  date, 
a  Saint-Malo,  du  13  mai  1837;  lesquelles  procurations,  après  avoir  été  cer- 
tifiées véritables,  signées  et  paraphées  par  mondit  sieur  Le  Beschu,  sont 
demeurées  annexées  au  susdit  acte,  avec  lequel  elles  ont  été  enregistrées; 

Ledit  sieur  Le  Beschu,  faisant  encore,  aux  noms  et  comme  mandataire 
aux  fins  d'acte  sous  seing  privé,  en  date,  à  Fougères,  du  27  mars  1837,  en- 
registré à  Fougères,  folio  71  verso,  cases  8  et  9,  pour  deux  francs,  ét  vingt 
centimes  pour  dixième,  par  Cohas, 

De  MM. 

1°  Amédée  Bert'm,  soùs-préfet  de  l'arrondissement  de  Fougères; 
2°  Joseph  Dénouai,  propriétaire; 

3°  François  ImijscI,  juge  d'instruction  au  tribunal  civil  de  Fougères  ; 
4°  Auguste  Thomas,  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Fougères; 
5°  Jean  Dorange,  notaire  ; 

C°  Martial  Couyer  de  la  Chcsnardière,propr\'U:Te\ 

7°  Trotry  de  la  Touche,  président  du  tribunal  civil  de  Fougères; 

8°  Paul  Couyer  de  la  Chesnardière,  adjoint  au  maire  de  Fougères; 

9°  Vincent  fils,  roarchaud; 
10°  Chauvin,  horloger; 
1 1°  M1,e  Lenteur,  marchande; 
12°  Pêche,  sellier; 
1  3°  Brisset,  aubergiste  ; 
tà°  Pal ix,  serrurier  ; 
1 5°  Guillomar,  propriétaire  ; 

16°  Rochard,  chirurgien  de  l'hospice  de  Fougères  > 
1 7°  Mmc  veuve  Perrin,  propriétaire  ; 
1 8«  Julien  Bricet,  boulanger  ; 

4t. 
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19°  François  Leharivel,  négociant; 

10°  V.  Guilhmar,  menuisier; 

11»  A.  Pelletier,  épicier; 

22°  Joseph  La  Brct,  maréchal; 

53°  Gautier,  menuisier  ; 

24°  Gatel,  huissier; 

2  5°  Manchet,  cordonnier  ; 

S 6°  Courtin,  fabricant  de  toiles; 

57°  Simon  Chauvinais,  horloger; 

s 8°  Mme  veuve  Granger,  propriétaire; 

39°  M,n<  veuve  Gastet,  propriétaire; 

30°  Delaunay,  fabricant  de  toiles  ; 

3t°  Demy,  marchand; 

32°  Mra«  veuve  Quinton,  aubergiste  ; 

33°  Chair l,  marchand;' 

34°  Joseph  Martin,  chapelier; 

34°  M,ne  veuve  Anne  Gaillon,  propriétaire  ; 

36°  Duval,  tanneur; 

37°  Jamont,  teinturier; 

38°  De  la  Haye,  marchand  et  fabricant  de  toiles; 

39°  Gaultier,  fabricant  9e#oiIes; 

40°  Victor  Brisset,  boulanger  ; 

4  1°  Lozier,  coutelier  ; 

42*  Gautier,  propriétaire  ; 

43°  Guillomard,  marchand  épicier  et  cirier  ; 

4  4°  Duhil,  marchand  et  teinturier; 

4  6°  G  an  don  lils,  tanneur; 

46°  Guudcl,  greffier; 

470  Dorange  père,  fabricant  de  toiles  ; 

48°  Auguste  Dorange,  fabricant  de  toiles; 

49°  Chauvin,  ancien  avoué; 

50°  P.  Le  Dieu,  propriétaire  ; 

51°  M««  Marie  Trehct,  veuve  Cochard,  propriétaire; 

52°  M"»  veuve  de  Ruan,  propriétaire; 

53°  Louis  Feuvrier,  menuisier; 

54°  Thomas  père,  propriéiaire  ; 

550  Mm*  veuve  Lepouriel,  propriétaire; 

50°  F.  Beulot,  maréchal  taillandier  ; 

67°  Htude,  pharmacien  ; 

38°  Brochet,  pharmacien  ; 

59°  Gasté,  chapelier; 

60°  M"*  veuve  Pêche,  aubergiste; 

6 1°  Battais,  marchand  épicier  ; 

62°  Mm«  veuve  de  Mésange,  propriétaire  ; 

63»  François  Collin,  marchand  de  draps  ; 

64°  De  Valloys,  propriétaire  ; 

65°  Lafertè,  marchand; 

6G°  liaglin,  propriétaire  ; 

67°  Denis,  tourneur; 

68°  Louis  Mindré,  boucher  \ 
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69°  Pierre  Heulot,  bouclier  ; 

70°  Joseph  Sauce t,  boucher  ; 

71°  Amond  Brissct,  chapelier; 

7Î°  Cailler,  marc  h  ami  ; 

73°  Chatellier,  couteilier; 

7  4°  Maunoir,  propriétaire  ; 

7  5°  Nogrier,  concierge  de  la  mairie; 

7  6°  BoutclUer,  propriétaire; 

Les  susdénommés  demeurant  a  Fougères; 

Laquelle  procuration ,  après  avoir  été  certifiée  véritable,  signée  et  para- 
phée en  marge  par  M.  Le  Besehu,  est  demeurée  annexée  au  susdit  acte; 

• 

s  2.  Louis  Le  Beschu  de  Champ  sa  vin,  propriétaire  à  Nféiièrcs  ; 
2  3.  François  Maudet,  négociant  à  Montfort,  membre  du  conseil  général  j 
14.  Alexandre  de  la  Fosse,  avocat,  demeurant  à  Bazouges-la«Pérouie  ; 
35.  Saturnin  Poinçon  de  la  Blanchardière,  maire  de  la  commune  de 

Cliauvigny,  y  demeurant  ; 
te.  Enfin  M.  Frédéric  Scrcl,  conseiller  a  la  cour  royale  de  Rennes,  y 

demeurant, 

H  appert  : 

Que  tous  les  ci-devant  dénommes  et  qualifiés ,  propriétaires  dans  le  de*- 
parlement  d'HIe-et-Vilainc ,  ont  adhéré  aux  conditions  et  statuts  de  !a  sus- 
dite  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie ,  et  notamment  aux 
articles  107  et  108  du  susdit  acte  de  société,  ainsi  conçus  : 

«  107.  Si,  avant  la  première  réunion  du  conseil  général,  l'expérience 
«  démontrait  que  des  modifications  ou  changements  dussent  être  introduits 
«  dans  les  statuts  pour  la  mise  en  activité  de  la  société,  les  soussignés  donnent 
«  dès  ce  moment  tous  pouvoirs  nécessaires  au  conseil  d'administration  pour 
«les  opérer,  mais  toutefois  après  avoir  entendu  l'avis  des  censeurs  et  du 
«  directeur. 

«  108.  Les  soussignés  autorisent  également  le  conseil  d'administration, 
«dans  la  personne  de  son  président,  à  se  pourvoir  auprès  du  Gouverne- 
«  ment  pour  parvenir  à  l'approbation  des  préscuts  statuts,  comme  aussi  à 
«  adhérer,  au  nom  des  sociétaires,  aux  amendements  que  le  Gouvernement 
«  jugerait  a  propos  d'y  introduire.  » 

Ainsi  extrait  par  Mc  Bernxj,  notaire  à  Rennes,  soussigné,  sur  la  minute 
de  l'acte  de  société  ci  dessus  référé,  dont  il  est  dépositaire,  comme  succes- 
seur immédiat  de  Mc  Rapatcl. 

Signé  Bemy. 

Va  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  507. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce» 

Sipié  N.  Martin  (du  Nord), 
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N°  12,790.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Ave- 
nir, Compagnie  d'assurances  maritimes. 

Au  patois  des  Tuileries,  le  1C  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  iniuistre  secrétaire  d'état  des  travaux 
public»,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  tt  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  Vt.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  ia  dé- 
nomination de  l'Avenir,  Compagnie  d'assurances  mari- 
tîntes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  les  actes  passés. les  16  août  1838  et  jours  sui- 
vants, 4  septembre  1838  et  jours  suivants,  devant  Me  Haï- 
îig  et  son  collègue,  hotaires  a  Paris,  Iequels  actes  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,, 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statut*  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  ife  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris.  .  > 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
iFahnonces  judiciaires  du  département  de  fa  Seine, 

•  m 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Par-devant  Me  Antoine-Simon  llailig  et  ton  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés, 

Ont  comparu, 

r 

M.  Charles-Edouard  baron  d'Est,  banquier,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  passage  Sandrie,  n°  7  , 

Agissant  tant  en  1011  nom  personnel  que  comme  mandataire  verbal  à  TeQet 

des  présentes,  et  se  portant  fort  de  M.  Jean-Joseph  de  Poney,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  n«  10;  et  de  M.  Adotyhe-Ch*rles-Lou\s 
Boutllat,  propriétaire,  demeurant  à  Pans,  passage  Sandrie,  n°  7,  par  les- 
quels il  s'oblige  à  faire  ratifier  le  présent  acte  dam  un  délai  de  quinze  jours 
à  compter  du  2  5  août  présent  mois; 

M.  Auguste  Léo ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  LouiVle-Grand ,  n°  n  ; 
,M.  Auguste- Jactjues-Omcr  Valois,  banquier,  demeurant  a  Puris,  rue  de 
l'Echiquier,  n°  19;         •*  . 

AL  Julien- Anne  Leroux,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  {  Echi- 
quier, n°  35; 

M.  Paul-Augustin- Alfred  Leroux,  propriétaire,  Utmeurant  à  Paris, 
mêmes  rue  et  numéro; 

M.  Auguste  Benoist,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Boulot, 

n° «0  ;  .  i  . 

Et  M.  Philippe-François -Théodore  Cage,  ancien  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Suin(e-Anuc,  n°  1 0  ; 

.Lesquels,  voulant  fonder  une 'Société  avant  pour  objet  d'assurer  les  ris- 
ques de  mer,  de  uavigation  intérieure  et  de  guerre,  en  ont  arrêté  les  statuts  de 
la  manière  suivante  ; 

Statuts. 

Art.  1er.  Il  est  fondé,  par  ces  présentes,  et  sous  l'approbation  du  Roi, 
une  société  anonyme,  qui  existera  entre  tous  1er.  propriétaires  des  actions 
qui  votit  être  créées  ci-après. 

S.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  les  risques  de  mer,  de  navigation  et 
de  guerre. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  l'Avenir,  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes. 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  quinze  années,  qui  commenceront  a  courir 
du  four  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

5.  Le  siège  de  ta  société,  et  son  domicile  attributif  de  juridiction,  sont  éta- 
blis à  Paris. 

fi.  Lecapit.il  social  est  de  un  million  de  franc»,  divisé  en  mille  actions  de 
mille  francs» 

Ce  capital  pourra  être  porté  ultérieurement  à  denx  millions  de  franc*  ,  par 
délibération  de  l'assemblée  générale,  au  moyen  d'une  émission  d'actions 
nouvelles  qui  ne  pourront ,  dans  ancuo  cas,  être  placées  au-dessous  du  pair. 

La  délibération  de  1  assemblée  générale  qui  ordonnera  cciic  aujpnt  nMiion 
devra  être  prise  dans  la  forme  di  terminée  par  'article  4  1  ;  ei!c  Le  sera  exé- 
cutoire qu'après  l'approbation  du  Gouverncim  ut. 

7.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part  proportionnelle  de  la  propriété* 
de  toutes  les  valeurs  sociales  et  des  dividendes  annuels. 

8.  Les  actions  sont  déta  hées  d'un  regisire  à  souche  qui  reste  déposé  au 
siège  de  ia  société. 
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Elles  sont  revêtues  de  U  signature  de  deux  administrateurs,  et  de  celle  du 

directeur. 

9.  Toutes  îes  actions  sont  nominatives. 

La  transmission  s'en  opère  au  moyen  d'un  transfert  consigné  sur  un  re- 
gistre tenu  k  cet  effet  au  domicile  social. 

Ce  transfert  devra  être  approuvé  par  le  conseil  d'admioisiration,  et  signé 
du  cédant,  du  cessionnaire  ou  de  leurs  mandataires,  et  visé  par  le  directeur. 

10.  Chaque  action  est  indivisible. 

Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  et  suivent  Faction,  dans  quel- 
ques mains  qu'elle  passe. 

1 1.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  a  Paris.  A  défaut  d'élection 
spéciale ,  son  domicile  est  fixé  au  siège  de  la  société. 

12.  Les  actionnaires,  en  souscrivant,  s'engagent  à  verser,  en  cas  d'appef, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions;  ils  ne  peuvent  être  tenus 
des  engagement  de  la  société  au  delà  de  leur  soukciiption. 

Immédiatement  après  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  approbative  des 
préscntsstatuts,  chaque  actionnaire  versera,  dans  la  caisse  sociale,  vingt-cinq 
pour  cent  du  montant  de  ses  actions. 

Pour  les  soixante  et  quinze  pour  cent  restant  dus,  il  devra  «atîsfaire,  dans  le 
délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à  tout  appel  de  fonds  (juc  le  conseil  d'admi- 
nistration fera  d'après  les  besoins  de  la  compagnie. 

A  défaut  de  payement  dans  les  termes  qui  précèdent,  le  conseil  d'admi- 
nistration fera  vendre  publiquement  les  actions  en  souffrance,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  à  la  bourse  de  Paris,  sans  autre  acte  de  mise  en 
demeure,  après  un  avis  inséré  huit  jours  k  l'avance  dans  un  des  journaux  de 
Paris  d'annonces  légales,  désignes  par  le  tribunal  de  commerce,  conformé- 
ment à  la  lot  du  3  1  mars  l  8  33. 

Si  le  prix  de  la  vente  est  insu  {lisant  pour  acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  le 
prix  de  l'action,  l'actionnaire  demeure  passible  de  la  différence  ;  en  cas 
d'excédant,  cet  excédant  lui  e»t  remis,  sauf  la  retenue  des  intérêts  et  fiais. 

13.  Il  n'est  délivré  de  titre  d'actions  au  souscripteur  qu'après  le  payement 
des  vingt-cinq  pour  cent  du  montant  de  l'action. 

14.  En  cas  de  décès,  incapacité  civile,  faillite  ou  déconGture  d'un  action- 
naire, le  conseil  d'administration  peut,  selon  sa  convenance,  exiger  le  trans- 
fert en  faveur  de  la  société  d'une  rente  sur  l'État,  égale  au  montant  de  ce 
qui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'action. 

En  cas  de  refus,  les  a<  tions  de  l'actionnaire  seraient  vendues  pour  son 
compte  par  le  ministère  d'un  agent  de  change. 

11  sera  tenu  compte,  k  qui  de  droit,  de  la  plus  vaine  des  actions  vendues. 
En  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieures  seraient  exercées  pour  obtenir 
le  complément  do  l'engagement, 

• 

Administration. 

15.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'admi- 
nistration et  un  directeur,  avec  les  attributions  respectives  résultant  des  ar- 
ticles ci-après  ; 

Conseil  d'administration. 

. 

16.  Les  attributions  du  conseil  d'administration  sont  les  suivantes  ; 
Il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 
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Lei  actions  judiciaires  sont  dirigées  en  son  nom,  poursuite  et  diligence 

du  directeur. 

Le  transfert  des  rentes  appartenant  à  la  société  est  signé  par  deux  mem- 
bres du  conseil  et  par  le  directeur* 

Le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  U 
compagnie. 

Il  délibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats,  il  fixe  ïe  pîein 
ou  le  maximum  sur  chaque  risque,  lequel  ne  peut  toutefois  dépasser  cinq 
pour  cent  du  capital  social. 

II  suspend  ou  restreint  la  faculté  de  signer  les  risques  de  gnerre,  fait  as- 
surer les  risques  dont  il  croit  devoir  décharger  la  société,  et  contrôle  les  rè- 
glements des  sinistres. 

II  autorise  toutes  les  dépenses. 

Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds  et  la  répartition  des  bénéfices,  ordonne  Ta 
rentrée  de  tout  ou  partie  de  la  somme  restant  due  sur  le  capital  des  actions , 
conformément  à  l'article  12. 

Il  désigne,  chaque  mois,  un  adminiitrateur  qui  doit  s'entendre  arec  ïe 
directeur  sur.tous  les  faits  un  portants  qui  peuvent  survenir  dans  L'intervalle 
des  réunions  du  conseil. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  les  agents  et  employés  de  la  compagnie, 
sur  la  proposition  du  directeur,  et  fixe  leurs  traitements  et  salaires. 

H  surveille  les  opérations  du  directeur,  et  règle  provisoirement  les  comptes 
présentés  par  lui,  sauf  l'approbation  de  rassemblée  générale. 

Enfin,  il  peut  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  U 
compagnie. 

Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge  utile, 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  maudat  spécial,  et  pour  une 
ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  sept  membres. 

Chaque  membre  du  conseil  doit  être  propriétaire,  sous  son  nom  ou  sous 
celai  de  sa  maison,  de  dix  actions  au  moins. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  sauf  des  jetons  de  présence 
dont  l'assemblée  générale  détermine  la  valenr. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers,  d'année  en  année. 
Les  membres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année  sont  dési- 
gnés par  le  sort. 

Les  administrateurs  sortant  peuvent  être  réélus. 
Les  nominations  sont  faites  par  l'assemblée  générale. 

19.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses  membres  un  président: 
en  cas  d'absence,  le  dojen  d'âge  en  remplit  les  fonctions. 

La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année  ;  il  peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois. par  mois*,  il 
peut  être  convoqué  cxtraordinairement  par  le  président  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  au  moins  est  nécessaire  pour  U 
validité  des  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  siège  a  sa  place  est  prépon- 
dérante. 
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Le  nombre  des  membres  présents  est  constaté  par  la  signature  de  chacun 
d'eux,  appose'c  sur  le  registres  des  délibérations. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  constatées  par  des  procès-verbaux. 

Il  est  justifié  aux  tiers  de  ces  procès-verbaux  par  un  extrait  ou  copie 
signée  du  directeur. 

21.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  administrateur,  le  conseil  pour- 
voit provisoirement  à  son  remplacement. 

L'assemblée  générale ,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  k  l'élection 
définitive. 

L'exercice  de  l'administrateur  ainsi  nommé  se  borne  au  temps  qui  reste 
k  courir  k  son  prédécesseur. 

22.  Sont  nommés  administrateurs,  sauf  la  confirmation  par  l'afsembïe'e 
générale  lors  de  la  première  réunion  :  MM.  baron  d'Est,  Léo,  de  Poney, 
A.  Leroux,  Bouillart,  l'alois  jeune,  J.  A.  Leroux. 

Du  Directeur. 

f  m 

83.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tons  ses  dé- 
tails, en  se  conformant  aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 
II  assiste  aux  conseils  et  y  a  voix  consultative. 
Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux;  il  règle  et  arrête  les  conditions  parti- 
culières des  assurances,  signe  les  polices. 

Il  règle  les  sinistres,  sauf  l'approbation  du  conseil;  iï  ordonnance  les  paye- 
ments autorisés  par  le  conseil  d'administration;  néanmoins,  les  règlements 
de  perte  doivent  porter,  outre  sa  sigmture,  celle  du  président. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  générale  et  fait  tenir  les  registres  et 
écritures  nécessaires. 

En  cas  de  maladie,  alscnce  ou  autres  empêchements  du  directeur,  ses 
fonctions  sont  momentanément  exercées  par  un  des  membres  du  conseil. 

24.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actioos,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  se.s  fonctions  et  demeurent  affectées  à  ta  garantie  de  sa 
gestion. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  et  d'une  proportion  dans  les  bénéfices 
uets  de  la  société;  l'un  et  l'autre  seront  déterminés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, sauf  i approbation  de  la  première  ass.  mblée  géuéiale. 

25.  En  cas  de  décès  ou  de  ioutc  autre  cause,  qui  pût  uécessiter  le  rem- 
placement du  directeur,  îe  président  du  conseil,  sur  l'avis  de  la  majorité' 
des  a  Iministratcurs,  doit  convoquer  I assemblée  générale  qui  nomme  sou 
successeur. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le  changement  du  directeur, 
le  président  du  conseil  d'administration,  >ur  la  demande  de  la  majorité  d«rs 
administrateurs,  pourra  pourvoir  immédiatement  k  son  remplacement  pro- 
visoire; cette  décision  sera  soumise,  sous  quinzaine,  k  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  telle  qu'elle  va  être  déterminée. 

Pour  délibérer  valablement  sur  le  remplacement  dn  directeur,  l'asseoit  le'e 
doit  être  composée  de  vingt  actionnaires  représentant  par  leurs  actions  la 
moitié  au  moins  du  capital  social,  et  la  décision  doit  être  prise  k  la  majorité' 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 

Le  conseil  d'administration  juge,  d'après  les  circonstances  qui  ont  pu 
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déterminer  cette  mesure,  de  ïa  convenance  JMIonrr  an  directes  rrmptacd 
une  indemnité  qui  ne  peut  excéder  une  année  de  son  traitement. 

La  direction  de  la  société'  est  confiée  a  MM.  Benoist  {Auguste)  et  Cage 
(Théodore),  sauf  confirmation  *par  !a  première  assemblée  générale,  qui,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  déterminera  le  traitement  fixe 
qui  doit  leur  être  alloué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  la 
part  qui  doit  leur  être  accordée  dans  I  es  bénéfices  annuel»  de  la  compagnie. 

Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  présents  statuts  soiu  conférés 
à  MM.  lienoist  et  Caj;c,  avec  la  faculté  de  les  exercer  soit  collectivement 
«oit  séparément.  Dans  ce  dernier  ras,  le  conseil  d'administration  détermi- 
nera l'S  attributions  de  chacun  d'eux;  ils  pourront  se  suppléer  réciproque- 
ment en  cas  dewpcc'ieuuut. 

Assemblées  générales. 

2G.  L*as?cmbîéc  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a  le  droit  -d'y  être  admis. 

.L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  sont  an  nombre  de  vingt,  au  moins,  ou  réunissent  par  leurs  ac- 
tions la  moitié  du  fonds  social. 

Si  aucune  de  ces  deux  conditions  n'est  remplie,  sur  une  première  con- 
Tocalion  ,  il  en  e>t  fait  une  seconde  a  quinze  jours  d'inurvalle  ,  et  les 
membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement  quels  que 
«oient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actious,  mais  seulement  sur  les  objets 
à  Tordre  du  jour  de  la  première. 

27.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée,  si  ce  n'est  f>ar  un 
actionnaire  ayant  droit  d'v  assister. 

Le  pouvoir  doit  être  d'»nné  par  écrit. 

11  doit  être  dépoté  à  1'udministraiion  deux  jours  avant  celui  fixé  pour 
l'assemblée. 

28.  Le  bnreau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidé*»  par  le  président  du  conseil  d'administration, 
et  en  cas  d'absence,  par  celui  des  membres  du  conseil  appelé  à  le  rem- 
placer. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  et  de  secrétaire  sont  remplies  par  les  plus 
forts  actionnaires  présents,  et,  en  cas  de  nfus,  par  ceux  qui  viennent 
après  eux. 

29.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  les  présents  statuts. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  propriété  de  cinq  actions  donne  une  voix 

Celle  de  quinze,  deux  voix; 

Celle  de  trente  ou  plus,  trois  voix. 

Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  un  actionnaire.                                             .  , 
.   Toutrfos,  le  membre  de  l'assemblée  générale  porteur  d'un  mandat  d  un 
ou  de  plusieurs  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  ou 
celui  de  ses  mandants,  ne  pourra  réunir  plus  de  six  voix.   ; 

.30.  Les  délibérations  sont  constatée*  par  des  procès-ver  ban  x  consignés 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 
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Les  procès-verbaux  sont  signes  par  le  président  de  l'assemblée,  par  le 
secrétaire  e t  par  les  scrutateurs ,  ou  l'un  d'eux. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
qui  ont  concouru  à  la  réunion  demeure  annexée  à  la  minute  de  la  dé- 
libération. 

31.  Toute  délibération  prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée, 
est  obligatoire  pour  les  absents  ou  dissidents. 

3i.  Il  y  a  de  droit  une  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 
'  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  lettres  adressées,  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  au  domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  à  la  diligence 
du  directeur. 

Un  avis  destiné  à  rappeler  cette  convocation  est  inséré,  également  dfx 
jours  à  l'avance,  dans  deux  journaux  de  Paris  désignés  comme  il  a  étc  dit 
précédemment. 

Les  réunions  se  tiennent  à  Paris,  au  siège  de  la  société. 

33.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet: 

1°  D'entendre  le  rapport  des  administrateurs  sur  l'état  de  la  société  et 
sur  les  comptes  du  directeur; 

2°  De  pourvoir  au  remplacement  des  administrateurs  dont  les  fonctions 
ont  ces»é  pour  quelques  causes  que  ce  soit} 

3°  D'arrêter  définitivement  les  comptes  du  directeur  et  de  faire  le  di- 
vidende; 

4°  Enfin ,  de  délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  peuvent  être 
soumises  à  l'assemblée,  soit  par  les  membres  du  conseil  d'administration, 
soit  par  tout  autre  actionnaire. 

34.  Indépendamment  des  assemblées  semestrielles,  le  conseil  d'admi- 
nistration peut  en  convoquer  d'extraordinaiics  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

33.  Une  première  assemblée  extraordinaire  sera  convoquée  par  les  soins 
du  directeur  provisoire,  aussitôt  après  l'obtention  de  l'ordonnance  royale 
d'approbation.  .  , 

Dans  cette  assemblée,  le  conseil  d'administration  et  le  directeur  sont 
nommés  définitivement. 

Dénèfices  et  réserves. 

3G.  Le  point  de  départ  de  l'année  sociale  sera  fixé  par  rassemblée  gé- 
nérale, lors  de  sa  première  réunion. 

A  l'expiration  de  chaque  semestre,  le  directeur  est  tenu  de  dresser  un 
état  de  situation  des  aUaircs  sociales;  cet  état  fait  connaître  le  montant 
de«  pertes  ou  des  bénéfices  acquis,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  dividende  à  ré- 
partir. 

Il  est  accompagné  d'une  balance  ainsi  que  de  tous  les  comptes  et  pièces 
propres  à  en  justifier  les  résultats. 

Cet  état  est  soumis  au  conseil  d'administration,  qui  l'examine,  règle 
provisoirement  les  comptes  et  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Il  ne  sera  pas  exigé  pour  le  premier  semestre  qui  suivra  l'obtention  de 
l'ordonnance  royale. 

37.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  dans  Tordre  suivant, 

t°  Une  somme  suffisante  pour  distribuer  aux  actions  un  premier  divi- 
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dende  égal  à  quatre  pour  cent  par  an  des  versements  exigés  sur  chaque 
action  ; 

2°  L'allocation  éventuelle  attribuée  an  directeur. 

Le  surplus  est  divise'  en  deux  parties  égales,  dont  Tune  forme  les  divi- 
dendes à  repartir  entre  les  actionnaires,  et  l'autre  est  afTecle'e  à  un  fonds  de 
réserve  qui  ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  social. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  atteint  cette  proportion,  le  conseil  d'adminis- 
tration fuit  cesser  le  prélèvement  destiné  à  le  composer. 

Mais  s'il  vient  à  être  entamé,  le  prélèvement  reprend  son  cours  jusqu'à  ce 
que  le  fonds  de  réserve  soit  rétabli. 

38.  Si,  à  la  fin  d'un  semestre,  le  bilan  présente  des  pertes,  le  fonds  de 
réserve  est  employé  en  totalité  ou  en  partie  à  y  pourvoir. 

Si  le  bilan  présente  seulement  insuffisance  des  bénéfices  pour  distribuer 
aux  actions  le  premier  dividende  de  quatre  pour  cent,  il  est  puisé  dans  le 
fondt  de  réserve  pour  y  satisfaire. 

S'il  ne  se  trouve  ni  bénéfices  ni  fonds  de  réserve,  il  n'est  réparti  ancun 
dividende. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  aussitôt  après  la  tenue  de  l'assemblée 
générale  qui  en  a  ordonné  la  répartition. 

Dissolution  anticipée. 

39.  Si  les  pertes  s'élevaient  a  vingt-cinq  pour  cent  du  capital,  îe  conseil 
d'administration  convoquerait  l'assemblée  générale,  qui  prononcerait  sur  la 
convenance  de  continuer  ou  de  cesser  les  opérations  de  la  société. 

Si  la  compagnie  continue  ses  opérations  et.  que  les  pertes  viennent  k 
•'élever  a  cinquante  pour  cent  du  capital,  la  société  sera  dissoute  de  droit  et 
il  sera  procédé  à  sa  liquidation. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assemblée  prononce  la  dissolution  de  la  société,  sa 
décision  est  définitive ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  homologuer  en  justice 
contre  les  absents  ou  dissidents. 

Liquidation. 

40.  A  l'expiration  de  la  société ,  pour  quelque  cause  qu'elle  arrive , 
l'assemblée  générale  nomme  le  liquidateur,  fixe  ses  pouvoirs  et  son  trai- 
tement. 

A  cette  époque,  tous  les  risques  en  cours  sont  réassurés. 

Il  est  fait  des  répartitions  égales  k  tous  les  actionnaires  sur  les  sommes  eu 
caisse  et  sur  celles  recouvrées. 

Toutefois,  une  somme  suffisante  est  toujours  tenue  en  réserve  pour  parer 
aux  risques  non  éteints  et  qui  n'auraient  pu  être  réassurés,  et  à  ceux  éteints 
dont  la  liquidation  ne  serait  pas  terminée. 

Cette  réserve  est  répartie  entre  les  actionnaires  aussitôt  après  l'extinction 
de  tous  les  engagements  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Modifications. 

41.  Les  présents  statuts  pourront  subir  les  modifications  que  l'expé- 
rience ferait  connaître  nécessaires. 

Il  est  statué  sur  l'adoption  de  ces  modifications  dans  une  assemblée  géné- 
rale spécialement  convoquée  à  cet  effet,  tt  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 
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Les  modifications  proposées  ne  peuvent  être  admise*  qu'autant  que  fea 

membres  présents  à  rassemblée  rëunissent  dans  leurs  mains  les  trois  quarts 
du  capital  social,  et  que  fa  décision  est  prise  à  la  majorité'  des  trois  quarts 
des  voix  des  membres  présents. 

Le  procès-verbal  de  ia  séance  est  signe'  par  les  membres  composant  le 
bureau. 

H  contient  les  pouvoirs  donnés  au  conseil  d'administration  pour  réaliser 
par  acte  les  modifications  adoptées  et  pour  en  demander  l'approbation  à 
i'autorité,  et  consentir  les  changements  quelle  pourrait  exiger. 

Les  modifications  apportées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  Roi. 

Tout  propriétaire  d'action  est  réputé'  avoir  consenti  d'avance  aux  modifi- 
cations réalisées  conformément  aux  dispositions  du  présent  article. 

.  » 

Arbitrage. 

42.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  associes  pour  raison  des  affaires 

Sociales,  pendant  le  cour?,  soit  de  ia  société',  soit  de  la  liquidation,  elles 
seront  juge'es  U  Paris,  par  un  tribunal  atbitral  composé  de  trots  membres, 
sur  le  choix  desquels  (es  parties  engagées  dans  ia  contestation  doivent 
s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine;  à  défaut  de  quoi,  la  nomination  en  est 
faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  ia  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Ces  arbitres  sont  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  procédure  ;  ils  jugent 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort  :  leurs  jugements  ne 
peuvent  être  attaqués  par  voie  d'appel  ou  do  recours  en  cassation. 

Publication. 

43.  Pour  déposer  ces  présentes  et  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera, 
tout  pouvoir  est  dônné  au  porteur  d  une  expédition. 

Disposition  transitoire. 

MM.  le  baron  d'Est  et  de  Poney  sont  nommés  commissaires,  à  reflet  de 
suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  d'autorisation  de  concert  avec  MM.  Be- 
noist  (Auguste)  et  Cage  (  Théodore  ). 

En  cas  de  démission  desdits  commissaires,  les  deux  plus  forts  actionnaires 
les  remplacent,  et  en  cas  de  refus,  ceux  qui  suivent. 

Ils  sont  autorisés,  a,  la  simple  majorité,  à  consentir  toutes  les  modifications 
aux  présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement,  et  à 
passer  tous  actes  à  cet  eflfet. 

Si  l'ordonnance  royale  d'autorisation  n'est  pas  obtenue  le  1er  janvier  pro- 
chain, ces  présentes  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  pour  MM.  Cage  et  Benoist,  et  en  leurs 
demeures  respectives,  pour  tous  les  autres  comparants, 
Lan  1838,  les  10,  1T,  sa  et  25  août. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute 
des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M*  Hailig. 

En  marge  est  la  mention  suivante 
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Enregistré  k  Paris,  troisième  bureau,  le  25  août  1838,  folio  86  verso, 
case  5.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  decime.  Signé  Favre. 

Signé  Hailig. 

Va  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  183  8,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  593. 

Le  Ministre  des  travaux  publivs  ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martiït  (  du  Nord). 

•  i 

Suivant  acte  passé  devant  Me  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les 
16  ,  1  7  ,  18,  20,  21  ,  22,  23,  24,  25  et  trente  août  1 838 ,  portant  cette  men- 
tion :  Enregistré  k  Paris,  troisième  bureau,  le  3  septembre  1838,  folio  105 
Tcrso  case  7i  reçu  cinq  francs  pour  le  droit,  et  cinquante  centimes  pour  le 
dixième  ;  signé  Favrc, 

II  résulte , 

Que  les  ci-après  nommés,  après  avoir  pris  communication  d'un  acte  passé 
devant  ledit  M*  Hailig  et  son  collègue,  les  10,  17 ,  24  et  25  août  1838,  en- 
registré, 

Ont  déclaré,  1° approuver,  conGrmcr  et  ratifier,  sans  exception  ni  réserve, 
ledit  acte,  contenant  les  statuts  de  la  société  anonvme l'Avenir,  qui  a  pour 
objet  d'a«surer  les  risques  de  mer,  de  navigation  intérieure  et  de  guerre,  et 
1°  s'intéresser  dans  ladite  société  dans  les  proportions  suivantes,  en  souscri- 
vant pour  les  actions  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après,  savoir  : 
M.  Charles-Edouard  baron  d'Est,  demeurant  à  Paris,  passage  Sandrié, 

n°  7  ,  en  son  nom  personne!,  poor  soixante  ctqnjme  actions,  ci..  . .  16 

Et  au  nom  et  comme  s'étant  porté  fort  de  : 

l°  M.  Adelphe-Charles- Louis  Mouillât,  son  gendre,  propriétaire,  de- 
meurant à  P. ii  i^,  passage  Sandrié,  n°  7  ,  pour  cinquante  actions,  ci.  60 

*°  M.  Fortunéd'Est ,  son  lils,  propriétaire,  demeurant  îi  Paris,  passage 
Sandrié,  n°  7,  pour  cinquante  actions,  ci   50 

3»  M.  Jean-Joseph  de  Poney,  p^poriétaire,  demeurant  à  Paris,  place 

Vendôme,  n»  1»,  pour  cinquante  actions,  ri   50 

Il  s'est  obligea  faire  ratifier  par  ces  messieurs  l'acte  présentement 
extrait  avant  le  15  octobre  tR38. 

M.  Au^uste-Jaeques-Omer  f'ulois,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  l  Echiquier,  n°  19  ,  pour  vingt  actions,  ci   tO 

M.  Paul- Augustin- Alfred  Leroux,  .propriétaire ,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  l'Echiquier,  n°  35,  ponr  trente-six  actions. . .   36 

M.  Julien- Anne  Leroux,  propriétaire  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Echiquier,  n°  35,  pour  quinze  actions,  ci   15 

M.  AugustêLéo,  banquier,  demeurant  k  Paris,  rue  Louis-! c-Otand , 
n°  1 1 ,  pour  cinqnantc  actions,  ci   60 

M.  Auguste-Barnabe  Becherel,  rentier,  demeurant  k  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  1 1 ,  pour  vingt-cinq  actions   .  t» 

M.  Jean-Pierre  Juillien,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint- Augustin,  n"  23,  pour  cinq  actions,  et   i 

M.  Auguste-Paul  Eclancher,  rentier,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Fille s-Samt-Thomas,  n°  »,  pour  vingt  actions,  ci   «& 


•  •  • 
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M.  Emmanuel-Jean- François  Guillon,  propriétaire,  demeurant  k  Pari*, 
ru  •  des  Martyrs,  n°  1 7 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

M.  Charles- Edouard  Grivis ,  propriétaire ,  demeurant  k  Paris,  rue  de 

Menard ,  n°  3  ,  pour  cinq  actions,  ci   a» 

M.  Pierre-Louis  Lecaron,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
l'Université',  n°  19  ,  pour  dis  actions,  ci  ,   10 

M.  Henri-Sigismond  Simon,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n°  61 ,  pour  cinq  actions,  ci  •  i 

M*  Alfred-Louis  Honoré ,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris,  rue 
S  inte-Anne,  n°  63,  pour  vingt  cinq  actions,  ci   15 

M.  Alexandre- Marie-Joseph  Anger,  propriétaire,  demeurant  a  Paris, 
rue  Olivier,  n°  6,  en  son  nom  personnel,  pour  cinquante  actions, 

ci   60 

Et  au  nom,  et  comme  s  étant  porté  fort  de  M.  Auguste  Aublin  de 
Villiers,  propriétaire  ,  demeurant  a  Paris,  rue  Olivier,  n°  2  ,  par  le- 
quel il  s'est  obligé  à  faire  ratifier  l'acte  présentement  extrait,  avant  le 
15  octobre  1838,  pour  dix  actions,  ci   10 

M.  Jean-Félix-Prosper-Martial  Boul/icron ,  rentier,  demeurant  k  Paris, 
rue  Hauteville,  n°  33,  pour  une  action,  ci   1 

M.  Thomas  Phillips,  ancien  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Le  pel- 
letier,  n°  1 8 ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  Constant- Louis-Nicolas  Chanu,  propriétaire,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n°  30 ,  pour  cino,  actions,  ci   5 

M.  Nicolas -Auguste  Pailleux ,  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Déchargeurs,  n°  3,  pour  dix  actions,  ci   10 

M.  Auguste-Ange-Thomas  Dubos,  agent  de  change,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  20 ,  pour  dix  actions,  ci   10 

M.  Antoine- Marie  Cohadef  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne  ,  n°  i ,  pour  deux  actions,  ci   t 

M.  Jacques  More,  courtier  de  change,  demeurant  k  Paris,  rue  Théve- 
not ,  n°  2  5 ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

M.  Louis- Augustin-Edouard  Valpinçon,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Buflault,  n°  12,  pour  vingt  actions   20 

M.  Charles-Guillaume  Lombard,  agent  de  change  près  la  bonrse  de 
Paris ,  demeurant  eu  ladite  ville,  rue  Laffite,  n°  42,  pour  cinq  ac- 
tions, ci  *   5 

M.  Nicolas- Hubert  David,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  boulevard 
des  Italiens ,  n°  2  5 ,  pour  douze  actions,  ci   1 1 

M.  Alexandre-Daniel  Hurault-Gondecourt  de  Ligny,  rentier,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  du  Bac,  n°  49,  pour  cinq  actions,  ci   i 

M.  Élit  Brandon,  banquier,  demeurant  k  Paris,  rue  Grange-Batelière, 

n"  1  i  ,  your  dix  actions,  ci  Vl  .'.  .  10 

M.  Charpentier  (François-Louis-Dominique),  médecin,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Lancry,  n°  4  bis ,  pour  dix  actions,  ci   10 

M.  Sébastien  Vallentin,  banquier,  demeurant  k  Paris,  rue  Louis-Ie- 
Grand,  n°  1 1 ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  Auguste-Martin  d'André,  banquier,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n°  88,  pour  dix  actions,  ci.    10 

M.  Nicolas-Jean  Rtnaudièrt,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  au  Marais ,  n°  1 5 ,  eu  son  nom  personnel,  pour 
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cinq  actions,  et  au  nom,  et  comme  se  tant  porté  fort  de  M.  Jean- 


François-Eugène  Renaudière,  son  fils,  négociant,  demeurant  a  Paris, 
rue  Quincampoix,  n°  19,  pour  cinq  actions,  au  total  dix  actions,  ci.  10 
M.  Joseph-Jules  Blezy ,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  n°  6,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

M.  Jean-Baptiste  Huhay,  capitaliste  ,  demeurant  rue  à  Paris,  rue  de 

TEchiquier ,  n°  13 ,  pour  six  actions ,  ci. . .  .*   6 

M.  Gabriel-Denis  de  Bellemare,  rentier,   demeurant  à  Paris,  rue 

d'Enghicn,  n°  19,  pour  quatorze  actions   14 

M.  Symphorien  Girard,  rentier,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°G2  ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   55 

M.  Pierre  Maujc.au,  caissier  de  la  compagnie  française  du  Phénix, 
demeurant  à  Paris,  au  siège  de  ladite  compagnie,  rue  de  Provence, 

n°  30 ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  Philippe-François-Théodore  Cage,  ancien  négociant,  demeuraut  à 

Paris,  rue  Sainte  Anne,  n°  10,  pour  trente-deux  actions,  ci   31 

M.  Auguste  Benoist,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouïoy, 

vP  10,  pour  trente-deux  actions,  ci   31 

MM.  Cage  et  Benoist  ayant  agi  encore  comme  mandataires  verbaux  et 

se  portant  fort  de  : 
1°  M.  Ernest  Nay,  receveur  général  du  département  de  l'Aube,  de- 
meurant à  Troyes  ,  pour  cinq  actions,  ci   G 

1°  M.  Hippolyte  Leidersdof,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

Neuve-Saint-Augustin,  n°  52,  pour  quinze  actions,  ci   15 

3°  M.  Auguste  Gras,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  CIcry, 

n°  l  o ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

4°  M.  A.  G.  d'Artigucs ,  propriétaire  *  demeurant  a  Paris ,  pour  dix 

actions,  ci   10 

b°  M.  Charles  Beauman,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  place  d'Or- 
léans ,  pavillon  n°  6 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

6°  M.  François-Messidor  de  Groseillier,  propriétaire,  demeurant  à 

Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  4 ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

7°  Et  M.  Ad.  Gibert,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière  ,  n°  4  8 ,  pour  cinq  actions ,  ci   6 

Par  lesquels  ils  se  sont  obligés  à  faire  ratifier  l'acte  présentement 
extrait,  avant  le  15  octobre  1838. 

Total  des  actions  souscrites  par  l'acte  dont  est  extrait,  huit  cent 
quatorze  «   814 


Extrait  par  M'  Louis-François- Adolphe  Tresse,  notaire  a  Paris,  sous- 
signé, comme  substituant  M«  Hailig,  notaire  en  la  même  ville,  momentané- 
ment absent,  de  la  minute  dudit  acte  resté  en  ia  possession  dudit  W  Hailig. 

Suivant  acte  passé  devant  Me  Charlcs-Joseph-Remy  Jaussaud,  et  son 
collègue ,  notaires  a  Paris ,  ledit  Me  Jaussaud  substituant  Me  Hailig,  son 
collègue,  momentanément  absent,  le  4  septembre  1838,  portant  la  mention 
suivante  :  . s 

Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  5  septembre  1838,  folio  110  recto, 
case  8;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  le  décime; 

Signé  Favre, 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  4  2 
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D  appert, 

4Jue  MM.  Cage  et  Èenoist,  ci  après  sommés,  après  avair  pris  de  nouveau 
connaissance  d'un  acte  passé  devant  ledit  M*  Hailig  et  son  collègue,  les  ta, 
17,  tâ  et  25  août  1838,  enregistré  et  contenant  les  statuts  d'une  société 
anonyme  fondée  sons  la  dénomination  de  l'Avenir ,  Compagnie  d'assurances 
maritimes,  ayant  pour  objet  -d'assurer  les  risques  de  mer  et  de  navigation 
intérieure  et  de  guerre, 

Ont  déclaré  souscrire,  savoir  ; 

M.  Philippe-François-Théodore  Cage ,  ancien  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  10,  pour  trois  actions; 

Et  M.  Auguste  Benoist,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloy, 
n°  20,  pour  quatre  art  ions, 

De  ladite  société  de  l'Avenir;  le  tout  indépendamment  de  celles  pour  les- 
quelles ils  avaient  déjà  souscrit  par  acte  passé  devant  ledit  M»  Hailig  et 
son  collègue,  les  16,  17,  18,  Su,  81,  St,  88,  88,  86  et  10  août  1838, 
enregistré. 

Extrait  par  Mr  Louis-François- Adolphe  Tresse,  notaire  à  Paris,  soussi- 
gné, comme  substituant  M0  Hailig ,  son  confrère,  notaire  en  la  même  ville, 
momentanément  absent,  de  la  minute  dudit  acte,  demeuré  en  la  possession 

de  W  Hailig. 

•  * 

Suivant  acte  passé  devant  Me  Le bourgeois  et  son  collègue,  notaires  an 
Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  les  38  et  29  août  1838,  sur 
lequel  est  la  mention  suivante  : 

Enregistré  au  Havre,  le  30  août  1838,  folio  7  verso,  case  3;  reçu  un 
franc  et  dix  centimes,  pour  dixième  ;  signé  Minai, 

Il  résulte, 

Que  les  ci-après  nommés,  . 

Après  avoir  pris  communication,  et  que  lecture  leur  a  été  donnée  par 
ledit  M«  Lehourgeois  de  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  M«  Hailig  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16,  17,  84  et  26  août  1638 ,  enregistré, 
contenant  l'établissement  des  statuts  d'une  nouvelle  société  anonyme  d'assu- 
rances maritimes,  sous  la  dénomination  de  l'Avenir,  ayant  pour  objet  d  as- 
surer les  risques  de  mer,  de  navigation  intérieure  et  de  guerre. 

Ont  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  audit  acte  de  société, 
comme  s'ils  y  eussent  été  présents  et  l'eussent  signé  eux-mêmes  rn  qualité 
d'actionnaires,  et  approuver  les  statuts  de  ladite  société  dans  toutes  leuis 
dispositions. 

En  conséquence,  ils  se  sont  soumis,  tant  pour  eus  que  pour  les  per- 
sonnes qu'ils  représentent,  s  toutes  les  obligations  qu'il  contient,  et  se  sont 
engagés  à  fournir  les  fonds  des  actions  qu'ils  ont  prises; 

Et  de  suite  ils  ont  pris  et  soumissionné,  savoir: 

!•  M.  Picrre-Augustin-Edouard  Ancel,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
en  son  hôtel  ,  quai  d'Orléans,  pour  cinq  actions,  ci   8 

2°  M.  Jules  Balguerie,  négociant,  demeurant  au  Havre,  me  de  Là 
Chaussée,  ayant  agi  pour  et  au  nom  de  sa  maison  de  commerce 
établie  en  cette  ville,  sous  la  raison  Balguerie  et  compagnie,  pour 
sa  maison,  cinq  actions,  ci   5 
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3°  M.  Auguste  Benoist,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Bon- 
loy ,  ayant  agi  au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de 
M.  Pierre-Louis  fiel  lisent ,  capitaine  de  navire,  demeurant  au  Havre , 

pour  cinq  actions,  ci  

Et  de  M.  Bénard,  également  capitaine  de  navire,  demeurant 

aussi  au  Havre,  pour  cinq  actions,  ci  

4°  M.  Jean- Mathurin- Aimé  Bodin,  négociant,  demeurant  au  Havre, 

sur  le  Grand-Quai,  pour  quatre  actions,  ci  

5°  M.  Frédéric  Yvard ,  négociant,  demeurant  au  Havre,  place 
Louis  XVI,  ayant  agi  comme  se  faisant  fort  de  M.  Jean  Boyenpal, 

son  associé,  négociant,  au  Havre,  pour  dix  actions,  ci   1 

6°  M.  Antoine  Dclavoipierrc ,  capitaine  de  navire,  demeurant  à  In- 

gouville.  dans  fa  Plaine,  n°  8,  pour  cinq  actions,  ci  

7°  M.  Louis  -  Charles  -  Dominique  Dubois,  banquier,  demeurant  au 
'Havre,  rue  de  Paris,  ayant  agi  au  nom  de  sa  maison  de  banque 
établie  en  cette  vilie,  sous  la  raison  Dubois  et  compagnie ,  pour  sa 

maison  ,  dis  actions,  ci   t 

8°  M.  Auguste- Victor  Dudoyer,  rentier,  demeurant  à  ïngou  ville,  sur 

le  derrière  du  Champ  de  Foire,  pour  cinq  actions,  ci  

9°  M.  Médard- Amable  Dumont,  marchand  d'habits  confectionnés  et 
tailleur,  demeurant  au  Havre,  quai  Videcoq,  pour  vingt  actions,  ci.  2 
0°  M.  François  -  Sylvestre  Dupray,  négociant  en  cette  ville,  rue 

de  l'Hôpital,  pour  cinq  actions,  ci  

1°  M.  Amand-  Anacharsis  Duval ,  courtier  en  marchandises  au 
Havre,  où  ii  demeure,  rue  d'EstimauvilIe ,  pour  cinq  actions,  ci. . . 
t»  M.  Frédéric  Foerster,  négociant  en  cette  ville,  y  demeurant  rue 

de  l'Hôpital,  pour  deux  actions,  ci  

3°  M.  Robert-Florentin  Godefroy,  courtier  de  navires,  demeurant  au 

Havre,  sur  le  Grand-Quai,  pour  cinq  actions,  ci  

4°  M.  Jean- Florentin  Hérault,  marchand  de  vins,  demeurant  au 

Havre,  rue  du  Grand-Croissant,  pour  cinq  actions,  ci..  

5°  M.  Abri  Lamotte,  négociant,  demeurant  au  Havre ,  rue  de  la  Co- 
médie, ayant  agi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  en  cette 
viilc,  sous  la  raison  Lamotte  et  compagnie  de  Dieppe,  pour  sa  mai- 
son, cinq  actions,  ci  

6°  M.  Eymar  Lahurt,  courtier  d'assurances  maritimes  au  Havre, 

où  il  demeure,  rue  de  Paris,  pour  dix  actions,  ci   1 

7°  M.  Joachim  Larreguy,  négociant,  demeurant  en  cette  ville,  quai 

d  Orléans,  pour  cinq  actions,  ci  

8°  M.  Prosper- Jean- Baptiste  Laurent,  courtier  en  marchandises, 
demeurant  au  Havre,  rue  de  la  Communauté,  n°  34,  pour  cinq 

actions,  ci  

9°  M.  Louis  -  Guillaume  -  Adrien  Lepage ,  fondeur,  demeurant  au 

Havre,  rue  Molière,  pour  cinq  actions,  ci  

0°  M.  Léon  Martel,  négociant  au  Havre,  où  il  demeure,  rue  d'Al- 
banie, pour  six  actions,  ci  

%•  M.  Pierre -Eugène  Contant  fils,  négociant,  demeurant  en  cette 
ville,  quai  Videcoq,  ayant  agi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce 
établie  au  Havre,  sous  la  raison  Martin  Contant  fils  et  compagnie, 
pour  sa  maison ,  cinq  actions,  ci  

42. 
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Au  nom  et  comme  se  portant  fort  de,  1°  MM.  Edmond Des or es ge- 

reur,  demeurant  au  Havre,  pour  trois  actions ,  ci   .  S 

2°  Et  de  M.  François  Levergcr,  capitaine  de  navire,  demeurant 
en  cette  ville ,  pour  deux  action»,  ci  »   * 

2  2°  M.  Lèopold-Rodolphe  Mèquiilct,  négociant,  demeurant  au  Havre  , 
me  de  Berry,  ayant  agi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie 
en  cette  ville,  sous  la  raison  Mct/uillct,  Hild et  compagnie,  pour  sa 
maison ,  dix  actions ,  ci   IO 

23°  M.  A mand  Meunier,  commis  de  courtier,  demeurant  au  Havre, 

rue  de  l'Hôpital,  pour  nue  action,  ci   f 

24°  M.  Raoul  Oursel,  propriétaire,  demeurant  au  Havre,  rued'Esti- 

mau  ville,  pour  cinq  actions,  ci   S 

2  5°  M.  Edouard  Quesncy,  négociant,  demeurant  en  celte  ville,  rue 
d'Orléans,  ayant  agi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  au 
Havre,  sous  la  raison  Qucsnaj  et  Brctcl,  pour  sa  maison,  dix  ac- 
tions ,  ci   I O 

26°  M.  Alfred  Rigot ,  négociant,  demeurant  en  cette  ville,  rue 
Royale,  pour  deux  actions,  ci  •  S 

27°  M.  Pierre- Adrien  Vasse-Mancel ,  négociant  au  Havre,  où  il  de- 
meure, rue  du  Grand-Croissant,  pour  six  actions,  ci   6 

Et  2  8°  M.  Jérôme-  Alexandre  Vieillard,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  sur  le  Grand-Qaai,  ayant  agi  pour  sa  maison  de  commerce  , 
sous  la  raison  A.  Vieillard  et  compagnie,  pour  trois  actions,  ci.. .  S 


Total  des  actions  soumissionnées,  cent  soixante  et  dix-neuf 

actions,  ci   179 

Tons  les  susnommés  dûment  pourvus  de  patentes  en  forme  pour  l'année 
1838,  quant  à  ceux  qui  sont  assujettis  à  cette  formalité,  ainsi  qu'ils  l'ont 
déclaré. 

Extrait  par  Me  Louis -Franco »>- Adolphe  Tresse,  notaire  à  Pans,  sous* 
signé  comme  substituant  Mc  Hailig,  son  confrère ,  notaire  en  la  moine 
ville,  momentanément  absent ,  de  l'expédition  dudit  acte  d'adhésion,  ïe'galisée 
le  30  août  18  38  par  un  juge  du  tribunal  civil  du  Havre,  pour  empêche- 
ment de  M.  le  président  du  mi'mc  tribunal,  certifiée  véritable  et  demeurée 
annexée  h  la  minute  d'un  acte  qui  en  contient  le  dépôt  ponr  minute  m 
Me  Hailig,  notaire  à  Paris,  reçu  par  M«  Isouis- Franc  ois -Adolphe  Tresse 
et  son  collègue,  notaires  k  Pari*,  le  7  septembre  1838,  enregistré;  ledit 
M«  Tresse  comme  substituant  Me  Hailig,  absent  momentanément, 

Le  tout  resté  en  la  possession  dadit  W  Hailig, 

Signé  Tresse. 


Vu  pour  otre  annexé  h  l'ordonnance  royale  du  î  g  septembre  1838, 
registrée  sons  le  n°  4  593. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  11,781.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la  Pro- 
vidence, Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 

Au  paUii  des  Toileries,  le  18  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  la  Providence ,  Compagnie  (F assurances 
contre  t incendie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  staluts  de  ladite  société,  tels  qu'ifs  sont 
contenus  clans  l'acte  passé,  le  7  septembre  1838,  devant 
Me  Frottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexe  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réfervons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agi icuïturc  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe*  Ni  Martin  (  du  Nord  )• 
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Par-devant  M«  J ean-Pierre- Edouard  F rottin  et  son  coîîègoe,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 

Furent  présents 

M.  Pierre-Louis- Auguste- Bruno  Blanc-Lmnmutte ,  comte  d'ïïauteriçe , 
propriétaire,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  e'trangères,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n°  31  ; 

Et  M.  Joseph  Hérard,  propriétaire,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ' 
membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  n°  333  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  anx  termes  de 
deux  actes  contenant  formation  d'une  compagnie  d'assurances  contre  riu- 
cendie  sous  le  nom  de  la  Providence,  reçus  par  ledit  Mc  Frottin ,  notaire  à 
Paris,  qui  en  a  gardé  les  minutes,  le  premier  en  date  des  13,  15,  16,  i  S,  s 6 
et  s 8  décembre  1837,  et  8,  16,  2  3  janvier,  8,  87  mars  et  4  avril  183  8,  et  ie 
second  en  date  des  16  mai,  2  9  juin,  12,  13,  16,  2  0  juillet  et  1er  août  183  8, 
tous  deux  enregistrés;  lesdits  pouvoirs  contenus  en  l'article  s Ie  dn  premier 
desdits  actes  et  en  l'article  7e  du  deuxicme.acte  ci-devant  énoncé. 

Ont  arrêté  définitivement  les  statuts  de  ladite  compagnie  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  1er.  II  sera  établi ,  sous  l'autorisation  du  Gouvernement,  une  société 
anonyme  d'assurance  sous  le  titre  de  la  Providence,  Compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie. 

Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  seront  fixés  a  Paris. 

$.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprendront  les  assurances  contre 
tous  risques  d'incendie  des  bâtiments  de  toute  espèce,  meubles,  ustensiles 
et  autres  objets  mobiliers,  marchandises,  denrées,  bestiaux,  bois  et  forêts, 
a  l'exception,  l°  des  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer,  des 
billets  de  banque,  titres,  contrats,  lingots  d'or  et  d'argent,  et  de  l'argent 
monnayé;  t°  des  diamants,  pierreries  et  perles  fines,  autres  que  ceux 
montés  à  usage  personnel  ou  compris  parmi  les  objets  déposés  dans  des 
établissements  publics,  tels  que  mont-de-piété  et  antres. 

3.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre, 
invasion,  émeute  populaire,  force  militaire  quelconque  et  tremblement  de 
terre. 

4.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  ne  devra  pas  excéder 
six  cent  mille  francs.  . 

5.  Les  assurances  pourront  s'effectuer  an  nom  de  la  compagnie,  à  Paris, 
dans  tout  le  royaume  et  à  l'étranger. 

Du  Capital  social. 

6.  Le  capital  social  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs,  divisé  en  deux 
mille  actions  de  deux  mille  cinq  cents  francs  ebacnne,  lesquelles  sont  ré- 
parties,  dès  à  présent,  entre  les  actionnaires  dénommés  au  tableau  qui 
suit  : 


Adam,  rue  Neuve-Saint-Etienne-du -Mont,  n°  32   sections. 

AjoL,  propriétaire  a  Poitiers   s 

4Ucgri(B.  ),  négociant,  rue  de  Vendôme,  n°  2   20 

Anspach  (  Ph.  )  ,   12 

Arthaud  (  J,-E.  ),  négociant,  cité  Bergère,  n«  7   30 
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Aubin  (  comtesse  de  Saint-  ),  k  Versailles,  boulevard  de  La 

Reine,  n°  4   5«ctiona, 

Assailys  (  Cki  d*  },  k  Niort   4 

A  maud,  à  Lyon   2 

A mouy,  rue  Saint-Honoré ,  n°  1  o  8  ,  t  o 

Barrois,  associé  d'agent  de  change,  rue  de  U  Michodicre, 

»°6   10  , 

Baume  (  marquis  de  la),  rue  de  Courceiles,  n°  8   4Q 

Béjot  (  E.~  T.  ) ,  associe'  d'amen  t  de  change  ,  . ,   6 

Béjot  (  A  .-T.  ) ,  propriétaire   5 

Beaufort  (de),  Boulevard  Poissonnière ,  n°  6   25 

Berncastell (  A.  ),  rue  de  U  Victoire,  n°  13 . . . , .......... .  60 

Bessières  (  Jules  ) ,  pair  de  France,  rue  Chanoioesse  t  n°  4 . . . .  8 

Bonnaterre  (de),k  ViIliers-le-Bcl   5 

Boulanger  fils,  boulevard  Poissonnière,  n°  23   2 

Brancas  (le  comte  de),  faubourg  Saint-Honoré,  n°  07   10 

Bresson  (  Jacques  ),  agent  d'araires,  rue  Notre- Dame- des-Vic- 

toi rcs |  n° 1 6 • • * • • • • • •  3 

Barbedor,  négociant  k  Rennes  (  Iile-et-Vilaine  )   30 

Bavard,  k  Lyon  .  .  4 

Brunellière,  à  Rennes  (  I Ile-et-Vilaine  )   t 

Bernard  (  A .  ) ,  k  Lille  (  Nord  )   10 

Bourdon,  professeur  de  dessin  k  Villiers-le-Bel   1 

Beaufils,  k  Versailles ,  chez  M.  de  Liechtu   2 

Bar  (  le  vicomte  de  ),  k  la  Houssay  par  Tournan   8 

Bebin  (  M°,e  veuve  ),  me  des  Sept-Voies,  n°  27   15 


Basse- Wontun'e  (  le  chevalier  de  la  ),  à  Wazemmau-îès-Lillc. . 

Bèeharâ  (  A.  ),  k  Nîmes.  

Belle  fond  (de),  k  Toulouse,  rue  Montholieu  

Ballante ,  négociant  k  Rennes  .  

Bois-Bertrand (  rfr  )  (ils ,  à  Paris  

Blanchard  du  Val,  rue  de  Bellefond  

Bouralière  (delà),*  Poitiers  

Bordas,  k  Périgueux  


Bcmcastcl  (//.),  rue  de  la  Victoire,  n°  1 3   50 

Crevel,  rentier  k  la  Petite-Villette,  impasse  des  Couronnes» 

n°  6   35 

Caillât,  agent  de  change.  »   10 

Chômons  (  le  chevalier  de  Saint-  ) ,  nue  Coquiilière,  n°  83 .  .  .  .  20 

Choisy  (de).,  rue  Lepelletier,  n°  9  bis   20 

Coupille,  k  Evreux   2 

Costalin  (  la  baronne  de),  k  Versailles,  rue  de  TOrangerie, 

n°  2  5   l 

Courpon,  agent  de  change   10 

Cuvillier,  rentier  k  Paris  •   20 

Charçet-Barrois,  k  Lille   5 

Chevalier  (  Paul  ) ,  k  Choisy-le-Roi   25 

Caraman  (  le  duc  de),  pair  de  France   t 

Chaume  (£?.),  k  Lyon . .  .   S 

Carbonmèrts  {  le  vicomte  ).......,,..  % ,   * 
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Corda,  a  Champcourt  près  Vignory  (  Haute-Marne)   5«c 

Cressac  (  Léon  de),k  Niort   S 

Cressac  (  A.  de  ) ,  à  Metz   5 

Chaudet,  à  Romain  ville ,  avenue  du  Château ,  n°  1 4   S 

Chaîne  ( ./.-//.  ) ,  a  Lyon   S 

Desognis  fils,  employé  au  ministère  de  l'instruction  publique.  .  4  5 

Dclaplacc,  rue  Sainte-Anne,  n°63   5 

Delaroche ,  rue  de  la  Paix ,  n°  1 3   4 

Delarue,  rue  Blanche,  n°  6   20 

Delaunay,  rue  du  Sentier   5> 

Demion ,  propriétaire ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  1 1 6.  bom 

Dessessarts,  propriétaire ,  rue  Thironx  ,n°7   5 

Détaille,  .istocié  d'agent  de  change,  me  Sainte-Anne,  n°  63 . .  6 
Dreux-Brézè  (  fe  marquis  de) ,  pair  de  France ,  rue  de  Varennes, 

n°  31   50 

Dudor.  (  le  baron  ) ,  me  du  Helder,  n°  1 9   5  0 

Demoy,  rue  Coq-Héron,  n°  8   I 

Dupuis  (  If.  ),  à  Amiens   5 

DoudcauviUe  (  le  duc  de  ) ,  rue  de  Varennes,  n°  33   1 

Delafcrest ,  place  Vendôme ,  n°  G   60 

Danglure,  rue  Coqucnard,  n°  34   t 

Dussumier-Lalom ,  à  Bordeaux   5 

Dreux-Nancré  (  de),  propriétaire  a  Grixollea  (  Tarn-ct-Ga- 

ronne)   t 

Doumerc  (/).),  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n°  37   15 

Durousset,  me  des  Saints-Pères,  n°  t4   10 

Espine  (  le  vicomte  deV  ),  rue  de  Lille,  n°54  •  2  0 

Evcjte  aîné,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin ,  n°  2  39.   10 

Evetle  (  Félix  ),  négociant,  rue  Hautcville,  n°  1 8   1 0 

Forfelier  (  Jules),  rue  Fcydeau,  n°  S  S   S 

Fauvel,  négociant  a  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  n°  55   5 

Flunj-Hérard,  banquier,  rue  Saint-Honoré,  n°  333   lu 

Fonteyrau,  rue  du  Bonioy   9  4 

Forticr,  rue  des  Vicux-Augustins,  n°  G  t%.   58 

Fonscolombe  (  de  ) ,  à  Marseille   5 

Flamen ,  négociant  h  Lille  (  Nord)   1 5 

Fcborcl ,  à  Saint-I>ié  (  Vosges  )   6 

Gastinel,  ù  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud,  n°  7 1   8 

Gilet,  rue  de  Ménars ,  n°  3   8 

Gouze,  rrnticr,  rue  des  Pyramides,  n°  3   10 

Griois,  rue  de  l'Échiquier   10 

Guersant  père  {  D.M.  ),  rue  de  Gniiïon,  n°  1 4   10 

Gouin ,  rue  de  Clichy,  n*>  1 1   10 

Gau-Guignery,  rue  Grungc-aux-Belfes,  n°  It   « 

Galamctz  (  le  comte  de  ),  à  Lille   t 

Gelot  (  A .  )  ,  rue  Caumartin,  n°to   20 

Gigors  (de),  rue  Neuvc-Bréda ,  n°  1 3   5 

Gascq  (  le  comte  de  ) ,  a  Vic-sur-Cère  (  Cantàï  )   5 

Hauterivt  (  le  comte  d' ) ,  rue  Neuve -du- Lnxemho urg ,  n°  3 1 . .  10 

Uérard,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine   10 
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Hibon  (  Prosper  ) ,  rue  Taitbout ,  n°  3  l   I  option* 

Hawes  (  MM.  ) ,  rue  Montaigne  ,  n°  18   S 

Joubert ,  agent  de  change  ,  .   30 

Journault ,  rue  Madame  ,  n°  l  9  .   ?  o 

Joyard ,  à  Lyon  ,  petite  rue  des  Feuillant*   15 

Kiggen ,  notaire  à  Dam  ma  r  tin  (  Seine-et-Marne  )   18 

Lavocat ,  député,  directeur  des  Gobelins   90 

Laurent ,  agent  de  change   10 

JJppmann  (Aug.),rue  de  Vendôme ,  n°  I   5 

La  Rochejaquelein  (  le  marquis  //.  ),  à  Chartres   10 

Lecordicr,  agent  de  change   60 

Lechanteur,  conseiller  à  la  cour  royale   30 

Lacroix,  rentier»  rue  de  Seine-Saint-Germain   10 

Lapeyre,  rue  Notrc-Dame-de-Lorette ,  n°t   5 

Lècuyer,  inspecteur  des  eaux  de  pure  Seine,  rue  drs  Vieux- 

Augustin»   36 

Lâchai,  notaire  à  Villicrs-Ie-Bcr  .   5 

Liégaut  (  M»«  veuve  ) ,  rue  Sarnt-lïonoré ,  n°  1 4  7   I 

HèdouviUc  (de)%k  Chailevilie  (  Ardenncs  )   1 

Heuzé,  négociant  a  Meaux  (  Seine-et-Marne  )   5 

Lamotht  de  Bou/oc,  à  Saint-Michel  près  Valence  (Tarn-et- 

Garonne)   8  , 

Laurent,  propriétaire  à  Suc  y  (  Seine-ctOiac  )   1 

Lejon ,  à  Saint-Etienne  (  Loire  )   5 

Lanças  tel  (  de  ) ,  a*  Nantes   3 

Lamot/ic  frères,  banquiers  au  Havre   G 

Licchty  {de),  à  Versailles,  rue  de  la  Paroisse   5 

Lorrelte,  à  Dieppe  (  Seinc-Infericurc  )   3 

Laforgue ,  rue  des  Sept- Voies ,  n°  s  7   40 

La  Roche-Lambert  ( le  comte  A.dc),\\  Esternay  ( Marne  ). . .  4 

Magrin ,  à  Lyon   1 

Atauny,  propriétaire,  rue  du  Bac ,  n°  100  bis   8 

Mellet-Mandar,  veuve  Luttai ,  rnc  Meslay,  n°  4   10 

Alircpoix  (  le  duc  de  ),  rue  de  la  Planche,  n°  1 7   10 

Montmorency  (  la  duchesse  de  ),  rue  Saint-Dominique,  hôtel  de 

Luynes  '   10 

Moreau ,  agent  de  change   10 

Mur  eau  ,  associe'  d'agent  de  change ,  rue  Montmartre,  n°  137  . .  10 

Marvillc,  propriétaire  à  Versailles,  rue  Hoche,  n°  1 4   1 

Marelle,  maître  de  pension  à  Villicrs-ïe-Bef   5 

JMassonneau ,  à  Angers   6 

3Ieissonnier-  V alcroissant,  à  1  ly ères  (  Var  )   S 

Outremont  de  Duras  (  Ch.d'),  rueTaitbout,  n°  24   20 

Olivier  (  Victor  ) ,  à  Lyon   8 

Pastoret  ( le  comte  A.  de),  place  Louis  XV,  n°  6   20 

Perducet,  propriétaire,  quai  Bétbunc,  n°i4   40 

Peron  (  L.-D.)%  associe  d'agent  de  change,  rue  Neuve-du- 

Luxcmbonrg,  n°  28. . ,  ,  ,   10 

Pétigny,  vicaire  de  Notre •D*u>«  à  VersaiUci,  w  Neuve, 

H°I1  •  M  1  4 
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Pétry*  consul  honoraire ,  rnc  Neuve-du- Luxembourg . . .. .  9% . .  91 

Pictet  (/*.)»  bananier  k  Genève   40 

Porquerel,  rue  Saint-Denis,  n°  53   € 

Prier,  quai  de  Gèvrcs,  n°  28  .   a 

Pasturm,  avoué,  rue  de  Grammont,  n°  1 2   1 

Philippe  aîné,  joaillier,  rue  du  Gros-Chenet,  n°  83   4  O 

Pontgibaud  (  le  comte  r/e  )t  rue  des Tournciles,  n°  32.   5 

Parent ,  k  Vafenciennes   2 

Rigny,  représentant  commissionnaire,  rue  Vicillc-du-Temple , 

no  7  .  ,   3  5 

Rainneviîle  père  (  de  ) ,  rué  de  Grenclle-Saint-Germain ,  n°  1 1 7.  1 

Rebattu  (  Pierre  ).  rue  Basse-du-Rerapart ,  n°  44. ,   5 

Regnault,  rue  des  Filles-Saint-Thomaa ,  n°  1 5   6 

Rodrigue*  (  2s</.  ) ,  associé  d'agent  de  change ,  rue  Montmartre  % 

n°  137   10 

Ruffîer,  agent  de  change   10 

Riboulet ,  k  Sainîe-Mcnehould  (  Marne  )   13 

Renault,  propriétaire  k  Tours  (  Indre-et-Loire)   5 

Ri  go  {V,)%  avocat  k  Bastia  (  Corse  )  ,   5 

Ji abri! eau  ,  propriétaire  k  Orléans   5 

Seguier(Ad.  ),  rentier,  rue  de  Rivoli,  n°  28  bis   10 

Sca/bert,  k  Lille  (  Nord  )   3 

Saint  {de),  rue  Lepeîletier,  n°  2  0   10 

Saint-Poney  (  le  vicomte  </e),  k  Bleslc  par  Massiac  (Haute- 
Loire  )  v  • .  «  10 

Saubot  (  Ach.) ,  négociant  k  Bayonne   3 

Soul/ier  et  compagnie ,  négociants  k  Avignon  (  Vauciuse  ). . . .  5 

Thoumas,  avocat  a  Limoges   2 

Tainturier  frères,  négociants  k  Lyon   4 

Thierry,  rue  Saint-Denis,  n°  53   3 

Tugny  (  le  chevalier  de  ) ,  k  Jouaigncs  (Aisne  )   1 

Fi7/e//e  fils  (  de  ) ,  k  Laval  (  Mayenne  )  .   3 

Vaufreland  (  le  vicomte  de  )  ,  avenue  des  Champs-Elysées, 

n°14   20 

Vandale ,  faubourg  Saint-H onoré,  n°  28  .   t 

IVolbock  (  le  baron  de  ),  k  Saint-Germain-en-Laye   1 

Verra,  k  Lyon,  place  Bellecbur,  n°  2 1   1 

Velay,  rue  Meslay ,  n°  4   10 

Total  2,000 

Les  actionnaires  verseront  immédiatement  entre  îes  mains  de  la  société 
un  dixième  en  numéraire,  un  second  dixième  en  numéraire  ou  en  dépôt 
de  rentes,  dans  l'année  qui  suivra  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  pré- 
sente société,  et  souscriront  en  outre  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  concurrence  des  huit  autres  dixièmes  de  leurs  actions.  L'obligation 
indiquera  un  domicile  k  Paris  ou  dans  un  chef-lieu  de  canton,  d'arrondisse- 
ment ou  de  département. 

7.  Les  actionnaires  ne  seront  responsable»  des  engagements  de  la  com- 
pagnie que  juftquk  concurrence  du  montant  de  leuri  action!. 
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En  conséquence,  tout  appel  de  fonds  excédant  deux  miïïa  cinq  centf 
francs  par  action  est  formellement  interdit. 

8.  Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  nominale  sur  les 
registres  de  la  compagnie. 

II  n'y  aura  point  d'actions  au  porteur. 

9.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  posséder  pins  de  soixante  actions. 

10.  A  l'avenir,  i!  ne  pourra  être  admis  d'actionnaires  que  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  • 
des  trois  quarts  des  votants,  sauf  l'exception  ci-après* 

11.  Ne  seront  point  soumis  au  scrutin  d'admission  ceux  qui,  indépen- 
damment du  versement  de  deux  cent  cinquante  francs  par  action,  trans- 
féreront, en  garantie  des  huit  autres  dixièmes  de  leurs  actions,  une  somme 
de  rente  équivalente  au  montant  de  ces  huit  dixième*  en  fonda  publics 
français. 

12.  Les  arrérages  de  rentes,  ainsi  que  les  dividendes,  arrérages  ou  in- 
térêts des  antres  fonds  publics  transférés  en  garantie  du  payement  des 
actions,  seront,  immédiatement  après  avoir  été  perçus,  répartis  aux  ac- 
tionnaires qui  auront  transféré  des  rentes  en  garantie  de  leurs  actions. 

13.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  de  simples  transferts  sur  des 
registres  doubles  tenus  à  cet  effet.  t 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  ad  hoc,  signée  sur  le  registre  et  certifiée  par  un 
administrateur.  ^ 

Le  certificat  mentionnera  l'arrêté  d'admission. 

14.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  auront» 
pendant  six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  actionnaire  en  remplacement.' 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois,  a  partir  du  jour  du  décès,  il  n'a  été  fait 
aucune  présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis,  les  actions 
seront  vendues  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  notification  ou  autorisation. 

Les  valeurs  déposées  en  garantie  et  le  produit  de  la  vente  des  actions 
seront  affectés  par  compensation  à  ce  qui  sera  dû  à  la  compagnie  par  l'ac- 
tionnaire, et  l'excédant  sera  tenu  à  la  disposition  des  héritiers. 

15.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  d'un  actionnaire  ,  les  actions 
inscrites  sous  le  nom  du  failli  seront  vendues,  sans  qu'il  soit  besoin  de  no- 
tification ou  autorisation. 

Les  valeurs  déposées  en  garantie  et  le  produit  de  la  vente  des  actions 
seront  affectés  par  compensation  à  ce  qui  pourra  être  du  à  la  compagnie 
par  l'actionnaire ,  et  l'excédant  sera  tenu  à  la  disposition  des  créanciers  du 
failli* 

De  l'Administration. 

16.  La  compagnie  sera  administrée  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  dix  administrateurs  pris  parmi  les  actionnaires.  Ces  administrateurs 
doivent  être  propriétaires  de  dix  actions. 

17.  La  dun  e  des  fonctions  des  administrateurs  sera  de  cinq  ans. 
Ces  fonctions  seront  gratuites,  sauf  les  jetons  de  présence. 

18.  Le  conseil  d'administration,  pour  les  cinq  premières  années,  sera 
composé  des  membres  signataires  de  l'acte  de  société,  désignés  ci-après: 
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MM.  Le  comte  de  Brancat; 

Le  marquii  de  Dreux-Brêzé ; 

Le  baron  Dudon; 

Le  vicomte  de  l'Espinc; 

Le  comte  d'Hauterive; 

Hérard; 

Le  duc  de  Mirtpoix  ; 
Le  marquis  de  La  Ravhrjacquclin  ; 
Le  comte  Amidée  de  Pastoret; 
Le  vicomte  de  Vaufreland. 

19.  Le  consul  d'administration  nommera  parmi  ses  membres  un  pré- 
sident. 

La  durée  des  fonctions  du  président  sera  d'une  année.  II  pourra  être 
réélu. 

30.  Après  l'expiration  des  cinq  premières  années,  ïe  conseil  d'adminis- 
tration sera  renouvelé  tous  ics  ans  par  cinquième. 

Pendant  les  premières  années  de  celte  deuxième  périede  quinqcennaîe, 
les  membres  sortants  seront  designés  par  le  sort. 

Les  membres  a  élire  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

Les  administrateurs  seront  rééfigiblcs. 

SI*  Le  conseil  d'administration  se  réunira  nu  moins  deux  fois  par  mois. 

II  lui  sera  rendu  compte  de  t#utes  les  affaires  de  la. compagnie. 

Les  arrêtes  seront  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

îi.  Le  conseil  déterminera  la  nature  et  la  forme  des  obligations  qui  de- 
vront être  fournies  par  les  actionnaires ,  en  exécution  de  l'article  6. 

Il  délibérera  et  arrêtera  les  conditions  principales  des  contrats  d'assu- 
rance, qui  set  on  f  adoptes  pour  la  compagnie. 

II  déterminera,  chaque  année,  le  maximum  des  assurances  qui  pourront 
être  consenties  sur  chaque  espèce  de  risque. 

II  déterminera  l'emploi  qui  devra  être  fait  des  primes  d'assurances  et  des 
réserves  sur  les  bénéfices. 

H  réglera  et  arrêtera  le  payement  des  pertes  et  dommages  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

II  nommera,  révoquera  et  destituera  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie. 

II  réglera  et  arrêtera,  chaque  année,  les  traitements  et  salaires,  ainsi 
que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  prendra  communication  de  tous  les  registres,  correspondance,  comptes 
.et  pièces  relatifs  à  la  compagnie. 

93.  Les  comptes  annuels,  les  intérêts  des  sommes  ou  rentes  verses  par 
les  actionuaires ,  et  les  répartitions  des  bénéfices,  seront  réglés  par  le  con- 
seil d'administration,  sous  l'approbation  définitive  de  l'assemblée  générale, 
qui  les  arrêtera. 

Du  Comité  de  direction. 

94.  La  direction  des  opérations  de  la  compagnie  sera  attribuée  a  un 
comité  composé  de  quatre  administrateurs,  d'un  directeur,  d'un  sous-di* 
rectour. 
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25.  Les  administrateurs  composant  le  comité  feront  nommés  par  le 

conseil. 

La  durée  de  leurs  fonctions,  comme  membres  du  comité,  sera  de  quatre 
mois. 

Ils  seront  renouvelés  par  quart  chaque  mois.  Pendant  les  premiers  mois, 
les  administrateurs  sortant  seront  désignés  par  le  sort.  Ils  pourront  être 
reclus. 

96.  Les  directeur  et  sous-directeur  sont  nommés  et  révocables  par  le 
conseil  d'administration,  sous  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Leurs  traitements  et  émoluments  seront  ultérieurement  déterminés  par 
le  conseil  d'administration  et  sous  la  même  approbation  susénoncée. 

M.  Dclaforcst  est  nommé  directeur;  toutefois,  cette  nomination  devra 
être  conGrmée  par  la  première  assemblée  générale. 

97.  Le  directeur  et  le  ions-directeur  devront  être  propriétaires  de  dix 
actions,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

28.  Le  directeur  et  le  sons-directeur  assisteront  au  conseil;  ils  y  auront 
voix  consultative. 

L'un  deux  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

99.  Le  directeur  aura  voix  délibérative  dans  le  comité.  Le  soos-direc- 
teur  aura  seulement  voix  consultative,  sauf  l'absence  du  directeur,  auquel 
cas  il  aura  voix  délibérative. 

Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibérée  sans  le  concours  de  trois 
votants  au  moins. 

30.  Le  comité  sert  chargé  de  L'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil. 

Il  réglera  et  arrêtera  le  taux  des  primes  et  les  conditions  particulières 
des  assurances. 

II  soumettra  au  conseil  les  remboursements  qui  devront  être  eflectués 
pour  pertes  et  dommages  a  la  charge  de  la  compagnie. 

II  proposera  les  agents  et  correspondants  dans  les  départements  et  a 
l'étranger,  et  les  instructions  qui  devront  leur  être  données. 

31.  Les  contrats  d'assurance, 

Les  transferts  de  rentes  et  antres  fonds  inscrits  ou  nom  de  la  compagnie , 
Les  traités  et  conventions, 

Seront  signés  par  nn  des  administrateurs,  membre  du  comité,  et  par 
le  directeur. 

La  correspondance, 

Les  endossements  et  acquits, 

Seront  signés  par  le  directeur. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  de  U  compagnie,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

En  cas  d'empêchement  du  directeur,  fl  sera  remplacé  de  droit  par  le 

De  l'assemblée  générale, 

39.  L'université  des  actionnaires  sera  représentée  par  les)  cent  plus  forts 
actionnaires. 

Les  cent  plus  forts  actionnaires  feront  ceux  qui ,  diaprés  les  registres 
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de  là  compagnie,  seront  constatés  être,  depuis  six  mois  rerolm,  les  plu 

forts  propriétaires  d'actions.  .  . 

L'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré. 

Les  administrateurs,  le  directeur  et  le  soos-directenr  seront  de  droit 
membres  de  ('assemblée  générale. 

33.  L'assemblée  générale  délibérera  valablement  lorsqu'elle  sera  com- 
posée de  la  moitié  plus  nn  des  membres  ayant  droit  d'y  assister.  Les  mem- 
bres composant  l'assemblée  générale  pourront  s'y  faire  représenter  par  des 
fondes  de  pouvoirs. 

Les  membres  composant  rassemblée  générale  et  les  fondés  de  pouvoirs 
n'auront  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'ils  possèdent 
et  le  nombre  des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en  même  temps  membres  de  ras- 
semblée auront  deux  vo, \, 

34.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents n'atteindraient  pas  le  nombre  ci- dessus  indiqué  pour  constituer  l'as- 
semblée générale,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convocation  à  quinze 
jours  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde 
réunion  seront  valables,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents, mais  elles  ne  devront  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  Ta  pre- 
mière convocation  avait  eu  lieu. 

35.  L'assemblée  se  réunira  de  droit  ebaque  année,  dans  le  courant  (fa 
mots  de  mars,  au  siège  de  la  société. 

KUc  se  réunira  en  outre  extraordinairement  : 

1°  Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  administrateurs  sera 

réduit  à  cinq  ; 

2»  Toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  reconnaîtra  futilité. 
3G.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du  conserC  d'ad- 
ministration. 

Il  lui  sera  rendu  compte  chaque  année  des  opérations  de  fa  compagnie. 

37.  L'assemblée  géuérale  nommera  les  administrateurs  à  la  majorité 
absolue  des  votants,  et  par  scrutins  individuels. 

38.  L'exercice  des  administrateurs  nommés  en  remplacement ,  pour 
cause  de  retraite  ou  de  décès,  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait 
à  courir  a  leurs  prédécesseurs. 

Comptes  annuels. 

39.  Chaque  année ,  il  sera  fait  un  inventaire  estimatif  de  l'actif  et  du 

passif  de  la  société. 

Cet  inventaire  sera  réglé  au  31  décembre. 

40.  Sur  les  bénéfices  résultant  de  l'inventaire,  le  quart  au  moins  ou  la 
moitié  au  plus  sera  mis  en  réserve  en  accroissement  de  capital,  et  le  sur 
,slus  sera  réparti  aux  actionnaires. 

Lorsque  les  bénéfices  réservés  s'élèveront  à  un  million  de  francs,  la  ré- 
serve aunueile  pourra  être  au-dessous  du  quart  des  bénéfices  jusqu'au 
huitième.  L'excédant  sera  réparti  aux  actionnaires. 

41.  M  ne  pourra  être  fait  de  répartition  de  bénéfices  que  deux  ans  après 
la  mise  en  activité  de  la  compagnie. 

-    Le  conseil  déterminera  l'époque  où  la  première  répartition  sera  faite. 
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*  43.  En  fm  Je  pertes  qui  absorberaient  îes  bénéfice»  réserves  et  en- 
tameraient le  capital  verse  en  exe'cntion  de  l'article  6,  le  conseil  ^ad- 
ministration sera  tenu  d'exiger  des  actionnaires  un  versement  proportion- 
nel pour  couvrir  le  déficit,  et  ce  dans  les  limites  fixées  par  l'article  7  ci- 
dessus. 

Sur  i*  notification  de  l'arrêté  de  répartition  déterminé  par  le  conseil , 
les  actionnaires  seront  tenus  d'effectuer,  dans  les  dix  jours,  ie  versement 
demandé. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  ci-dessus,  l'actionnaire  en  retard 
pourra  y  être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  fera  en  outre  dé- 
chu de  tous  ses  droits  aux  actions,  qui  seront,  au  besoin,  vendues  à  ses 
risques  et  périls. 

43.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  totalité  des  bénéfices 
résultant  des  inventaires  subséquents  sera  affectée  au  remboursement  des 
sommes  exigées  de  la  part  des  actionnaires. 

Lorsque  les  remboursements  auront  été  effectués  complètement,  les  ré- 
serves ordonnées  par  l'article  40  seront  continuées  dans  les  proportions 
qui  y  sont  prescrites. 

Dissolution  et  liquidation. 

44.  La  durée  de  fa  présente  société  est  fixée  a  trente  années ,  qui  com- 
menceront du  jour  où  l'autorisation  du  Gouvernement  aura  été  donnée. 

La  dissolution  n'en  pourra  être  prononcée  avant  ce  terme,  que  dans  les 
.cas  ci-après  détermines. 

45.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  si  les  pertes  de  la  compagnie 
excèdent  la  moitié  du  capital  social, 

Ou  si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  des  actions. 

4G.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  convoquera 
immédiatement  l'assemblée  générale. 

47.  L'assemblée  générale  nommera,  séance  tenante,  cinq  commissaires 
liquidateurs,  qui  s'occuperont  immédiatement  de  faire  réassurer  les  risques 
non  éteints,  et  de  résilier  les  contrats  existants. 

Ils  régleront  et  effectueront  le  remboursement  des  dommages  à  la  charge 
de  la  comprgnie. 

lis  pourront  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 1 

48.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation  anra 
été  prononcée,  il  sera  fait  un  état  estimatif  des  pertes  et  dommages  non 
réglés  et  des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  comptes  en  seront  rendus  à  l'assemblée  générale,  qui  statuera  sur 
le  terme  de  la  liquidation.  .  ,„..,  ■  .  -  > 

49.  Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de 
liquidation,  d'effectuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions, 
les  versements  nécessaires  pour  opérer  les  remboursements. 

50.  MM.  d'Hauteripe  et  Hèrard  sont  autorisés  par  le  présent  acte  à 
accepter  tons  changements,  suppressions,  modifications  et  additions  qui 
seraient  demandés  par  le  Gouvernement  aux  présents  statuts. 

——Fart  et  passé*  Jterisrfe  1  scptembie  1 8  39  ,  au  siège  de  la  société,  place 
Vendôme ,  n*  «k 
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Et  ont ,  M.  le  comte  d'Hau  terne  et  M.  Hératd,  ligné  avec  letdits  notaires, 
•près  lecture. 

Ensuite  et t  écrit  : 

Enregistré  à  Parts,  onzième  bureau,  le  10  septembre  1888,  folio  tt 
verso,  case  3.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes ,  de'cimc  compris. 

Signe  De  Villemor. 
Signé  Frottin. 

Vn  ponr  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1S  septembre  1 838 ,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  60  s. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (do  Nord). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Novembre  1S38, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  ceïïc  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s*. 


pour  U  Bulletin  des  lois,  Il 


de  9  franc*  par  l«.  1  U 


Imprimerie  royale.  —  23  Novembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  397. 


N°  12,792.  —  Ordosnance  du  Ror  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  ta  dénomination  de 
la  Gironde,  Compagnie  d'assurances  maritimes. 

•   

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  detat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la 
dénomination  de  la  Gironde,  Compagnie  d'assurances  ma* 
ritimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1  8  septembre  1838,  devant 
Mc  Aubnj  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra* 

IX1  Série,  43 


(  m  ) 

vaut  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commercé  est  chargé  dé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <f  état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Par-devant  M0  Firmin-Virgile  Tabourier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris, 

soussignés , 

Ledit  Mc  Tabourier  substituant  Mc  Louis-Eugène  Aubry,  aon  confrère, 

momentanément  absent, 

Ont  compara  : 

i°  M.  Pierre-Charles  Bernos ,  assureur,  demeurant  ordinairement  à  Bor- 
deaux, oeiite  rue  de  l'intendance ,  n°  G,  présentement  loge'  à  Paris,  rue  de 
Graatmoat ,  n°  13  bis,  hôtel  Grammont, 

Agissant,  tint  en  son  nom  persouncl,  comme  directeur  de  la  société'  ano- 
nyme dont  les  statuts  font  l'objet  des  présenter ,  et  encore  comme  intéressé 
personnellement  dans  ladite  société',  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Qu'au  nom  et  comme  mandataire,  aux  termes  d'une  procuration  reçue  par 
Me  Grangeneuve,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue ,  notaires  à  Bor- 
deaux, le  24  juillet  dernier  enregistré, 

Dont  une  expédition  légalisée  est  demeurée  annexée  à  îa  minute  des  pré- 
sentes, .  près  avoir  clé  de  M.  Bernos,  comparant,  certifiée  véritable, signée 
et  paraphée  en  présence  des  notaires  soussigoés,  et  après  que  dessus  men- 
tion de  cette  annexe  a  été  faite  par  lesdits  notaires  , 

De  1°  MM.  Baour  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-Rouge; 

2°  MM.  Blanchy  frères  et  compagnie,  demeurant  à  Bordeaux ,  façade  des 
Char  trous,  n°  42  ; 

3°  MM.  E.  et  //.  Rey,  négociants  à  Bordeaux ,  rue  Vanban,  n°  6  bis; 

4°  MM.  Jacques  Galos  et  fils,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Saint-Kemy,  n°  47  ; 

6°  M.  Ùippohfte  Baba,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux ,  fossés  de  Hn- 
tendance ,  n°  6  ; 

6°  MM.  Balguerie  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-Rouge,  n°  39  ; 

7°  MM.  Peltetreau  père  et  nii ,  négociants,  demeurant  a  Bordeaux ,  rue 

Daurade,  n°  1  ; 

â°  M.  J.  Couturier,  propriétaire ,  rue  Hustin ,  n°  5 ,  à  Bordeaux  ; 

0°  M.  Jean  Baptiste  Coupe,  arbitre  de  commerce,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Castelnaudoras , 

Lequel  a  agi  dans  la  procuration  susénoncéc  au  nom  et  comme  mandataire 
de  M.  Charles  Tarteiron,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Castel- 
uaudoras ,  aux  terme*  de  la  procuration  mu  seing -privé  de  ce  dernier,  en 
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tftfte,  li  Bordeaux ,  du  f  o  fufn  dernier,  et enregistrée  k  Bordeaux  le  14  fofîlet 
suivant,  folio  169  recto,  case  S,  par  Le  Coat-Kerveguen,  qui  a  reçu  deux 
francs  vingt  centimes,  dont  l'original  est  demeure  annexe  à  fa  minute  de  la 
procura ti on  dont  il  rient  «Tétre  parlë ,  et  l'expédition  se  trouve  ensuite  de 
celle  de  ladite  procuration; 

10°  M.  J.  Charle,  propriétaire  k  Bordeaux,  rue  Rolland,  n°  8; 

11°  M.  Pierre-François- A mèdèe  Dcsmirail,  propriétaire,  rue  de  la 
Grande-Taupe  ,  n°  2  ,  à  Bordeaux  ; 

1 2°  M.  Auguste  Ferran,  négociant ,  rue  Mugnerie ,  k  Bordeaux  ; 

13°  M.  Alichcl  Chaîne,  négociant,  cours  du  Trente-Juillet,  n°  S,  k  Bor- 
deaux; 

14°  M.  Cart-Mestrezat  et  compagnie ,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux, 
me  du  Parlement-Sainte-Catherine ,  n°  2  9  ; 

15°  MM.  Marsaud  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux, 
rue  Ferrière ,  n°  8  ; 

16°  IL  V,  Romero,  négociant,  rue  Gobineau,  k  Bordeaux; 

1 7°  M.  J.  D.  Wetzell,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux ,  fossés  du  Cha- 
peau-Rouge, n°  8; 

18°  M.  Durin-Chaumel  jeune  et  compagnie,  demeurant  k  Bordeaux, 
façade  des  Chartroris ,  n°  8  ; 

19°  MM.  Ynigo-Espeletta  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bor- 
deaux ,  allées  de  Chartres; 

20°  MM.  B.  Lopès-Dubee  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bor- 
deaux, rue  Ncuve-de-l'Intendance  ,  n°  1 1  ; 

«l°  M.  Cabrol  jeune,  négociant,  cours  du  Trenîe-Juillet,  n°  46  bis,  k 
Bordeaux; 

12°  M.  IV.  et  D.  Johnston,  négociant ,  demeurant  k  Bordeaux,  pavé  des 
Chartrons; 

18°  M.  P.  Delpech,  propriétaire ,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  Esprii-des- 
Loi»,  n°  5; 

24°  M.  J.-B.  Arrigunaga ,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  place 

Lamé  ,  n<>  1  ; 

«6°  AL  Delbos  aîné,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  du  Cou- 
vent, 

Lequel  a  agi  dans  la  procuration  suséuoncée,  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Sylvestre  Delbos,  son  frère,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons ,  n°  14,  pour  lequel  il  s'est  porté  fort; 

26°  MM.  Cayrou  frères,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  conrs  du 
Trente-Juillet,  n°  46  ; 

2  7*  M.  Beylard  aîné ,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Saint-Do- 
minique ,  n°  9  ; 

2  8°  M.  /.-F.  Maiz,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux ,  façade  des  Char- 
trons, n<>  39  ; 

2  9"  M.  I  abalette,  négociant ,  demeurant  k  Bordeaux,  cours  du  Trente- 
Juillet  ; 

30°  M.  Caries,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  de  la  Grande- 
Taupe; 

-  Bî°  M.  O.  Durand  et  compagnie,  demeurant  k  Bordeaux,  alléee  de 
Chartres; 
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M»  M.  Joseph-Henri  Sempé ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Neuve-Saint- 
Seur  in , 

Lequel  a  agi  dam  la  procuration  susenoncée  nu  nom  et  comme  manda- 
taire de  MM.  P.-C.  Damblat  ei  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Bor- 
deaux ,  place  Richelieu  ,nM,  aux  terme!  de  leur  procuration  sous  seing- 
privé,  en  date,  à  Bordeaux,  du  7  juillet  dernier,  enregistrée  en  cette  ville 
le  34  du  même  mois,  folio  1G8  verso,  cuse  7,  par  Le  Coat-Kerveguen,  qui  a 
reçu  deui  francs  vingt  centimes, 

Dont  l'original  est  demeuré  anneié  a  la  minute  de  la  procuration  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  et  l'expédition  se  trouve  en  suite  de  celle  de  ladite  procu- 
ration ; 

33°  MM.  A»  Léon  aîné  et  frères,  négociants,  demeurant  a  Bordeaux,  rue 
Sainte-Catherine,  n°  4; 

34°  M.  Charles  Doney ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  JuJaJ- 
que-Saint-Seurin  ; 

35°  M.  Dupeyrat  (Isidor),  négociant,  demeurant  a  Bordeaux  ,  rue  Cha- 
pelle-Saint-Jean ,  n°  10; 

36°  MM.  Saint-Georges,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux ,  cours  de 
Gourgues  ,  n°  7  ; 

37°  M.  Mergé,  propriétaire,  demeurant  a  Bordeaux,  rue  du  Palaia-Gal- 
lien; 

38°  MM.  P.*J.  Dussaut  frères,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  roc 
du  Couvent,  n°îS; 

39°  MM.  Taslet  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Borie ,  n°  s  ï 

40°  MM.  L.  Pereyra  frères,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  allées 
d'Orléans,  n°  7  bis; 

4 1°  M.  M.-H.  Rodrigues,  propriétaire ,  demeurant  à  Bordeaux ,  fossés  des 
Tanneurs,  n°  1  ; 

4î°  M.  Lan'gaudière,  négociant,  demeurant  a  Bordeaux,  rue  du  Chai-des- 
Farines,  »°  17  ; 

43°  M.  Jean  Faussât,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  dnChai- 
des- Farines,  n°  ta; 

4  4°  MM.  Théodore  Ducos  et  Gouteyron ,  négociants,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  du  Parlement-Sainte  Catherine,  n°  49; 

45°  M.  Louis  Laffitte,  propriétaire,  demeurant  a  Bordeaux,  façade  des 
Chartrons,  n°  44  ; 

4  6°  M.  J.-B.  Couve,  lequel  a  agi  dans  ladite  procuration  au  nom  de 
MM.  E.  Couve  et  compagnie  ,  négociants  ,  demeuraul  à  Marseille ,  pour  les- 
quels il  s'est  porté  fort; 

4  7°  M.  P.-J.  Delpech  jeune,  agent  de  change,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Esprit-des-Lois,  n°  s  ; 

4  8°  Et  M.  J.  Tarteiron,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Vic- 
toire-Américaine; 

J°  Et  M.  Pierre  Chatard,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n°  31, 
agissant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  k  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  3 1,  sous  la  ra  son  Moitessier  fils  et  Chatard,  et  dont  AL  Chatard, 
comparant,  décl  re  avoir  la  sigsjaluic  sociale; 

Lesquels,  tant  en  leurs  noms  personucls,  qu'aux  noms  de  leurs  commet- 
an  u  susnommés ,  ont  dit  : 
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Qu'ils  ont  reWu  de  former  entre  eux  une  société  anonyme  d'assurances 
jn  intimes; 

Que  les  statuts  de  cette  société  ont  été  soumis  a  l'approbation  du  Conseil 
<Tei.it ,  qui,  dans  sa  séance  du  lî  s»  ptembre,  mois  présent,  a  vu  et  approuve 
lesdirs  statuts,  sauf  diverses  modifications  qui  ont  été  prescrites; 

Qu'en  conséquence  tes  statuts  de  ladite  société  sont  définitivement  arrêtés 
comme  suit  : 

Objet  et  durée  de  la  Société. 

Aht.  1er.  Il  est  établi ,  par  le  présent  acte,  sauf  Approbation  du  Gourer- 
nement,  une  société  anonyme  entre  MM.  Bemos  ciChatard,  comparants,  et 
tom  leurs  commettants  susnommés ,  sous  la  dénomination  Gironde,  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes. 

Le  »iégc  de  la  société  est  fixé  à  Bordeaux,  où  seulement  la  compagnie 
assure  des  risques, 

S.  La  durée  delà  société  est  fixée  à  douze  années,  à  compter  de  Ta  date 
de  l'ordonnance  du  Roi  qui  l'aura  autorisée,  sauf  les  cas  de  liquidation  pré* 
▼os  ci-»  près. 

3.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer,  à  Bordeaux,  contre  les  risques  de 
mer  et  de  navigation  intérieure,  tous  navires,  bateaux,  marchandises  et  objets 
assurables. 

,  Elle  pourra  aussi  assurer  1rs  risques  de  guerre  avec  l'autorisation  du  con- 
seil d'administration. 

4.  Le  maximum  des  risques  à  souscrire  sur  un  navire,  soit  pour  risques 
de  mer,  soit  pour  risques  de  guerre ,  sera  déterminé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, sans  que  ce  maximum  puisse  jamais  être  porté  au  delà  de  cinq 
pour  cent  du  capital  social. 

5.  Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  sont  interdites. 

Capital. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  douxe  cent  mille  francs,  divisé  en 
douze  cents  actions  de  mille  francs  ebacunc. 

Ces  actions  seront  nominatives. 

Actionnaires. 

■  •  •  a  i 

Le  capital  social  sera  fourni  par  lesdits  associés  dans  les  proportions  sui- 
vantes. 

Et  a  cet  effet, 

M.  Bemos,  en  vertu  des  pouvoirs  a  lui  conférés  par  la  proenration  sus- 
énoncée,  déclai  e  souscrire  au  nom ,  savoir  : 

De  MM.  Baour  et  compagnie,  pour  soixante-dix  actions  ou  soixante-dix  mille 
francs,  ci   70,000r 

De  MM.  Blanclttj  frères  et  compagnie,  pour  soixante  actions  ou 

Somalie  mille  francs,  ci   60,000 

De  MVi  E.  et  H.  Rey,  pour  cinquante  actions  ou  cinquante  mille 

francs ,  ci.   ^ .  t   50,000 

De  MM.  Jacques  Ga/os  et  fils,  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt- 
cinq  mille  francs,  ci   15,000 

De  M.  Hippolyte  Raba,  pour  vingt  cinq  actions  ou  vingt-cinq 

mille  francs,  ci. ....... .   /   15,000 
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De  MM.  Balguerie  et  compagnie,  pour  trente  actions  ou  trente 

mille  francs,  ci  .  30,000f 

De  MM.  Pellêtreau  père  et  fils,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille 

francs,  ci   2  0,00» 

De  M.  ./.  Couturier,  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt-cinq  mille 

francs»  ci   2  5,000 

De  M.  J.  Charte,  pour  dix  actions  on  dix  mille  francs,  ci   10,000 

De  M.  Desmirail,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille  francs,  ci..   1 3,000 
De  M.  Charles  Tarteiron,  pour  cinquante  actions  ou  cinquante 

mîlfc  francs,  ci  50,ooo 

De  M.  Auguste  Ferran,  pour  dix  actions  on  dix  mille  francs,  ci. . .  10,000 
De  M.  Michel  Chaîne,  pour  trente  actions  on  trente  mille  francs, 

ci   30,000 

De  M.  H.  Cart-Mestrrzat  et  compagnie,  pour  vingt-cinq  actions  ou 

vingt-cinq  mille  francs,  ci   25.O00 

De  M.  /   Romero,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille  francs,  ci..  15,000 
De  MM.  Marsaud  et  compagnie ,  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt- 
cinq  mille  francs,  ci   15,ooo 

De  M.  J.-D.  fVetzetl,  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt-ciuq  mille 

franc,  ci   25,000 

De  M.  Durin-Chaumel  jeune  et  compagnie,  pour  vingt-cinq  ac- 
tions ou  vingt-cinq  mille  francs,  ci   t 5,000 

De  MM.  Ynigo-Espelctta  et  compagnie,  pour  vingt  actions  ou 

vingt  mille  francs,  ci   20,000 

De  MM.  B.  Lopès-Dubec  et  compagnie,  pour  vingt  actions  ou 

vingt  mille  francs,  ci  »  20,000 

De  M.  Cabrol  jeune,  pour  quinze  actions  on  quinze  mille  francs,  ci.  1 5,000 
De  M.  W.  et  D.  Johnston,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille 

francs,  ci   15,000 

De  M.  P.  Dclpech  aîné,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille 

francs,  ci    14,000 

De  M.  J.-B.  Arrigunaga,  pour  quinze  actions  ou  quinze  miïfe 

francs,  ci ...   15,000 

De  M.  Delbos  aîne',  pour  cinquante  actions  ou  cinquante  mille 

francs,  ci   50,000 

De  MM.  Cayron  frères,  pour  vingt  actions  on  vingt  mille  francs, 

ci   20,000 

De  M.  Bcylard  aîné,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille  francs, 

d   20,000 

De  M.  J.-F.  Maiz,  pour  vingt  actions  ou  vingt  miHe  francs,  ci.. .  20,000 
De  M.  Sylvestre  Delbos,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille 

francs,  ci  \   15,000 

De  M.  Labalette,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille  francs ,  ci. . .  20,000 

De  M.  Caries,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille  francs ,  cl   20,000 

De  M.  O.  Durand  et  compagnie,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille 

francs,  ci   20,000 

De  MM.  P,-C.  Damblat  et  compagnie,  pour  cinquante  actions  ou 

cinquante  mille  francs,  ci..  ............................  50,000 

De  MM.  A.  Léon  aiué  et  frères,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille 

francs,  ci.  ,   _  20,000 
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pe  M.  C.  Doney,  pour  dix  actions  ou  dix  mille  francs ,  ci. ...... .   1  o,ooof 

De  M.  Dupeyrat  (I$idor),  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt-cinq 

mille  francs,  ci   25,000 

Pe  MM.  Saint-Georges ,  pour  dix  actions  ou  dix  mille  francs ,  ci. .  10,000 
De  If,  Mergê,  pour  quinze  actions  ou  quinze  nulle  francs ,  ci.. . .  15,000 
De  MM.  P.-J.  Dussaut  frères,  pour  dix  actions  ou  dix  mille  francs, 

ci  ,   10,000 

De  MM.  Tasut  et  compaguie ,  pour  dix  actions  ou  dix  mille 

francs,  ci  ,   1 0,000 

De  MM.  Louis  Pereyra  frères,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille 

francs,  ci  ,   1 5,000 

De  M.  M.- II.  Rodrigue* ,  pour  vingt-cinq  actions  ou  vingt-cinq 

mille  francs,  ci   35,000 

De  M.  Larigaudière,  pour  dix  actions  on  dix  mille  francs ,  ci   1  o,ooo 

De  M.  Jean  Faussât,  pour  quinze  actions  ou  quinze  mille  francs, 

ci   1 5,000 

De  MM.  Théodore  Ducos  et  Goutcyron ,  pour  dix  aciions  ou  dix 

mille  francs,  ci   10,000 

De  M.  Louis  Laffitle,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille  francs  ,  ci.  20,000 
De  M.  P.-J.  De/pech  jeune,  pour  dix  actions  ou  dix  mille  francs , 

cî  •  :  ;  •  ...  10,000 

De  MM.  E.  Couve  et  compagnie,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille 

francs,  c!   so,ooo 

De  M.  /.  Tarteiron,  pour  vingt  actions  ou  vingt  mille  francs,  ci.. .  20,000 
Et,  en  outre,  M.  Bemos  déclare  souscrire,  pour  son  compte  per- 
sonnel, pour  cinquante  actions  ou  cinquante  mille  francs,  ci..  .  50,000 
Et  pour  compte  D. ,  pour  cinq  actions  ou  cinq  mille  francs,  ci. . . .  5,000 
De  son  côté,  M.  Chatard,  comparant,  déclare  souscrire  ou  nom  de 
ladite  maison  de  commerce  Moitessier  d\»  et  Chatard ,  pour  les 

trente  actions  restant  ou  trente  mille  francs,  ci   30,000 

'  '*  "  —  — 

Somme  e'gale  an  nombre  total  des  actions  a  souscrire,  donze 
cents ,  et  montant  du  capital  social  représenté  par  lesdites  actions, 
douze  cent  mille  francs,  cî   1,200,000 

1 

7.  La  société  une  fois  constituée ,  chaque  propriétaire  d'actions  sera  tenu 
de  verser  vingt  pour  cent ,  soit  deux  cents  francs  sur  chaque  action  de  sa 
souscription. 

Ce  versement  devra  èlre  effectué ,  moitié*  dans  les  quinze  {ours  de  la  date 
de  f ordonnance  du  Roi  qui  aura  autorisé  la  société,  et  l'autre  moitié  dans  les 
trois  mois  de  la  même  date. 

.  Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  les  versements  indi- 
qués ci-dessus. 

Tout  propriétaire  d'action  doit  élire  nn  domicile  à  Bordeaux. 
Aucnn  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  soixante  et  dix  actions. 

8.  Aucun  autre  appel  de  fonds  ne  pourra  être  exigé  des  propriétaires 
d'actions ,  que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  aura  reconnu  que 
des  pertes  auraient  entame  le  cinquième  versé,  lequel  devra  toujours  être 


1 
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9.  Tout  appel  de  fonds  devra  être  fait  par  une  décision  du  conseil  <Tad- 

ministr^tion,  qui  sera  notifie'e  aux  aeiionnaires,  à  leur  domicile  élu. 

Faute  par  l'actionnaire  de  satisfaire  à  cet  appel  de  fonda,  daoafe  délai  de 
quinze  jours  après  lavis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  décision  du  conseil 
dndattMtttf ratio»,  le  conseil  fera  vendre  publiquement  l'action  ou  les  actions 
en  souffrance,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Bor- 
deaux, sans  nuire  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  et  un  avis 
inséré  dans  deux  journaux:  l'excédant ,  s'il  y  en  a,  sera  remis  a  qui  de  droit; 
en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieures  seront  exercées  pour  le  com- 
plément. 

10.  Les  actionnaires  ne  seront  responsables  des  engagements  de  la  corn- 
pagine  que  josquà  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  conformément 
aux  di*po»iiions  de  l'article  33  du  Code  de  commerce. 

1 1.  Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  à  souches,  signées  par  un 
administrateur,  par  le  directeur  et  par  le  caissier,  et  revêtues  du  sceau  de  ia 
société. 

La  cession  des  actions  s'opérera  par  une  déclaration  de  transfert  qui  sera 
inscrite  sur  le*  registres  de  la  société,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire, 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Pour  la  validité  du  transfert,  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire 
devra  être  agréé  préalablement  au  transfert  par  le  conseil  d'administration. 

12.  La  faculté  d'agréer  ou  refuser  le  transfert  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s'appliquer  aux  actious  dont  le  titulaire  cédant  ou  cessionnaire  déposerait  le 
complément  de  valeur  en  rente  ou  effets  publics  français  dans  la  caisse  de  ia 
société. 

Lc«  arrérages  et  intérêts  des  valeurs  déposées  en  garantie  seront 
remis  aux  intéressés,  immédiatement  après  qu'ils  auront  été  perçus. 

13.  I  ■<  s  valeurs  et  litres  appartenant  à  la  compagnie  seront  renfermés 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  d'un  membre 
du  conseil  d'administration,  l'autre  entre  les  mains  du  directeur,  et  la  troi- 
sième entre  celles  du  caissier. 

14.  En  cas  de  faillite,  de  déconûturc  ou  de  mort  civile  d'un  propriétaire 
d'actions,  ses  droits  seront  réglés  d'après  la  situation  générale  arrêtée  an 
semestre  qui  aura  précédé  la  mort  civile,  la  déconfiture  ouja  faillite. 

Tout  ce  qui  sera  survenu  depuis  cette  époque,  en  pertes*  ou  en  bénéfices, 
restera  pour  compte  de  la  compagnie,  qui  devra,  après  le  remboursement  de 
ce  qui  tevient  a  l'actionnaire  failli,  ou  en  déconfiture,  ou  mort  civilement, 
faire  vendre  aux  enchères  les  actions  apppartenant  à  ce  dernier,  sous  la 
condition  imposée  h  l'adjudicataire,  d'être  agréé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle I  t. 

II  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  d'un  actionnaire,  à 
moins  que,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  décès,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  ne  désignent  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  seront  titulaires  des  actions 
du  sociétaire  décédé.  Dans  aucun  cas  la  propriété  des  actions  ne  pourra  être 
divisée,  et  le  droit  d'agréer  1  héritier  ou  l'ayaot  droit  cessionnaire  est  réservé 
au  conseil  d'administration,  sauf  l'application  de  l'article  i*. 

15.  En  cas  d'attermoiement  ou  de  suspension  de  payement  d'un  action- 
naire, il  devra,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  fournir  une  caution;  à 
défaut  de  quoi ,  les  dispositions  de  l'article  précédent  lui  seront  applicables, 
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fans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  l'état  de  faillite  on  de  décon- 
fiture. 

Administration. 

> 

La  compagnie  est  adnvnistréc  par  un  conseil  compose  de  nenf  membres! 
leurs  fonctions  seront  gratuites;  néanmoins  il  leur  siti  accorde*  des  jetons» 
dont  la  valeur  sera  déterminée  par  le  premier  conseil  d'administration. 

Le  conseil  sera  valablement  constitué,  s'il  est  compose'  de  cinq  membres. 

Ses  décisions  devront  êtie  prises  à  la  majorité'  des  membres  présents. 

17.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins. 

18.  Les  administrateurs  srront  nommes  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, à  la  majorité  des  voix.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
trois  ans. 

19  Les  administrateurs  nommeront,  a  fa  majorité  absolue,  un  président, 
nn  vice-  président  et  un  secrétaire  pris  parmi  eux.  Ils  seront  nommes  pour  un 
an  et  réeïigibles. 

30.  En  cas  d absence  du  président  et  du  vice- président,  le  fauteuil  sera 
occupé  par  le  plus  âge  des  membres  présents. 

SI.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  en  janvier  1840. 

Les  administrateurs  sortants  seront  dés'gnés  les  premières  années  par  le 
•ort;  les  membres  sortants  pourront  éire  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil 
d'admiuis  ration  ,  le  conseil  pourvoira  provisoirement  a  leur  remp'acement. 
L'adminisitateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqua  la  première 
assemblée  générale. 

82.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  nne  fois  par  mois.  II 
peut  être  couvoqué  extraordinaircmenl  par  le  président  ou  par  le  di- 
recteur. 

Le  directeur  a  voix  consultative  dans  le  conseil  d'adm'nistration. 
Le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

Il  autorise  le  directeur  à  souscrire  les  risques  de  guerre;  fixe  le  plein  ou 
maximum  que  1«  compagnie  pourra  prendre  sur  un  navire,  soit  pour  risques 
de  mer,  soit  pour  risques  de  guerre,  dans  les  limites  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  des  présents  statuts.  .1 

II  règle  les  sinistres,  traite,  transige  et  compromet  sur  toutes  demandes 
fai  es  à  la  société  pour  pertes  et  avaries,  et  généralement  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société. 

Le  conseil  d'administration  statue  sur  l'emploi  des  fonds;  il  aura  la  faculté 
den  employer  une  partie  en  effets  publies  français,  billets  de  place,  et  en 
prêts  a  la  grosse  et  avances  surcontrais  à  la  grosse.  Toutefois,  les  prêts  à  la 
grosse  et  avances  sur  contrats  à  la  grosse  ne  pourront  jamais  excéder  le  tiers 
des  fonds  disponibles;  et  si  la  compagnie  réunissait  une  assurance  et  un  prêt 
à  la  grosse  snr  un  même  navire,  les  deux  opérations  ne  devraient  pas  dépasser 
le  plein  ou  maximum  fixé  par  l'article  4. 

Chaque  semaine  un  de  ses  membres  sera  délr'gué  pour  ordonnancer  tous 
les  payements  quelconques  à  faire  par  la  compagnie,  signer,  conjointement 
avec  le  directeur  et  le  caissier,  toutes  les  qutttauces  de  primes  et  autres ,  opé- 
rer le  transfert  des  fonds  inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  et  ligner  les  en- 
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d  ossements  des  effet*  en  portefeuille,  vérifier  la  caisse  et  le  portefeuille, 

et  enfin  inspecter  les  opérations  du  directeur,  du  caissier  et  de  la  tenue  des 
livres. 

Deux  fois  par  an  le  conseil  d'administration  présente  à  l'assemblée  ge'né- 
le  l'état  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  semestre  précèdent ,  fe 
compte  des  profits  et  des  pertes  qui  en  résultent,  et  le  tableau  général  de  fa 
situation  de  la  compagnie. 

H  détermine  le  dividende  a  repartir  entre  les  actionnaires,  déduction 
faite  du  cinquième  appliqué  au  fond  de  réserve,  ainsi  qu'A  sera  dit  ci- 
après. 

II  sera  tenu  un  livre  des  délibérations,  sur  lequel  seront  inscrits  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  séance  du  conseil  d'administration. 

Direction. 

93.  Le  sieur  Pierre-Charles  Bernos,  comparant,  eit  nommé  directeur 
de  la  compagnie. 

Sa  nomination  est  soumise  a  l'approbation  de  la  première  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ,  qui  fixera  son  traitement  ainsi  que  les  autres  avan- 
tages dont  il  devra  fouir  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration. 

1-e  direeteur  devra  être  propriétaire  de  cinquante  actions.  Ces  actions, 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  seront  déposées  dans  la 
caisse  à  trots  clefs  de  la  société. 

Le  directeur  habite  au  siège  de  la  compagnie. 

2  i.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous  ses  dé- 
tails, en  se  conformant  aux  présents  statuts  et  aux  délibérations  du  conseil 


Il  souscrit  les  polices  d'assurances. 

II  nomme  les  employés  et  commis,  et  seul  peut  les  suspendre  ou  les  ré- 
voquer. 

II  dirige  le  travail  des  bureaux  ;  il  soumet  au  conseil  le  règlement  des 
pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

n  II  opère  les  réassurances  des  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder;  fl 
vérifie  les  comptes  de  ristournes. 

II  représente  la  société  en  justice,  consent  a  toutes  expertises  et  arbitrages, 
fait  faire  tous  protêts,  significations,  assignations,  obtient  tous  jugements , 
les  fait  exécuter,  et  fait  généralement  tous  actes  d'administration. 

H  signe,  conjointement  avec  un  administrateur  et  le  caissier,  tes  actions  de 
la  compagnie,  transferts  de  rentes  ou  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la 
compagnie,  ainsi  que  les  endossements  et  ncquits  de  primes  ou 

I!  demeure  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil 

«*..<••      «•  «•  . 


95.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  if  peut  se  faire 
©lacer  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

96.  La  place  de  directeur  devenant  vacante,  soit  par  décès  ou  tonte 
cause,  il  sera  pourvu  provisoirement  à  son  remplacement  par  le 
d'administration,  qui  sera  tenu  de  convoquer  dans  le  moi*  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  pour  procéder  à  la  nomination  d'uu  nouveau  direc- 
teur, qui  sera  propose4  par  le  conseil  Administration. 
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r  '  Caisse. 

91.  Le  sieur  Charles  Tarteiron  sera  caissier  de  Ta  compagnie. 

Cette  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  première  assemblée 
générale  des  actionnaires.  . 

Son  traitement  sera  fixe*,  pour  tonte  la  durée  de  ses  fonctions,  par  le  pre- 
mier conseil  d'administration. 

Le  caissier  devra  être  propriétaire  de  cinquante  actions. 

Ces  actions,  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  seront 
déposées  dans  la  caisse  k  trois  clefs  de  la  société. 

Le  caissier  paye  les  avaries,  pertes,  et  généralement  toutes  les  dépenses 
de  la  compagnie ,  sur  la  signature  du  directeur  et  le  visa  d'un  membre  du 
conseil  d'administration. 

Il  demeure  chargé  de  l'encaissement  des  primes. 

II  signera,  conjointement  avec  le  directeur  et  un  administrateur,  tous  les 
acquits  et  endossements  d'effets  et  de  primes. 

La  place  de  caissier  devenant  vacante  par  décès  ou  toute  autre  cause,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  26. 

Assemblée  générale. 

88.  Il  j  a  de  droit,  tous  les  six  mois,  une  assemblée  générale.  Elle  repré- 
sente l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous , 
même  pour  les  absents.  i 

Elle  peut  révoquer  les  administrateurs  aux  trois  quarts  des  voix  des 
membres  présents,  représentant  la  moitié  plus  une  des  actions  émises. 

Elle  peut  révoquer  le  directeur  et  le  caissier,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration ,  à  la  simple  majorité. 

89.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  proprié- 
taires de  dix  actions  au  moins. 

Les  membres  composant  rassemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que 
»re  des  actions  inscrites  en  leur  noin.  Une  maison  ne  peut  être 


soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  leur  nom.  Une  maison  ne  peut 
représentée  que  par  un  seul  de  ses  membres.  > 

Le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  est  personnel,  et  ne  peut  se  dé- 
léguer. \  '■'  ' 

Néanmoins ,  les  actionnaires  domiciliés  hors  de  Bordeaux  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  ••     >  » 

■  L'assemblée  générale  doit  être  composée  de  vingt  membres  au  moins  ;  si 
«ne  première  convocation  n'amenait  pas  ce  nombre  d'actionnaires,  l'assem- 
blée générale  serait  remise  k  huitaine.  Elle  serait  cette  fois  valablement 
constituée,  quel  que  ftH  (e  nombre  d'actionnaires  présents,  mais  ne  pourrait 
délibérer  que  sur  (es  points  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  assembtée. 

Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  aux  présents  statuts,  il  serait  statué  sur  l'adoption  des  modifi- 
cations par  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.    ■  - 

Les  modifications  ne  pourraient  être  admises  qu'autant  que  les  membres 
présents  k  l'assemblée  réuniraient  en  leurs  mains  les  trois  quarts  du  capital 
social ,  et  que  la  décision  serait  prise  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  me  m- 

Lté  modifications  ne  seront  exécutoires  rjuaprès  l'approbation  du  Roi, 


-  < 
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30.  L'sssemoîée  générale  fft  convoquée  par  décision  du  conseil  <Tatf] 

ntstration.  Kllc  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'à  Iministj  ation. 
Le»  deux  plus  forts  actionnaires  présents  seront  scrutateurs.  Le  plus  jeune 
de*  membres  est  secrétaire. 

L<  s  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont  choisis  hors  du  conseil  d'adoucis- 
tralion. 

31.  Les  assemblée  p  générales  semestrielles  auront  lien  aux  mois  de  janvier 

et  juillet  de  chaque  année. 

1-e  pn  sident  du  conseil  fait  connaître  la  situation  des  affaires  de  la  société 
et  Us  oper^t'ons  du  semestre  écoulé. 

\*  rapport  doit  f . ire  connaît' c  le  montant  des  bénéfice  s  nets  à  déposer, 
ou  des  p-  ries  éprouve,  s  par  la  société; 

\a'û  appris  de  fonds  qui  auiont  été  jugés  nécessaires  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ; 

Les  dividendes  à  répartir. 

Le  rompre  n  n  lu  impiimésera  distribué  aux  actionnaires. 
L'assemblée  délibérera  sur  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  le 
bureau. 

Les  décisions  seront  prises  à  îa  majorité  des  membres  présents. 

3î.  Immédiatement  après  l'obtention  de  l'ordonnance  totale  qui aut< 
la  compagnie,  le  directeur  convoquera  la  première  assemblée.  Celle 
blée  sera  appelée  h  nommer  !e  conseil  d'admini*iration. 

33.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  esiraordinairement  par  le 
Conseil  d'administration. 

Vingt  actionnaires  représentant  le  tiers  des  actions  ont  le  droit  d'exiger  la 
convocation  extraordinaire  d'une  assemblée  générale. 

Bénéfices. 

34.  Sur  les  bénéfices  de  chaque  semestre,  et  avant  la  fixation  d'an  divi- 
dende .  il  ser  i  pi  élevé  un  cinquième  desdits  bénéfices,  destiué  à  former  un 
fonds  de  réserve,  qui  subsistera  pendant  toute  ladu«éede  la  société,  sauf  à 
servir,  en  cas  de  pertes,  et  avaut  tout  appel  de  fonds ,  à  l'extinction  des  dettes 
et  obligations  de  la  société. 

;:Le  surplus  des  bcueûces  sera  réparti  au  centime  le  franc  entre  chaque 
action. 

35.  S'il  a  été  fait  un  ou  plusieurs  appels  de  fonds,  la  totalité  des  bénéfices 
résultant  des  iuvra'aiies  subséquents  sera  aUcçtéc  au  remboursement  des 
sommes  exigées  des  actionnaires*  k 

Lorsque  les  remboursements  auront  été  complété.»,  les  réserves  prévues 
par  l'article  M  seront  reprises  dans  la  proportion  indiquée.   -    .  , 

36.  Les  payements  à  Une  aux  actionnaires,  en  vertu  des  a r lit- les  précé- 
dents, seront  effectués  dans  les  quinze  jours  de  la  redditiou  des  comptes. 

Dissolution  et  liquidation, 

yi.  La  dissolution  de  Ta  société,  avant  le  terme  fixé  pour  jon  expiration, 
aura  lieu  de  plein  droit  : 

l°  Si  les  pertes  ont  rédiiil  à  moitié  fe  capital  V  ni; 

1°  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  an 
■*-»  les  trois  quarts  des  action?.  ■•»■•*•.*.». 


Digitized  by  Go 


B.n°  397.  (  773  ) 

38.  Dan»  les  cas  prévus  par  Tant  de  précédent,  ïe  conseil  d'administration 

est  tenu  de  convoquer  immédiatement  lassimblée  générale. 

39.  Dans  mus  les  cas  de  liquidation,  l'assemblée  «•éiiéralc  nomme  Ici 
liquidateurs,  fixe  leur  nombre,  leur  rétribution  et  lems  pouvoirs. 

Elle  déterminera  le  mode  de  liquidation,  soit  en  ordonnant  que  les  risques 
flottants  seront  réassures,  soit  par  tous  autres  moyens  jugés  susceptibles  d'en 
assui  cr  le  succès. 

40.  Au  plus  tard,  à  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  où  la  li- 
quidation aura  été  prononcée,  ii  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la 
société. 

Le  compte  en  sers  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  ïe 
terme  de  sa  liquidation. 

Arbitrages. 

41.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  quelques-uns  d'eux,  à  l'occasion  de  la  présente  société, même 
ies  questions  de  dissolution,  seront  jugées  en  dernier  ressort,  à  la  majorité 
des  voix,  par  trots  arbitres  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de 
BorJeaux.  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  autres  intéressés 
appelés.  Le  jugement  de  nomination  ne  pourra  être  attaqué  par  opposition 
ni  appel,  ni  par  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

Articles  transitoires. 

Art.  1«,  Tous  les  frais  de  premier  établissement  sont  a  la  ebarge  de  la 
société. 

2.  M.  P.-C.  Bernos  est  autorisé  par  ïe  présent  acte  à  accepter  tout 
changements,  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  qui  seraient 
demandés  par  le  Gouvernement. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  îa  demeure  de  M.  Chatard,  sur  modèle  repré- 
senté et  à  î'inttaui  rendu  \ 
L'an  1838,  le  m  septembre, 

En  présence  de  t°  Pierre-César  Corot,  rentier,  demeurant  a  Paris,  rue 
de  l'Échiquier  n°  31  ; 

2°  El  M.  Louis  Dubois,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Denis.  n°  59  , 

Tous  deux  témoin».  Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droit*  civils, 
frsqut  ls  ont  attesté  a>»x  notaires  soussignés  l'identité  et  l'individualité  de 
MM.  Bernos  et  Chatard,  comparauts,  et  qu'ils  jouissent  également  de  leuia 
drmis  civils; 

Et  ont,  MM.  Bernos  et  Chatard  et  les  témoins,  signé  avec  les  notaires, 
le  mut  après  lecture,  la  minute  des  présentes,  demeurée  en  la  possession 
dudit  M«  Aubrtj. 

En  marge  est  écrit: 

Enregistré  à  Paris,  dixième  bureau,  ce  19  septembre  1838,  folio  6  rerto, 
cases  \n  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  com- 
pris. Signé  Huguet. 

« 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 
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Par-devant  Maurice  Grtnçeneupe  et  ion  confrère ,  notaires  k  Bordeaux , 
soussignés, 

Ont  compara 
MM. 

Paottr  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  fossés  da  Cbt- 
peau-Rouge; 

Blanc  hy  frères  et  compagnie,  négociants,  demenrant  k  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n°  49; 

E.  et  //.  Rey,  négociants  k  Bordeaux,  rue  Vauban,  n°  5  bis; 

totques  Galos  et  fils,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  rne  Saint- 

Remy,n°47; 

Hippolyte  Raba,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  fossés  de  Fin  ten- 
dance ,  n°  6  ; 

Bal  guérie  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés  da 
Chapeau -Rouge,  n°  39; 

Pclletreau  père  et  fils,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Daurade, 
n°  l; 

J,  Couturier,  propriétaire,  rue  Rustin,  n°  5,  k  Bordeaux; 

Jean-Baptiste  Couve,  arbitre  de  commerce,  demeurant  k  Bordeaux,  rue 
Caste! naudo ras ,  agissant  au  nom  de  M.  Charles  Tarteiron,  propriétaire,  de- 
meurant k  Bordeaux,  rue  Caste Inaudoras,  aux  termes  de  la  procuration  sous 
signature  privée,  donnée  k  Bordeaax,  le  SO  juin  1828,  et  enregistrée  k 
Bordeaux  par  1>  Coat-Kerveguen ,  le  84  Juillet  1838,  folio  168  recto,  case  s, 
qui  a  reçu  dem  francs,  plua  vingt  ceniimes,  laquelle  est  demeurée  ci  an- 
nexée, après  avoir  été  Signée  pour  ne  varietur,  par  ledit  sieur  Couve; 

4.  Charles ,  propriétaire  k  Bordeaux ,  rue  Rolland ,  n°  8  ; 

Pierrc-François-Amédée  Vesmirail,  propriétaire,  rue  de  la  Grande- 
Taupe,  n°  î,  k  Bordeaux; 

Auguste  Ferran,  négociant,  rue  Haguerie,  k  Bordeaux; 

Michel  Chaîne ,  négociant,  cours  du  Trente-Juillet,  n°  s,  k  Bordeaux; 

//.  Cart-Mestrezat  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux, 
rue  du  Parlcment-Sainte-Catberine,  n°  S9; 

M.  Marsaud  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  BorJeaux,  me 
Fenrère,  n°  8; 

V.  Romero,  négociant,  rne  Gobineau,  n°     ,  à  Bordeaux; 
J.-D.  Wetzell,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  fossés  du  Cliapeau- 
Rouge,  n°  8; 

Durin-Chaumel  jeune  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux, 
façade  des  Chartrons,  n°  8; 

Ynigo-Espeletta  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  allées 
de  Chartres  ; 

B.  Lopès-Dubec,  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  rue 
Neuve-dt -1  intendant  e  ,  n°  1 1  ; 

Cabrol  jeune,  négociant,  cours  du  Trente-Juillet,  n°46  bis ,  k  Bordeaux; 

H,  et  D.Johnston,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  pavé  des  Char- 
trons, n°  ; 

J.  Delpech  aîné,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Esp ri t-d es- 
Lois,  u»  5  j 

J.-tf .  Arrigunaga,  négociant ,  demeurant  k  Bordeaux ,  place  Lamé ,  n«  1 
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Deibos  aîné ,  propriétaire ,  demeurant  à  Bordeaux,  rte  du  Couvent ,  agis- 
sant ,  tant  pour  loi  que  pour  M.  Sylvestre  Delbos,  ion  frère,  propriétaire, 
demeurant  a  Bordeaux,  façade  des  Chartrons ,  n°  14 ,  pour  lequel  il  se  porte 
fort; 

Cayrou  frères,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  court  du  Trente- 
Juillet,  n°  4  6  ; 

Beylard  aîné,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Saint-Dominique, 

J.-F.  Mai»,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade  des  Chartrons, 
Xt»*9i 

Labaktte ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  Trente-Juillet; 
Caries ,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  de  ia  Grande-Taupe; 

0.  Durand  et  compagnie,  négociants ,  demeurant  k  Bordeaux,  allées  de 
Chartres; 

Joseph-Henry  Sempi,  agissant  au  nom  de  MM.  P.-C.  Dambîat  et  com- 
pagnie, négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  place  Richelieu,  n°fj,  aux 
ternies  de  leur  procuration  sous  signature  privée,  enregistrée  k  Bordeaux,  le 
94  foiflet  18S8  ,  par  Le  Coat-Kerveguen,  folio  168  verso,  case  7  ,  qui  a  reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  laquelle  est  demeurée  ci  annexée,  après  avoir 
«"té  signée  pouf  ne  vàrietur  par  ledit  sieur  Sempé; 

A.  Léon  ainé  et  frères,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Sainte- 
Catherine,  no  4; 

Charles  Doney ,  propriétaire, demeurant  à  Bordeaux,  rue  Judaïque-Saint- 
Seuri n  ; 

Dupeyrat  junior,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Cbapeile-Saint- 
Jean,  n°  to; 

Saint-Georges,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux ,  cours  de  Gourgucs, 
n°  7; 

Mergè,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  du  Palaia-Gailien ; 
P. -S.  Dussaut  frères,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux;  rue  du  Cou* 
rent,  n«  î5; 

Tastet  et  compagnie ,  négociants ,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Borie, 

n°  2  ; 

Louis  Pereyra  frères,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  allées  d'Or- 
léans, n°  7  bis  ; 

M.- H.  Rodrigues,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  fossés  des  Tan- 
neurs, n°  1; 

Larigaudière ,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  du  Chai-dea-Farinesf 
n°  1 7  ; 

Jean  Faussai,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  du  Chai-des-Fari- 
nes,  n°  19; 

Théodore  Ducos  et  Gouteyron,  négociants,  demeurant  k  Bordeaux,  rua 
du  Par  le  ment-Sainte -Catherine,  n°  48; 

Louis  Laffitte,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  façade  dea  Chartrons, 
44; 

J.-B.  Couve,  agissant  au  nom  de  MM.  E.  Couve  et  compagnie,  négo- 
ciants, demeurant  k  Marseille ,  pour  lesquels  il  se  porte  fort; 

P.-J.  Delpech  jeune,  agent  de  change,  demeurant  k  Bordeaux,  rue  Es- 
prit-de#Loisra°»)   
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Et  J.  Tarteiron ,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux ,  nie  Victoire- Amé- 
ricaine; 

,  Lesquels  ont  résolu  de  former  entre  eux  une  société  anonyme  d* assurances 
maritimes. 

Chacun  d'eux  doit  concourir  à  la  formation  du  capital  de  ladite  société' ,  et 
a  concurrence  des  sommes  ci-après,  savoir  : 

MM. 

Baour  et  compagnie,  pour  soixante  dix  mille  francs,  ci  •  70,000* 

Blanchy  frères  et  compagnie,  pour  soixante  mille  francs,  ci. .  60,000 

E.  et  //.  Rey ,  pour  cinquante  mille  francs,  ci  •  50.000 

Jacques  Galos  ei  Gis,  pour  vingt-cinq  mille  francs, ci   25,000 

Htppolyte  Raha,  pour  vingt-cinq  mille  francs,  ci   S 6,000 

B  al  guérie  t\  compagnie,  pour  trente  mille  francs,  ci   Su. 000 

Pdictreau  père  et  fils,  pour  vingt  mille  fiança,  ci   20,000 

J.  Cou  urer,  pour  vingt  cinq  mille  francs,  ci   S  S, 000 

J.  Charles,  pour  dix  mille  «rancs,  ci   1 0,000 

De* mt rail,  pour  quinze  mille  francs,  ci   1 6,000 

J.-B.  Couve,  agissant  pour  Châties  Tarteiron,  pour  cinquante 

mille  francs,  ci   50,000 

Auguste  Ferrait ,  pour  dix  mille  francs,  ci   10,000 

Michel  (  haine  ,  pour  trente  mille  francs,  ci   30,000 

//  Cart  Mestrezat  et  compagnie,  pour  vingt-cinq  mille  francs, 

ci     15,000 

M.  Marsaud  et  compagnie,  pour  vingt-cinq  mille  francs,  ci. . .  25,000 

V.  Romero ,  pour  quinze  mille  francs ,  cî   1 5,000 

J.-D.  Wetzell,  pour  vingt-cinq  mille  francs,  ci   25,000 

Durin  Chaumel  et  compagnie,  pour  vingt-cinq  mille  franca, 

ci   25.000 

Ynigo  Espeletta  et  compagnie,  pour  vingt  mille  francs,  ci. . . .  20,000 

Cabi  ol  jrutie  ,  pour  quinze  mille  francs,  ci   13,000 

B.  Lof  ès~Dubec  et  compagnie,  pour  vingt  mille  francs,  ci.. . .  10,000 

W.  et  D.  Johnston ,  pour  quinze  mille  francs,  ci   15.000 

P.  De'pech  aîné,  pour  quinze  mille  francs,  ci   15,000 

J.-B.  Angunaga,  pour  quinze  mille  francs,  ci   1 5,000 

Delhoi  ninrf.  pour  cinqurtMe  mille  fraucs,  ci   50,000 

Cat,rou  frères,  pour  vingt  mille  franc»,  ci   2  0,000 

Bey/atd  aîné,  pnur  vingt  int  le  francs,  ci   2 0,000 

J.  F.  Mais,  pour  vingt  mille  francs,  ci  *   20,000 

Sylvestre  Delbos,  pour  quinze  mille  francs,  ci     15,000 

Lahalette,  pour  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

Caries ,  pour  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

O.  Durand  et  compagnie,  pour  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

Henri  Sempé ,  agijsuiit  au  nom  de  P.-C.  Damblat  et  compa- 
gnie, pour  cinquante  mille  francs,  ci   50,000 

Léon  aîné  et  frères,  pour  vingt  mille  fiancs,  ci   20,000 

C.  Doney  .  pour  dix  mille  francs,  ci   10.000 

Du/teyrat  junior,  pour  vingt-cinq  mille  francs,  ci   2  5,ooO 

Saint-Georges,  pour  dix  mille  francs,  ci   10,000 

Mtrgé,  pour  quinte  mille  franca ,  ci   16,000 
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P.-J.  Dussaut  frères,  pour  dix  mille  francs,  ci   l  0,0  00*" 

Tastet  et  compagnie,  pour  dix  mille  francs,  ci   10,000 

Louis  Pcreyra  frères,  pour  quinze  mille  francs,  ci   15,000  '* 

M.'H.  Rodrigues ,  pour  vingt-cinq  mille  francs,  ci   25,000 

Larigaudière ,  pour  dix  mille  francs,  ci   1 0,000 

G.  Faussât ,  pour  quinze  mille  francs,  ci   15,000 

Théodore  Ducos  et  Gouteyron ,  pour  dix  mille  francs   10,000 

Louis  Lajïtte,  pour  vingt  mille  frimes,  ci   20,000 

P.-J.  Delpech  jeune,  pour  dix  mille  francs,  ci   10,000 

Couve,  au  nom  de  MM.  Ed.  Couve  et  compagnie,  pour 

vingt  mille  francs,  ci   2  0,000 

J.  Tarteiron,  pour  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

Auxquelles  tommes  doit  être  ajoutée  celle  de  quatre-vingt-cinq 
mille  lianes,  montant  de  l'intérêt  pris  dans  ladite  socie'tc'  par 
MM.  JSIoitessier  et  Chutai- ,  ou  par  toutes  autres  per- 
sonnes, ci.. .'   85,000 

— .■ 

Total  ,  douze  cent  mille  francs,  ci   1,200,000 


En  conséquence,  les  comparants  ont,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué 
pour  leur  mandataire  gênerai  et  spécial, 

M.  Pierre-Charles  Demos,  demeurant  à  Bordeaux,  petite  rue  de  l'Inten- 
dance, n°  6, 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  rédiger  avec 
qui  il  appartiendra  les  statuts  de  la  société  anonyme  dont  il  s'agit  ; 

Signer  lesdits  statuts,  en  exprimant  le  concours  des  comparants,  pour  les 
sommes  plus  haut  indiquées;  présenter  lesdits  statuts  à  la  sanction  du  Gou- 
vernement, y  consentir  au  besoin  toutes  modifications,  convertir  lesdits  sta- 
tuts en  acte  notarié,  passer  et  signer  ledit  acte,  et  agir  en  un  mot  ainsi  que 
les  comparants  pourraient  le  faire  eux-mêmes  s'ils  étaient  sur  les  lieux. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  juillet  t838,  dans  la  demeure  respective  des  com- 
parants, qui  out  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  à  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M«  Grangcneuve  :  Castel  et 
compagnie,  Baour  et  compagnie  ,  Maiz ,  Durin-Chaumel  et  compagnie,  P. 
et  J.  Dussaut  frères,  M.  Marsaud ,  E.  et  H.  Rey ,  J. -Charles  Labalette, 
A.  Cabrol jeuuc ,  Cayrott  frères,  Olivier  Durant  et  compagnie ,  J.-B.  Arri- 
gunaga,  Y  ni  go  Espelelta  et  compagnie,  J.  Couturier,  «/.  Tarteiron-Blan- 
c/ty  frères  et  compagnie,  J.-D.  YVctzcll,  Pelletreau  père  et  fils,  Sempé, 
Th.  Ducos  et  Gouteyron  ,  A.  Léon  îiîné  et  frères,  J.  Q.  Galos  et  (ils,  Mi- 
chel Chaine,  Ch.  Doney ,  V.  Romcro,  Beylard  aîné,  P.  Delpech  jeune, 
H.  Carl-Meslrezal 'et  compagnie,  I^opcs-Dubec  et  compagnie,  Dupeyrat, 
Couve,  Justin  Foussat,  Dupeyrat,  Larigaurlière ,  Balgucric  et  compagnie  , 
H.  Raba,  Louis  Lajitte  ,  Louis  Pereyra  frères,  Carie ,  A.  Ferran,  Walter 
et  D.  Johnston,L.  Delbois  aîné,  Saint-George ,  M.-M.-A.  Rodrigues ,  Des- 
mirail,  P.  Delpech  aîné,  Mergè ,  Augan  et  Grangencuve ,  ces  deux  der- 
niers notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  26  juillet  1838,  folio  195  verso,  case  7;  reçu 
deux  francs,  plus  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  La/argue, 
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Teneur  des  pièces  annexées  : 

Nous,  soussignés,  donnons  pouvoir  a  M.  Joseph-Henri  Sempé  de  signer 
♦pour  nous  et  en  notre  nom,  et  intervenir  dans  l'acte  projeté  entre  divers  in- 
téressés pour  l'établissement  d'une  société  anonyme  d'assurances  maritimes 
sur  la  place  de  Bordeaux,  sous  la  direction  de  M.  P.  Bernos;  concourir  à  cet 
effet,  conjointement  avec  les  autres  intéressés,  aux  bases  et  conditions  de 
ladite  société  ;  signer  tous  «ctes  ptfbiics  et  privés,  et  généralement  faire  tout 
ce  que  les  circonstances  exigeront,  promettant  de  l'approuver. 

Bordeaux  ,  le  7  juillet  1838,  signé  P.-C.  Damhlat  et  compagnie. 

Fnregistré  à  Bordeaux,  le  24  juillet  1838,  folio  168  verso,  case  7  .reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Le  Coat-Kerveguen. 

Pour  ne  varier,  signé  Sempé. 

Je  soussigné,  Charles  Tarlciron,  propiiélairc,  domicilié  à  Bordeaux,  y 
demeurant  rue  Castelnaudoros,  n°  .1 , 

Fais  et  constitue  pour  mon  mandataire  général  et  spécial  M.  Jean-Bap- 
tiste Couve,  arbitre  de  commerce,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Castelnau- 
doros, 

Auquel  je  donne  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  intervenir  dans 
l'acte  projeté  entre  divers  intéressés  pour  l'établissement  d'une  société  ano- 
nyme d'assurances  maritimes  sur  la  place  de  Bordeaux,  sous  ta  direction  de 
M.  P.-C.  Bemos,  société  dans  laquelle  je  dois  remplir  les  fonctions  de  cais- 
sier, en  prenant  cinquante  actions  nominatives  de  miile  francs  chaque,  soit 
un  intérêt  de  Cinquante  mille  francs;  concourir  à  cet  effet,  conjointement 
avec  les  autres  intéressés,  aux  bases  et  conditions  de  ladite  société;  prendre, 
en  mon  nom  et  en  ma  double  qualité  de  caissier  et  d'intéressé,  tous  les  enga- 
gements qu'il  jugera  convenables;  signer  tous  actes  publics  et  privés,  et  gé- 
néralement faire  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  promettant  de  {ap- 
prouver et  ratifier. 

Bordeaux,  le  20  juin  1838,  signé  Ch.  Tartriron. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  24  juillet  1838,  folio  1G9  recto,  case  î;reçn 
deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Le  Coat-Kerveguen. 

Pour  ne  varier,  signé  Couve» 

l\  est  ainsi  aux  pièces  ci-dessus,  et  des  autres  parts  expédiées,  lesquelles 
sont  annexées  à  la  minute  de  l  acté  aussi  des  autres  parts  expédiée;  le  tout 
étant  au  pouvoir  de  Mc  Grangcneuvc ,  notaire  à  Bordeaux  ,  soussigné. 

Signé  Grangeneuve. 

L'an  183  8,  le  19  septembre,  h  s  présentes  eut  été  collationnées  par 
Mc  Firmin-  Virgile  Tabuuricr ,  notaire  à  Paris,  soussigné,  comme  substi- 
tuant Me  LoW*-Eugcnc  A u dry,  son  collègue,  momentanément  absent,  sur 
la  minute  duûit  acte  de  société,  et  sur  l'expédition  de  la  procuration  y  an- 
nexée; le  tout  étant  en  la  possession  dudit  Mc  Aubry. 

Signé  Tabourier. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  2t  septembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4G33. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 

et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 
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N°  12,723.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la. 
Société  anonyme  formée  à  Dunkerque  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur  entre  Dunkerque  et  Ham- 
bourg. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Dunkerque  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur 
entre  Dunkerque  et  Hambourg  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  3  1  août  1  838,  devant  M*  Pou- 
lain et  son  collègue,  notaires  à  Dunkerque,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de 
l'exécution' de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Nord. 

Signé  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Maatin  (du  Nord). 

44. 
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Par-devant  M«  Joseph  -  Marie  Poulain  et  son  collègue,  notaires  a  Dun- 
kcrque,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Auguste  Petyt,  négociant,  demeurant  à  Dunlerque,  agissant  ea  sa 
qualité  de  directeur  provisoire  de  U  société  anonyme  établie  à  Dunkerrjue 
pour  la  navigation  pur  bateaux  a  vapeur  entre  celle  ville  et  Hambourg; 

Lequel  a  dit  : 

Que,  par  acte  passe  en  minute  devant  M«  Poulain,  l'un  des  notaires 
soussignés,  et  son  collègue,  en  da«c  da  27  novembre  1837,  enregistre,  et 
en  l'asscmblde  générale  du  même  jour,  les  statuts  pi  imiiifj»  de  ladite  société 
anonyme  ont  été  modifiés  et  rédigés  ainsi  qu'il  est  dit  audit  acte; 

Que,  par  autre  acte  passe  devant  les  mêmes  notaires,  en  date  du  2  G  avril 
1838,  enregistre,  ieJit  comparant  es-qualité,  ainsi  que  les  membres  com- 
posant le  conseil  d'adminiMraiion  de  ladite  société,  se  sont  portés  fort, 
conjointement  cl  solidairement ,  pour  ceux  des  actionnaires  qui  n'avaient 
point  comparu  audit  acte  du  2  7  novembre,  ni  a  l'assemblée  générale  Jn 
même  jour,  et  qui  par  conséquent  n'avaient  pu  y  adbérer,  promettant  la 
ratification  de  ces  derniers,  et  au  besoin  s'engageant  à  souscrire  en  leurs 
noms  personnels  et  à  prendre  pour  leur  prcpie  compte  les  actions  sou- 
missionnées par  les  actionnaires  non  présents  à  la  susdite  assemblée  géné- 
rale; 

Qu'au  moyen  de  ces  denx  actes,  la  société  dite  de  Navigation  par  bateaux 
à  vapeur  entre  Dunkcrque  et  Hambourg  se  trouvant  constituée  auibco- 
tiquetnent,  (es  statuts  d'icelle  ont  été  soumit  à  la  sanction  royale  pour  ob- 
tenir l'ordon  i.inre  d'autorisation;  mais  que,  par  décision  du  Conseil  d'état, 
diverses  moJilicaiions  ont  élo  imposées  auxdits  statut*  avant  l'obtention  de 
cette  ordonnance,  et  la  icduciiuii  déiiuitivc  en  a  été  proposée  ainsi  qu'd 
.era  dit  ci-aj>:è«. 

En  conséquence  de  ce,  le  comparant  es  qualité  qu'il  agit,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  ù  lui  donnés  par  le  second  paragraphe  de  l'article  33  des  sta- 
tuts conlenui  en  l  acté  de  société  susmentionné,  en  date  du  2  7  novembre 
1S3  7,  ainsi  conçu  :  «Tous  pouvoir.;  sont  donnés  au  directeur  pour  obtenir 
«du  Gouvernement  l'autnt  istlion  et  la  constitution  de  la  société,  et  con- 
sentir aux  modifications  qui  leur  seront  imposées'. 

Déclare  par  ces  présente*  consentir,  sans  restriction,  aux  modifications 
imposées  pnr  le  Conseil  d'état  et  arrêter  la  rédartion  desdits  statuts  confor- 
mément au  modèle  déterminé  par  ledit  Conseil  d'état,  de  la  manière  et  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1er.  II  est  formé  une  société  anonyme  entre  les  comparants  à  l'acte 
du  27  novembre  I8J7,  enregistré,  et  ceux  qui  deviendront  titulaires  d'ac- 
tions de  la  société. 

9.  L'objet  de  la  société  est  la  navigation  entre  Dunkcrqnc  et  Hambourg, 
au  moyen  de  Lateaux  à  \apcur;  cependant  les  bateaux  a  vapeur  de  la  société 
pourrout  être  employés  à  tonte  autre  ligne  de  na\igatiou  par  la  décision 
du  conseil  d'admin  stration  ci-après  institué. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  des  bateaux  à  vapeur 
enl*e  Dunkerque  et  Hambourg  ;  sa  durée  sera  de  douze  années,  qui  com- 
menceront à  partir  de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura  autorisée. 
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Son  domicile  est  fixe'  k  Dunkerque. 

4.  Deux  bateaux  suffisant  en  ce  moment  pour  îc  service  de  la  ligne,  le 
capital  social  est  fixe'  à  cinq  cent  cinquante  mille  francs;  ce  capital  pourra 
néanmoins  être  élevé  ultérieurement  jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
mille  francs,  pour  la  construction  d'un  troisième  bateau,  s'il  c'tait  jugé  né- 
cessaire, par  délibération  de  l'a  semblée  générale,  approuvée  pur  le  Gou- 
Terncment. 

5.  Le  capital  social  se  compose  de  deux  cent  soixante  et  quinze  aclions 
de  deux  mille  francs  cliacune. 

Le  capital  supplémentaire  pour  la  construction  da  troisième  bateau  sera 
créé  par  l'émission  de  nouvellts  actions  de  deux  mille  francs  chacune,  San. 
cependant  pouvoir  assujettir  les  anciens  actionnaires  à  augmenter  leurs 
souscriptions,  leur  reservant  seulement  la  préfe'rcncc  de  ces  actions  nou- 
velles et  au  prorata  de  leur  intérêt  primitif. 

Les  actions  dont  l'émission  aurait  lieu  après  la  constitution  de  la  société 
ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

G.  Lea  actionnaires  ne  sont  engages  et  responsables  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions,  conformément  k  l'article  33  du 
Code  de  commerce. 

7.  Jusqu'au  payement  intégral  des  actions,  il  sera  délivré  aux  sous- 
cripteurs dts  promesse  d'action*;  es  promesses  d'actions  seront  échangées 
contre  des  litres  définitifs  après  le  versement  complet  du  montant  de 
chaque  action. 

8.  Les  aciions  et  les  promesses  d'actions  seront  nominatives;  elles  de- 
vront être  signées  par  le  directeur  et  un  administrateur  délégué. 

9.  Le  payement  des  actions  est  exigible  aussitôt  fa  constitution  de  îa 
société. 

Il  s'opère  an  inoven  de  cinq  obligations  k  dix  jours  de  rue,  formant 
chacune  le  cinquième  de  l'importance  de  l'action. 

If  sera  formé  cinq  séries  de  ces  obligations,  dont  chacune  sera  succes- 
sivement mise  en  recouvrement  par  délibération  du  conseil  d'administration. 

10.  Les  action*  et  lej  promesses  d'actions  seront  transmî*sibïes  au  moyeu 
d'un  transfert  inscrit  s  u  un  registre  tenu  k  cet  eftet  et  signé  du  cédant 
et  du  cessionnaiie. 

Le  ccMant  d'une  promesse  d'action  demeurera  responsable  envers  la  so- 
ciété jusqu'à  l'entier  acquittement  de  i'actioew 

11.  Tout  ctssionnuiie  d'actiens  sera  présumé  avoir  connu  les  statuts 
sociaux  et  lYtnt  des  a  flaires  de  la  sjciùé  au  jour  où  il  en  deviendra 
membre,  pur  l'acquisition  de  «on  titre. 

Aucune  pieUTC  ne  scia  admise  contre  crltc  présomption. 

13.  Si  un  actionnaire  néglige  de  satisfaire  à  ses  obligations,  ses  actions 
seront  vendues  publiquement,  k  ses  risques  et  périls,  par  un  agent  de 
change,  quinze  jours  après  un  avertissement  resté  sans  effet;  l'excédant 
du  produit  de  la  vente  s. ;  ta  remis  au  titulaire,  et  il  sera  responsable  du 
de  fi  ci  t,  s'il  y  en  a. 

1 3.  La  société  sera  représentée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Les  affaires  seront  gérées  par  un  directeur,  sou;  la  surveillance  et  a*ec 
l'approbation  du  cornue  d'administration. 
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14.  Le  directeur  doit  être  titulaire  de  cinq  actions,  lesquelles  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de 
Ses  comptes.  Par  ce  motif  elles  ne  seront  pas  dc'tachécs  du  livre  à  souches. 

Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale,  qui  peut  fe  réroquer 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Le  traitement  et  les  avantages  qui  peuvent  Mrc  alloués  au  directeur, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  seront  également  déterminés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

15.  Le  directeur  réside  à  Dunkerquc. 

Il  lui  est  interdit  de  faire  en  commission  la  réception  on  l'expédition 
des  marchandises  destinées  a  être  reçues  ou  expédiées  par  les  bateaux  à 
vapeur  desservant  la  ligue. 

16.  Le  directeur  administre  Ta  société.  II  la  représente  tant  activement 
que  passivement,  en  toutes  circonstances.  Il  ne  peut  contracter,  transiger 
ou  compromettre,  ni  nommer  à  aucun  emploi,  sans  l'approbation  du  con- 
seil d'administration. 

Le  directeur  ne  répond  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

17.  M.  Auguste  Petxjt  est  nommé  directeur  de  la  société.  Cette  nomi- 
nation Hevra  être  soumise  h  l'approbation  de  la  première  assemblée  jré- 
néraîc  des  actionnait'».-*. 

18.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  actionnaires  ré- 
sidant à  Dunkerquc,  lesquels  choisiront  entre  eux  leur  président. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  devront  être  propriétaires, 
pendant  !a  durée  de  leurs  fonctions,  de  efnq  actions  su  moins. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites.  La  durée  de  ces  fonctions  est  fixée  à 
cinq  ans. 

Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé  chaque  année  par  cinquième; 
le  membre  sortant  sera  désigné  par  le  sort  pendant  les  quatre  premières 
années,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Il  pourr  i  être  réélu. 

19.  Les  attributions  du  conseil  d'administration  consistent: 

1°  A  surveiller  la  gestion  du  directeur  et  à  s'opposer  à  toutes  dépenses 
qu'il  jugera  inutiles  ou  excessives; 

2°  A  donner  au  directeur  l'autorisation  nécessaire  pour  contracter,  tran- 
siger ou  compromettre; 

3°  A  examiner  les  comptes  qui  devront  être  soumis  aux  assemblées  gé- 
nérales; 

4°  A  déterminer  l'emploi  au  profit  de  la  société  de  l'excédant  des  fonds 
nécessaires  au  service  ; 

5°  A  proposer  à  l'assemblée  le  remplacement  du  directeur  d  ins  le  cas 
où  cette  mesure  serait  nécessaire,  et  même  à  prononcer  sa  suspension  pro- 
visoire, jusqu'à  décision  de  l'assemblée  générale,  qui  devra  être  convoquée 
dans  la  huitaine. 

Le  conseil  tient  un  registre  de  ses  délibérations. 

20.  Les  membres  de  l'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  opé- 
rations de  la  société. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration: 

MM.  Auguste  Dupouy,  de  la  maison  veuve  Dupouy  et  fils;  Marc  Des- 
êurnes,  Hector  Fér on,  de  la  maison  B.  et  //.  Féron;  Benjamin  Mortl, 
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de  la  maison  veuve  Dominique  Morel  et  fils,  et  Émile  Dibos ,  receveur  des 
finances. 

il.  Les  assemblées  générales  auront  lieu  h  DnnVcrque. 

Tout  actionnaire  a  droit  d'assister  k  l'assemblée  personnellement  on  par 
un  fonde'  de  pouvoirs. 

22.  Les  suffrages  des  actionnaires  en  assemblée  générale  seront  comptes 
comme  suit  : 

Sociétaires  possédant  une  à  quatre  actions,  une  voix; 
Sociétaires  possédant  cinq  à  neuf  aciions,  deux  voix; 
Sociétaires  possédant  dix  à  quatorze  actions,  trois  vois; 
Sociétaires  possédant  quinze  k  dix-neuf  actions,  quatre  voix; 
Sociétaires  possédant  vingt  actions  et  au-dessus,  cinq  voix. 

Dans  aucun  cas  un  membre  de  l'aisembîe'c  ne  pourra  avoir  plus  de  cinq 
voix,  soit  de  son  chef,  soit  comme  mandataire. 

Les  de'libe'rations  feront  prises  k  la  majorité'  des  voix  des  membres  pré- 
fents  ou  représentes. 

93.  Le  président  et  îc  secrétaire  de  l'assemblée  générale  seront  élus  k 
chaque  séance,  ainsi  que  1rs  scrutateurs. 

S4.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  membres 
présents  réunissent  la  moitié  nu  moins  des  act;ons  émi?<"S. 

Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  il  sera  convoqué 
une  nouvelle  réunion,  qui  pourra  dé ibérrr  à  Fa  majorité  des  memSres  pré- 
sents ou  dûment  représentes,  sauf  les  cas  do  nio.lili  af ions  aux  statuts, 
d'augmentation  du  fonds  soi ial  et  de  dissolution  de  la  société,  aux  ternies 
de  l'article  30.  Dans  ces  cas,  tes  délibérations  devront  être  prises  k  nnc 
majorité  représentant  au  moins  la  moitié  plus  une  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  de  seconde  convocation,  l'assemblée  générale  ne  peut  dé- 
libérer que  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

i5.  Il  y  aura  des  assemblées  pénérales  semestrielles,  dont  l'une  sera 
fixée  k  (a  première  quinzaine  de  janvier.  Tous  les  actionnaires  devront  ô;rc 
avertis  quinze  jours  à  l'avance,  par  lettres  adressées  k  domicile. 

Ces  assemblées  auront  pour  objet: 

1°  D'entendre  le  compte  du  directeur  et  le  rapport  h  faire  par  Toi  sur  la 
situation  de  la  société,  et  sur  les  améliorations  k  apporter  d*ns  les  diverses 
branches  du  service; 

2°  D'entendre  les  rapports  que  pourra  avoir  k  lui  faire  le  conseil  d'ad- 
ministration ; 

3°  De  délibérer,  tant  sur  les  rapports  que  sur  l'apurement  des  comptes 
da  directeur; 

4°  DWélcr  le  chiffre  net  des  bénéfices  de  l'exercice  et  d  en  déterminer 
Teniploi; 

5°  De  procéder  à  la  nomination  des  administrateurs,  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

3G.  Un  quart  des  bénéfices  net  sera  annuellement  prélevé  pour  la  for- 
mation d'un  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  excéder  le  qnart  du  capital  social  primi- 
tivement émis.  Lorsque  ce  chiffre  sera  atteint,  le  prélèvement  cessera  pour 
recommencer  lorsque  la  réserve  sera  entamée.  Le  placement  et  l'emploi 
en  seront  effectués  sous  l'approbation  du  conseil  d'administration. 
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27'.  Outre  les  assemblées  semestrielles  dont  i!  vient  d'être  parle,  te  con- 
seil d'administration  aura  le  droit  de  convoquer  des  assemblées  générale* 
extraordinaires,  lorsqu'il  le  jugera  utile  aux  intérêts  de  la  société'. 

28.  Ii  sera  tenu  un  registre  des  délibérations  prises  en  assemblée  gé- 
nérales. Les  résolutions  seront  obligatoires  poar  tous  les  actionnaires,  même 
poor  ceux  qui  n'auront  pas  assiste  à  l'assemblée. 

Toutes  les  délibérations  devront  constater  les  noms  des  actionnaires 
présents  et  ie  nombre  des  actions  dont  ils  sont  propriétaires  ou  qu'il*  re- 
présentent. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président,  les  membres  du  bu- 
reau et  par  le  directeur. 

29.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  soàétt  et 
les  actionnaires,  pour  raison  de  la  société,  seront  jugées  par  trois  arbitres 
nommés  d'accord  entre  les  parties,  et  à  défaut  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Dnnkerque.  Os  arbitres  prononceront  a  la  majorité  des  voix;  il*  agiront 
comme  amiables  compositeurs,  sans  être  assujettis  aux  formes  ni  aux  délai* 
de  la  procédure.  Leur  jugement  sera  souverain,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation. 

30.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  pertes  éprouvées  par  Ta  compagnie,  la 
mise  sociale  se  trouverait  réduite  d'un  quart,  ta  dissolution  delà  société  pourra 
être  prononcée  par  l'assemblée  générale. 

La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié 
du  fonds  social. 

31.  Dans  le  cas  de  dissolution,  le  mode  de  liquidation  de  la  société  sera 
arrêté  par  l'assemblée  générale. 

32.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  en  assemblée  générale, 
si  cela  était  jugé  nécessaire  aux  intérêts  de  la  société;  les  chaiigcrnonti 
seraient  votés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  24,  et  soumi*  a 
la  sanction  dn  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  directeur  pour  obtenir  du  Gouvernement 
l'autorisation  et  la  constitution  delà  société,  et  consentir  aux  modification* 
qui  leur  seront  imposée--. 

Chaque  action  étant  do-  deux  mille  francs,  comme  il  est  dit  à  Psiticfc  I 
dts  piésentcs,  le  comparant  déclare  que  1er»  deux  cent  soi.xaiir.-  et  quiarc 
actions  représentant  le  capital  social  sont  réparties  entre  Ici  ci-après  nom- 
més de  la  manière  suivante,  ainsi  quil  résulte  dn  tableau  extrait  de  l'afîe 
du  2  7  novembre  \  83  7,  rappelé  par  M-  Poulain,  l'un  t'es  notaires  soussigné 
connue  posts;cur  de  Ja  minute,  et  qui  demeurera  annexé  aux  présente! : 

MM. 

y*  Daue  Mord  et  fiîs,  de  Dunker.nie,  pour  leur  compte,  vingt  et  une  ac- 
tions, quarante-deux  mille  francs,  c!  

Pour  le  compte  de  tiers,  savoir  :  par  procurations  énoncées 
audit  acte  , 

De  Cafftcrie,  à  Saint  Orner,  une  action,  deux  mille  francs,  ci.. .  2.000 
De  G.  W,  Ameman,  d'Altona  ,  une  action,  deux  mille  francs, 

ci   °-»000 

De  Kleudgen  et  compagnie,  de  Hambourg,  cinq  actions,  dix 

mille  francs,  ci   ™>m 
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De  A  Courvoisier,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille  francf , 

ci   2,000f 

De  J.  C.  F  Hagedorn,  de  Hambourg,  dix  actions,  vingt  miile 

francs,  ci   20,000 

De  Hm  Cabe,  de  Hambourg,  deux  actions,  quatre  mille  francs, 

ci   4,000 

De  Abendorth  et  compagnie,  de  Hambourg,  cinq  actions,  dix 

mille  francs,  ci   10,000 

De  Hry  Pellztr,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille  francs, 

ci     2,000 

De  C.  Sillem ,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille  francs,  ci.  2,000 
De  G.  A.  Schaffer,  de  Hambourg,  deux  actions,  quatre  mille 

franc? ,  ci   4,000 

De  J.  Oppenhein ,  de  Hambourg,  uue  action,  deux  mille  francs, 

ci   2,ono 

De  Louis  Otte,  de  Hambourg,  une  action  ,  deux  mille  francs,  ci.  2,000 
De  Hnf  Mo/trman,  de  Hambourg,  deux  actions,  quatre  mille 

francs,  ci   4,000 

De  J.  F.  H.  Wiepermann ,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

De  Bernard  frères,  de  Hambourg,  deux  actions,  quatre  mille 

francs,  ci   4,000 

De  Biestcrfcld ,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille  fnnes,  ci.  2,000 
De  J.  F.  Varneke,  de  Hambourg,  deux  actions,  quatre  mille  francs, 

ci   4,000 

De  A.  L.  Adam  et  compagnie,  de  Boulogne ,  deux  actions,  quatre 

mille  francs,  ci   4,000 

L.'  Versmce,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

Hccquet  Vanrapenbusrh,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   3,000 

L.  Daudrinj,  pour  son  compte,  deux  action?,  quatre  mîlîc  francs, 

ci   4,000 

L,.  Dauttrmj ,  par  procuration  relate**  audit  acte  de  M.  Fcrru- 

Dieir,  aubergiste  à  Saint  Orner,  une  action,  deux  mille  francs, 

ci   2,000 

K.  Dibos ,  pour  son  cornet;.*,  deux  actions,  quatre  mille  francs, 

ci   4,000 

E.  Dibos ,  par  procuration  relatée  aedit  acte  de  Fontaine,  de 

Lille,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

E.  Dibos,  par  procuration  de  J.  I^errcwvi,  de  Bcrgues,  relatée 

audit  acte,  une  action,  deux  mi  le  francs,  ci   2,000 

Cavrois,  pour  son  compte  ,  deux  action*,  quatre  nulle  francs,  ci.  4,000 

Cai'rois,  par  procura' ior.s  rel.it t'es  audit  acte.  :  • 

De  MM.  Locqucneux,  de  Vuleiiciennes,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

De  Manesse-Carpcntier,  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci...  4,ooo 

De  Beauvais,  uue  action,  deux  mille  francs  ,  ci   2,000 

De  Pagnicz,  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci   4,000 

De  Ac  Pagniczj  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci   4,000 
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De  Bultot-  Trttjffault,  une  action ,  deux  mille  francs ,  cî   2,ooof 

uArtur  Bris ,  une  action,  deux  mille  fraucs  ,  ci   2,000 

De  Moillet,  une  action  ,  denx  mille  francs  ,  ci   2,008 

De  Flor-Marchant,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,ooo 

De  M,nc  veuve  Ed.  Mille,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,008 

De  Rigo,  une  action  ,  deux  mille  francs  ,  ci   $.000 

De  V.  Briansiaux-Rigo,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   3,000 

Berteloot,  pour  son  compte,  cinq  actions,  dix  mille  francs,  ci. .  .  .  10,000 

Ch.  Cartier,  ponrson  compte  ,  six  actions ,  doute  mille  francs  ,  cî.  l  3,000 
Ch.  Cartier,  se  portant  fort  pour  M.  Morel,  de  Lille,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2,00© 

Mrac  Dessume,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille  francs, 

ci   î.ooo 

M**  Dessurne ,  par  procurations  relatées  audit  acte  : 

Du  comte  iïHalewyn,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

De  veuve  Ptey,  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci   4,000 

De  Cailliez  et  Dcbaecque,  >ix  actions  ,  douze  mille  francs ,  ci. .  . .  l  î,000 

De  Vaudonghcn,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   3,000 

Delacre-Snaude  et  Walerloot,  une  action,  deux  mille  francs,  ci..  2,000 
Veuve  Dupotty  et  fil*,  pour  leur  compte,  onze  actions,  vingt-deux 

mille  francs,  ci   2  2,000 

Veuve  Dupoity,  par  procurations  Mi.vreidtc'es  de  Blondin,  de  Bou- 
logne ,  trois  actions,  six  mille  franco,  ci   6,000 

De  Mor eau- Buis sac,  de  Saint-Omcr,  deux  actions,  quatre  mille 

francs,  ci   4,000 

De  Hesse,  d'Altona ,  une  action  ,  deux  mille  francs  ,  ci   2,000 

De  Bacheracltt,  de  Hambourg,  une  action,  deux  mille  francs,  ci..  2,000 

De  Desgranges,  de  Paris  ,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   3,000 

De  veuve  Rolland,  de  Paris,  une  action,  deux  mille  francs,  ci..  .  .  1,009 
Voynant-Duc  hoc  liais,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   3.000 

Auguste  Petyt,  de  Dunlcerquc,  pour  son  compte,  vingt  actions, 

quarante  mille  francs,  ci   40,000 

Hry  Petyt,  pour  son  compte,  cinq  actions,  dix  mille  francs,  ci..  10,000 

Guitton,  pour  son  compte  ,  une  action,  deux  mille  francs,  ci..  .  .  2,000 
B.  et  H.  Fcron,  pour  leur  compte,  deux  actions,  quatre  mille 

francs,  ci   4,000 

Menaboo,  de  Duukerquc,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   5,000 

Jh  Dourlan,  pour  son  compte  ,  quatre  actions,  huit  mille  francs  , 

ci..   8,000 

J/l  Dourlan,  par  procurations  relatées  au  susdit  acte  : 

De  C.  d'IIailhj,  de  Cambrai ,  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci.  4,000 
De  L.-B.  Thieffries,  de  Cambrai,  une  action  ,  deux  mille  francs, 

ci   2,000 

De  J.  d'Hailly,  de  Cambrai,  quatre  actions,  huit  mille  francs,  ci. .  8,000 
De  Carpentier-Nicolle,  de  Valcncicnnes,  deux  actions,  quatre 

mille  francs,  ci   4,000 

Desticker,  de  Dunkcrque ,  pour  son  compte ,  deux  actions,  quatre 

mille  francs,  ci   4,000 
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Jh  Morel,  de  Dunkerque,  pour  ton  compte,  une  Action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000f 

Lefebçre  d'Obigny,  de  Dunkerque ,  pour  son  compte,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   9,000 

Duponchet,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   S, 000 

Regodt  fils  aîné*,  par  procuration  relatée  audit  acte  : 

De  Lecreux,  de  Fille,  deux  actions  ,  quatre  mille  francs  ,  ci   4,000 

Bn  Tillicr,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

Gérard,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Bon  Coppans,  de  Dunkerque  ,  pour  son  compte  ,  trois  actions  ,  six 

mille  francs,  ci   6,000 

Math.  EoUt  fils,  par  procurations  relatées  audit  acte  : 

De  Hovelacque,  de  Lille,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

De  Jeantxj,  de  Paris,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Car  lier  Burette,  par  procurations  relatées  audit  acte  : 

Du  général  comte  Gutlleminat,  de  Paris,  une  actson ,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Bissau,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action  ,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Edm^  Hovclt,  de  Dunkerque ,  pour  son  compte,  deux  actions, 

quatre  mille  francs,  ci   4,000 

Bonvarlet  frères,  de  Dunkerque,  pour  leur  compie,  une  action, 

deux  mille  francs,  ici   2,000 

Bourdon  et  compagnie,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  deux 

actions,  quatre  mille  francs,  ci   4,000 

Chaveron-YVattcl,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2,000 

Par  procurations  relatées  audit  acte  : 

De  Pecquet-Isaac  et  Renard,  de  Calais,  deux  actions,  quatre  mille 

francs,  ci   4,000 

De  Pecquct-  ftcaurepaire,  de  Calais, une  action,  deux  mille  francs, 

ci   2,000 

De  S'-Hilairc,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

Desrousseaux-Briansiaux ,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une 

action  ,  deux  mille  francs  ,  ci   2,000 

Cocquelin,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

André,  de  Dunkerque,  pour  son  compte ,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

C.  LÀeven,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

A.  Lcnoir,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

Scrleys,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

y 
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Garnot,  de  Dunkerque,  pour  son  compte ,  une  action ,  deux  mille 

francs,  ci   2,ooo? 

Tresca  et  sœurs,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2,000 

Sticvenart-Vanhucc,  de  Dunkerque,  pour  sou  compte,  une  ac- 
tion, drux  mil'c  francs  ,  ci.. .    5,000 

Aug<e  Thierry,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2,000 

Alf.  Decltbsalel,  de  Dunkerque,  pour  son  compic,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2,000 

HrV  Bonvarlet,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action, 

deux  mille  francs,  ci   2.000 

L.  Quillacq,  de  Dunkerque,  se  portant  fort  pour  son  frère  Ber- 
nard Quillacq,  de  Saint-Omtr,  deux  actions,  quaire  mille 
francs,  ci   4,000 

Les  membres  du  comité  ci-dessus  nommes  se  portant  fort  pour  les 
messageries  générales  Ijiflitle  ,  Cm /lard  et  compagnie,  de 
Paris,  dix  actions,  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

Mogrion,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deax  mille 

francs,  ci   2,000 

Moissenct,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  uuc  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

G.  Thiébault,  de  Dunkerque  ,  par  procuration  relatée  audit  acte  : 

De  Jules  Casteleyn,  deux  actions,  quatre  mille  francs,  ci   4,000 

Ferrier,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  deux  actions,  quaire 

mille  fraucs,  ci  ,   4,000 

De  Kytspotter,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   î,000 

De  Kytspotter,  par  procurations  relatées  audit  acte  : 

De  A.  Duhamel,  de  Bergues,  une  action  ,  deux  mille  francs,  ci..  2,000 
De  Pre  Des tap lande,  de  Bcrgues,  une  action,  deux  mille  francs, 

ci   2,000 

De  E.  Duhamel,  de  Bergues,  une  action  ,  drux  mille  francs,  ci.  .  2,000 
De  L*  Destaplande,  do  Bergues,  deux  actions,  quatre  mille  francs, 

ci   4,000 

De  Delarvière,  de  Bergues,  une  action,  deux  mille  francs,  ci. . .  2,000 

De  Lclicvrc,  de  Bergues,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Pre  Debaecque,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

fc*  Cartier,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

David  Dickson,  négociant  à  Coudcllerque-Branche  ,  se  portant 
fort  pour  le  sieur  Peter  liorriê,  mécanicien,  demeurant  à  Dun- 
dee (royaume  d'Ecosse),  pour  dix-neuf  actions,  trente-huit 
mille  francs,  ci   38,000 

Dartois,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Delherbe,  de  Paris,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci.. . ,  ,   2,000 
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Seys,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux  mille 

francs,  ci   2,000f 

Beylard,  de  Dunkcrque,  pour  son  compte ,  deux  actions,  quatre 

mille  francs  ,  ci   4,000 

Philippe  (  veuve  //),  de  Dunkerque,  pour  son  compte ,  une  ac- 
tion, deui.  mille  francs,  ci   2,000 

Diray,  de  Valcncicnncs,  une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Lefcbvre,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  deux  actions,  quatre 

mille  francs  ,  ci  .  .  4,000 

Vaticauwembcrghc-Schtverdorfl,  de  Dunkerque,  pour  son  compte, 
une  action,  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Vanreyschoolc  frères,  de  Dunkerque,  pour  leur  compte  ,  une  ac- 
tion, deux  mille  francs,  ci   2,000 

Baron  Frcmiot,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  deux  actions, 
quatre  mille  francs,  cL   4,000 

L.  Vemimen,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action, 
deux  mille  francs,  ci   2,000 

Soetcnaye,  de  Dunkerque,  pour  son  compte,  une  action,  deux 

mille  francs,  ci   2,000 


Total  des  deux  cent  soixante  et  quinze  actions,  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs,  ci   550,000 


Au  moyen  de  tout  ce  qui  précède,  la  société  anonyme  dite  de  Navigation 
par  bateaux  à  vapeur  de  Dunkerque  ù  Hambourg  se  trouve  maintenant 
constituée  authentiquernent,  pour  durer  pendant  douze  années,  entre  les 
comparants  audit  acte  de  société'  du  2  7  novembre  1837,  enregistre',  et  les  si- 
gnataires des  statuts  et  de  l'acte  notarié'  du  1er  de'ccmbre  1836,  aussi  enre- 
gistre', ne  faisant  qu'un  avec  te  susdit  acte  ;  et  les  pouvoirs  sont,  au  besoin, 
confères  aux  administrateurs  susnommés  de  signer  toutes  pc'titions  k  pré- 
senter à  qui  de  droit  pour  l'obtention  de  l'ordonnance  royale,  après  laquelle 
les  présents  statuts  sortiront  leur  plein  et  entier  eflet. 

Dont  acte,  fait  et  passé  en  l'étude,  à  Dunkerque,  ce  31  août  1838,  où  le 
comparant,  cs-qualitc,  asiguè  avec  les  notaires,  après  lecture  faite.  Signé  à  la 
minute  :  Auguste  Petyt ,  Poulain  et  Prut'os t. 

Enregistré  à  Dunkerque,  le  3  septembre  1838,  folio  126  recto,  case  4; 
reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  dixième.  Sigué  Bertrand. 

Signé  Poulain. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  l  septembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  uuméro  4634.  \. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  13,724.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  X exploitation 
de  la  Tourbe  dans  les  Marais  de  Donges. 

Au  palaif  des  Tuileries,  ie  3  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  projets  de  règlements  présentés  par  les  ingénieurs  des 
mines  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'exploitation 
de  la  tourbe  dans  les  marais  de  Donges,  arrondissement  de  5a- 
venoy; 

Les  rapports  des  mômes  ingénieurs  ; 

Les  observations  faites  au  nom  des  communes  par  une  commis- 
sion d'enquête  instituée  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du  6  fe>ner 
1834; 

L'avis  de  ce  magistrat  et  ses  lettres  adressées  au  conseiller  octal 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Les  observations  et  réclamations  présentées  par  la  compagnie 
Debray,  concessionnaire  du  dessèchement  des  marais  de  Donges: 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  juillet  1817  (1),  relative  audit 
dessèchement;  , 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4  mars,  13  août, 
25  novembre  1833  et  4  juillet  1836; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  duîl  juillet 
1837; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  les  articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  titre  VII  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
municipale  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838,  leque! 
autorise  la  perception  des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

SERVICE  DES  TOURBIERES. 

Art.  1er.  Les  ingénieurs  des  mines  surveillent  et  dirigent, 

(t)  vue série,  Bull.  IG4,  n°  2470. 
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sous  les  ordres  du  préfet ,  les  travaux  concernant  l'exploitation 
des  tourbes  dans  les  marais  de  Donges. 

Ils  rédigent  et  soumettent  à  l'approbation  du  préfet  les 
projets  de  tous  les  ouvrages  nécessaires,  à  {exception  de  ceux 
qui  auraient  pour  objet  des  rigoles  d'embranchement  pour 
l'écoulement  des  eaux  des  tourbières  par  les  rivières  navigables 
et  flottables  ou  les  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement. 
Ces  derniers  projets  sont  présentés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  qui  en  surveillent  l'exécution  après  qu'ils 
ont  été  revêtus  de  l'approbation  du  préfet. 

2.  Les  ingénieurs  des  mines  auront  sous  leurs  ordres  un 
conducteur  du  tourbage,  qui  les  suppléera  en  cas  d'absence  : 
ce  conducteur  devra  être  commissionné  par  le  préfet  et  asser- 
menté ;  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  préfet  déterminera  la  quotité  du  traitement  qui  devra 
être  alloué  à  cet  agent. 

TITRE  II. 

REGLES  RELATIVES  À  ^EXPLOITATION. 

3.  Conformément  à  l'article  84  de  la  loi  du  2 1  avril  1810 
et  sous  les  peines  portées  audit  article,  tout  propriétaire  de 
marais  tourbeux  qui  voudra  continuer  ou  commencer  à  ex- 
ploiter de  la  tourbe  devra'préalablement  en  faire  la  déclaration 
et  en  obtenir  l'autorisation. 

Les  déclarations  dont  il  s'agit  seront  adressées,  trois  mois 
avant  le  commencement  des  travaux,  au  sous-préfet,  par  l'in- 
termédiaire du  maire. 

4.  Le  sous-piéfet  prendra  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'objet  de  ces  déclarations,  qu'il  transmettra  au  préfet 
avec  ses  observations  ;  elles  seront  communiquées  immédia- 
tement à  l'ingénieur  des  mines  :  celui-ci  se  transportera  sur 
les  lieux ,  et,  dans  son  rapport  au  préfet,  proposera  les  condi- 
tions spéciales  à  insérer  dans  l'autorisation,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  :  de  ce  nombre  seront  l'obligation  de  con- 
tribuer, s'il  y  a  lieu ,  aux  dépenses  communes  pour  les  travaux 
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nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  et  autres  ouvrages  devant 
profiter  aux  exploitants,  et  celle  qui  astreindra  le  permission- 
naire à  faire  communiquer,  à  ses  frais  et  risques,  les  eaux  de 
son  exploitation  avec  les  grandes  rigoles  ou  canaux  degout, 
soit  en  ouvrant  des  fossés,  soit  en  se  servant  des  anciennes 
entailles. 

L'autorisation  sera  ensuite  accordée  par  le  préfet ,  s'il  y  a 
lieu. 

5.  II  sera  tenu,  tant  a  fa  préfecture  que  dans  le  bureau  de 
l'ingénieur  des  mines,  un  registre,  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros,  des  déclarations  adressées  et  des  autorisations  ac- 
cordées. 

6.  Les  exploitants  devront  se  conformer,  pendant  la  durée 
de  l'autorisation ,  aux  conditions  qui  leur  auront  été  pres- 
crites, aux  dispositions  du  présent  règlement  et  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques,  et  l'assainissement  des  terrains,  sous  peine, 
conformément  à  l'article  86  de  la  îoi  du  2 1  avril  1810,  d  être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

7.  Aux  termes  de  l'article  40,  titre  XXVII,  de  l'ordon- 
nance d'août  1669  sur  les  eaux  et  forets,  des  articles  8  5  et  86 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  de  l'article  17  de  l'ordonnance 
de  concession  du  dessèchement  du  2  juillet  1817,  il  est  ex- 
pressément enjoint  aux  exploitants  de  laisser,  entre  leurs 
travaux  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  les  cours 
d'eau,  les  distances  indiquées  ci-après,  lesquelles  seront  con- 
sidérées comme  un  minimum,  savoir  : 

Pour  les  rivières  navigables ,  douze  mètres  ;  I 

Pour  les  routes  et  chemins,  dix  mètres  ; 

Pour  les  canaux  de  dessèchement,  les  rivières  non  navi- 
gables et  les  ruisseaux,  huit  mètres. 

Le  tout  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état,  et  sans 
préjudice  des  amendes  et  autres  peines  encourues  pour  le  fait 
de  contravention  aux  lois  et  règlements. 
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Toutes  les  fois  que  la  profondeur  des  extractions  devra 
atteindre  ou  dépasser  quatre  mètres,  les  exploitants  devront, 
sous  les  mêmes  peines,  obtenir  préalablement  un  règlement 
spécial,  modifiant,  en  raison  de  la  profondeur  du  tourbage, 
les  dispositions  contenues  au  présent  article. 

Ce  règlement  sera  fait  par  un  arrête  du  préfet,  pris  sur  les 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingé- 
nieurs des  mines,  après  que  les  exploitants  auront  été  en- 
tendus. 

8.  Si  les  exploitants  n'exécutaient  point  les  travaux  mis  à 
leur  charge  par  les  arrêtés  d'autorisation,  ou  s'ils  négligeaient 
de  les  entretenir,  il  sera  pourvu  aux  dispositions  nécessaires 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  et  après  que  les 
exploitants  auront  été  mis  en  demeure.  Les  dépenses  qui  se- 
ront faites  en  ce  cas  seront  constatées,  réglées  et  réparties 
dans  les  formes  établies  au  titre  V  ci-après. 

9.  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  seront  appli- 
cables à  l'exploitation,  tant  des  marais  tourbeux  qui  appar- 
tiennent aux  communes  à  titre  privatif,  que  du  grand  marais 
indivis  entre  elles,  connu  sous  le  nom  de  Grande-Bruyère, 
ou  Bruyhre-Mottïere. 

TITRE  III. 

REGLES  PARTICULIERES  AUX  MARAIS  COMMUNAUX. 

10.  Les  demandes  de  tourbage,  dans  les  marais  commu- 
naux, seront  faites  au  nom  des  communes  par  leurs  maires 
respectifs  et  appuyées  de  délibérations  des  conseils  munici- 
paux. Ces  demandes  feront  connaître  d'une  manière  précise 
l'emploi  ou  la  destination  de  la  tourbe  à  extraire. 

11.  L'ingénieur  des  mines  examinera  sur  les  lieux  les 
emplacements  proposés  pour  le  tourbage,  et  constatera  les 
points  les  plus  favorables  à  l'opération.  Il  fera,  à  cet  effet, 
exécuter  les  sondages  nécessaires  pour  vérifier  l'épaisseur  du 
banc  de  tourbe,  en  apprécier  le  produit  et  déterminer  l'é- 
tendue superficielle  du  terrain  à  livrer  à  l'extraction. 

Il  dressera  de  cette  opération  un  procès-verbal  en  double 
expédition,  dans  lequel  il  proposera,  conformément  à  Tar- 

IX1  Série,  —  Partie  suppl*  46 
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Xicle  4  du  présent  règlement,  ies  dispositions  qui  seront  ré- 
clamées par  l'intérêt  général  et  par  l'intérêt  des  communes. 
Une  des  expéditions  restera  entre  les  mains  du  maire,  Tautre 
sera,  à  la  diligence  de  l'ingénieur  des  mines,  transmise  au  pré- 
fet, pour  y  être  statué. 

12.  Dans  le  cas  ou,  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
le  tourbage  ne  pourrait  pas  s'exécuter  dans  l'emplacement 
déterminé,  il  en  sera  donné  connaissance  au  préfet,  pour 
qu'il  avise  aux  mesures  à  prendre. 

S'il  y  a  urgence,  le  sous-préfet,  suf  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal réuni  en  séance  extraordinaire,  pourra  autoriser  l'ex- 
ploitation sur  d'autres  emplacements,  à  la  charge  par  lui  d'en 
rendre  un  compte  immédiat  ou  préfet,  lequel  statuera  dé- 
finitivement. 

13.  L'ingénieur  fies  mines  visitera,  pendant  leur  durée, 
les  travaux  du  tournage;  lorsque  ces  travaux  seront  terminés, 
il  procédera  à  la  reconnaissance  des  terrains  tournés,  et  vé- 
rifiera si  les  limites  des  emparquements  n'ont  point  été  dé- 
passées. 

Chaque  année,  il  adressera  au  préfet  un  rapport  présen- 
tant, pour  chaque  commune,  les  résultats  et  les  circonstances 
principales  des  tourbages  exécutés  pendant  la  campagne. 

11.  L'autorité  municipale  exercera  une  rurvcillance  cons- 
tante sur  les  opérations  du  tourbage  et  l'exécution  des  tra- 
vaux d'art;  elle  devra  donner  immédiatement  avis  aux  ingé- 
nieurs et  au  sous-préfet  de  toutes  les  circonstances  imprévues 
qui  viendraient  a  se  manifester. 

15.  Le  partage  des  produits  du  tourbage  sera  opéré  entre 
les  habitants,  conformément  aux  usages  établis  dans  chaque 
commune. 

TITRE  IV. 

REGLES  PARTICULIERES  AU  MARAIS  INDIVIS  DIT  LA  CRAXDE- 

BRUYÈRE. 

16.  Il  sera  établi ,  dans  les  formes  et  avec  les  attributions 
déterminées  au  titre  VII  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  une 
commission  syndicale  poux  toutes  les  communes  dont  les 
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habitants  ont  le  droit  de  tourber  dans  le  marais  de  la  Grande- 
Bruyère.  Chacune  desdites  communes  aura  un  délégué  dans 
la  commission  syndicale. 

17.  Les  demandes  de  tourbage  seront  faites  par  la  com- 
mission syndicale;  elfes  indiqueront,  pour  chaque  commune, 
les  noms  et  prénoms  des  chefs  de  ménage  qui  devront  prendre 
part  h  l'exploitation;  le  nombre  de  personnes  que  chacun 
d'eux  pourra  y  employer;  les  emplacements  qui!  paraîtrait 
convenable  d  affecter  aux  travailleurs,  soit  pour  l'extraction, 
soit  pour  letente  de  ia  tourbe;  enfin  l'emploi  ou  la  destina- 
tion de  la  tourbe  à  extraire. 

18.  L'ingénieur  des  mines  procédera  sur  les  lieux  de  la 
manière  réglée  par  l'article  1 1  pour  les  marais  communaux. 
Les  deux  expéditions  du  procès-verbal  de  ses  opérations  se- 
ront remises,  Tune  à  ia  commission  syndicale,  l'autre  au  pré- 
fet, pour  être  statué. 

19.  Les  terrains  affectés  tant  au  tourbage  qu'aux  étentes 
devront,  à  moins  de  circonstances  impérieuses,  être  toujours 
distincts  et  séparés  pour  chaque  commune. 

Si  le  nombre  des  exploitants  d'une  même  commune  est 
trop  considérable  pour  qu'ils  puissent  se  livrer  sur  le  même 
point  aux  travaux  du  tourbage,  ils  seront  divisés  en  sections, 
à  chacune  desquelles  il  sera  affecté  une  portion  déterminée 
de  terrains  à  exploiter. 

Des  bornes,  portant  indication  de  la  commune  ou  de  la 
section  à  laquelle  1  emparquement  aura  été  affecté,  marque- 
ront les  limites  de  cet  emparquement  et  celles  des  terrains 
destinés  à  I  ctente  de  la  tourbe.  Ces  limites  ne  pourront  être 
outrepassées. 

Procès-verbal  de  cette  délimitation  sera  dressé  par  l'ingé- 
nieur des  mines,  en  double  expédition,  l'une  pour  la  com- 
mission syndicale,  l'autre  pour  la  préfecture. 

20.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  communes,  ou 
entre  les  sections  d'une  même  commune,  pour  exploiter  dans 
un  même  emplacement,  la  commission  syndicale  décidera, 
par  la  voie  du  sort,  en  présence  des  maires  des  communes  in- 

45. 
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téressées,  de  l'ordre  dans  lequel  les  communes  ou  sections 
prétendantes  seront  appelées  à  jouir  de  l'emplacement  qui 
fera  l'objet  du  concours.  Les  difficultés  survenues  et  le  résul- 
tat du  tirage  au  sort  seront  mentionnés  dans  sa  délibération. 

L'autorisation  accordée  par  le  préfet  ne  pourra,  dans  ce 
cas,  s'étendre,  pour  chaque  commune  ou  section  successive- 
ment admise  au  tourbage,  au  delà  de  l'année  pour  laquelle 
elle  sera  délivrée. 

21.  La  commission  syndicale  fixera  chaque  année  l'époque 
de  l'ouverture  du  tourbage,  et  le  temps  pendant  lequel  il 
pourra  avoir  lieu. 

Elle  exercera,  avec  le  concours  des  autorités  municipales, 
la  surveillance  attribuée  à  ces  autorités,  en  ce  qui  concerne 
les  marais  communaux,  par  l'article  14. 

Elle  proposera  toutes  les  mesures  propres  a  maintenir  une 
exacte  police  entre  les  exploitants,  et  a  procurer  la  bonne  ex- 
ploitation du  dépôt  tourbeux. 

22.  Les  dispositions  des  articles  12,  13  et  1 5  seront  ap- 
plicables à  l'exploitation  du  tourbage  dans  la  Grande-Bruyère. 
Toutefois,  les  attributions  qui  en  résultent  pour  les  autorités 
municipales  seront  remplies  par  la  commission  syndicafe. 

TITRE  V. 

RÉPARTITION  DES  DEPENSES. — PERCEPTIONS  QUI  EN  SERONT  LA  SCTTE. 

23.  Seront  à  la  charge, 

1°  De  tous  les  propriétaires  et  exploitants  des  marais  tour- 
beux de  Donges,  le  traitement  du  conducteur  dont  l'institu- 
tion est  autorisée  par  l'article  2  du  présent  règlement  ; 

2°  De  tous  les  exploitants  ayant  droit  de  participer  à  un 
tourbage,  les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  les  ouvrages  d'as- 
sèchement, d'atterrissement,  les  rigoles  d'embranchement  et 
autres  travaux  d'art  que  ledit  tourbage  rendra  nécessaires,  ainsi 
que  les  frais  du  tracé  de  ces  ouvrages  et  travaux,  et  ceux  des 
sondages,  emparquement  et  autres  opérations  relatives  à  l'as- 
siette du  tourbage. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  397.  (  797  ) 

24.  Les  repartitions  à  opérer  par  suite  de  l'article  précè- 
dent seront  faites  dans  les  formes  établies  par%les  articles  35, 
36  et  37  de  ia  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  états  dé- 
taillés qui  seront  fournis  par  les  ingénieurs,  et  après  que  les 
propriétaires  et  exploitants,  et,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts des  communes,  les  conseils  municipaux  et  la  commission 
syndicale  auront  été  entendus.  La  part  contributive  de  chaque 
exploitant  pourra,  selon  les  cas,  être  réglée  en  une  rétribu- 
tion par  chaque  millier  de  tourbes  extrait  des  marais  auxquels 
la  dépense  devra  profiter. 

La  somme  mise  à  la  charge  de  chaque  commune  sera  sub- 
divisée par  le  conseil  municipal  entre  tous  les  habitants  de  la 
commune  prenant  part  à  l'exploitation,  proportionnellement 
à  la  quantité  de  tourbe  que  chacun  d'eux  devra  recueillir. 

En  ce  qui  concerne  ia  Grande-Bruyère,  les  subdivisions 
dont  il  s'agit  s'effectueront  sous  la  direction  delà  commission 
syndicale. 

25.  La  perception  des  répartitions  mentionnées  ci-dessus 
sera  faite  dans  chaque  commune  par  le  receveur  municipal. 
Elle  aura  lieu  aux  époques  fixées  par  les  arrêtés  du  préfet. 

TITRE  VI. 

RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS. 

26.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment seront  constatées,  dénoncées  et  poursuivies  conformé- 
ment aux  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirie  et  de  police,  et 
conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  x,  lorsqu'elles  auront 
lieu  en  matière  de  grande  voirie. 

27 .  La  présente  ordonnance  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  et  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  toutes 
es  communes  dont  les  habitants  ont  dioit  de  prendre  part  à 
'exploitation  de  îa  tourbe  dans  les  marais  de  Donges. 

28.  Nos  ministres  secrétaires  d'éîat  aux  départements  des 
nivaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'inté- 
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rieur  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


Np  13,725.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  Paquebots  à 
vapeur  de  Bordeaux  au  Havre. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  6  Octobre  1838. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1837  (1),  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  des  paquebots  à  vapeur  de  Bordeaux 
au  Havre  et  approbation  de  ses  statuis; 

Vu  les  changements  proposés  auxdiis  statuts; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  des  paquebots  h  vapeur  de  Bordeaux  au 
Havre,  et  ayant  pour  objet  de  porter  le  fonds  social  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs  à  un  million  trois  cent  mille 
francs,  sont  approuvées  telles  quelles  sont  contenues  dans 
l'acte  de  dépôt  reçu,  le  15  septembre  1838,  par  Mc  Dubois, 
notaire  à  Bordeaux,  lequel  acte  restera  annexé  à  fa  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
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au  Bulletin  des  fois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  cl  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  PAQUEBOTS  À  VAPEUR  DE  BORDEAUX 

AU  HAVRE. 

Procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  générale  des  Sociétaires, 
tenue  à  Paris  le  30  octobre  /i>37  (extrait). 

Aux  termes  de  l'article  18  des  statuts,  la  séance  est  ouverte  sous  la  j  ré- 
sidence de  M.  le  coniic  de  Fougières,  doyen  dage  ;  M.  le  vicomte  de 
Humicrcs  remplit,  conforme'ment  au  même  article ,  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Le  recensement  des  actions  représentées  donnant  un  nombre  de  cinq  cent 
trente,  excédant  les  trois  quarts  de  la  totalité  /de  celles  émises,  l'assemblée, 
aux  termes  de  l'article  13  des  statuts,  se  déclare  compétente  pour  délibérer 
sur  la  proposition  d'augmentation  dn  capital  social,  résultant  des  trois  ques- 
tions à  elle  soumises  parie  gérant,  et  relatives, 

La  première,  à  l'excédant  de  dépenses  de  construction  du  premier  navire , 
dont  le  chiffre  a  dépassé  les  trois  cent  cinquante  mille  francs  admis  dans  les 
prévisions  ; 

La  deuxième,  à  la  construction  immédiate  des  deux  autres  navires  qui 
doivent,  avec  le  premier,  compléter  le  service  ; 

La  troisième,  enfin,  a  pour  but  de  déterminer  le  taux  du  capital  néces- 
saire à  la  construction  de  ces  deux  navires,  l'expérience  avant  démontre' 
l'insuffisance  de  celui  qu'on  avait  fait  entrer  d'abord  dans  les  prévisions. 

Sur  la  première  question,  l'assemblée  n  décidé  h  l'unanimité  que  le 
capital  du  premier  navire  serait  porté  à  quatre  cent  dix  mille  francs  au  lieu 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs,  reconnaissant  ici  que  cet  excédant  de 
dépense  avait  été  fait  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'entreprise,  puisqu'il 
donnait  au  navire  de  meilleures  conditions  de  durée  et  lui  assurait  une 
marche  plus  rapide;  en  conséquence,  le  gérant  est  autorisé  à  pourvoira  cet 
excédant  de  dépense  au  moyen  d  une  émission  de  cent  vingt  nouvelles  ac- 
tions, représentant  la  somme  de  soixante  mille  francs. 

Sur  la  seconde  question,  relative  à  la  construction  immédiate  du  deuxième 
et  du  troisième  navires,  les  avis,  d'abord  partagés,  se  sont  réunis  après  une 
discussion  approfondie,  et  il  a  été  reconnu  que  deux  points  importants  domi- 
naient la  discussion  toute  entière,  à  savoir: 

i°  La  certitude  de  trouver  du  fret  en  assez  grande  quantité  pour  assurer 
le  chargement  des  trois  navires  ; 

2°  La  nécessité  de  monter  le  plus  tôt  possible  un  service  régulier,  pour 
éviter  les  inconvénients  d'une  concurrence  possible. 

Ces  motifs  ont  déterminé  l'assemblée  à  voler  en  faveur  de  la  construction 
immédiate  des  deuxième  et  troisième  navires. 
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Enfin  sur  la  troisième  question,  relative  an  capital  nécessaire  à  ladite 

construction,  il  a  e'te'  reconnu  que  puisque,  malgré  toute  l'économie  dési- 
rable, la  dépense  du  premier  nnvire  sVst  e'Ievc'e  à  quatre  cent  dix  mille 
francs,  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  faire  à  moins  des  navires  de  même 
capacité  et  de  même  puissance  de  machines  ;  qu'en  outre,  en  jetant  les  yeux 
aur  les  constructions  qui  se  font  en  ce  moment  en  France  et  en  Angleterre, 
on  sentait  qu'il  y  aurait  inconvénient  grave,  toujours  dans  l'appréhension 
d'une  concurrence  possible,  à  rester  au-dessous  de  la  force  et  de  la  capacité 
des  bâtiments  de  même  espèce. 

L'assemblée  a  donc  arrêté,  à  l'unanimité  des  voix  moins  cinq,  que  ces 
deux  nouveaux  navires  seraient  faits  et  plus  grands  et  plus  puissants  en 
machines  que  le  premier,  et  a  fixé  à  neuf  cent  mille  francs  le  capital  néces- 
saire à  leur  construction. 

Elle  a,  en  même  temps,  autorise  le  gérant  à  émettre  dix-huit  cents  actions 
de  cinq  cents  francs,  pour  représenter  le  capital  ci-dessus. 

Fait  et  clos  en  séance,  ledit  jour  30  octobre  1837,  au  domicile,  a  Paris, 
du  représentant  de  la  société,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  19,  et  ont 
signé  après  lecture. 

Signé  J.  vicomte  d'Humxeres,  le  comte  de  Fougicrts  ; 
J.-E.  Gauthier,  par  procuration  du  gerant, 
Delmestre  aîné. 

En  exécution  de  la  délibération  ci-dessus,  le  capital  nécessaire  est  réalisé 


comme  ci-après  : 
Par  MM. 

J.  E.  Larrieu,  agent  de  change,  pour  ses  cliens,  ci   I8t,500r 

Brun,  idem   160,000 

Basterrèche. ,  idem   264,000 

Vicomte  de  Senones,  idem   155,500 

Honoré,  idem   18,ooo 

J.  Galas  et  fils,  idem   15,000 

Falconnet  et  Piétry,  idem   a,ooo 

Froberv'ille,  idem   12,000 

Bascle,  idem   3,000 

Frédéric   «,000 

F.  Delmestre  «   lAi ,000 

TOTAT   960,000 


Pour  extrait  certifié  conforme, 

Signé  F.  Delmestre. 

Telle  est  la  teneur  de  cette  pièce,  qui  a  été  déposée  aux  minutes  de 
Mc  Dubois,  notaire  à  Boidtaux  ,  soussigné,  suivant  acte,  a  son  rapport,  en 
date  du  15  septembre  1833,  par  M.  Jean-Frédéric  Delmestre,  gérant  de  la 
société  anonyme  des  paquebots  à  vapeur  de  Bordeaux  au  Havre,  après  avoir 
été  signée  pour  ne  varier  par  ledit  sieur  Delmestre,  en  présence  des  notaires 
et  avec  eux. 

Elle  porte  la  mention  suivante  : 

•  Enregistré  à  Bordeaux,  le  15  septembre  1838,  folio  81  reclo,  case  8. 
«Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  compris.  S;gné  Joly  de  B'azon.» 
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Etïa  minute  de  Vacte  de  dépAt  porte  ceïfc-ci  î 

«Enregistré  à  Bordeaux,  le  17  septembre  1838,  folio  48  verso,  case  3. 
«Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  La/argue.  » 

Signé  Dubois,  notaire. 

Vu  pour  tHre  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  6  octobre  1838,  enregistrée 
sons  le  n°  4730.  ^ 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  12,736. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  cession,  à  la 
commune  de  Talant  (Câtc-d'Or),  d'un  Terrain  appartenant  à 
l'État. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  novembre  1837  (l),  par  laquelle 
nous  avons  autorise'  le  pre'fet  du  département  de  la  Côte-dOr  à 
passer  au  maire  de  la  commune  de  Talant,  pour  le  compte  de  ladite 
commun,",  contrat  de  vente  d'une  étendue  de  trente-cinq  arcs 
cinquante-six  centiares  de  terrain,  a  prendre  dans  l'emplacement 
de  l'ancien  château  domanial,  conformément  au  plan  du  28  no- 
vembre 1834  ; 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  1838,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Talant  a  demande  que  cette  concession  embrassât 
fa  totalité  des  cent  trente  ares  quatorze  centiares  formant  l'empla- 
cement de  l'ancien  château  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  11  mars  183&,  par  lequel  des  experts 
contradictoirement  nommes  ont  évalue  à  la  somme  de  cent  quarante 
et  un  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  les  quatre-vingt-quatorze 
ares  cinquante-six  centiares  non  compris  dans  l'estimation  du  7  mai 
1836; 

Vu  l'avis  favorable  du  pre'fet  de  la  Côte-d'Or  ; 

Considérant  que  l'emplacement  entier  de  l'ancien  château  de 
Talant  sert  depuis  très-longtemps  de  lieu  de  reunion  aux  habitants 
de  ce  bourg,  qui  n'ont  aucun  autre  loi  al  à  affecter  au  menu  usage, 
et  qu'ainsi  la  demande  du  conseil  municipal  de  Talant  est  fondée 
sur  un  véritable  motif  d'utilité  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

NOUS  AVONS  OIIDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 


(î)  Pârtie  supplémentaire,  Bail.  327,  n°  1  1,578. 
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Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la  Cote-d'Or  est 
autorisé  à  passer,  au  maire  de  la  commune  de  Taîant,  pour  le 
compte  de  ladite  commune,  contrat  de  vente  de  l'entier  em- 
placement de  l'ancien  château  de  Taîant,  dune  contenance 
de  cent  trente  ares  quatorze  centiares. 

2.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge  par  la  commune 
de  Taîant  de  verser  aux  caisses  du  domaine ,  dans  les  délais  et 
avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  et  1 6  floréal  an  X  et 
5  ventôse  an  XII,  la  somme  de  deux  cent  quarante  et  un 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  montant  du  prix  total 
déterminé  par  les  expertises  contradictoires  des  7  mai  1836 
et  1 1  mars  1838,  et  de  payer  en  outre  tous  les  frais  auxquels 
la  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  les  hono- 
raires de  l'architecte  qui  a  procédé  à  la  levée  du  plan  du 
28  novembre  1834.  * 

3.  Notre  ministfe  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances, 

Signé  Laplàcxe. 

— — 

N°  U,7i7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Ministre 
des  Finances  à  concéder  à  la  ville  de  Paris  une  Propriété  do- 
maniale. 

An  pal-iis  des  Tuileries,  le  2  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  18  avril  1834,  tendant  à  obtenir  la  cession,  sur  estimation 
contradictoire,  d'un  propriété  domaniale,  dite  la  Cour  de  la  Corde 
rie,  et  du  rez-de-chaussée  de  la  vieille  Halle-aux-Porcs ,  propriété 
sur  laquelle  est  établi  un  passade  formant  communication  indis- 
pensable pour  le  service  du  marché  à  la  verdure  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  pian  des  lieux,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'expertise,  en 
date,  au  commencement,  du  11  janvier  1836,  clos  le  30  mars  sui- 
vent, et  d'après  lequel  la  Cour  de  la  Corderie  et  le  rez-de- chaude 
de  la  vieille  Halle-aux-Porcs  sont  estimes  ensemble  à  lu  somme  de 
huit  mille  neuf  cent  trente- neuf  francs  soixaute  çeoûmei  ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  4  mai  1838, 
contenant  adhésion  aux  résultats  de  cette  expertise; 
Vu  le  décret  du  21  févrjfr  1808(1)); 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Paris  repose  sur  des 
motifs  d'utilité  publique  incontestables; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Paris,  repré- 
sentée par  le  préfet  de  la  Seine ,  la  propriété  domaniale  dite 
la  Cour  de  la  Cordcrie  et  le  rez-de-chaussée  de  la  vieille 
Hallc-aux -Porcs,  tel  cjue  le  tout  est  désigné  dans  le  procès- 
verbal  d estimation  des  11  janvier  -  30  mars  1836  ,  et  au 
pian  qui  y  est  joint ,  lesquels  resteront  annexés  à  la  minute 
de  lac! e  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite,  à  la  charge  par  la  ville,  1°  de 

Î>ayer  dans  les  caisses  du  domaine ,  avec  les  intérêts  et  dans 
es  délais  fixés  par  les  lois  des  1 5  floréal  an  X  et  5  ventôse 
en  XII,  h  somme  de  huit  mille  neuf  cent  trente-neuf  francs 
soixante  centimes,  prix  fixé  par  l'expertise  ;  2°  d'acquitter  tous 
les  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu ,  y 
compris  ceux  de  cette  dernière  expertise  et  d'une  première 
estimation  faite  en  1 8  1 9,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné 
suite. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplaçnç. 

N°  12,728.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  les  foires  établies  dans  la  commune  de  Grandbourg,  arrondisse- 
ment de  Guéret  (Creuse  ),  et  fixées  au  premier  iundi  de  carême,  au  jeudi 
après  la  mi-careme,  au  samedi  après  la  Quanmodo  ct  au  jeudi  de  l'octave, 

■  "  .  I  ..  ■ 

\ 

(i)  if e série,     partie,  Bull.  40,  n°  il 60. 
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se  tiendront  a  Tavcnir  ïc  17  de  chacun  des  mois  de  février,  de  mars,  d'avril 
et  de  juin  ; 

2°  Que  la  foire  précédemment  établie  darfl  la  commune  de  Puy-Ta-Roque, 
arrondissement  de  Moniauban  (  l'arn-et-Garonnc  ),  et  qui  est  fixée  annuel- 
lement au  2  7  juin,  se  tiendra  désormais  le  10  du  même  mois.  (  Paris, 
24  Octobre  1838.) 

N°  12,720.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit, 

1°  Dans  la  commune  de  Mcyssxes,  arrondissement  de  Vienne  (Isère), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  28  novembre; 

2°  Dans  la  commune  de  Saint-Just-Chalcvssin ,  même  arrondissement, 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  s  mai.  (  Paris,  2  Novembre  1838.  ) 


N°  12,730.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ïc  préfet  de  la  MoseKe 
est  autorise'  à  passer,  avec  le  maire  de  Crcutzwald  -la-Croix  et  Crcutzwaid- 
Wiliemsbronn  ,  en  présence  du  directeur  des  domaines  et  du  conservateur 
des  forêts,  une  transaction  dans  laquelle,  au  moyen  d'une  délivrance 
annuelle,  et  par  chaque  habitant,  de  cinq  stères  de  bois  rondin,  qui  sera 
consentie  au  nom  de  l'Etat,  la  commune  renoncera  h  tous  les  droits 
d'usage  dans  la  forêt  de  VVarent,  reconnus  à  son  profit  par  le  jugement 
du  3  pluviôse  an  vil  et  la  décision  ministérielle  du  17  février  183  4,  ainsi 
qu'à  toute  rëpe'tition  d'arrérages,  et  s'obligera  a  rembourser,  a  l'amiable 
ou  a  dire  d'experts,  la  façon  du  bois,  et  à  paver  au  domaine  le  ticis  des 
redevances  Gxees  par  le  titre  primordial.  (  Paris,  ier  Août  1838.  ) 


N°  12,731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès  verbal,  en 
date  du  1 1  septembre  1837,  constatant  la  délimitation  entre  la  rive  nord 
des  bois  de  la  commune  de  Scnon  (  Meuse)  et  les  propriétés  riveraines. 

.    (  Paris,  l"  Août  i838.  ) 


N°  12,732.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux, 
en  date  des  irr  et  8  décembre  1  837,  constatant  la  délimitation  ainsi  que 
l'abornement  partiels  de  la  forêt  communale  ri  Egucniguc  (  Haut  Rhin  ), 
sur  les  points  contigof  à  la  forêt  communale  de  Mcnuncourt  et  à  un  pre* 
appartenant  au  sieur  Roy.  (  Paris,  1er  Août  1838.  ) 


N°  12,7  33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  18  avril  1  8  37,  clos  le  13  mars  1838,  constatant  la  délimitation  et 
le  bornage  entre  la  forêt  communale  de  B  tls<  hwiller  (  Haut- Rhin  ), 
canton  du  Eschvald ,  et  diverses  propriétés  particulières.  (  Paris,  Ier  Août 
1838.  ) 

N°  12,73a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  in  que  les  boïs  de  la  com- 
mune de  Novcs  (  Kuticlics-du-RIiônc  )  dits  Cabanne-Vieille  et  la  Bario- 
lasse sont  maintenus  sous  le  régime  forestier  pour  une  contenance  de 
cent  douze  hectares  soixante  et  dix-neuf  ares  soixante  et  douze  centiares  ; 
1°  que  le  surplus  de  ces  deux  cantons,  reconnu  impropre  a  la  reproduc- 
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tion  forestière,  est  rendu  à  l'administration  municipafe.  (Paris,  4*r  Août 
4838.  ) 

N°  12,7  35.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
le  bois  du  Verrier,  appartenant  au  village  de  Lesb mitres,  section  de  la 
commune  de  Dcsgcs  (  Haute-Loire  ).  (  Paris,  1**  Août  1838.  ) 


N°  12,730.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Saint-Jacques  (  Manche  )  sont  approuves  pour  être  mis 
en  vigueur  au  \n  janvier  183D. 

2.  Les  tarif  et  règlement  cian::exés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Vaison  (  Vauclusc  )  sont  approuves. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexès  pour  ïa  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Villcfrauche  (  Haute-Garonne  )  sont  approuves. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  durant  six 
années  consécutives,  une  taxe  de  vingt  centimes,  additionnels  au  principal 
de  tous  les  droits  portas  au  tarif  de  l'ordonnance  du  28  mars  1833  ,  sera 
perçue  à  l'octroi  de  Melle  (  Deux-Sèvres). 

En  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1822  ,  le 
produit  de  cette  taxe  additionnelle  sera  affranchi  du  prélèvement  des  dix 
pour  cent  du  trésor,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté  à 
solder  les  travaux  à  entreprendre  pour  le  pavage  des  rues  de  la  ville  et  les 
constructions  à  ajouter  aux  bâtiments  du  collège. 

Pour  l'exécution  des  diposilions  du  paragraphe  précédent,  l'administra- 
tion municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux 
dépenses  spéciales  pour  lesquelles  elles  sont  autorisées,  et  le  compte  gé- 
néral de  ce  produit  devra  être  également  présenté  à  ladite  régie  par  l'admi- 
nistration municipale,  ii  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  premier  paragraphe 
de  la  présente  ordonuance. 

5.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Barthélemy-de-Séchilienne 
(  Isère)  est  et  demeure  supprimé.  (  Paris,  8  Août  4838.) 

N°  12,737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  31  juillet  1  837,  constatant  la  délimitation  générale  de  la  forêt 
domaniale  des  Potcz  (  Ardcnncs).  (  Paris,  8  Août  4838,  ) 


N°  12,7  38.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux, 
en  date  du  6  juin  1836,  clos  le  7  février  1838,  constatant  la  délimitation 
ainsi  que  l'abornemcnt  des  bois  de  la  commune  de  Lamarche  (  Côtc-d'Or  ), 
dans  leur  partie  contigue  a  ceux  appartenant  à  MAL  de  Mondragon 
frères.  (  Paris,  8  Août  4838.  ) 


N°  12,7  39.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaî,  en 
date  du  15  décembre  183  7,  clos  le  18  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation partielle  entre  la  forêt  communale  de  Chemaudîn  (  Doubs  )  et  la 
propriété  du  sieur  Corne.  (Pans,  8  Août  4838.  ) 
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N°  i'fl, 7 40.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  en 
date  du  8  février  1837,  clos  le  15  du  même  mois,  constatant  la  reconnais- 
lance  des  limites  de  la  forêt  communale  de  Viilers-lès  Rombas  (  Moselle  ). 
{Paris,  8  Août  1838.) 

N°  12,74  t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  «5  octobre  1837,  clos  le  13  novembre  suivant,  constatant  ia 
délimitation  entre  ïa  forêt  domaniale  de  la  Petite-Pierre  (Bas-Rhin), 
canton  de  Kersel  et  Heidœnkopf ,  et  une  enclave  de  ladite  forêt  apparte- 
nant «  divers.  (  Paris,  8  Août  1838.  ) 


N°  12,7  42.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  février  1838,  clos  le  2  mat  suivant,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  communale  de  Chevigney  (  Haute-Saône  ).  (  Paris, 
8  Août  1838.  )   

N°  12,743.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  19  décembre  1831,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  communale  de  Troraarey  (  Haute-Saône  ).  (  Paris, 
8  Août  1838.  ) 

K°  12,744.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  deux  procès-ver- 
baux, savoir  :  l'un,  en  date  du  7  septembre  1837,  clos  ie  16  octobre 
suivant;  l'autre,  en  date  du  si  septembre  1837,  clos  le  23  avril  1838, 
constatant  la  délimitation  ainsi  que  l'abornement  partiels  entre  la  forée 
Verte  (  Seine-Inférieure),  appartenant  à  l'Etat,  et  les  cantons  de  bois 
dits  la  Fentelctte  et  la  Houasayr..  acquis  du  Gouvernement,  en  1834, 
par  les  sieurs  Marion,  Voilée  et  Dalipliard.  (  Paris,  8  Août  1838.  ) 


N°  12,745.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaî,  en 
date  du  6  juin  1836,  clos  le  1 1  du  même  mois,  constatant  fa  délimitation 
générale  de  la  forêt  de  Montaut,  appartenant  à  ia  commune  de  Labru- 
guière  (  Tarn  ).  (  Paris,  8  Août  1838.  ) 

■ 

N°  12,746.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°  que  le  canton  dit  Pe/iV- 
Mtncij,  contenant  un  hectare  soixante-huit  ares,  et  faisant  partie  des  bois 
appartenant  au  hameau  de  Villeneuve,  section  de  la  connu une  de  Dom- 
sure  (Ain  ),  est  affranchi  du  régime  forestier;  2°  que  le  canton  dit  le 
Grand- Meney,  contenant  neuf  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares,  sera 
soumis  en  totalité  a  un  recépage,  dont  les  produits  seront  vendus  en  fa 
forme  ordinaire  et  affectés  aux  dépenses  énoncées  aux  délibérations  du 
conseil  municipal,  à  charge  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  qui 
seront  jugés  nécessaires;  3°  que  l'âge  d'exploitation  des  bois  de  la  section 
de  Villeneuve  sera  abaissé  de  vingt  à  dix-huit  ans,  et  qnc  les  délivrances 
bis  annuelles  seront  composées  chacune  de  deux  coupes,  telles  qu'elles 
sont  actuellement  délimitées  sur  le  terrain.  (  Paris,  8  Août  1838.  ) 


N°  12,747         Ordonnance  du  Roi  portant,  1©  qu'il  sera  ouvert,  dans 
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le*  hm  communaux  d'Angirey  (  Iïaute-Saônc  ),  cinq  cent  cinquante 
mètres  de  fosses  d'assainissement;  o°  que  les  blanches  parasites  des 
chênes  réservés  dans  la  coupe  de  l'exercice  t83A  seront  enlevées,  ainsi 
que  les  arbustes  nuisibles  laisses  sur  la  coupe  du  dernier  exercice;  3°  que 
ces  travaux  seront  cxe'cutc's  aux  frais  de  la  com.uune  d'Angirey,  sous  la 
direction  et  surveillance  de  l'administration  forestière,  et  au  besoin  à  sa 
diligence.  (  Parts,  8  Août  1838.  ) 


N°  12,748.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

l°  Le  sieur  Leblanc ,  à  maintenir  en  activité'  Vusine  qu'il  possède  sur  fa 
rifiere  du  Linon,  commune  de  Saint-Domincuc  (  lîle-et-ViIaine  ); 

î°  Le  sieur  Augustin  Barrachin ,  à  c'tabfir  et  à  tenir  en  activité'  un  lavoir 
à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  sur  sa  prop  riété  située  commune  de 
Signy-k'-Pctit  (  Ardennes  ); 

3°  Le  sieur  Mazeline,  à  convertir  en  une  filature  de  laine  ïe  moulin  à 
farine  qui!  possède  commune  de  Durfort  (  Tain  ),  et  à  remplacer  par  une 
seule  les  deux  roues  dont  se  compose  ce  moulin  ; 

4°  Le  comte  Raguet  de  Brandon  ,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  «  blé 
dit  de  Larochotte  qu'il  possède  commune  de  Pierre  (  Meurthe),  à  ajouter 
n  ce  moulin  un  nouveau  tournant,  et  à  rétablir  celui  qui  servait  précé- 
demment ; 

5°  Le  sieur  Dejardin,  propriétaire  du  moulin  dit  de  Premy,  sur  l'Escaut, 
à  Cambrai  (  Nord),  à  modifier  les  deux  vannes  de  de'charge  de  l'établisse- 
ment, au  milieu  desquelles  se  trouve  actuellement  la  vanne  mouleresse  ; 

6°  Les  sieurs  Antoine,  à  aj  .uter  un  quatrième  tournant  au  moulin  qu'ils 
possèdent  sur  la  rivière  de  Madon,  à  Pulligny  (  Meurthe)  \f 

7°  Le  sieur  Gauthier,  à  établir,  t°  dans  la  commune  d'Ecbevanne,  arron- 
dissement de  Gray  (  Haute-Saône  ),  un  palouillct  à  roue,  un  lavoir  à  cheval 
et  trois  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  ;  2°  dans  la  commune 
de  Battrans,  en  aval ,  un  autre  lavoir  à  cheval  ; 

8°  Le  sieur  Augustin  Barrachin ,  a  établir  et  a  tenir  en  activité  un  lavoir 
à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  de  Signy-Ie-Petit 
(  Ardennes  )  ; 

9°  Les  sieurs  Pansc-Mogin  et  Pansé-Prosper,  a  établir  un  bocard  à  six 
pilons  et  un  palouillet  pour  la  préparation  du  minerai  de  fer  dans  la  com- 
mune de  Louvemont  (  Haute-Marne  ).  (  Paris,  3  Octobre  1838.  ) 


N°  H,749.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Dubut  de  Saint- 
Paul  a  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  qu'il  possède  commune 
de  Saint-Paul-Ia-Roche  (  Dordognc  ).  (  Paris,  11  Octobre  1838.  ) 


N°  12,750.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  de  douze  moulins 
établis  dans  la  partie  inférieure  de  la  rivière  de  Selzbach,  canton  de 
Soulz-sous-Foréts  et  de  Selx  (  Bas-Rhin  ).  (  Paris,  11  Octobre  1838.  ) 


N°  *«,7  5i.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

%Q  Le  sieur  Vtrgain,  a  établir  uncjilatorc  de  coton  dans  la  commune  de 
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Luxenil  (  liante -Saône  ),  et  à  diriger  sur  cette  usine,  au  moyen  d'un  car.  J 
de  dérivation,  le  volume  d'eau  qui  alimente  maintenant  le  moulin  à  blé  qu'il 
possède  sur  le  ruisseau  du  Morbief; 

2°  Le  sieur  Hugdê ,  ;«  maintenir  en  activité'  le  moulin  qu'il  possède  sur 
une  dérivation  du  ruisseau  de  la  rivière  de  Fcciit,  commune  dlogersùeim 
(  Haut4Uiin  )  ; 

3°  Le  sieur  Labbê,  a  reconstruire  le  moulin  à  blé  qu'il  possède  sur  le 
Gambon,  aux  And.  lys  (  Eure  )  ; 

4°  La  dame  veuve  Priot,  à  maintenir  en  activité'  le  moulin  dit  de  Quin- 
tefol,  situe  sur  un  bras  de  l'Indre,  à  Loches  (  Indre-et- Loire  ),  et  à  ton- 
server  le  déversoir  de  ce  moulin  dans  sa  hauteur  actuelle  ; 

5°  Les  héritiers  Saulnier,  à  conserver  en  activité  le  moulin  qu'ils  possè- 
dent sur  la  rivière  d'Yères,  à  Crosnes,  et  le  sieur  Mary-Ravcneau,  locataire 
de  ce  moulin,  à  en  changer  le  système  hydraulique.  (  Paris,  22  Octobre 
1838.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  4  *  Décembre  1838, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lob  ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  In  caie»c  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  clic*  lee  Directeurs  des  postée  dea  déparlcmeute. 

I 

i  '  — 

Impauuuujs  RQY4UE.     4  Décembre  1838» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  398. 


N°  12,752.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
de  cent  soixante  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  païaw  des  Tuileries,  le  19  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mors  181 7,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses  de  l'année  1838,  a  ouvert  un  crédit  d'un  miliion  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  court 
de  la  présente  année  ; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1838,  sur  laquelle  un  supplc'ment  de  cré- 
dit de  neuf  cent  mille  francs  a  été  affecté  à  la  même  destination; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1833,  sur  les  pensions  à  accorder,  d'après 
les  buses  de  celle  du  13  décembre  1830*  aux  gardes  nationaux  bles- 
sés, aux  veuves,  orphelins,  sœurs  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  les  derniers  événements  de  l'Ouest  et  dans  les  jour- 
nées des  5  et  G  juin  1B32,  à  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  du  t3  décembre  1833,  qui  rend  applicable 
aux  enfants  des  gardes  nationaux  tués  en  juin  1  832  les  dispositions 
de  celle  du  25  août  1831,  relatives  aux  orphelins  de  juillet  1830, 
parvenus  à  i'àge  de  sept  ans; 

Vu  la  situation,  au  1er  octobre  1838,  tant  des  crédits  ouverts 
pour  ces  récompenses  nationales,  que  de  ceux  qui  sont  affectés  à 
l'inscription  des  pensions  civiles  et  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
IX  Série.  46 
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autorisé  a  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 

les  cent  soixante  pensions  civiles,  militaires  et  à  titre  de  ré- 
compenses nationales,  comprises,  pour  une  somme  tolale  de 
cent  trente-huit  mille  sept  cent  vingt  francs,  soit  clans  les  états 
transmis  par  nos  minisires  de  l'intérieur  et  de  ia  guerre,  soit 


On  DONN ANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Numeroj 

des  états 
nu  des 

Bulletins 

des  luis 

où  sont 

i  il  serres 

(es 
tension*. 

255*  état 

Ml|ipl<- 

'iciitaire. 

2CG* et a t 
lltpplé* 
u«'ulairc. 

luit.  383, 
partie 

Stippl 

m-uuire. 


DATES 

dos  envois 
ou 

ordonnances. 


19  sept.  1838. 


10  oct.  1838.. 


G  août  1838. . 


1  5  août  1838.. 
a.i!f.385flf«Yé,i»  


p.irne 
inentaire. 


Bull.  3SG, 
partie 
5ii  ppl  é- 
cucuiairr. 


Bull. 387, 
partie 


Idem  

G  SCpt.  18  38  . . 


t7  sept.  1  838. . 


15  août  1638.. 


Kt'MÉRO 

d'ordre 

d'ordre 

de  Tin. 

leriion 

de 

de 

citai]  ue 

chaquo 

ordon- 

nrdon- 

nance 

au 

nauc* . 

nulli'lm 

des  lois 

Il 

n 

i 

ii 

lueulairc.  /  Idem 

Idem 


78 
79 


80 
u 


! 


8  1 


82 
83 


1  2,305 

12,537 
12,538 


12,539 
12,542 


12,544 


12,57G 


1  2,5  7  7 
12,578 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


i 


PtllttOns  militaires  ante'rieures 
h  la  foi  du  2  5  mars  1817. 

Idem  


Pension  rivilc  en  faveur  du 
sieur  Mallet,  ex  siaiionnaire 
des  lignes  tcïegt aphiques.  . 

Pensions  militaires  de  reforme. 

Pensions  de  retraite  accorde'es 
à  des  militaire!  de  l'armée 
active. 

Idem  

Pension  civile  accordée  à 
M.  Marotte,  ancien  conseil- 
ler de  préfecture. 

Pension  civile  accordée  à 
>  1 .  Cli opp in  (i Arnouvillc  , 
ancien  préfet  du  Bas-Rhin ,  . 

Pensions  de  retraite  an  profit 
de  militaires  de  l'armée  ac- 
tive. 

Idem  

Pensions  militaires  de  réforme. 


DATES  DES LiSI 

décrets 
et  ordonnant 
en  -vertn 
desq  aelf 
les  pensions 

ont  été 
accordées. 


2  8  fractido* 
an  vu  (loi.) 

U 


13  septembre  U 

(décret). 


11  arril  I83\ 
19  mai  1834  (»•« 
1 1  avril  1 931 


Idem. 
13  sept,  i  soi 


il  avrifisîi 


Idem. 
11  avril  iSJt 
et  19  mû  1531 


Google 


B.  n°39-8.  (  811  ) 

dans  les  Bulletins  des  lois  n0*  383,  385,  386,  387,  388, 
389  et  390  de  la  partie  supplémentaire,  et  rappelées  au^  ta- 
bleau ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscrip- 
tion en  est  imputée. 


DÉSIGNATION 

DES  CRÉDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 

TOTAL 

Militaires. 

Civiles. 

Hcccmpfnsri  nationales. 
(Juin  1831.) 

par  ordonnance 

D,O00f —  1838. 

3,000,000  franes. 

54,300  francs. 

(Ira  18  juillet  1837 

Loi  dit  23 

mars  1817 

Loi*  de»  21 

avril  1833 

on  état. 

1 17  avril  1838. 

(Article  30]. 

et  20  juin  1836. 

fie*. 

Sommes. 

Partir*. 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

3 

380f 

B 

u 

// 

B 

3 

38Uf 

1 

243 

il 

II 

// 

a 

1 

243 

a 

a 

1 

90f 

M 

B 

1 

90 

1» 

11,159 

B 

B 

II 

B 

13 

11,159 

20 

17,627 

$ 

B 

l> 

II 

20 

17,627 

4 

2,698 

B 

§ 

11 

B 

4 

2,698 

t 

a 

1 

946 

H 

I! 

1 

946 

a 

B 

1 

6,000 

a 

Il 

1 

6,000 

U 

18,712 

H 

u 

i 

U 

1$ 

18,712 

4 

5. 37Q 

B 

B 

B 

B 

4 

6,370 

18 

12,960 

B 

B 

l  1 

B 

l 

a 

18 

12,960 

46. 
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ORDONNANCE*  DR  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


M   M  I  KO* 

•    «  états 

nu  des 
Bulletins 
de.  lois 

où  sont 
insérées 

les 
pension». 


DATES 
des  en  vois 


ordonnances. 


Bull  388,' 

partie 
ttipplé* 

tucuuirc.  1 1  dent, 
Idem , 


4  sept.  1838.. 
Idem  


19  sept.  1838. 


Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 
ordou- 


BuH.389, 
parti* 
supplé- 
mentaire. 


Idem. 


/dent.  ....... 


Etat 

du 
3»  tri- 
mestre 
de  1838. 


Bulî.  390, 
par  le 
supplc- 


21  sept.  1838 
Idem,  

1  Idem  

^  •  •  e   •  •  a)  • 


Numéro 
d'ordre 
de  l  in- 
serlion 

de 
chaque 
ordou* 

'  nance 
au 

Bulletin 

de*  loi*. 


84  12,582 

85  12,583 


8G  12,584 
87  12,586 

12,614 


12,615 


I  12,616 


88 
89 


90 
91 


12,G33 
12,634 


♦ 


1  2,635 
12,636 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  de  veuves  de  militaires 
Pensions  de  retraite  en  faveur 
de  militaires  de  l'armée  ac- 
tive. 

Idem  

Pensions  militaires  de  reforme. 

Pension  civile  accordée  à  M.  Ar 

naud ,  ancien  conseiller  de 

préfecture. 
Pension  civile  accordée  a  M.  Si- 

rand,  ancien  conseiller  de 

préfecture. 
Pension  civile  accordée  à  la 

veuve  du  sieur  d' A  grain  des 

Hubas,  ancien  sous- préfet 

de  Bcifort. 

Pensions  temporaires  au  profit 
d'orphelins  de  juin  1832, 
pat  venus  à  l'âge  de  sept  ans. 

Pcnsionsde  veuvesde  militaires 
Pensions  de  retraite  au  prolit 
de  militaires  de  i'arniee  ac- 
tive. 

Idem  

Pensions  militaires  de  réforme. 


DATES  Du  U 

et 

cd  verta 

desquels 
les  pens* 
ont  H 
âcetriffi 


1 1  ivrfl  il 
Ide*. 


ei  Un* Ht 

13  sept  i*< 


H* 


tî  soi»  fll 

nasillé 


M» 


et  t9*»1* 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  état" 
pourcélles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  fa  foU'5 
sance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'eue  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
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DÉSIGNATION 

DES  CREDITS 

• 

sur  lesquels  sont  impute'cs  ies  pensions. 

TOTAL 

Militaires. 

Civiles. 

Récompenses  nationales. 
(Juin  1832.  ) 

par  ordonnance 

50,000f—  1338. 

3,000,000  francs. 

54,300  francs. 

i  des  18 

juillet  1837 

Loi  du  25 

mars  1 817 

Lois  des  21 

avril  1833 

ou  ctaL 

et  27  av 

ril  1838. 

(Article  30). 

♦l  20  juin  I82G. 

rtir». 

Sommeil. 

Parties. 

Sommpj. 

Parties. 

Sommes. 

Parties. 

' — —  

Sommes. 

10 

2,8  7.f»f 

« 

Ê 

n 

S 

10 

2,875* 

4 

925 

il 

u 

a 

n 

Us  0 

■ 

5 

9,634 

n 

n 

# 

5 

0,634 

15 

20,335 

U 

V 

f 

1 

I 

1 

200^ 

a 

* 

1 

200 

1 

I 

t 

6G7 

a 

• 

1 

507 

e 

H 

1 

125 

» 

125 

l 

M 

n 

// 

2 

l,400f 

2 

1,400 

3 

5*0 

a 

* 

u 

3 

500 

5 

5,107 

n 

u 

il 

a 

t 

5 

5,107 

3 

1,07  2 

ii 

u 

/' 

0 

3 

1,071 

2i 

10,780 

n 

II 

ff 

n 

22 

19.786 

_ 

129.392 

G 

7,1)28 

■ 

2 



1.400 

1G0 



138,720 

1 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Si?»*!  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roî  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 


Signé  Laplagne. 

>  
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ÉTAT  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  tfi 
sixième  tableaux  transmis  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  k 
cette  inscription  avec  la  jouissance  et  sur  les  Crédits  ci  après  désipcs: 


DÉPARTEMENTS. 

CRÉDITS 

de  l  ,9  50,000  francs 

ouverts  pour  1838 
par  1rs  lois  des  18  juillet  1837 
at  27  arril  1838. 

Parties. 

Sommes. 

1 
1 
1 
1 

I39f 
1  50 
100 
•49 

4 

632 

PIXATl 

del'ettr 
en  jouiw 


i«ort.i 

26  5ffLl! 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  six  centtrtttr 

*is,  ie  19  Octobre  1838. 


JËTAT  NOMINATIF  des  Orphelins  de  Juin  4832  qui,  ayant  acco9?h 
d'avoir  droit  au  Secours  annuel  de  deux  cent  cinquante  francs,  prhmffl* 
le  cas  d'obtenir,  fus  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  un  nouveau  Stcoun, 
royale  du  13  décembre  de  la  même  année. 


NUMEROS 
des  états 
data 

"  m 


6 

0 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Tufbe  (  Eulatie-Cléraence  ). . 
Lefort  (Cécile)  


NAISSANCES. 


Paris 

(Seine). 
Idem. 


Dates. 


1 0  août 
1831. 

5  sept. 
1831. 


secocis  éts^ 


1S35 
1559 

Totaux. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatorze  cents  fr**'  * 

Paris,  le  19  Octobre  1838. 
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7,  comprises  dans  les  deux  cent  cinquante-cinquième  et  deux  cent  cinquante' 
zrire  au  trésor,  en  conformité  de  f article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Premier  jour  du  trimestre  postérieur  j  celni  dans  lequel  est  parvenu  IVtat  de  proposition  tJe  M.  le 
Liais  ire  de  I»  guerre.  (  Article  9  de  l'arrête  tht  Goui'crnement  ttu  /S  Jtorêat  an  XI.) 

Date  ds  l'ordonnance  royale  qui,  en  lui  accordant  dea  lettres  de  natmtliié,  a  fait  ceescr  l'état  d'inca- 
acité  où  le  titulaire  était,  en  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  de  continuer  a  jouir  de  ta  pension. 


ici ,  montant  des  quatre  pensions  qui  le  composent* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  Lapjlackb. 

oticme  année  d'âge  dans  le  cours  du  troisième  trimestre  de  i838,  et  cessé 
uidé  en  leur  faveur,  ont  été  rayés  des  registres  du  trésor,  comme  étant  dans 
ept  cents  francs,  conformément  à  la  Loi  du  21  avril  /d'JJ ,  et  à  l'Ordonnance 


r—  

JOUR 

1  le  payement 
a  cesse 
d'en 
ître  effectué. 

sr.corfls 

Montant 
annuel. 

À  RÉINSCRIRE. 

Jour  à  partir 

duquel 
le  payement 

doit  courir. 

 —======■ 

ÉPOQUE 
OÙ   LM  TITULAIRES, 

étant  entre» 
dans  leur  19*  année, 
cesseront 
d'aroir  droit  au  nouveau 
secours  ci-contre , 

en  conformité 
de  l'ordonnance 
du  25  août  1331. 

OBSERVATIONS. 

0  août  1838. 
>««pt.  1338. 

?00f 
700 

1,400 

1 1  août  1838. 
6  sept.  1838. 

1er  OCt  1  849. 

Idem. 

L'ancien  secourt  était  payi 
dans  le  départent1  de  la  Seine. 

Idem. 

•«cours  à  inscrire  aux  noms  des  deux  orphelins  qui  y  sont  compris. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  Laplagnb. 
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N°  1 2,753.  — -  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de*  Tuileriet,  ïe  19  Octobre  1838% 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  cïu  20  juillet  1891,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles,  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 


NOMS, PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  dc'eddes. 


Uakataqu*  (  Antoine  -Laurent- 
Marie  ),m*rcch*l  de  c*mp. 


AaTADT  (  Jean  -  Pierre  )  , 
lieutenant-colonel. 


Dax«SÀLLEf.foiepïi-Augus- 
un  ),  chef  d'escadron. 


DATES 
dfS 

décès. 


19  août 
1836. 


15  dec. 
1837. 


17  juill. 
1838. 


PENSIONS. 


Numéro* 
d'inscrip- 
tion. 


1077 


837 


994 


Sommes. 


800f 


500 


500 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  drtiL 


Dauphin 
lalic  ). 

[Garavaqur  (  Louise  -  Mari» 
Catherine-Claire  ). 

  (  Marie-GabrietW 

\    scpîie-Anioine  ). 

Delort  (Marie)  - 

Iartaut  (Pierre-Camille; 


(Suzanne  - 


.  .i 


femme  Cazalas. 
 (  Maximilien-C&tfta 


i 


Vandessel  (  Marie-Catbcn* 

Adélaïde  ). 
Dei.esai.le  (  Adéiaîde-Air* 

Augustinc),  femme 


(Augustine-Lsurf 
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pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  22  septembre  1838,  ëmis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  i8l~,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  même  de'- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau 
qui  suit  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décedés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


= 


JALITE 


nfant. 


i  Elle. 


3D  fils. 

i  fille. 


>n 


fils. 


i  fille. 


NAISSANCES. 


Dates.  Lieux. 


30  avril 
1784. 

2  2  janv. 
1812. 
G  août 
1813. 

6  juin 
1788. 
20  juin 
1813. 
2  7  juin 
1815. 
29  mai 
1S18. 

9  janv. 

17G8. 
13  frucL 

an  M 
[31  août 

1804]. 
18  fruct. 

an  xiii 
[  5  sept. 

1805]. 


Marseille 
{B.-du-Rhône). 
Amiens 

{Somme). 

Marseille 
{B.-du-Rhône). 

Castiîlon 
{Ariége). 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


L'IIe-Ariam 
(Scine-ehOisc). 
Cliantilly 
{Oise). 

Idem. 


?  Sérié.  —  Parti*  suppï. 


I 


RESIDENCE* 


r  Marseille 
{B-du-Rhàne) 


Castillon 
{Ariigé). 


Liîïe 
{Nord). 


ÉPOQUES 

de 

jouis- 
sance. 


20  août 
183G. 


2  6  de'c. 
1837. 


1 8  juiN. 
1838. 


OBSERVATIONS. 


«G 
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NOMS  ,  PRENOMS, 

quali.es  ou  gralcl 
des 

pensionnaires  dcceaVs. 


lonoNi  (  Anfcc  -  Pierre  ), 
maréchal  de  camp. 


DATES 

«les 
décès. 


27  nnv. 
183$. 


PENSIONS. 


Ntinu'roi 
d'ins.'i  lo- 
tion. 


1236 


Total 


===== 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit 


500f 


Vjttori  (  Claire)  

Monoxi  (  Félix- Antoine-O 

bonio). 
 (  Marie  )...«...••• 


(Darie-Marie)  


2,000 


— '  —   11    ■ 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  pavées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  h  loi  du  26  juillet 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  de$  lois. 

Signé  LOUISPHILlPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N°  12,754.  4—  Ordônn ance  DU  Roî  qui  autorise  ? inscription, 
au  "trésor  public ,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  £4  Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  Google 


B.n°  398.  (  819  ) 


i  '*  ••■MUE 


q  r  a  1. 1  [  t 

de  vcqvc 
ou 

•  « 

d'enfant. 

>a  veuve. 
Son  fils. 
Sa  GHc. 
Idem. 


NAISSANCES. 

RÉSIDENCES. 

ÉPOQUES 

de 

En  t  p« 

F   f  PUV 

jouis- 
sance. 

II 

// 

20  mar* 

Bnstia  j 

1  783. 

(  Corse  ). 

Taris 

2  8  nov. 

9  sept. 

(  5eme). 

1835. 

1785. 

6  brumaire 

Ortipono 

an  v 
[  27  ot  t. 

l?0fl.] 

• 

1 

1 

OBSERVATIONS. 


Vu  l'article  1fr  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situe'es  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conserve  en  Fi  ance  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  G  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  fuveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  dô 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  de'ecdes;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  C  octobre  1838,  e'mis  sur  ces  demandes,  conforme'- 
ment  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  fi- 
nances ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  méuie  de'- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  lrr.  Les  trois  pensions  comprises  clans  le  tabfcau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  riaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

46... 
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NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décèdes. 

DATES 
des 

décès. 

PENSIONS. 

NOMS  ET  PttÉSOMS 

Numéro» 
d'iii»crip- 
tiun. 

Sommes. 

des 

nouveaux  ayants  droit. 

ZtaAHiN  (Jean),  chef  d'es- 
cadron. 

12  mai 
1838. 

1887 

250f 

Jacob  Habaïbi  (Maric-Anot} 

• 

3oulmier  (Jean -Louis  ), 
chef  d'escadron ). 

6  juillet 
1838. 

9G9 

600 

Charpentier  (Marie-Loui»; 

>  baron  Chautel  (  Fronçoi*- 
Picrrc-Aleiandre  )  ,  maréchal 
de  camp. 

1  7  juin 
1838. 

342 

1,000 

Baligant  la  FEUiLnnv'Ck 
risse-Elisabeth). 

Total 

1,730 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée aa 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplacns. 

N°  12,755.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Noirmomiers  (  Vendée J. 

m 

An  palais  des  Tuileries,  le  16  Noyembrc  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Noirru  ou  tiers,  en 
date  des  17  avril  et  30  juin  183S; 
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QUALITÉ 

de  veuve 

NAISSANCES. 

9 

RE5IDENCES. 

ÉPOQUES 

de 

OBSERVATIONS. 

ou 
d'enfant. 

Dates. 

Lieux. 

jouis- 
sance. 

5a  veuve. 

1 5  sept. 
1793. 

Schafumbert 

(Syrie). 

Mcîun 

(Scine-et~M.). 

1 3  mai 
1S38. 

Idem. 

25  août 
1771. 

BergirM-îes-Vertn» 
(  Marne  ). 

BerccTc«-le«-Vertuj 
{  Marne  ). 

7  juilt. 
1838. 

Idem. 

2î>flor«f«ï 
an  vu 
[tl  mat 

1799]. 

Jargcau 
(Loiret). 

Darvoy 
(  Loiret). 

18  juin 
183  8. 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  nux  caisses 
d'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Stlit  : 

Art.  ltr.  La  caisse  depaigne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Noirmoutiers ,  arrondissement  des  Sables  •  d'Olonne  (  Ven- 
dée ) ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  d  <te  du  30  juin  1838,  dont  une  expédition  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
Fagriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Noirmoutiers,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  sera  tenue  d'adresser,  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  département  de  la  Vendée,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  de  l'agi  iculiure  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
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Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  dan- 
nonces  judiciaires  du  département  de  la  Vendée. 

Signé  LOUI^PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Srcrrta  re  d'état  au 

des  travaux  ;>ut  lies,  de  i' agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (do  Nord  ). 


N°  12,760.  —  Orp  on  s  a  m  ce  du  Roi  portant  autorisation 
delà  Caisse  d'épargne  fondée  h  Oloron  (  Bas s  es -Pyrénées/, 

Au  palais  des  Tuilerie»,  lr  21  Novembre  18^3. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  ['agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muniripal  d'OIoron  (Dasscs-Pj- 
rénées),  en  date  des  39  mars  et  10  juillet  1838; 

Vu  les  lois  des  3  juin  1836  et  31  mars  1 837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Oloron  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ifs  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  10  juillet  183S,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  d'OIoron  sera 

tenue  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  année,  an 

nistre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

et  au  préfet  du  département  des  Basses-Py rénées,  un  extrait 

de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

1 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et- du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Signé  ï-oyjs-pjiiLirjrç. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  tt  du 
commerce , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N°  H.757.  —  Ordonnance  pu  Jloi  portant  : 

Art.  1«\  Les  propriétaires  dout  les  noms  suivent  sont  autorises  k  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  h  proximité  de  forêts,  savoir  : 

l°  Le  sieur  Poncet  (  Claude- Antoine  ),  maire  de  Oar.,  à  construire  deux 
fours  k  chaux,  à  la  charge  d'y  placer  un  gardien,  qui  devra  rester  en  per- 
manence pendant  toute  ia  durée  du  feu  ;  de  faire  connaître  à  l'agent  forestier 
local  le  jour  où  il  devra  allumer  ses  fours,  et  de  tépondre  des  délits  et 
dommages  qu'ils  pourraient  causer  nu* me  par  cas  fortuit  (  Ain  )  ; 

îv  Le  sieur  Colomb  f  François  ),  demeurant  à  Viry,  arrondissement  de 
Saint-Claude  (  Jura  ),  a  construire  deux  fours  à  chaux  dans  le  département 
de  l'Ain,  sur  l'emplacement  qui  lui  sera  de'sigué,  à  la  charge,  i°  d'y  pincer 
un  gardien  pendant  ia  durée  «lu  feu  ;  2°  de  faire  connaître  à  1  agent  forestier 
local  le  jour  où  il  voudra  mettre  le  feu  à  ses  fours;  3°  et  de  répondre  des 
délits  et  dommages  qu'ils  poun  aient  causer  (  Ain  )  ; 

3°  Le  sieur  Ileijbardy  {François-Simon  ),  demeurant  à  Courtouphle,  k 
construire  un  four  à  chaux,  à  la  charge,  t"  de  prévenir  le  ganfr  général 
local  du  jour  où  il  devra  y  mettre  le  feu;  2°  d'y  placer  un  gardien  pinçant 
toute  sa  durée,  qui  ne  qV passera  pas  huit  jours,  et  de  répoudre  des  délits  cf. 
dommages  quM  pourrait  causer  (  Ain  )  ; 

4°  Le  sieur  Tavcniier  (  Jean-Louis  ) ,  demeurant  à  Vesancy,  à  construira 
un  four  a  chaux-,  à  la  charge  de  ne  l'alimenter  qu'avec  des  bojs  de  sa  coupe, 
de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait  causer,  d'y  placer  un 
gardien  pendant  sa  durée,  qui  ne  devra  pas  dépasser  huit  jours,  et  de  pré- 
venir l'agent  forestier  local  du  jour  où  il  l'allumera  (  Ain  )  ; 

b°  Le  sieur  Gay  (Joseph  ),  demeurant  à  Monlfort,  à  construire  un  four 
à  chaux  sur  l'emplacement  qui  lui  fera  désigné,  à  la  charge  de  répondre  des 
délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  le  supprimer  aussitôt  apte? 
avoir  consommé  les  menus  hois  de  son  exploitation  {  Bas^cs-Alpes  )  ; 

G0  Le  sieur  Colomb  (Jacques),  demeurant  à  Belœlène,  h  construire  un 
four  à  chaux,  à  la  charge  de  s'engager  à  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible 
au  sol  forcitier  (  Bouches-du-Khônc  )  \ 

7°  Le  sieur  Truchetet  [Guillaume)  aîné,  adjudicataire  de  la  coupe  a?si«ç 
dans  le  quart  en  réserve  des  bois  communaux  de  Gevrcy,  à  construire  un  four 
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à  chaux  lur  l'emplacement  qui  aéra  désigné,  à  fa  charge  de  répondre  dea 
délies  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  ei  de  l'avoir  comblé  pour  l'époque 
du  récolcment  de  sa  coupe  (  Côtc-d'Or  )  ; 

8°  Le  sieur  Renault  (  Claude  ),  demeurant  au  hameau  du  Petit-Jailfj,  m 
maintenir  un  hangar,  et  il  ne  sera  pas  donne  suite  au  jugement  auquel 
ccre  construction  illicite  a  donné  lieu,  k  la  charge,  i°  de  s'engager  a  le 
démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier;  î°  de  payer  les  frais  faits 
jusqu'à  ce  jour;  5°  d'avoir  démoli  ce  hangar  dans  un  au  ou  de  l'avoir  re- 
construit en  pierre  ou  en  sable  (  Côte-d'Or  )  ; 

9°  Le  sieur  Graber-  Vieux  (Daniel),  demeurant  a  CTemont,  commune 
de  Montecheroux,  k  construire  une  tuilerie,  k  la  charge  de  s'engager  à  U 
•opprimer  si  clic  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Doubs  )  ; 

10°  Le  sieur  Dorel  (Jean-Claude),  de  Braillans,  U  construire  une  maison 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Doubs  )  ; 

lt°  Le  sieur  Cou/et  (Aimé),  demeurant  k  Longeville,  k  construire  un 
four  à  chaux,  a  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer  et  de  ne  le  maintenir  qu'un  mois  (  Doubs  )  ; 

l  i°  Le  sieur  Jeanbrun  (  Félix),  demeurant  k  Tbiebonchans,  k  construire 
une  tuilerie,  k  la  charge  de  s'engager  à  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible 
au  sol  forestier  (  Doubs  ); 

13°  Le  sieur  d'Agos  (  Auguste),  demeurant  kTiberan,  a  construire  un 
four  k  chaux,  à  la  charge  de  n'y  employer  que  des  bois  de  sa  propriété,  de 
répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  le  supprimer 
après  la  troisième  fournée,  et  de  prévenir  le  garde  général ,  k  Saint-Béat, 
quarante-huit  heures  avant  d'y  mettre  le  feu  (  Haute-Garonne  ); 

14°  Le  sieur  Binos  (  Thomas  ),  demeurant  en  la  commune  d'Autignac,  à 
construire  une  écurie,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Haute-Garonne  )  ; 

1 5°  Le  sieur  Gueydan  (  Jacques  ),  propriétaire  k  Navacelles,  k  construire 
un  four  k  chaux ,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pour- 
rait causer  et  de  le  supprimer  dans  un  an  (  Gard  )  ; 

16°  Le  sieur  Gibert  (Etienne- Albert),  demeurant  k  Argiliers,  k  rétablir 
deux  anciens  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  les  supprimer  k  l'époque  fixée 
pour  le  délai  d'exploitation  cj  même  avant  s'il  avait  terminé  la  vidange  de 
sa  coupe,  et  de  répondre  de  tous  dommages  et  délits  qu'ils  pourraient 
occasionner  : 

La  demande  du  sieur  Gibcrt,  en  construction  d'un  troisième  four  k  chaux, 
est  rejetée  (  Hérault  ); 

17°  Le  sieur  Garnicr-Cuzet,  demeurant  k  Château-Bernard ,  k  faire 
rouler  une  scierie  pendant  un  an  seulement,  k  la  charge  de  s'engager,  t°  h 
la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier;  9°  de  ne  la  faire  jouer 
ni  avant  ni  après  le  coucher  du  soleil;  3°  d'en  permettre  la  visite,  k  toute 
heure  du  jour  et  de  nuit,  aux  agents  et  gardes  forestiers  seuls  et  sans  être 
assistés  d'un  officier  municipal  (  Isère  )  ; 

18°  Les  sieurs  Molfatd  (  Pierre)  et  Rcy  (François),  demeurant  aux 
Meuniers,  commune  d'Entremont,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge 
de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  l'avoir  sup- 
primé dans  un  délai  de  huit  jours  (  Lère  )  ; 

19°  Le  sieur  Cloitre  (  Jean  ),  demeurant  k  Saint-Pierre-d'Entremont,  k 


Digitized  by  Google 


B.  n°  398.  (  825  ) 

construire  un  four  &  chaux  aux  mêmes  conditions  que  ïes  précédents 
(  Isère )  ; 

20°  Le  sieur  Vivier  (  Michel- François- Jean  ),  avoué  à  Fougères,  à 
construire  une  maison  ,  k  la  charge  de  s'engager  a  la  démolir  si  elle  deveuait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Ille-ct- Vilaine  )  ; 

21°  Le  sieur  Roy  {Joseph  ),  demeurant  a  Dole,  à  construire  un  four  a 
chaux  et  k  !c  maintenir  neuf  ans,  k  la  charge  de  s'engager  à  le  supprimer 
s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Jura  )  ; 

5  2°  Le  sieur  Gellion  {Sigismond  ),  de  Seillères,  à  construire  un  four  k 
chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer  et  de  le  supprimer  après  la  première  cuite  (  Jura  ); 

23°  Le  sieur  Gay  {Jean-Claude),  demeurant  k  Molinges,  a  construire 
un  four  à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  ïe  précédent  (  Jura  )  ; 

2A°  Lrs  sirurs  Lamy  (  Pierre-François  )  et  Perret  {Jean- Joseph  ),  de- 
meurant à  Piliemoine,  arrondissement  de  Poligny,  k  construire  deux  fours 
à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Jura  )  ; 

25°  Le  sieur  Chevassu  (  Alexandre  ),  demeurant  k  Ler -hères,  arrondis- 
sement de  Saint-Claude,  à  construire  un  four  k  chaux  et  k  le  maintenir 
quinze  jours,  aux  mêmes  conditions  qtieles  précédents  (Jura  ); 

26°  Le  sieur  Buat  {Jean- François -EUe),  demeurant  k  Saint-Claude,  k 
construire  trois  fours  a  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Jura); 

2  7°  Le  sieur  Perrin  (  François-Xavier),  demeurant  k  Montrond,  k  cons- 
truire deux  fours  k  chaux  et  k  les  maintenir  douze  jours,  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent  (  Juia  )  ; 

2  8°  Le  sieur  Favier  {Claude-François  ),  demeurant  k  Mantry,  k  cons- 
truire cinq  fours  à  chaux,  k  la  charge  de  ne  les  maintenir  que  pendant  la 
durée  de  l'exploitation  de  sa  coupe,  de  niveler  leur  emplacement  immédia- 
tement après  leur  démolition,  et  de  ïe  repeupler  ainsi  que  le  reste  du 
canton,  comme  le  porte  son  procès  verbal  d'adjudication;  de  se  procurer 
des  pierres  ailleurs  que  dans  la  coupe,  pour  les  constructions  de  ces  usines, 
et  en6n  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'elles  pourraient  occasionner 
(  Jura ) ; 

29°  Le  sieur  Gérard-Chalochet  {Jean-Baptiste),  demeurant  k  Bus- 
sières-les-Belniont,  k  construire  une  baraque  sur  peiches,  k  la  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haute-Marne  )  j 

30°  Le  sieur  Jacquel  {  Julien  ) ,  demeurant  k  Badonviiler,  k  convertir  en 
une  scierie  k  grand  train  un  moulin  qu'il  a  été  autorisé  k  construire  par  or- 
donnance royale  du  25  octobre  1837,  k  la  charge  de  s'engager  aothcntiquc- 
ment  k  ce  que  l'acte  qu'il  a  passé  et  qui  concerne  le  moulin  recevra  son  effet 
pour  la  scierie  qui  doit  le  remplacer  (  Meurthc  ); 

31°  Le  sieur  Bazin  (  François  ),  demeurant  k  la  Chaussée,  k  établir  un 
rucher,  k  la  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Meuse  )  ; 

3i°  Le  sieur  Crosse,  chaufournier  h  Chcuby,  k  transférer  un  four  k 
chaux  sur  uu  autre  emplacement,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Moselle); 

33°  Les  sieurs  Hamoir,  Serret,  Pellion  et  compagnie,  demeurant  k 
Maubeuge,  k  construire  une  maison  et  k  y  établir  un  four  k  chaux  et  à 
plâtre,  k  ia  charge  par  eux  de  ne  maintenir  cette  usine  que  quatre  mois  en 
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activité,  de  ne  l'ai, monter  qu'avec  de  la  hooîlîe  et  de  répondre  dot  délits 

quelle  pourrait  causer,  et  de  s'engager  à  démolir  la  maison  si  elle  de  vc  Lait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Nord  )  ; 

3A°  La  compagnie  charbonnière  de  Dmai,  à  construire,  à  cent  cinq 
mètres  environ  de  la  foret  d'Ilasnon,  un  bâtiment  nécessaire  a  l'exploitation 
d'un  puits  pour  l'extraction  du  charbon,  à  la  charge  de  ne  tenir  ce  bitiacal 
sur  pied  que  pendant  la  durée  desdits  travail*,  et  de  repondre  des  dcliis  et 
dommages  auxquels  il  pourrait  donner  lieu  (  Nord  )j 

3&°  Le  steur  Uaissin,  demeuraut  à  Champsccret,  à  construire  une  mai- 
son, à  la  charge  de  s'engager  à  |a  démolir  si  elle  devenait  nuisible  an  sel 
forestier  (  Orne  )  ; 

3G°  Les  sieurs  Franc  h  on  (A(fird),  demeurant  à  Cardessc  ;  LassaVle 
(  Henri),  il  Mont  in;  Pomc^rus  [Jean  ),  h  lien  ère,  et  litthepar  (  Théo- 
dore), à  Lantabat;  les  deux  premiers,  à  construire  un  four  à  chaux;  le 
troisième,  à  élever  une  semblable  usine  et  à  l'alimenter  un  an  ;  et  le 
quatrième,  à  cuire  de  (a  rhau/v  pendant  trois  mois  dans  un  four  dc|à  exis- 
tant, à  la  charge  |  ar  eux  de  répondre  des  délits  et  dommages  que  ce*  usines 
pourraient  causer  (  Basses-P\ renées  ); 

3  7°  Le  sieur  Grivault,  demeurant  a  Essertenne,  à  construire  une  tui- 
lerie, h  la  charge  de  s'engager  à  la  supprimer  si  clic  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Haute-Saône  ); 

38°  Le  sirur  Jacquet,  .demeurant  îi  Cbamptonnay,  à  maintenir  une  ba- 
raque aux  niéims  conditions  que  le  précédent  (  Hante-Saône  )  ; 

39°  Le*  »jcurs  Sagot  et  Cnampionnct,  demeurant  à  Dampiprre-Ies-Moaf- 
boznn,  à  établir  chacun  une  banque  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent 
(  Haute  Saône  ); 

40"  Le  sieur  Jaequeney  (Claudc-Sicolas  ),  demeurant  à  Fayemont,  s 
à  construire  une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  les  précédons  (  Uaute- 
Saônc  )  ; 

4  i°  Les  sieur  et  dame  lattis,  propt  iétaires  à  Corhcnay,  à  construire  une 
maison  aux  mêmes  conditions  que  h-  précédent  (  Haute-Saône  ); 

4*°  Le  sieur  G'osjean  (  Claude),  demeurant  à  Dampierrc-lcs-Mout- 
boron,  à  maintenir  une  baraque  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents 
(Haute-Saône); 

4  3°  La  dame  Simnnct  de  Voit  Recourt  (  Marie-Thérèse  ),  veuve  de  Tri- 
cornot,  demeurant  à  Vougecourt,  à  maintenir  un  four  à  plâtre  pendant  dix 
ans,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Haute-Saànc  )  ; 

4  4°  Les  sieurs  Fcrrier  (  Jean  )  et  Long  (  Jean  Joseph  ),  adjudicataires 
des  coupes  communales  de  Vins  et  de  Dr  iguignan,  à  constiuirc,  le  premier 
trois  fours  à  chaux,  et  le  second  deux,  sur  le  parterre  desdites  coupe*,  à  la 
charge,  1°  de  ne  prendre  que  les  pierres  mouvantes;  2M  de  répondre  des 
délits  et  d  -minages  qu'il*  pourraient  causer  et  de  les  supprimer  immcdiait- 
ment  «près  leur  exploitation  (  Varj  ; 

4  5°  Le  sirur  Arnaud,  a  construire  un  fooràchaox,  à  la  chnrge  de  ne  le 
tenir  eu  activité  que  pendant  la  durée  de  sou  exploitation,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  précédents  (  Var  )  ; 

4  6°  Le  sieur  Rouge  {  Claude- Joseph  ),  demeurant  à  Saulxures-Ies-Dugné- 
ville,  à  établir  une  tuilerie,  a  la  charge  de  la  supprimer  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  )  ; 

47°  La  veuve  Charton  (  Marie-Catherine  ),  née  Poirot ,  demeurant  s 
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Urîmenil,  à  construire  une  maison  aux  intimes  conditions  que  le  précèdent 
(  Vosges  )  ; 

4  8°  Le  sieur  Lavez  (  Pierrc-Frcnçois-Xai'ier) ,  demeurant  à  "Nnirmont, 
à  construire  une  maison  aux  mimes  conditions  que  la  précédente  (Vosges)  ; 

4  9°  Le  sieur  Gauicr  (Joseph-Louis),  demeurant  U  Wischcs,  a  maintenir 
une  scierie  pendant  dix  ans,  à  partir  du  13  mai  1839,  à  la  charge  de  s'en- 
gager k  se  soumettre,  pendant  ces  dix  années,  aux  conditions  qui  lui  avaient 
été  imposées  par  notre  ordonnance  royale  du  21  septembre  1833,  qui  a  au- 
torise la  consîruction  de  l'usine  précitée  (  Vosges  ); 

50°  Le  sieur  Richurd-Blonniot ,  demeurant  à  BufTon  (Côtc-d'Or),  à 
ajonter  un  four  à  euire  ïe  plâtre  à  l'usine  qu'une  ordonnance  royale  du 
23  aont  183*7  lui  n  permis  d'élever  dans  la  commune  de  Quiney,  à  la  charge 
de  renfermer  ce  four  dans  une  construction  en  maçonnerie,  de  manière*  h 
empêcher  toute  communication  de  feu  avec  l'extérieur,  cl  de  s'engager  à  le 
supprimer  s'il  devenait  nuisible  au  soi  forestier  (  Yonne  ). 

S.  Les  habitants  du  hameau  de  Cotzellet,  commune  de  Matafclon  (Ain  ), 
sont  autorise's  h  construire  un  fourii  chaux,  à  la  charge  de  re'pondrc  solidai- 
rement des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  d'v  placer  un  garJicn 
pendant  sa  dure'e,  qui  ne  dépassera  pas  huit  jouis,  et  de  prc'venir  l'agent 
forestier  local  du  jour  où  il  devra  l'allumer. 

3.  L ordonnance  royale  du  3  avril  18  38  est  modiGe'e,  et  la  commune  (Je 
Seillans  (  Var  )  est  autorisée,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'article  l  57 
du  Code  forestier,  les  droits  des  tiers  réserves,  a  maintenir  pendant  cinq 
ans,  k  partir  de  la  présente  ordonnance,  fa  tuilerie  qui  lui  appartient  à 
distance  prohibée  de  sa  forêt,  h  la  charge  par  elle  de  supprimer  celte  usine 
sur  une  sommation  cxtrajudiemre ,  qui  lui  serait  faite  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  statuant  que  ledit  établissement  est  devenu  préjudiciable 
au  sol  forestier  par  suite  des  délits  dont  les  tribunaux  auront  reconnu 
l'existence. 

4.  Les  demandes, 

1°  Du  sieur  La/ont  (  Louis),  demeurant  k  Bclvczet  (  Gard  ),  tendant  à 
être  autorisé  h  reconstruire  une  bergerie: 

2°  Du  sieur  Sarrau,  brigadier  forestier  à  Lassère  (  Haute-fSaronne  ), 
tendant  à  être  autorisé  à  construire  une  ferme,  sont  re/etées.  (  Paris,  8  Août 
f8S8.  ) 


N°  12,758.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Abt.  I«r.  L'administration  forestière  est  autorisée  k  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Ozouer-lc-VouIgic  (  Sein;  -cl-Morne  ),  de  Imit  hectares  à  prendre  dans 
la  partie  du  quart  en  réserve  de  ses  bois  qui  se  trouvera  compriscv<jans  le 
n°  tff  du  nouvel  aménagement  projeté ,  à  charge  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'amélioration  reconnus  nécessaires,  et  d'affecter  au  pa\ement  des  frais 
de  ce  nouvel  aménagement  les  fonds  restant  libres  après  l'acquittement  du 
piix  d'acquisition  d'une  enclave  boisée  de  quatre  hectares  quarante  et  un 
ares. 

2°  Blcttcrans  (  Jura  )  ,  de  vingt-huit  hectares  soixante  ares  vingt  centiares 
k  prendre,  en  trois  années  successives,  dans  la  partie  sud-est  du  ijuart  eu 
réserve  des  bois  appartenant  k  cette  commune. 
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3°  Btesscy  (  Côte-d'Or  ),  de  quatre  cantons  dit»  Ilochc-Deney,  Ilockf 
Grandvcau,  Bouc  haut- Colin  et  Bouc/iautde-la-Potcllc ,  d'une  contenance 
ensemble  de  quatre  hectares  soixante-neuf  arcs  vingt  centiares ,  et  dépen- 
dant des  bois  de  cette  commune. 

A  charge  par  les  deux  dernières  communes  de  faire  exe'cuter  les  travaux 
d'amélioration  qui  seront  reconuus  nécessaires. 

4°  Nabas  (  Basses- Pyrénées  ),  de  tous  ies  arbres  morts  et  de'pe'rîssants  à 
prendre,  en  troii  années  successives,  sur  une  étendue  de  quarante-deux 
hectares,  au  quartier  Camourctte  de  la  forci  qui  (ui  appartient,  k  charge  de 
faire  établir  dans  ce  quartier  une  pépinière  de  chênes,  sur  une  contenance 
de  trois  hectares,  et  sous  la  condition  que  ies  coupes  annuelles  se  compose- 
ront, jusqu'à  nouvel  ordre,  de  trente  arbres  à  abattre  et  de  trente  arbres  i 
é  inonder. 

5°  By  (  Doubs  ),  de  quatre  hectares  du  quart  en  réserve  de  ses  bois,  à 
charge  de  prélever  sur  le  prix  de  vente  la  somme  nécessaire  pour  faire  cir- 
culer sur  le  terrain  leur  aménagement  régulier  en  vingt-cinq  coupes  exploi- 
tables à  une  révolution  d'un  même  nombre  d'années ,  distraction  faite  préa- 
lablement du  quart  destiné  à  former  la  réserve  prescrite  par  l  articlc  03  da 
Code  forestier. 

6°  Montot-cn-PIainc  (Côtc-d'Or),  de  tous  les  bots  morts,  morts  bois, et 
des  bois  blancs  surabondants  ou  nuisibles  qui  se  trouvent  sur  toute  l'étendue 
du  quart  eu  réserve  de  ses  bois. 

La  même  opération  aura  lieu  sur  les  coupes  ordinaires,  en  commençant, 
à  partir  de  l'exercice  1838,  pur  celle  n°  1 1,  et  continuant  chaque  année  par 
ie  numéro  suivant,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  révolution. 

7°  Maligny  (CAte  d  Or),  de  onze  chênes  dépérissants  dans  le  quart  en 
réserve  de  ses  bois. 

Celte  exploitation,  ainsi  que  celle  mentionnée  au  n°  6  qui  précède,  sera 
faite  sous  la  direction  des  ogems  forestiers,  par  un  euircureneur  respon- 
sable, et  les  produits  résultant  des  nettoiements  et  extractions  opérés  dans 
les  deux  quarts  de  réserve  seront  ven  lus,  au  profit  de  chaque  commune 
propriétaire,  par  forme  de  menus  marchés. 

2.  L'arrêté  pris,  le  6  juillet  1838,  par  le  préfet  du  département  de 
risère,  pour  autoriser  d'urgence  la  délivrance,  à  la  commune  de  Frémims, 
de  trente-cinq  sapins  à  preudre  dans  ses  bois,  au  canton  dit  M  as -de- Boiras, 
est  approuvé  dans  toutes  ses  dispositions. 

Est  également  approuvé  un  autre  arrêté  pr  s  d'urgence  par  le  même 
préfet  le  28  juin  1838,  pour  autoriser  la  délivrance,  en  faveur  des  incendies 
da  village  de  la  Postcrie,  de  quatre-vingt-dix  arbres  résineux  à  prendre 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Pellafol,  au  canton  dit  Mas-du  Su/tpetj. 

3.  Le  canton  de  Painvoivre,  de  la  contenance  de  soixante  sept  hectarci 
dix  arcs,  et  formant  actuellement  la  réserve  du  deuxième  règlement  de  U 
forêt  domaniale  de  Morimont  (  Haute-Mime  ),  composera  désormais,  avec 
le  canton  Buisson-Bichotte,  de  l'étendue  de  quatre-vin^t-treize  hectares 
quarante  ares,  une  série  d'aménagement  qui  sera  exploitée  en  taillis  sous 
futaie  à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans. 

Le  canton  de  Corrois,  contenant  cinquante-cinq  hectares,  compris  actuel- 
lement dans  la  section  ds  taillis,  sera  mis  en  réserve  pour  être  élevé  en 
futaie  pleine. 
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11  sera  soumis ,  à  partir  de  l'exercice  183  9,  a  des  coupes  d'éclaircie,  de 
nettoiement  et  d'extraction  d arbres  mûrs,  dépérissants  ou  nuisibles. 

Ces  coupes  parcourront  la  surface  dudit  canton  dans  l'espace  de  dix 
années  consécutives. 

La  foret  domaniale  de  Bois-Pian  (Allier),  d'une  contenanec  de  deux 
cent  seize  hectares  quarante  ares,  en  fuuie  pleine,  essence  chêne,  sera 
traitée  d'après  la  méthode  du  réenseinenceraent  naturel  et  des  éclaircies 
périodiques. 

La  durée  de  la  première  révolution  est  fixée  a  cent  vingt  ans. 

Le  recnscmcnccment  naturel  de  toute  la  forêt  devra  être  opéré  pendant 
les  soixante  premières  années  de  cette  révolution. 

L'adminisiration  forestière  déterminera,  chaque  année,  le  nombre,  la 
nature  et  l'assiette  de  ces  conpes  préparatoires  ;  elle  fera,  en  outre ,  exécuter 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  asseoir  l'aménagement  sur  le  terrain. 
(  Au  château  de  Champldtreux ,  11  Août  4838.  ) 


N°  12,759.  —  Oroonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  7  août  t832  ,  clos  le  3  2  décembre  1  830,  constatant  la  délimitation 
générale  des  bois  de  la  commune  d'Echcvronne  et  Changey  (  Côte-d'Or  ). 
[Paris,  14  Août  1838.) 

N°  12,760.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  5  juin  1837,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation  géné- 
rale des  bois  de  la  commune  de  Scnaud  (  Jura  ).  (  Paris,  14  Août  1838.  ) 


N°  I2,^fii.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  20  et  27  décembre  1837,  clos  le  7  janvier  1838,  constatant  la 
délimitation  entre  la  forêt  domaniale  dite  le  Bois-dc~Parson ,  triage  de 
In  Vaux-Gobcrt  et  du  JBois-Parson  ;  les  bois  communaux  de  Saudrupt 
(  Meuse  )  et  ceux  appartenant  au  sieur  de  Burges,  de  Viile-sur-Saulx. 
(  Paris,  14  Août  1838.  ) 

N°  12,702.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°quc  le  chemin  de  vidange 
établi  dans  une  partie  de  la  forêt  communale  dite  les  Petits  Bois  (  Haute- 
Saône  )  sera  redressé  et  sa  largeur  portée  à  huit  mètres,  compris  les 
fossés,  sur  deux  mille  Irait  cent  quarante-sept  mètres  de  développement, 
à  partir  du  bois  de  la  commune  de  Citey  ;  2°  qu  il  traversera  le  bois  com- 
munal de  Buccy  sur  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mètres  de  longueur, 
celui  de  Charccnne  sur  cent  quarante  mètres,  suivra  sur  une  longueur  de 
mille  quatre  cent  quarante  mètres  la  tranchée  separative  des  bois  de  Gy 
et  de  ceux  de  Charcenne,  Vantoux  et  LongeviIIe,  Villefrey  et  Ville- 
frange,  laquelle  sera  sullisamment  élargie,  puis,  sur  sept  cent  quatre- 
vingt-trois  mètres,  la  limite  du  bois  de  Gy  vers  celui  d'Angircy,  et  en  tin , 
sur  quatre-vingt-cinq  mètres,  la  tranchée  ouverte  entre  le  bois  d'Angirey 
et  celui  de  Viliefrangc  ;  3°  que  les  bois  à  abattre  seront  vendus  dans  la 
forme  ordinaire,  et  que  le  prix  en  provenant  servira,  jusqu'à  due  concur- 
rence, au  payement  des  travaux  à  exécuter,  qui  auront  lieu  sous  la  direc- 
tion de  l'administration  des  forêts.  (  Paris,  14  Août  1838.  ) 


Digitized  by  Google 


(  832  ) 

19°  L<  sieur  Pianet  (  Jean-Claude  ),  demeurant  à  Gardebors,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux,  à  ia  charge  de  ne  le  maintenir  que  pendant  quinte 
jours,  de  le  démolir  immédiatement  et  de  répondre  des  dommages  et  délits 
qu'il  pourrait  causer  (  Jura  )  ; 

2  0°  Le  sieur  Peltier,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Bu&sières-Ies- 
Belmont,  à  construire  une  loge,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle 
devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haute-Marne  )  ; 

2  1°  Le  sieur  Joaekim,  ancien  tuilier,  demeurant  à  Scrmiers,  à  recons- 
truire un  four  à  chaux,  à  tuiles  et  à  briques,  a  la  charge  de  ne  pouvoir  le 
céder  saus  une  autorisation  spéciale  de  l'administration  des  forêts,  et  de 
s'engager  à  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible  au  sol  lorestier  (  Marne  )  ; 

2  2°  Le  sieur  Schwallrr  (  François  ) ,  demeurant  k  Dabo ,  à  construire  une 
maison ,  k  la  charge  de  s'engager  a  ia  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol 
forr stier  (  Meurthc  )  ; 

2  3°  Les  sieurs  Collombier  (  Charles- Alexandre)  et  Charrier  (  François- 
Victor  ) ,  de  Bcrtrichamp,  à  construire  une  scierie  aux  mêmes  conditions  que 
le  précédent  (  Meurt he  )  ; 

2  4°  Le  sieur  Leclère  {Pierre-Jean  ),  de  Cousances,  à  construire  une 
tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents  (  Meuse  )  ; 

2  5°  Le  sieur  Vèriot  (  Jean-François),  demeurant  k  Ilcunemont,  à  cons- 
truire une  briqueterie  et  une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(  Meuse  )  ; 

2  0°  Le  sieur  Henriot  {Jean-Etienne  ),  demeurant  k  Hattonvilïe ,  a  dé- 
placer un  rucher  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Meuse  )  ; 

2  7°  Le  sieur  Gautier  (  Etienne) ,  demeurant  au  hameau  d'Ariau,  com- 
mune de  BaUeray,  k  construire  une  maison  aux  mêmes  conditions  qne  Je 
précédent  (  Nièvre  )  ; 

2  8°  Le  sieur  Don  (  Ftorimond),  de  la  commune  d'Obies,  k  construire  une 
maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Nord  )  ; 

29°  Le  sieur  Leloux  (Joseph  ),  de  la  commune  de  Bav&y,  k  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Nord  )  ; 

30°  Le  sieur  Ijevent  (  Philibert  ),  d'Audignics,  canton,  de  Bavay,  k  cons- 
truire une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Nord  )  ; 

St°  Le  sieur  Eberhard  (Philippe)*  de  Nicderbronn,  k  construire  une 
maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  et  k  la  charge,  en  outre,  de 
se  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  les  alignements  de  la 
grande  voirie  (  Bas-Rhin  )  ; 

32°  Le  sieur  Hirtz  (  Guillaume-Henri),  demeurant  k  Nicderbronn,  k 
construire  une  maison,  k  la  charge  de  s'engager  k  ia  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Bas-Rhin  )  ; 

33°  La  veuve  Petithory,'  demeurant  an  Magny-d'Anigon,  k  construire 
un  four  k  plâtre  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Haute-Saône  )  ; 

34°  Le  sieur  Poutot  (Léopold),  demeurant  k  Breurey-Ies-Faverney,  k 
constrnire  un  four  k  chaux  et  k  le  maintenir  dix  ans,  k  la  charge  de  s'en- 
gager k  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haute-Saône  )  ; 

35°  Le  sieur  Clot  (Joseph  ),  de  la  commune  de  Puget,  k  construire  on 
four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  qne  le  précédent,  et  k  la  charge,  en 
outre,  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  ne 
l'alimenter  qu'avec  de  ia  houille  (  Vaucluse  )  ; 

3G°  Le  sieur  Giraud  (Louis),  demeurant  k  RustrcI,  k  construire  nn 
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four  à  chaux  et  k  Te  maintenir  dix  ans,  a  Ta  charge  de  répondre  des  délits  et 
dommages  qo'il  pourrait  causer,  et  de  s'engager  k  le  supprimer  s'il  deveoait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Vauclusc  )  ; 

37°  Le  sieur  Petit  (  Chartes  ),  demeurant  k  Mont-Ies-Lamarc!ic,  k  cons- 
truire nn  four  k  plâtre,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  démolir  s'il  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  ); 

38°  Le  sieur  Trompette  (  Nicolas  ),  demeurant  anx  Forges,  k  construire 
nnc  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Vosges  )  ; 

39°  Le  sieur  Baudoin  {Jean-Biaise),  demeurant  k  Raon-anx-Bois,  à 
construire  une  maison  aux  marnes  conditions  que  le  précédent  (  Vosges  ); 

40°  Le  sieur  Hauvilter  (  Mathieu  ),  demeurant  aux  Censés,  commune 
de  Lubinc,  k  construire  une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(  Vosges  )  ; 

4 1°  Le sienr  Hanzo  (  Jean- Nicolas),  demeurant  k  Martinpré,  commune 
de  Gcrbepal,  k  construire  une  scierie,  k  la  charge  par  lui  de  se  conformer 
en  tous  points  aux  obligations  stipulées  dans  la  soumission  notariée  du 
It  novembre  1837,  qu'il  a  remise  k  l'inspecteur  des  forêts  k  Saint  Die 
(  Vosges  )  ; 

42°  Le  sieur  Simon  {  Pierre),  demeurant  k  lîouécourt,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible 
•u  sol  forestier  (  Vosges  )  ; 

43°  Le  sieur  Valcntin  {David),  demeurant  k  Neuviîîers,  k  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Vosges  ). 

S.  Les  demandes, 

1°  Des  sieurs  Humbert  {  Gaspard  et  Jean) ,  demeurant  k  la  Grangc-de- 
la-Fontaine,  commune  de  Lallejriat  (  Ain  )  ; 

2°  Du  sienr  Rostan  {  François  ),  demeurant  k  Guîllcstre  (  Hautes- 
Alpes  )  ; 

3°  Du  sieur  Grivault  {Louis-François  ),  propriétaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Côlc-d'Or; 

4°  Du  sieur  Lcmairt  [Louis-Htnri-Eloi),  vigneron  k  Vcnnecy  (  Loiret); 

6°  Du  sieur  Domas  (  P.errc),  cultivateur  à  Trainou  (  Loiret  ), 

Tendant  h  être  autorises  à  élever  diverses  constructions  a  dislance  pro- 
hibée des  forêts,  sont  rejetées.  (  Paris,  21  Août  1838.  ) 


N°  t2,768.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  octobre  1837,  clos  le  3  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion générale  des  bois  de  la  commune  de  Nantes  (Jura  ).  (  Paris,  23  Août 
1838.  )   

N°  12,769.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  les  prorcs-verbaux,  en 
d  ite  des  25  avril  1837  et  1er  février  1838,  constatant  la  délimitation  de  la 
foret  domaniale  de  Champ-Sevraiue  (  Hante-Marne),  dans  sa  partie  con- 
tiguê  aux  propriétés  de  la  demoiselle  Bourgueret  et  de3  sieurs  Friuwet 
et  Michelin,  copropriétaires  de  la  ferme  du  Pantel.  (  Paris,  23  Août 
¥838.)   

N°  12,770.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
«Lite  du  10  juin  1  83  7,  clos  le  6  décembre  suivaut,  constatant  la  délimi- 
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Utîon  générale  des  bois  de  la  commune  de  Sornaj  (  Haute-Saône  ). 

(  Paris,  23  Août  1838.  ) 

N°  12,77  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Véxelise 
(  Meurtbe  )  à  défricher  un  bois  de  quarante-cinq  hectares  deux  are* 
quelle  possède  sur  son  territoire.  (  Paris,  23  Août  4838,  ) 


N°  12,772.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1w.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  taxe 
imposée  sur  la  bière  au  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rennes  (  Hle-et-Vilarne  ) 
sera  perçue  ainsi  qu'il  sait  : 

Bière  foi  te,  l'hectolitre   3^00* 

Petite  bière  fabriquée  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  S 
de  la  loi  du  l«*  mai  182  2,  l'hectolitre   O  75 

2.  La  disposition  additionnelle  au  règlement  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Roanne  (  Loire  ),  votée  parle  conseil  municipal  et  portant  création  d'os 
nouveau  bureau  de  perception,  pour  être  placé  à  la  première  écluse  et  ca 
aval  du  bassin  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  est  approuvée. 

3.  Jusqu'au  31  décembre  1845,  les  droits  d'octroi  de  la  commune  <THaie- 
brouck  (  Nord  ),  en  taxes  principales  et  additionnelles,  continueront  à  être 
perçus  d'après  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1826,  mo- 
difié par  les  ordonnances  des  4  août  1832  et  25  novembre  1834. 

Le  produit  des  taxes  additionnelles  sera  exempt  de  la  retenue  des  dix 
pour  cent  au  profit  du  trésor,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  18 
de  la  loi  du  17  août  1822  ;  mais,  à  cet  effet,  il  sera  justifié,  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  de  l'affectation  totale  du  produit  de  ces  taxe*  aux 
dépenses  pour  lesquelles  elles  sout  instituées.  (  Pans,  3i  Août  1838.) 


N°  12,773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îe  procès-verlal ,  en 
date  du  12  juin  i837,cIos  le  8  juillet  suivant,  constatant  la  oVfimitaiiou 
générale  des  bois  de  la  commune  de  Gondenons-Montbv  ( Don bs  ).  (  Pans, 
3/  Août  4838.  ) 


N°  12,774.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  en 
date  du  2  3  septembre  1836,  clos  le  16  septembre  1837,  constatant  la  dé- 
limitation et  l'abornement  entre  les  bois  de  la  commune  d'Attrîcourt 
(  Haute-Saône  )  et  l'étang  Caievotte,  appartenant  au  sieur  Véstgné, 
d'Auircy.  (  Paris,  31  Août  1838.  ) 


N"  12.775.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  6  janvier  183  5,  constatant  la  délimitation  générale  des  forêts 
domaniales  de  Véro  et  d'Arramina  (Corse).  {Eu,  40  Septembre  1838.  ) 


N°  12,776.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  eo 
date  du  10  mai  1838,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation  de  la 
partie  des  bois  communaux  de  Ludelange  et  de  Fontoy  (  Moselle  )  qui  se 
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trouve  contignë  k  une  pièce  de  terre  appartenant  nu  sieur  Gentil.  (Eu, 

40  Septembre  1838.  ) 

N°  18,7  77.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  3  décembre  1837,  constataut  la  délimitation  et  ie  bornage  entre 
la  forêt  communale  de  Menoncourt  (  Haut-Rhin  ) ,  canton  dit  les  Bauchetj, 
et  les  propriété  particulière!  y  contiguês.  (  Eu,  40  Septembre  4838.  ) 


N°  12,7  7*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier,  i°îe 
bois  dît  Salvatière,  appartenant  k  la  commune  de  Paulhcnec  (  Cantal  ),  et 
d'une  contenance  de  trente  et  un  hectares  trente- huit  ares  quarante  cen- 
tiares ;  2°  les  bois  dits  Conquiliac  et  Bouquet,  appartenant  aux  sections  de 
Lahorie  et  de  Tui lande,  contenant,  savoir  :  le  premier,  neuf  hectares 
cinquante  ares  quatre-vingts  centiares,  et  te  second,  neuf  hectares  vingt- 
neut  ares  vingt  centiares.  {Eu,  10  Septembre  IS38.  ) 


N<»  n,779.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°  que  les  douze  hectares  les 
mieux  peuplés  du  bois  dit  Combenègre,  appartenant  à  la  section  de  Nazat, 
et  le  bois  dit  Lachassagne ,  d'une  contenance  de  huit  hectares. quarante- 
quatre  ares,  appartenant  au  village  de  Besse ,  autre  section  de  la  commune 
de  Chaudesaigncs  (Cantal),  sont  maintenus  sons  le  régime  forestier; 
2°  que  les  trois  hectares  déboises  du  Combenègre  et  le  bois  dit  Mrgier, 
appartenant,  soit  à  la  section  des  Angles,  soit  k  des  habitants  de  cette 
section,  sont  affranchis  du  môme  régime.  (  Eu,  40  Septembre  4838.) 


N°  12,780.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  k  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  designées,  savoir  : 

1°  Hautevilie  et  Louipnes  (  Ain  ),  de  douze  cents  sapins  qui  seront  pris, 
par  forme  de  dernière  éclaircic,  en  trois  années  successives,  parmi  les 
arbres  dominés  ou  les  plus  dépérissants  au  cantoo  de  Crcz-Bergeroz,  formant 
le  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  ces  deux  communes  ; 

2°  Tannay  (Nièvre),  de  deux  cents  pieds  d'arbres  k  prendre  sur  les 
coupes  destinées  aux  exercices  1839  et  1841  dans  les  bois  de  ladite  corn- 
mune,  pour  être  ensuite  distribués,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  k 
divers  habitants  incendiés. 

S.  Usera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  k  l'aménagement  des  bois  communaux  ci-après  dé- 
taillés. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  k  prendre  dans  le 
meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93 
du  Code  forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Corveissiat  (  Ain  ),  en  quinze  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Guillaume  (  Haute-Marne),  en  douze 
coupes  biennales; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Rouvres  (  Meuse  ),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 
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Pour  îei  bois  de  la  commune  de  Void  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  îa  commune  de  Ktionheim  (  Haut-Rhin  ),  en  trente 
coupes  annuelle»  ; 

Pour  le»  boî»  acceose»  de  la  commune  de  Gibeaumcix  (  Mcurthe  ),  en 
quinze  coupes  biennales; 

Pour  les  buis  communaux  de  Givonne  (  Ardennes  ),  en  vingl-cinq  coupes 
annuelles,  à  la  condition  qu'il  ne  sera  fait,  à  celte  dernière  commune  ,  aucune 
délivrance  aflouagère  avant  l'exercice  1840. 

3.  Le  quart  en  réserve  assis  actuellement  au  sud  dans  ïes  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de  Duflort  (  Gers  ),  sera  place'  dans  la  partie  ncrJ 
desdits  bois,  et  la  contenance  formant  l'ancien  quart  de  réserve  sera  con- 
sacrée désormais  aux  coupes  ordinaires. 

II  sera  fait,  chaque  année,  dans  cette  dernière  partie  de  forêt,  ins-ji/à  sa 
complète  régénération,  des  plantations  de  chêne,  et  Ton  pourvoit  a  préala- 
blement par  l'ouverture  de  fossés  e*  rigoles  il  l'assainissement  du  terrain. 

4.  Les  bois  communaux  de  Gurgv -la-Ville  (  Côtc-d'Or  )  seront,  après 
distraction  du  quart  de  leur  contenance  pour  former  la  réserve  prescrite  par 
l'article  93  du  Code  forestier,  aménagés  en  taillis  sous  futaie  a  la  révolution 
de  vingt-cinq  ans. 

Les  vingt  et  un  hectares  exploités  en  1817  dans  le  canton  de  la  Pelote 
seront  vendus  dans  les  formes  ordinaires  pour  l'exercice  l  84  t,  et  les  produits 
en  provenant  seront  spécialement  affectés  aux  frais  d'aménagement  débits 
bois. 

5.  Il  sera  procédé,  par  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  as«iVé« 
.d'un  arpenteur,  à  tous  1rs  travaux  néces.-aires  pour  reconnaître  la  possibilité 

des  cantons  dits  Madrfa  ve ,  Ormont  et  Lahnrrc ,  dépendant  des  forêts  com- 
munales de  Saint-Dié  (  Vosg"s  ),  et  déterminer  leur  aménagement  régulier 
en  futaie  pleine  d'essences  résineuses. 

Les  trbres  qu'il  deviendra  indispensable  d'exploiter,  tant  pour  calculer 
l'accroissement  moyen  desdits  bois  que  pour  asseoir  l'aménagement  snr  le 
terrain,  seront  ensuite  vendus  dans  les  formes  ordinales  au  profit  de  la 
commune  propriét  aire.  (  Paris,  21  Septembre  i838.  ) 


N°  12,78t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  lrr.  Les  droits  actuellement  perçu*  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Ri vc-dc-Giers  (Loire),  sur  les  veaux  de  cent  kilogrammes  et  au-dessous, 
divisés  eu  «eux  catégories,  et  sur  la  viande  dépecée  introduite  du  dciiors, 
sont  modi'ics  ainsi  qu'il  suit  : 

Veaux,  jusqu'au  poids  de  cent  kilogrammes  inclusivement,  par  tête.  3r  oor 
Viande  dépecée;  fiaiche,  salée  ou  fumée,  par  kilogramme   o  10 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-an nexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Largenticrc  (Ardéche  )t  sont  approuvés. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perc  eption  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Dizier  (  riante-Marne)  sont  approuves. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  cTc  la 
commune  de  Ganges  (  Hérault  )  sont  approuvés. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Montreuil-sur-.Mer  (  Pas-de-Calais  )sont  approuvés. 
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6.  L'octroi  éîabli  dans  la  commune  de  Saint- Laurent  (  Ain)  est  et  de- 
meure supprime.  ( Paris,  22  Septembre  1838,) 


N°  12,7  82.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès  verbaT,  en 
date  du  15  octobre  18  36,  constatant  la  délimitation  générale  de  la  forêt 
communale  d'An! recourt  (  Ardcnncs).  (  Paris,  22  Septembre  1638.  ) 


N°  12,7  83.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  Ier  août  t833,  clos  le  h  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
générale  des  bois  communaux  de  Montit  ny  (  Ai  dcnnes).  {Paris,  22  Sep- 
tembre 1838.) 

  » 

N°  H,784.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  fe  procès-verbal,  en 
date  du  14  septembre  1837,  clos  le  i«  avril  1838.  constatant  la  délimita- 
tion et  le  bornage  entre  les  bois  communaux  d'Epemay  (  Côtc-d'Cr)  et  les 
propriétés  du  sieur  Tardy  (  Victor).  (  Paris,  2i  Septembre  1838.) 


N°  I2,7  8r».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  1«"  avril  i  837 ,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  de  la 
commune  de  Larocbcpot  (  Côte-dOr  ).  (  Paris,  22  Septembre  1838.  ) 


N°  12,7  86.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  Je  procès- verbal,  en 
date  du  6  mars  1 837,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  les  bois 
communaux  de  Chazoy  (Doubs)  et  diverse*  propriétés  particulières.  ( Pa- 
ris, 22  Septembre  1838.  ) 


K°  12,787.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal ,  en 
date  du  20  mars  1838,  clos  le  ifr  avril  suivant ,  constatant  la  délimitation 
des  bois  appartenant  à  la  commune  de  l'Jsle*sur-lc- Doubs  ( Doubs ),  (  Pa- 
ris, 22  Septembre  1838.) 


N°  12,788.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès- verbaux  ,  en 
date  des  14  juillet  1837  et  2  5  septembre  suivant,  constatant  la  délimita- 
ùon  et  le  bornage  entre  les  bois  de  la  commune  de  Cure!  ( Haute-Marne) 
et  la  forêt  de  liaudray,  dépendante  du  domaine  privé  du  Roi.  (  Parts, 
22  Septembre  1838.  ) 

N°  12,789.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îe  procès-verbsî,  en 
date  du  2  avril  1838,  constatant  la  délimitation  entre  Jes  quarts  rn  réserve 
des  bois  communaux  de  Longuyon  et  de  Bendeille  (Moselle).  {Paris, 
22  Septembre  1838.) 

N°  12,700.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  aieur  Chapelle,  à  conserver  Vvsine  qu'il  possède  sur  îe  bras  gauche 
de  i'Essonne,  communes  d'Ormoy  et  de  Villabé  (  Seinc-ct-Oise  )  ; 

2°  Le  sieur  Dcmolon,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
la  rivière  d'Aisne,  commune  d'Autry  (  Ardeunes  ); 
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»o  Le  sieur  Jacquot,  k  établir  une  scierie  à  bois  et  une  refenêerie  dans  sa 
propriété  située  sur  une  déi  i  vaiion  du  ruûsseau  de  Derricre-le-Mont,  com- 
mune de  Mont-le-Bon  (  Doubs  )  ; 

4°  Les  sieurs  Jacquot  frères,  k  établir  un  haut-fourneau  près  du  moulin 
qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  do  Marne,  dans  la  commune  de  Rachccourt 
(  Haute-Marne  ).  (  Paris,  24  Octobre  1838.  ) 


N°  12, 79t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  partage  de  la  coo ces- 
sion des  mines  de  houille  du  Creusot  (  Saônc-ct-Loire  )  en  deux  parties 
distinctes  est  approuvé.  (  Paris,  24  Octobre  1838.  ) 


N°  12,792.  —  Ordonnances  dd  Roi  portant, 

t<>  Que  les  propriétaires  intéresses  k  la  conservation  et  à  l'entretien  des 
étiers  de  Jalberges  et  de  la  Taillée  sont  compris  dans  l'association  syndicale 
des  marais  de  S-tint-Cyr,  commune  de  Bourgneuf  (  Loire- 1 nférieure  ),  qui 
prendra  la  dénoniinaiion  de  Syndicat  des  marais  de  la  commune  de  Bourg- 
neuf; 

2°  Que  les  propriétaires  des  prairies  de  Château  l'Abbaye  et  de  Mortagne 
(  Nord  )  seront  réunis  en  syndicat  pour  concourir,  ctïacun  dans  la  proportion 
de  son  intérêt,  à  l'entretien  et  au  perfectionnement  des  ouvrages  nécessaires 
au  dessèchement  de  ces  prairies.  (  Paris,  24  Octobre  1838.  ) 


Dia  12,7  03.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  comte  de  JLagrangt 
k  établir  dans  la  forêt  de  Ramier,  commune  de  Paouilhac  (Gers),  une 
verrerie  composée  de  deux  fours  comportant  seize  creusets  ou  pots 
(  Paris,  2  Novembre  1838.  ) 


N°  it,794.  — -  Ordonnances  du  Rot  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Daumon,  a  conserver  le  moulin  qu'il  possède  sur  une  dériva- 
tion du  ruisseau  de  Balaing,  rive  gauche,  et  les  sieurs  Lahorde-ChresXia  et 
Povblan,  à  maintenir  la  prise  d'eau  qu'ils  ont  faite  sur  la  rive  droite,  com- 
mune de  Navailles  (  Basses-Pyrénées  )  ; 

8°  Le  sieur  Rondey,  k  maintenir  en  activité  ïe  moulin  dont  il  est  proprié- 
taire sur  U  Brenne,  jcommune  du  même  nom,  département  de  Sa6ne-et- 
Loire; 

3°  Le  sieur  Grtnoult,  k  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Seine  pour  alimenter 
son  usine  de  Viiry  (  Seine  )  ; 

a0  Les  sieurs  Bcrthelin  fils,  k  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  à  fer 
composée  d'un  haut-fourneau,  de  deux  foyers  d'aflincrie  et  de  deux  mar- 
teaux, qu'ils  possèdent  commune  de  Doulcvant-Ic-Château,  arrondissement 
de  Vsssy  (  Haute-Marne  )  $ 

5°  Le  sieur  Richard,  k  établir  un  bocard  et  un  patouiUet  sur  une  dériva- 
tion du  tuisseau  de  Sommermont,  commune  de  Chatonrupt,  arrondissement 
de  Vassy  (  Haute-Marne  ); 

6°  Les  sieurs  Bcrthelin,  k  établir  un  haut-fourneau  dans  l'enceinte  de 
l'usine  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Biaise,  dans  la  commune  de  Doule- 
vant-le-Château,  arrondissement  de  Vaisy  (  Hauie-Marne  ).  (  Paris,  42  No- 
vembre 1838.  ) 
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13,7*5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis  d'Estourmel 
à  maintenir  la  retenue  d'eau  du  moulin  qu'il  possède  commune  de  Frise 
(Somme  ),  à  deux  mètre»  trente  et  un  centimètres  en  contrebas  du  dessus 
de  l'appui  en  briques  de  la  fenêtre  pratiquée  au  pignon  de  la  maison  d'ha- 
bitation de  cette  usine.  (  Paris,  15  Novembre  1838.  ) 

Pî°  12,7  96.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  e'rigc  en  chapelle  de  secours 
l'église  de  SaintPons-dc-la-Caïm  (Gard).  {Paris,  13  Octobre  1838.) 


N°  12,797.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  300  francs,  fait  par  M.  Leutrain 
au  bureau  de  bienfaisance  d'Ouezy  (Calvados),  pour  être  distribuée  a  trois 
des  plus  anciens  et  des  plus  pauvres  de  cette  commune  ; 

2°  De  la  douation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  4,880  francs, 
faite  à  la  commune  de  la  Madelcine-de-Nonancourt  (  Eure  )  par  M***  de  la 
Fresnaye,  pour  être  affectée  à  la  tenue  d'une  école  de  filles;  plus,  dune 
rente  de  100  francs,  destinée  à  la  rétribution  de  l'institutrice  ; 

3°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  do  diverses  portîous  de  terrains 
évalués  8,250  francs,  faite  à  la  commune  de  Sury-lc-Comtal  (  Loire)  par 
Mmc  veuve  Salles  ; 

4°  Du  legs  dune  maison,  fait  à  la  commune  de  Lafage-Saint-Julicn  (  Lo 
aère  )  par  Mmc  Asticr.  (Au  palais  de  Trianon ,  14  Octobre  1838.  ) 


NJ  12,798.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  dispo- 
sitions faites  en  faveur  de  la  commune  et  de  l'église  de  Wy  dit  Joli-Vil- 
lage (  Seine-et-Oisc  )  par  M.  Bertaux,  suivant  son  testament  du  1 5  jan- 
vier 1834.  (  Au  palais  de  Trianon,  14  Octobre  1838.) 

Nu  12,799.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Facceptation ,         /  . 

1°  Du  legs  universel,  évalué  à  400  francs,  fait  à  l'hospice  de  Chaïamont 
(  Ain  )  par  M»«  Mèraud  ; 

2°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Baycux,  de  Saint-Pauï-du-Vernay  et  de 
Trungy  (  Calvados  )  par  M,,e  Douesncl,  et  consistant  en  deux  rentes  an- 
nuelles et  perpétuelles  montant  ensemble  à  305  livres  tournois  (  301  francs 
2  8  centimes),  dont  moitié  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Patrice 
de  Baveux,  et  l'autre  moitié  à  partager  par  portions  égales  entre  ceux  de 
Saint- Paul-du-Vernay  et  de  Trungy  ; 

3°  Du  legs  de  1,2  00  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  Rochelle  (  Charente- 
Inférieure  )  par  M.  Dclétant  ; 

4°  Du  legs  de  52  7  piastres  20  centièmes  (  2,636  francs  environ  ),  fait 
aux  pauvres  de  Puligny  (  Côte  -  <  10  r  )  par  M.  Le  tort ,  ainsi  que  du  legs 
éventuel  de  la  moitié  d'une  somme  dont  il  est  débiteur  en  France,  dans  ie 
cas  où  elle  ne  serait  pas  réclamée  par  ses  créanciers  ; 

5°  Des  legs  consistant  en  trois  hectolitres  de  blé-froment  et  en  deux 
sommes  de  300  francs  chacune,  faits  aux  pauvres  de  la  Bcaume-d'llostun 
(  Drôme  )  par  M.  Fauché  ; 

ts°  Du  legs  d'une  rente  de  300  francs  et  d'un  capital  de  600  francs,  fait, 
sous  réserve  d'usufruit,  aux  pauvres  de  Clensavea  (  Drôme  )  par  M.  Croze  ; 
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7°  Du  legs  d'une  somme  de  J.000  francs,  fait  aux  hospices  de  Nîmes 

(  Gar*i  )  par  Mme  veuve  Brugnitr  ; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  a  ,000  francs,  fait  par  égales  portions  aui 
pauvres  de  Fourccs  (  Gers  )  et  de  Meain  (  Lot-cl-Garenuc  )  par  M"*  veuve 

P  élis  son  ; 

9°  Du  fcgs  (Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Roumaine  (  Lot-et-Garonne  )  par  M.  Berge  ; 

10°  Des  deux  legs  de  i,ooo  francs  chaque,  faits  anx  pauvres  et  à  fa 
maison  des  orphelines  de  Bayonne  (  Basses-Pyrénées)  par  M.  Lassalle.  [An 
palais  de  Triation,  16  Octobre  1838») 


N°  11,800.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

îo  Du  legs  fait  a  la  commune  de  Manières  (  Moselle  )  par  M««  Tenve  de 
Spon,  et  consistant  en  une  maison  et  dépendances  estimée,  ▼  compris 
le  mobilier,  8,439  francs  7»  centimes,  pour  y  établir  l'école  des  filles, 
et  en  uue  rente  annuelle  de  350  francs,  affectée  au  traitement  de  l'insti- 
tutrice ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  800  francs  sur  l'Etat,  cinq  pour  cent,  fait  t  la 
commune  d'Ognon  (  Oise  )  par  M.  Périer,  pour  être  employée  à  divers  ser- 
vices d'iutérét  local.  (  Au  palais  de  Trianon,  16  Octobre  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Décembre  1838, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  dn  Rnlletia 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  la  Bulletin  dei  loii  ,  à  nimn  d«  9  franc*  par  lO,à  [l  CJtSM  de 
rimprimaria  royale ,  ou  ches  ica  Directeur*  des  postes  des  DépAsments. 


IUPRIM&AIJB  ROYALE.  —  G  Décembre  1838. 

,  ■  •  i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  399. 


N°  12,801.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  aux  An- 
delys  pour  le  département  de  l'Eure. 

• 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
formée  aux  Andelys  pour  le  département  de  l'Eure  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  10,  11  et  15  octobre  1838, 
devant  Me  Piquercl,  notaire  aux  Andelys ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  -  exécution  des  statuts  approuvés  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
I exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 

IX9  Série.  47 
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Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  el  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Eure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  été» 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 

Société  d'assurances  contre  la  grêle  pour  le  département  dt  l'Eure. 

Par-devant  M«  Prosper-Êmile  Piquerel,  notaire  aux  Andelys  (Eure), 
soussigné,  en  présence  dci  témoins  ci-après  nommés, 

Ont  comparu, 

1»  M.  André  Alexandre  Le grand ,  propriétaire -cultivateur  et  membre 
du  conseil  gênerai  et  de  la  société  royale  d'agriculture  du  département  de 
l'Eure,  demeurant  en  la  commune  de  Mondaines,  canton  d'Andely; 

2°  M.  Jean- Baptiste  Mrlisscttt,  propriétaire  et  membre  do  conseil  dV 
rOttdHscmtnt  des  Andcfvs  et  de  lu  sorieiv  royale  d'agriculture  du  même <îe- 
partement,  demeurant  à  Corne,  canton  d'Andely  ; 

3°  M.  Pierre- François  Foubert,  propriétaire  el  cultivateur,  membre  ds 
conseil  d'arrondissement  des  Andclys  et  de  la  so  iété  royale  d'agriculture  da 
département  de  l'Eure,  demeurant  à  Etrépagoy,  chef-lieu  de  eauton,  arron- 
dissement d'Andely  ; 

4°  M.  André- Àlejeandre  Legrand  fils,  propriétaire  et  cultivateur,  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  des  Andelys  et  de  la  société  royale  aigri- 
culture  de  l'Eure,  demeurant  à  Guitry; 

d«  M.  François  Wgnol ,  propriétaire  et  cultivateur,  et  membre  êa  con- 
seil de  l'arrondissement  de»  Andelys  et  de  la  société  d'agriculture  de  il**' 
demeurant  à  Vcslv,  canton  de  C»*ors; 

6°  M.  Nicolas-Denis  Lefebvre,  propriétaire  et  cultivateur,  et  membre  de 
la  société  royale  d'agriculture  de  l'Eure,  demeurant  à  Mycrs,  common* 
d'AnJely; 

7°  M.  Jacques -Isidore  Lcmonnier,  propriétaire  et  cultivateur,  et  memort 
de  la  société  royale  d'agriculture  de  t'Eurc,  demeurant  au  Plcssis,  commun* 
de  Toufifrcvirie  ; 

80  M.  Narcisse  JLegendi  e ,  propriétaire -cnltivateur,  et  membre  de  •* 
société  royale  d'agriculture  de  l'Eure,  demeurant  au  hameau  du  Bue,  com- 
mune d'Hcuquevillc  ; 

qo  El  M.  Amand-  Bernard  Cheiplier,  ancien  cultivateur,  membre  de» 
société  royale  d'agriculture  de  l'Eure  et  agent  général  de  la  compagn* 
royale  d'assurance  entre  l'incendie,  demeurant  aux  Andelys,  section  <î» 
Grand-Andcly,  nie  S  «int-Jean ,  n°  5, 

Agissant,  savoir,  M.  Chevalier,  comme  directeur  provisoire,  et  les  ***** 
comparants,  comme  fondateurs  et  administrateurs  au&i  provisoires  de  1» 
société  dont  il  *a  éire  parlé  ; 

Lesquels  ont  pxpiiq^é, 

Que,  suivant  acte  pas-é  de  vaut  le  notaire  soussigné  le  *C  avril  dcruMi  * 
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ont  pose  fes  bases  d'une  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  (a 
grêle,  qu'ils  désiraient  établir  dans  ie  département  de  l'Eure; 

Qu'expédition  de  cet  acte  de  socie'te'  ayant  été  soumis  au  Conseil  d'état, 
pour  être  présente'  ensuite  a  i'ipprobation  de  Sa  Majesté,  plusieurs  addi- 
tions et  modifications  ont  été  apportées  aux  articles  6,  8,  0,  10,  17,  18,  si, 
30,  38,  43,  46,  47  et  49  ; 

Que  les  comparants,  adoptant  entièrement  les  changements  et  additions 
exigés  par  le  Conseil  d'état,  se  présentent  devant  ledit  M«  Piquer  tl  pour 
dresser  de  nouveau,  avec  ces  changements  et  additions,  lacté  de  société 
dont  il  s'agit  ; 

Ce  qui  a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I«. 
Fondation, 

Art.  1er.  Il  est  formé,  saufl'apprcbation  du  Roi,  une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  gréîe  entre  1rs  cultivateurs  soussignés  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts  dans  le  département  de  l'Eure. 

2.  Cette  société,  dont  le  siège  est  aux  Andciys,  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  risques  et  dommages  que  pourront  causer 
les  ravages  de  la  grêle  aux  récoites  pendantes  par  raciues  ou  coupées,  mais 
encore  en  javelles  ou  en  dizaux. 

3.  La  durée  de  In  société  sera  de  trente  ans  ;  cette  société  n'aura  d'effet 
qu'après  l'autorisation  du  Gouvernement  et  du  moment  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera  pour  deux  raillions  de  récoltes 
engagées  à  l'assurance. 

4.  Aussitôt  la  mise  en  activité  de  ladite  société,  Te  directeur  sera  tenu 
d'en  donner  avis,  par  une  circulaire,  à  chacun  des  sociétaires,  suivant  qu'il 
sera  formellement  stipulé  article  45. 

5.  Si,  après  ia  mise  en  activité  de  ia  société,  les  assurances  venaient  à 
tomber  au-dessous  du  miotnium  de  deux  millions,  elle  serait  dissoute  de 
plein  droit. 

6.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  sociétaires,  un 
conseil  d'administration  et  un  directeur. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires,  dont  chacun,  en 
tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
contribution  a  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu,  selon  l'état  de  répar- 
tition arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  mis  en  recouvrement. 

Cette  part  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'élever,  par  an,  au  delà  de  un  pour 
cent  de  la  valeur  soumise  à  l'assurance,  en  ce  compris  les  non-valeurs  de 
Tannée  précédente  et  les  frais  de  poursuites  judiciaires. 

Les  frais  de  recouvrement  des  portions  contributives,  dont  le  taux  est 
fixé  à  cinq  pour  cent  du  montant  des  cotisations,  seront  dus  par  les  socié- 
taires en  dehors  du  montant  desdites  portions. 

Le  sociétaire  qui,  par  suite  de  sinistre,  se  trouvera  avoir  droit  a  une  in- 
demnité, ne  pourra  rien  prétendre  au  delà  de  celle  qui  lui  sera  attribuée 
conformément  aur  dispositions  des  articles  10,  15  et  17. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  trois  années  au  moins; 
néanmoins  si  un  cultivât*  ur  venait  a  quitter  sa  ferme  avant  l'expiration 
desdites  trois  années,  son  assurance  suait  annulée  de  plein  droit. 

47. 
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Elle  serait  également  annulée  de  plein  droit  par  le  décès  du  sociétaire, 
à  moins  toutefois  que  la  veuve  ou  les  ayants  droit  ne  continuassent  i'e.xp  loi- 
tation. 

Le  sociétaire  qui  veut  continuer  son  assurance  doit  la  renouveler,  à  respi- 
ration du  terme  de  chaque  engagement,  par  une  nouvelle  adhésion  aux 
présents  statuts. 

L'engagement  part  du  premier  jour  de  la  première  des  années  pour  les- 
quelles on  souscrit  l'assurance. 

Ainsi,  le  sociétaire  entrant  vient  supporter  sa  part  dans  les  sinistres  déjà 
connus  de  Tannée. 

8.  Les  frais  de  direction,  indépendamment  de  ceux  de  recouvrement 
dont  le  taux  est  déterminé  article  6,  sont  fixés  par  année  à  six  centimes 
par  cent  francs  des-récoltcs  assurées,  payables  chaque  année  avec  les 
cotisations. 

Les  frais  de  police  d'assurance,  dont  le  coût  est  de  deux  francs,  sont  à  la 
charge  du  sociétaire. 

Si  ces  polices  donnent  lieu  à  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  ils 
seront  également  a  la  charge  du  sociétaire. 

La  fixation  des  frais  de  police  n'est  qae  provisoire. 

Le  conseil  général,  lors  de  sa  première  réunion,  examinera  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  soumettre  au  Gouvernement  une  disposition  définitive  qui 
abaisserait  les  frais  de  police,  sauf  à  dédommager  le  directeur  d'une  autre 
manière. 

CHAPITRE  IL 

De  l'admission  dans  la  Société,  de  l'estimation  des  dégâts  et  du  mode 
de  payement  des  portions  contributives. 

9.  L'admission  d'un  assuré  en  fa  qualité  de  sociétaire  résulte  de  son 
adhésion  aux  présents  statuts,  faite  et  signée  par  lui  ou  son  mandataire 
spécial,  sur  un  imprimé  ad  hoc  fourni  par  le  directeur  ou  l'un  de  ses 
agents. 

Cette  adhésion  contiendra  notamment, 

t°  La  date  du  jour  et  de  l'heure  où  elle  aura  été  donnée  ; 

t«  La  nature  des  récoltes  de  toute  l'exploitation  de  l'adhérent  ; 

3°  L'étendue  en  hectares,  par  nature  des  récoltes  ; 

4°  Le  nombre  d'hectolitres  dont  on  attend  le  produit  par  hectare  et  le 
prix  de  l'hectolitre  ; 

5°  Le  nombre  de  bottes  de  fourrages  dont  on  attend  le  produit  par  hec- 
tare et  le  prix  par  cent  bottes  ; 

6°  La  durée  de  l'engagement. 

Chaque  adhésion  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  lendemain  de  sa  date,  à 
midi. 

Aucun  sociétaire  ne  pourra  avoir  droit  au  remboursement  d'un  sinistre 
antérieur  au  jour  de  son  admission,  comme  il  vient  d'être  réglé,  quoiqu'il 
soit  assujetti  aux  charges  de  la  société  a  compter  du  premier  jour  de  la  pre- 
mière des  années  pour  lesquelles  il  y  entre,  ainsi  qu'il  est  dit  article  7. 

7°  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  déclarer  annuellement,  avant  le 
1er  mai,  les  changements  survenus  dans  l'ensemble  de  son  exploitation  ; 
faute  de  faire  cette  déclaration,  il  sera  considéré  comme  n'ayant  point  fait 
de  changement  et  assuré  pour  le  même  capital  que  l'année  précédente. 
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10.  Le  montant  de  l'estimation  donnée  au*  récolles  par  le  sociétaire 
forme  ïe  capital  assuré,  sauf  la  surveillance  attribuée  au  directeur  par  l'ar- 
ticle Ja. 

En  cas  de  perte  reconnue,  comme  il  sera  dit  a  l'article  15  ci-après,  et 
immédiatement  après  la  moisson  terminée,  le  sociétaire  atteint  par  les  si- 
nistres sera  tenu  de  fournir,  à  ses  frais,  un  arpentage  de  toutes  les  pièces 
de  même  nature  de  récoltes  soumises  à  l'assurance ,  dont  plusieurs  ou 
une  seulement  auraient  été  atteintes  par  la  grêle,  afin  de  vérifier  si  le 
sociétaire  n'aurait  pas  soustrait  une  partie  de  sa  récolte  à  l'assurance,  et 
aussi  pour  qu'il  ne  lui  soit  accordé  indemnité  qu'eu  égard  à  la  portion  par 
lui  déclarée;  ainsi,  par  exemple,  si,  d'après  cet  arpentage,  il  était  constaté 
que  le  sociétaire  avait  vingt  hectares  de  blé  et  que  sa  police  n'en  portât 
que  quinze,  il  serait  considéré  comme  étant  resté  son  propre  assureur 
pour  un  quart,  et  il  ne  recevrait  d'indemnité  qu'à  raison  de  trois  quarts  de 
sa  perte. 

11.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation 
des  récoltes  est  admise  a  les  faire  assurer. 

Elles  peuvent  même  être  asstirécs  officieusement. 

12.  Le  sociétaire  appelé  a  fournir  les  portions  contributives,  en  vertu  de 
l'état  de  répartition  arrête  par  le  conseil  d'administration,  est  tenu  de  verser 
son  contingent  sur  la  présentation,  à  son  domicile,  de  la  quittance  signée  du 
directeur. 

Si,  sur  cette  présentation,  le  sociétaire  ne  paye  pas,  il  sera  tenu  de  le  faire 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  soit  à  la  caisse  de  la  direction  ou  chex  l'agent 
générai  qui  aura  reçu  sou  adhésion;  faute  de  quoi,  il  sera  poursuivi  par 
toutes  les  voies  de  droit,  à  la  requête  du  directeur,  auquel  il  est,  dès  à 
présent,  conféré  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'eflet  de  parvenir  au  recouvre- 
ment desdiies  portions  contributives. 

13.  Le  directeur  rend  périodiquement  compte,  an  conseil  d'administra- 
tion, du  résultat  des  poursuites  exercées  contre  les  retardataires;  sur  son 
rapport,  il  est  pris  à  leur  égard,  par  le  conseil,  telles  mesures  qui  lui  paraî- 
tront convenables  aux  intérêts  de  la  société. 

Les  frais  de  poursuites  judiciaires  .seront  supportés  par  la  société,  lors- 
qu'elle aura  succombe',  et  compris  dans  la  répartition  de  l'année  suivante, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  G. 

14.  Tout  fait  de  perte  de  récolte  sera  annoncé  au  directeur  de  la  société 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  dégât. 

La  déclaration  en  sera  faite  pur  le  sociétaire  ou  l'intéressé  et  légalisée  par 
le  maire. 

Elfe  contiendra  la  date  et  l'heure  de  l'accident,  la  désignation  exacte  par 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  la  contenance  des  pièces  atteintes  parla 
grêle,  et  indiquera  si  le  dégât  est  intégral  ou  partiel  ;  elle  contiendra  en 
même  temps  la  demande  de  l'expertise. 

15.  QuanJ  le  directeur  aura  reçu  la  déclaration  exigée  par  l'article  14, 
il  fera  constater  le  dc^ât  intégral  on  partiel,  dans  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion, par  deux  experts,  dent  1*1111  est  à  son  choix  et  l'autre  à  celui  de  l'assuré. 

Ces  experts  opéreront  contnidictolrcuieot. 

En  cas  de  partage  d'opinions,  1rs  expc.ls  choisiront  eux-mêmes  un  tiers- 
expert  ,  qui  les  départager;* ,  en  se  renfermant  toutefois  dans  les  limites  de» 
deux  opinions. 
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Si  les  expert»  ne  s'entendent  pas  ponr  le  choix  du  tiers-expert,  H  un 
nomme  par  le  joge  de  paix  du  canton,  et  les  Trais  seront  supportéi  moitié 
par  la  société  et  moitié  par  l'assuré. 

Ce  magistrat  procéderait  k  la  nomination  d'un  expert  pour  rassure',  « 
celui-ci  n'avait  fait  connaître  son  choix  daos  les  dix  jours  ci-dessus,  ou  se 
refusait  de  ïe  désigner  lui-même,  et  les  frais  en  seraient  à  sa  charge. 

Si  les  experts  reconnaissent  qu'il  y  a  destruction  totale,  leur  expertise 
sera  immédiate  et  définitive,  et  le  prix  de  l'hectare  porté  sur  la  police di 
Sociétaire  lui  sera  dû  ,  sauf  le  cas  prévu  a;  ticîe  17,  d'une  répartition  au  marc 
ïe  franc  du  produit  de  la  contribution  sociale. 

En  cas  de  dégât  partiel ,  il  y  aur.i  de  la  part  des  experts  reconnaissance 
du  désastre  par  la  grêle,  mais  son  évaluation  ne  sera  fixée  qu'au  moment 
de  la  maturité  des  récoltes,  afin  de  pouvoir  reconnaître  par  comparaison  ce 
qu'elles  auront  perdu. 

Les  experts  font  les  évaluations  de*  dégâts  partiels  par  parties  aUquofes 
du  prix  des  récoltes  atteintes  par  la  grêle;  ainsi  ils  déclarent  que  la  perte  est 
d'un  vingtième,  de  deux  vingtièmes,  ou  de  toute  autre  fraction  de  l'hectare 
porté  sur  la  police  de  l'assuré. 

16.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes,  époque  où  tous  les  dé- 
gâts sont  connus,  le  directeur  dressera  et  soumettra  k  l'approbation  do  cm* 
seil  d'administration  l'état  des  indemnités  k  payer  ;  cet  étal ,  arrêté  par  le 
directeur,  en  répartira  le  montant  sur  tous  les  sociétaires,  confonncmei: 
aux  dispositions  de  l'article  6. 

La  répartition  arrêtée  ,  le  directeur  sera  autorisé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration k  en  faire  payer  le  montant  par  les  sociétaires  entre  ses  mains  oo 
celles  de  ses  agents,  dans  le  délai  prescrit  article  t*. 

Les  sociétaires  recevront  du  directeur  un  avertissement  portant  qu'ib  <«* 
k  payer  telle  somme  pour  les  dégâts  arrivés  dans  l'année;  le  compte  de/* 
répartition  y  sera  établi  sommairement. 

17.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  dommage  excéderait  la  fixation  portée 
en  l'article  6 ,  le  un  pour  cint  sera  réparti  au  marc  le  franc  entre  tons!« 
sociétaires  grêlés. 

Les  payements  h  effectuer  sur  les  pertes  éprouvées  seront  toujours  anue- 
rement  soldés  avapt  le  Ier  janvier  de  l'année  qui  suivra  le  dégât. 

18.  Si,  après  que  le  directeur,  autorisé  par  le  conseil  d'administration, 
aura  exercé  au  nom  de  la  société  toutes  les  formalités  judiciaires  nécessaire! 
pour  obtenir  l'entier  recouvrement  de  toutes  les  portions  contributives  ap- 
partenant a  la  même  année,  il  existe  des  non-valeurs  sur  quelques  socié- 
taires devenus  insolvables ,  le  montant  en  sera  reporté  aux  comptes  des  pertes 
de  l'année  suivante,  et  compris  dans  la  répartition  prochaine  au  profite* 
ceux  qui  n'auraient  pas  reçu  ce  qui  leur  revenait  pour  les  pertes  de  l'année 
précédente. 

CHAPITRE  III. 

Désignation  des  Produits  admis  à  l'assurance. 

19.  La  société  n'admettra  uniquement  k  l'assurance  que  les  produits  de 
récoltes  obtenus  par  le  labourage  k  la  charrue  et  les  prairies  artificielles. 

Sont  provisoirement  exclues  de  l'assurance  les  plantes  oléagineuses. 
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CHAPITRE  IV. 

Conseil  général. 

30.  II  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sou*  fa  dénomination  de  conseil 
général. 

21.  Le  conseil  général  se  compose  chaque  année  des  cinq  plus  forts  as- 
surés pour  chacun  des  cantons  compris  dans  la  circonscription  de  la  société, 
à  l'exception  des  veuves  et  des  mineurs. 

Il  se  réunit  an  siège  de  la  société  dans  le  conrant  d'avril,  sur  la  convo- 
cation du  directeur,  et  ce,  indépendamment  des  assemblées  extraordinaires 
qui  pourront  être  provoquées  pur  le  conseil  d'administration. 

Les  assemblées  do  conseil  général  seront  annoncées  par  lettres  missives 
aux  membres  dont  la  liste  aura  été  présentée  par  le  directeur  au  conseil 
d'administration ,  et  arrêtée  par  le  conseil. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  nombre  de  ses  membres  présents 
est  du  tiera  du  nombre  des  appelés  au  moins. 

Si  une  première  convocation  ne  produit  pas  nombre  préindiqué,  fe 
conseil  général  pourra,  après  une  seconde  convocation,  délibérer  quel  que 
•oit  le  nombre  des  membres  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  pour 
lesquels  rassemblée  aura  été  annoncée. 

22.  Le  conseil  général  élit  chaque  année  son  président  et  son  secrétaire 
parmi  les  membres  qui  le  composent,  et  ce  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages des  membres  présents. 

Le  président  et  le  secrétaire  sortants  pourront  être  réélus  s'ils  font  encore 
partie  du  conseil. 

23.  Le  conseil  général  nommera  dans  sa  première  séance,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue,  les  membres  du  conseil  d'administration;  ils 
seront  pris,  autant  que  possible,  dans  un  rayon  rapproché  du  siège  de  la 
société. 

Le  conseil  général  pourra  les  révoquer. 

24.  Le  conseil  général  désigne  annuellement,  dans  chaque  canton,  trois 
sociétaires  chargés  d'expertiser  pendant  Tannée  au  nom  de  la  société. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

(  es  sociétaires  experts,  dans  \?  cas  où  ils  auraient  été  grêlés,  seront 
expertisés  par  les  experts  du  canton  le  plus  rapproché  du  lieu  du  sinistre. 

25.  Le  conseil  général  peut  être  convoqué  extraordinairement  pour  1rs 
cas  urgents,  sur  la  demande  du  conseil  d'administration.  Il  lui  est  rendu 
compte,  par  l'organe  du  président  du  conseil  d'administration,  des  obser- 
vations que  ce  conseil  a  pu  faire  pendant  l'année  et  des  al»us  qu'il  aurait  pu 
reconnaître  dans  la  gestion  du  directeur,  après  avoir  entendu  le  président  du 
conseil  d'administration;  le  conseil  général  délibère  sur  son  rapport  et  statue 
sur  ses  observations. 

CHAPITRE  V. 

Conseil  d'administration . 

2G.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  dix  sociétaires.  Pour 
délibérer,  ils  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  sept  membres. 

27.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la 
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prochaine  assemblée  du  conseil  général,  qui  procédera  a  la  nomination  défi- 
nitive pour  le  temps  qui  restera  à  courir  de  l'eiercice  da  remplacé. 

28.  Le»  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  chaque 

année  par  cinquième. 

Les  quatre  premiers  renouvellements  seront  indiqués  par  le  sort;  îes 
autres  par  l\  ncicnuctc  de  nomination. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  pourront  être  pris  que  parmi 

les  sociétaires. 

39.  Le  conseil  d'administration  se  rénnit  d'obligation  le  premier  lundi  de 
chaque  trimestre,  sauf  tel  convocations  extraordinaires  jugées  nécessaires 
par  le  directeur.  Les  membres  présents  à  la  première  séance  du  conseil 
d'administration  nomment  entre  eux  un  président  et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix;  clic  se  fera 
chaque  année  :  les  président  et  secrétaire  sortants  pourront  être  réélus  s'ils 
font  encore  partie  du  conseil. 

Les  membres  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

30.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  a  flaires  d'adminis- 
tration de  la  société  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  nn  registre 
tenu  à  cet  effet. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages,  le  directeur  est  tena 
de  s'y  conformer. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

31.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel  rendu  par  le  di- 
recteur des  recettes  et  dépenses  sociales.  Ce  compte  est  arrêté  provisoi- 
rement par  lui,  et ,  sur  son  rapport,  le  conseil  général  l'arrête  définitivement. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  DirecUon. 

33.  Il  y  a  un  directeur  responsable  de  l'exécution  des  statuts  de  la 
société  et  des  décisions  prises  par  le  conseil  général  cl  par  le  conseil  d'admi- 
ni.-tration;  il  est  nommé  par  le  conseil  général,  qui  peut  le  révoquer. 

Le  directeur  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration. 

Il  convoque  les  assemblées  annuelles  du  conseil  général. 

Il  convoque  également,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire,  des  assem- 
blées extraordinaires  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaires,  fors 
de  chique  réunion,  l'état  de  situation  de  la  société  ei  le  compte  détaillé  de 
tout  ce  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  d:*  rembourser  pour  cause  de  dégâts. 

Il  donnera  à  chaque  sociétaire  tous  les  renseignements  dont  il  pourrait 
avoir  l;r«oin. 

33.  A  la  première  séance  du  mois  d'avril  de  chaque  année,  le  directeur 
présentera  au  conseil  d'administration  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  révolue,  ainsi  qu?  l*état  des  frais  et  non-valeurs  non  recouvrables  k 
comprendre  dans  la  répartition  suivante. 

Ces  compte  et  élal  tcroiat  appuyés  des  pièces  justificative.»  nécessaires. 
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34.  Le  directeur  surveille  l'estimation  des  récoltes  soumises  k  l'assurance. 
II  est  charge'  de  la  délivrance  des  polices  d'assurances,  des  rapports  de  la 
société  avec  le3  autorités,  de  la  correspondance,  enfin  de  la  suite  et  de 
l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  la  société. 

35.  Le  directeur  sera  tenu  d'ouvrir  les  registres  nécessaires  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'administration  pour  leurs  délibérations  et  arrêtés, 
d'avoir  un  journal  général  qui  offre,  dans  un  ordre  convenable,  les 
noms  et  domiciles  des  sociétaires,  la  désignation  et  la  valeur  de  leurs  ré- 
colte* assurées  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux,  et  les  registres  relatifs 
aux  déclarations  des  dégâts,  aux  évaluations  de  dommage  et  k  la  corres- 
pondance. 

36.  Tous  les  frais  de  loyer  de  l'administration ,  ceux  de  la  correspon- 
dance, d'impression  et  de  bureau;  les  remises  des  agents  et  les  traitements 
•les  employés  à  sa  nomination,  enfin  toutes  les  dépenses  de  gestion  sont  et 
demeurent  k  la  charge  du  directeur. 

37.  Les  recettes  fixées  articles  6  et  8 ,  et  les  dépenses  stipnlées  article  36 ,  « 
forment  entre  la  société  et  le  directeur  un  traité  k  forfait  dont  la  durée  est 
fixée  k  trente  ans,  sauf  k  élre  revisé  tous  les  six  ans  parle  conseil  général. 

En  cas  de  révocation  du  directeur  par  le  conseil  général ,  ce  traité  sera 
annulé  de  plein  droit. 

38.  Aucunes  actions  judiciaires  ne  peuvent  être  engagées  ou  soutenues 
par  le  directeur,  au  nom  et  aux  frais  de  la  société  qu'après  l'autorisation  du 
conseil  d'administration ,  un  avocat  et  un  avoué  entendus.  Mais  il  est  tenu  de 
faire,  sans  autorisation  préalable,  tous  les  actes  conservatoires. 

Les  frais  seront  compris  dans  la  répartition ,  comme  il  est  dit  article  6. 

39.  Les  fondateurs  réunis  ont  nomme  k  l'unanimité  pour  directeur  pro- 
visoire M.  A  m  and  -  Bernard  Chevalier,  agent  général  de  la  compagnie 
royale  d'assurances,  demeurant  aux  Andel>s,  rue  Saint-Jean,  n°  5,  lequel, 
à  ce  présent ,  a  déclaré  accepter  ces  fonctions  aux  charges  et  conditions  pré- 
cédemment et  ci-après  exprimées. 

Le  directeur  devra,  pour  assurer  le  service  contre  tous  événements  de 
maladie  ou  autres  empêchements  de  sa  part ,  présenter  k  l'agrément  du  conseil 
général  un  adjoint  destiné  k  le  suppléer  dans  toutes  les  opérations  de  la 
direction. 

Cet  adjoint,  dont  les  émoluments  resteront  k  la  charge  du  directeur,  sera 
admis  k  l'exercice  de  ses  fonctions  d'après  une  délibération  du  conseil 
général  ;  le  directeur  est  responsable  de  la  gestion  du  directeur  adjoint  pré- 
senté par  lui. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  directeur,  son  successeur  sera  nommé 
comme  il  est  dit  article  32  parle  conseil  général  extraordinairement  con- 
voqué. 

40.  Le  domicile  central  de  la  direction  sera  au  chef  lieu  de  l'arrondis- 
sement des  Andelvs. 

41.  Le  directeur  dévia  nommer  des  agents  généraux  d'arrondissement 
pour  le  représenter  dnii3  ceux  qui  loi  seront  désignés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

I.es  remises  à  payer  k  ces  agents  généraux  seront  k  la  charge  du  direc- 
teur, qui  répondra  de  leur  gestion. 

42.  Le  directeur  est  spécialement  charge  de  l'exécution  des  présents 
statuts.  Pour  sûreté  de  celte  exécution  en  général,  et  notamment  k  raison  de 
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la  comptabilité  dont  aéra  parle'  ci-après,  if  devra,  aussitôt  que  la  société  se 
trouvera  définitivement  constituée,  et  avant  son  entrée  en  fonctions,  fournir 
un  cautionnement,  soit  en  rentes  sur  l'État,  soit  en  immeubles  de  valeur  libre 
•uffisante,  et  sous  l'acceptation  du  conseil  d'administration,  représenté  par 
Bon  pi  esiaeni. 

Les  inscriprons  seront  prises  a  la  dilfgenee  dndit  président;  il  ne  pourra 
en  être  donné  main-levée  ni  consenti  la  radiation  qu'après  l'apurement  do 
comptes  du  directeur  et  la  représentation  d'un  quitus  délivré  en  «îite  à  une 
délibération  du  conseil  d'administration. 

Ce  cautionnement  sera  de  dix  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  capi- 
taux assures  restera  au-dessous  de  quinze  millions; 

De  quinze  mille  franc*  lorsque  ladite  masse  aura  atteint  quinze  millions, 
et  il  augmentera  de  cinq  mille  francs  pftr  chaque  cinq  millions  en  sus  desdits 
quinze  million?. 

CHAPITRE  VU. 

Comptabilité, 

43.  La  comptabilité  sera  tenue  parle  directeur,  sous  la  surveillance  dt 
conseil  d'administration. 

Au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  des  portions  contributives ,  le  di- 
recteur sera  tenu  de  les  employer  à  acquitter  les  indemnités  réglées  et  dues 
aux  sociétaires  atteints  de  sinistres. 

CHAPITRE  VIII. 
Dispositions  générales. 

44.  Tous  les  cas  de  simple  administration  non  prévus  parles  présent* 
statuts,  qui  ne  changeront  ni  n'aggraveront  la  position  des  sociétaires,  se- 
ront décidés  par  le  conseil  d'administration,  le  directeur  entendu,  tocs 
Autres  changements  devant  être  consentis  comme  il  est  dit  ci-après  article  i9. 

45.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donne  connais- 
sance par  le  directeur  aux  sociétaires,  déterminera  le  jour  de  la  mise  en 
activité  de  la  société,  subordonné,  comme  il  est  dit  article  S  ,  a  l'autorisation 
du  Gouvernement  et  à  la  réunion  d'adhésions  pour  une  valeur  de  deax 
millions;  jusque-là,  les  adhésions  ne  seront  que  provisoires. 

40.  Le  directeur  sero  tenu  d'adresser  tous  les  uns  un  extrait  de  Péiat  de 
situation  de  la  société  au  préfet  du  département  de  1  Eure  et  au  greffe  do 
tribunal  civil  des  Andelys. 

47.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société,  comme  chambre 
d'assurance,  et  un  ou  plusieurs  sociétaires,  elles  seront  jugées,  à  la  dili- 
gence du  directeur  pour  la  société,  par  trois  arbitres,  dont  la  nomination 
est  déférée  au  président  du  tribunal  civil  ;  leur  décision  devra  être  exécutée 
comme  jugement  en  dernier  ressort  :  les  li  ais  seront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  aura  succombé. 

Les  décisions  seront  prises  et  rendues  au  domicile  de  la  société. 

48.  Les  fondateurs  comparants  ont  délégué  M.  Lcgrand  (  André- A  le  san- 
dre ) ,  propriétaire-cultivateur  ù  Mouflaines,  membre  du  conseil  général  et 
de  la  société  d'agriculture  du  département  de  l'Eure,  qui  accepte  pour,  con- 
jointement avec  ledit  sieur  Chevalier  f  diiecteur  provisoire,  se  pourvoir 
auprès  des  autorités  supérieures,  afin  d'obtenir  l'approbation  des  présents 
statuts  et  l'autorisation  de  la  constitution  de  la  société,  comme  aussi  pour 
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«mscrire  a  toutes  modifications  qui  pourraient  être  ériges  par  le  Gotiver- 
nemcnt  comme  condition  de  ces  approbation  et  autorisation. 

49.  Le  conseil  gênerai,  régulièrement  convoqué  et  assemblé,  après  en 
avoir  délibéré,  le  conseil  d'administration  préalablement  entendu,  pourra 
adopter  tels  changements  qu'il  jugera  ultérieurement  nécessaires  aux  pré- 
sents statuts,  sauf  à  soumettre  ces  changements  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

ûO.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  aux  Andeiys,  dans  le  local  de  fa 
direction  générale. 

Chaque  sociétaire  sera  tenu  d'en  élire  un  aux  Andeiys  ou  au  domicile  de 
l'un  des  agents  de  la  direction. 

51  et  dernier.  Les  frais  et  le  coût  du  présent  acte  de  société  seront  à  la 
charge  du  directeur. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  aux  Andeiys,  en  l'étude  pour  MM.  Lcmonnier  et  ùefeberc, 
et  en  leur  demeure  respective  pour  les  autres  parties, 
L'an  1838,  les  10.  u  et  15  octobre, 

En  présence  de  MM.  Jean- François-Théodore  Riqueur,  receveur  de  l'hos- 
pice, et  Alphonse-Emmanuel  II  an  et ,  clerc  d'avoué,  demeurant  tous  deux 
aux  Andeiys, 

Témoins  instrumentaires  requis  ; 

Et ,  après  lecture  faite,  les  comparants,  les  témoins  et  le  notaire  ont 
signé. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  aux  Andeiys,  le  19  octobre  18  38,  folio  124  verso,  casea  4  et 
suivantes.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes,  pour  acte  de 
société,  et  deux  francs,  décime  vin^t  centimes,  pour  délégation.  Signé 
Eudes.  s 

Va  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  rojale  du  12  novembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  77  7. 

Le  Minisire  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 

et  du  commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  1 2,802.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

retraite  à  deux  Militaires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  ,  i°  Les  articles  25  et  2 6  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  I*r,  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  1 831,  sur  les  pensions 
de  l'arme'e  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  si  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public; 
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4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  93; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  t9  novembre  1 838 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs,  sur  les 
crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1838,  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  27  avril  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fends  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  in- 
compatible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public  ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  a  chacun  des  deux  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prèi  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  i'insertion  de  lapre'scnte  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

du  traitement 
éteint. 

époque 

de 

pension 
etraite. 

de  la 
pension. 

1831 
applicables 
I 

cette  fixation. 

jouissance 
de  leur 
pcnsioD. 

ennetc. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  dr  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
liv.  daiMce  grade.) 

Totaux.. 

M40f 

M 

9,  10  et  11. 

Colmar 
{Haut-Rhin). 



900' 

■ 

2  6  mars 
1837.  I 

lem. 

1,128 

(«) 

Auzances 
(  Creuse  ). 

550 

2  8  juill. 
1838. 



9,5G8 

1,450 

G        D      1 1 
1  ■ 

Sauf  déduction  des  soinmr 

s  qu'il  aurait  touchées, 

depuij  cette  tfpo 

que,  a  titre  de  sold. 

continuée  dans  ia  proportion  relative  à  !a  quotité  de  leur  pen- 
sion. 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Beiisard. 

N°  13,803.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pension» 

de  retraite  à  huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  SI  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 
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Vu,  1°  les  articles  95  et  2G  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  «lu  20  juin  suivant; 

§°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pensions 
de  Parmee  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aflectes  à  l'inscription  des  peosiooj 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrôte'e,  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
cFétat  attache'  au  département  de  fa  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  pre'sentc  ordonnance,  portant  le  n°94; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  19  novembre  1838,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  cinquante  francs,  sur 


m 

o  d 

K  - 

_  — 

»  z 


H 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  i'RENOMS. 


BRU.v(Nuuia-  Adrien) 

Caroillet  (  Jean- 
Hapiiste  ). 


Roy  (  Le'ger). 


Doyen  dît  Bresson 
(Achille  ). 

Feron  (  Pierre  •  Jo- 
seph-Martial ). 


Brun  (  François  )  . . 

Legrand  (  Louis - 

Alexaudre  ). 

Sabatjbr  (Joseph). 


Dates. 


2  0  avril 
1  794. 

î*"1"  liée. 
1796. 

1 0  sept. 
18  12. 

2  avril 
1  809. 

2  4  juin 
18  11. 


31  janv. 
1811. 

1 3  avril 
1810. 

10  juin 
1815. 


Lieux. 


G  R  A  DES. 


SM&ambcrl 
(  Ain  ). 

Bresaev 

[Cùle-d'Ôr). 

Lucenav- 
lc»-Aix 
(JV/cVre). 

La  on 
(  Aisne). 

S'-Momeiio 

{Nord). 


Carpe  n  Iras 
[  l'auclttse). 

Baron 

{Oise). 

Montrozicr 
{Aveyron). 


Capitaine  il'in- 
fantme    en  non 
nnn-artivité. 

Sou--Iirntrnant 
au  M>*  régiment 
J'infantenc  de  li- 
gue. 

Voîtiffeur 
au  2  7*  idem. 

Sergent  a  la  lé«] 
gion  étrangère. 

Chasseur  an  1"  ba- 
taillon d'infanterie 
légi-re  d'Afrique. 


Cavalier  an  3' 
régiment  do  cha«- 
tcurs  d'Afrique. 

Hussard 

au  2e  régiment 

Canonnier  an  12' 
régiment  d'artiile- 
rie. 


8KRVICES 

effectif». 


a 


CAMPaGST* 


2  2 


(o)  Sauf  déduei ion  des  sommes  qu'il  aura  tou<  ht'es  depuis  cett*  époque 
do  réforme*  —  [b)  A  la  condition  que  lc«  arrérages  ne  commenceront  qu'ai 


8 


10 


1  1 


18 


27 


10 


12 


16 


12 


w 


l 


n 


a  titre  d'slloo-ti0" 


W0Â 


»»w  mui  uiu          yrf  tm  um  hhxjinwii  <|m  tv ■•  nui  *  p'  '  *»v  Kuuiinrucvruiil  qu'à  dater  du  |0  ur 

été  rayé  des  contrôles  d'acUtilé. —  (r)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 

commeucf  root  qo  * 
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les  crédits  d'inscription  ouverts  pour  Pan  née  1838  par  les  lois  des 
20  juillet  1837  et  27  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  feur  certificat 
d'inscription  au  tr&or,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


A  SE 
droits 
pension 
?trattc. 


nulles. 


ntation 

le  la 

e  droite. 

mutation 
le  la 

i  gauche. 

miiC4  gra 
ai  ont  rl( 
ee»  par  I< 
■il  de  Mil' 
s  armées  j 
•rte  absu 
le  l'utagr 
membres, 
putation 
ras  droit. 


Ï.utatton 
■  la 

»e  droite. 

putation 

de  la 

e  gauche 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglé*** 


Capitaine. 
Sons-lieutenant 

Soldat. 
Sergent. 
Soldat. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Total..  . . 


AHTin.EA 

de  lu  loi 
du  II  avitl 

iatt 

applicables 
il 

cette  fixation. 


de  fci 
pension. 


1.2  50f 
M 

ooo 

m 

3  00 

M 

400 

m 

300 

W 


3  00 

M 

30  0 

(*) 

300 

(*) 


3,7  30 


1  7  et  1  8. 
Idem. 

1  :»  et  18. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Bastia 
{Corse). 

Saint-C'oud 
jSeinc-cl-Oise), 

Chafcy 
[Allier). 

Paris 

{Seine)* 

Sc*Moraelin 
(AW). 


Carpentros 
{Vaucluse). 

Baron 
(Oise). 

Monti  ozier 
[Aveyrori). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  d'une  allo- 
cation temporaire 
Je  réforme. 

Kn  activité'. 


A  l'hôpital 
de  Moulins. 

Kn  activité'. 


A  l'hôpital  tniii 
taire  de  Dijon. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem 

de  Toulon. 

En  activité. 


Idem. 


6  janv. 
1838. 

6  oct. 
1838. 

1  8  sept. 
1  838. 

2  7  sept. 
1838. 

1  8  sept. 
183G. 


22  sept. 
1838. 

1er  nov. 
1838. 

23  oct. 
1838. 


r  où  le  titulaire  ■«ra  été  r*V«  «le*  contrôles  '!Vlivil»: ,  ou  qu'il  «un  cesse-'  d'etre  traite  dans  un  hôpital 
itaire.  (•'}  A  la  condition  qu«*  ïcï  arrérage!  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire 
a  étë  rave  àiê  coulrôlcs  d'activité  ,  ou  du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  a  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  etat  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pâr  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  detat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 3  *  Décembre  1 838, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 

Imprimerie  royale.  —  13  Décembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  400. 

N»  18,804.  —  Ordosnancb  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 

de  onze  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  torts  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  • 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  182C;  ' 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  1  année  1838,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
la  présente  anne'e; 

Vu  également  la  loi  du  27  avril  1838,  qui  affecte  à  cette  même 
destination  un  supplément  de  crédit  de  neuf  cent  mille  francs* 

porte 
deven 

seront  e'Ieve's  aux  frai*  de  l'État; 

L'article  3  de  notre  ordonnance  du  85  août  1831,  qui  a  lue'  à 
sept  cents  francs  le  secours  à  attribuer  à  chacun  de  ces  orohelina 
pour  cette  destination  ;  r 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  SI  avril  1833,  sur  les  pensions  à  ac- 
corder aux  gardes  nationaux  blesses,  ain.i  qu'aux  veuves,  enfants 
orphelins ,  sœurs  et  ascendants  de  ceux  qui  ont  succombe  dans  le. 
derniers  événements  de  l'Ouest ,  et  dans  les  journées  des  5  et  6  iuin 
18J9,  a  Pans  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  13  décembre  1633,  qui  rend  appli- 
cable, aux _  enfants  des  gardes  nationaux  tues  en  juin  1839  les  L. 
positions  de  celle  du  85  août  1831,  relative  aux  orphelins  de  juill« 

IX-  Silrie.  4u 
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Vu  enfin  la  situation  actuelle,  tant  des  crédits  ouverts  f»our  \e% 
pensions  militaires,  que  de  ceux  qui  ont  été  spécialement  affectes 
aux  récompenses  nationales  de  juillet  1830  et  de  juin  1832; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  Noire  ministre  seciétaire  detat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 


= 


OltDON  N  ANCES  DE  CONCESSION 

ou  c*tats  de  pensions  à  inscrire. 


NUMEROS 

des  états 
ou  des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
insérées 
tes 

3C 


257"  étal 
supplé- 
mentaire. 


DATES 

des  envois 

où 

ordonnances. 


19  oct.  1838.. 


Bull.  393,1  u  idem  

partie  f 


M  Ml.RO 

d'ordre 

de 
chaque 


nance. 


XL  MKRO 

d'ordre 
de  11», 
•ertion 

de 
chaque 


nance 
au 
Bulletin 
de»  lois. 


92 


supplé- 
mentaire. 


Etat 
du  2* 

trimestre 

de 
1633. 


17  août  1838.. 


12,074 


NATURE 


des 


pension*  à  inscrire. 


Pensions  militaires  accordées arant  lt 
lot  du  Stf 'mars  1817. 


Pen  ions  militaires  de  réforme. 


décrr 


et 


en 


Peu<t<m  temporaire  à  nn  orphelin  de 
pn«Het|  parvenu  a  Tige  de  sept  an* 
accomplis. 

Pension  teu.porr.ire  en  faveur  d'uu 
orphelin  de  ju.n  1832,  qui  est  ég«- 
Irtnent  entré  dans  *«  huitième  an- 

IKf. 

Toutt  


= 


«déerT** 
(  loi)  t»  «• 
1831  *r«S*«* 

l34**c»M 
ib  tout  lfcM 

iiuwinm 


1 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  coramenceia  à  courir  du  jour  indique 
pour  chacune  d  elles  dans  les  ordonnances  ou  états  que  vien- 
nent d'être  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 


Digitized  by  Google 


B.  n°  400.  (  859  ) 

les  onze  pensions  militaires  et  à  tilre  de  récompense  natio- 
nale comprises,  pour  une  somme  totale  de  huit  mille  trois  cent 
soixante-six  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  soit  dans  le  Bulletin  des 
lois  noi  393  (  partie  supplémentaire  ),  et  rappelées  au  tableau 
ci-après  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accor- 
dées et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en 
est  imputée. 


DESIGNATION  DES  CREDITS 

■ 

• 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 

TOTAL  | 

Militaire?. 

Récompenses  national 

es. 

par 

•,000  fr.— 1838. 

Juillet  1830. 
714,450  fr. 

Juin  1832. 
60,000  fr. 

ordonnance 

de»  «OpiiIIeti837 
tî7  ami  1838. 

Lois  dea  î  3  décembre  1830, 
29  novembre  1831, 
et  3  arrilt833. 

Lot  du  31  avril  1833 
(  article  3 }. 

ou  e'tot.  | 

■ 

*            1  ■ 

1 

-1 

Sommes. 

Partie» 

Sommes. 

Parties. 

Somme?. 

Parités. 

Somme*. 

5C3r 

ft 

V 

* 

» 

î 

608f  j 

<  1 

1 

6,108 

a 

M 

B 

a 

7 

>  ] 
6,398 

a 

1 

700f 

fi 

u 

1 

1 

700*  < 

f 

9 

a 

f 

1 

700f 

1 

700  j 

9 

6,90G 

1 

700 

• 

1 

700 

• 

11 

8,306 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  deux  états  qui  y  sont 
annexés. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe*  Laplagns, 
48. 
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ETMT  usa  p  iruLATi  F  des  psasiont  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  15  J 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en  confr 
sance  et  sur  le  crédit  ci-après  désignes. 


DEPARTEMENTS. 

car.oiT  df  1,950,000' 
ouvert  pour  1838, 
par  le*  Ion  des  20  juil  1. 1837 
et  27  avril  1838. 

«• 

■ 

Paities. 

Sommes* 

1 
1 

«80f 
228 

Ida. 

2 

508 

Arki'.tk  le  présent  eut  à  la  somme  de  cinq  cent  Lu.:  n 
Paris,  !c  12  Novembre  1838. 


État  nominatif  des  Orphelins  de  Juillet  1830  ci  de  Juin  1832  q 
et  cesse  d'avoir  droit  au  secours  annuel  de  deux  cent  cinquante  fran 
d* obtenir,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus ,  un  nouveau  secours  fi. 
i830  et  des  ordonnances  royales  des  25  août  1831  et  13  décembre  fê 


I 


NCtfÛBOt 
d?»  «fiais 

NOMS  ET  PRENOMS 

N  A1SSANCR8. 

SECOl  ES 

de  la 

cooituissfon 

des 
récompenses 
nationales. 

des 

Numéro 
sous  lequel 
il  était 
inscrit. 

pensionnaires. 

Lienx. 

Dates. 

188 

Teigneux  (Jean-François)  . . 

Vanvres 

(  Seine). 

3  avril 
1831. 

! 

«.!*«  1 

Llisette  (Jules) 


Vitry 

(Seine)» 


22  mai 

1,553 

1  831. 

Totaux . 

AreeTk  le  présent  <?tat  a  la  somme  de  quatorze  seuls  franes,  b* 
Paris,  le  12  Novembre  1838. 


Google 
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,  comprises  éanSf  le  deux  cent  cinquante  -  S'pième  tableau  transmis  par 
irticle  &<t  de  ladite  Loi,  sont  proposées  pour  cette  inscription  avec  la  jouis- 

,  1  ,  1   -       B  11 

II 

OBSERVATIONS.  S 


t  paiement  n'ran  lira  qu'a  compte r  J u  |our  où  Uf  titulaire!  auroot  é\ê  T*j4ê  iet  contrôle* d*  llotei 

,  I 

nt  des  deux  pensions?  qui  le  composent. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,  signé  Laplagnb. 

npli  leur  septième  année  d'âge  dans  le  cours  du  deuxième  trimestre  de  1838 
*r  faveur,  ont  été  rayés  des  registres  du  Trésor  comme  étant  dans  le  cas 
francs,  en  conformité  de  l'article  2, paragraphe  3,  de  la  loi  du  13  décembre 


JOUR 
OÙ 

•tyenicnt 

i  cessé 
en  être 
ïectué. 

SECOURS  A  RÉINSCRIRE. 
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N°  13,805.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  le  sieur  de  Gr  essai  (Gt- 
tiéon- Eugène-Ernest  ),  né  le  14  avril  I  d  19  k  Saint-Gerniain-cn-Laye . 
arrondissement  de  Versailles  (  Seine- et -Oise  ),  demeurant  dans  ladite 
ville ,  est  autorisë  k  entrer  au  service  militaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de* 
Deux-Siciles,  tans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français;  à  fa  charge 
par  lui  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  quelque  prr- 
texte  que  ce  soit,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  du  royaume.  (  Paris,  27  Mai  1838.  ) 


N°  12,806.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  te  sieur  Arnaud  (Lavis- 
Cezard  ),  ué  à  la  Cadière,  arrondissement  de  Toulon  (  Var),  le  i  s  flo- 
réal an  x  [  5  mai  1902  ],  ancien  négociant,  propriétaire  k  Marseille 
(  Bouch«s-du-Rhôue  ),  est  réintégré,  en  vertu  de  l'article  18  du  Code 
civil,  dans  la  qualité  de  Français  qu'il  avait  perdue  par  le  fait  de  sa  natu- 
ralisation au  Mexique.  (  Neuilhj,  13  Août  1S38.  ) 


N»  12,807.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  quelle  si^ur  Alessi  {Vin- 
cent-Louis -Jean  ),  ne  le  16  avril  1790  à  Rome,  Etats  de  l'Eglise,  y  de- 
meurant, marécliaf  des  logis  de  gendarmerie  en  retraite,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  naturalisé  Français  par  lettres-patentes  du  23  jailiet 
1838,  délivrées  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  4  mars  1819,  est  ao- 
tori?é  à  entrer  au  service  militaire  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droite  de  Français;  k  la  charge  par  lui  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  les 
peints  énoncées  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  royaume. 
(  Pans,  U  Août  1838.  ) 

mmwmmmmmtmmymmmm^m^ 

N°  12,808.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaraoeo 
de  naturalité  au  sieur  Bley  (  Nicolas  ),  né  le  19  janvier  1786  à  Besse- 
riog,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Vofmerange-les-CEa- 
trcnge,  arrondissement  de  Thionville,  département  de  la  Moselle.  (  Saxni- 
Cloud,  21 Juin  1826.) 

mm  »  *  *  * 

N°  12,809.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclarauoa 
de  naturalité  au  sienr  Cavcgnari  (  Benoît-Jean- Baptiste- Louis  ),  né  le 
18  janvier  179  4  k  Plaisance,  ancien  département  duTaro,  capitaine  ta 
deuxième  régiment  de  hussards.  (  Besançon,  27  Juin  1831.  ) 


2i°  12,810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaranos 
de  naturalité  au  sieur  Godisart  (Jean-Joseph),  né  le  9  avril  17  «9  » 
Hastiére-Lavaux,  province  de  Namur,  ancien  département  de  Sambrc-ft 
•  Meuse,  demeurant  k  Aubrives,  arrondissement  de  Rocroy,  département 
des  Ardennes.  (  Paris,  24  Avril  1833.  ) 


N°  12,81 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaratif* 
de  naturalité  au  sieur  C/tarlion  (  François- Aniline  ).  né  le  ft  juin  l7t« 
a  Swnt-Mturice  en  Piémont»  ancien  département  du  Pé,  gendarme  • 
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cheval  à  Cangnac,  département  de  la  Gironde.  (  Par*,  15  Février 
1835.  ) 

X°  12,812.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  na tu  raliié 
au  sieur  Métrai  (  Joseph  ),  ne  le  8  avril  t809  a  Thônes  en  Savoie,  maître 
botiier,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  93  Juin  /8S7.  ) 


12,813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre*  de  naturalité 
au  sieur  Walnenmajr  (Jean),  ne'  le  7  février  1793  a  îggtngcn,  royaume 
de  Wurtemberg,  cultivateur,  demeurant  à  Niederlauterbach  (  Bas-Rhin  ). 
(  Saint  Cloud,  25  Septembre  1837.  ) 


N°  12,814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  s'xtMT  Jacquemain  (Aimé),  né  le  6  novembre  1780  à  Jacob-Beîle- 
Çombeste  en  Sardaigne,  propriétaire  à  l'île  Bourbon.  (Pat is,  5  Novembre 
1837.  ) 

N°  12,815.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Perrin  (  François),  ne'  en  1784  h  Fiannc  en  Romagne,  Etats  du 
Pape,  sergent  au  dix-septième  re'gimcnt  d'infanterie  légère.  (  Paris % 
6  Avril/838.) 

N°  12,810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  r^cs  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Henry  (Pierre),  né  à  Bruielles  (  Belgique)  le  in  janvier 
1773,  fusilier  à  la  onzième  compagnie  de  vétérans.  (  Paris,  G  Avril 
1338.  ) 

N°  12,817.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de3  lettres  de  naturalise* 
au  sieur  Kielich  (  Picne  ),  ne'  en  France,  d'un  père  belge,  le  20  fc'vrier 
1807,  journalier,  demeurant  à  Volmerange-Ies-Œutrangc  (  Moselle  ). 
(  Paris,  6  Avril  1838.  ) 

N°  12,818.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalise' 
au  sieur  Neveu  (Jean-Baptiste),  ne  le  ic  vendémiaire  an  ix  [  l  8  octobre 
1800  ]  à  Harnoncourt,  grand  duché  de  Luxembourg,  marcchal-Cerrant  à 
Veiin,  commune  de  Charencey,  arrondissement  de  Br*ey  (Moselle). 
(Pans,  6  Avril  1838.) 


N°  12,819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accoidc  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Hindi 'et  (Jean-François),  né  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg le  26  messidor  au  x  [  15  juillet  t802  ],  menuiiier-journalier  h 
Villehoudlemont,  arrondissement  cîe  Bricy  (Moselle  ).  {Paris,  6  Avril 
4838.) 

N°  12,820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Schad  (  Jean-George  ),  né  le  8  mars  l79.>  h  Roderstorflf,  canton 
de  Sofeure  en  Suisse,  tonnelier  à  Durrencntzen ,  arrondissement  de  Col* 
mar  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  6  Avril  1838.  ) 
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N*  if  ,811.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  do  rat  ami  :u 
au  sieur  Le  duc  (Jean- Baptiste),  né  k  N  a  veaux,  commune  de  TbHay, 
arrondissement  de  Mc'zières  (  Ardennes  ),  le  23  avril  1809,  d'un  père 
be'ge,  cloutier  k  Tournaveaux,  susdit  arrondissement.  (Paris,  27  Avril 
4838.)  Hf\   

N#  12,822.  —  Ordonnance  du  R*oi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralhé 
au  sieur  Leduc  (Jean-Pierre),  né  le  27  novembre  :8t5  k  Na  veaux, 
commune  de  Thilay,  arrondissement  de  Mézièrcs  (Ardennes),  d'an 
père  belge,  cloutier  k  Thilay,  susdit  arrondissement.  (  Paris,  27  Avril 
4838.  )   

N°  12,823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natara&té 
an  sieur  Leduc  (  Léonard  ),  né  k  Naveaux,  commune  de  Thilay,  arrondis- 
sement de  Méiières  (  Ardennes  ),  le  2  décembre  181 1,  d'un  père  beige, 
cloutier  k  Thilay,  susdit  arrondissement.  (  Paris,  27  Avril  1838.  ) 


N°  12,82a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalise 
au  sieur  Leduc  (  Jean- François),  né  ie  9  mars  1 7 80  k  Orchisnont  en  Btl- 
giqne,  manouTricr  k  Thilay,  arrondissement  de  Mc'zières  (Ardennes). 
(  Paris,  27  Avril  1833.  ) 


N°  12,825.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité 
au  sieur  Marée  (Jean-Joseph  ),  ne'  le  13  thermidor  an  xiv  [  i«  août 
1806]  k  Arbre  en  Belgique,  demeurant  k  Fromclennes,  arrondissement 
de  Rocroy  (  Ardennes  ).  (  Paris,  21  Mai  1838.  ) 


■ 

N°  12,826.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Lambert  (  Nicolas  ),  né  le  13  septembre  1796  k  Pusseman£C 
en  Belgique,  dentier,  demeurant  k  Ncufraanil  (Ardennes).  (Paris, 
27  Mai  1838.  ) 

N°  12,827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité 
au  sieur  Nicloux  (  Nicolas  ),  ne'  le  2  frimaire  an  xu  [24  décembre 
1803  ]  k  Esch-Bur-l'Aizettc,  grand-duché  de  Luxembourg,  tisserand  à 
Audun-Ie-Roman,  arrondissement  de  Briey  (  Moselte  ).  (  Paris,  21  Mai 
4838.  )   

N«  12,828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité 
an  sieur  Aucel  (  Joseph  ) ,  né  k  Thnres  en  Piémont  le  1 1  décembre  1 79f. 
defttrvant  de  la  paroisse  de  Saint-André  -lès-Gap  (  Hautes -Alpes  ). 
(  Paris,  27  Mai  4838.  ) 


N°  12,829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité 
au  sieur  Poigsignoi:  (Jean-Joseph  ),  né  le  10  décembre  1791  k  Membre 
en  Belgique,  ferronnier  k  Neufmanil,  arrondissement  de  Charietilfe 
(  Ardennes  ).  (  Paris,  27  Mai  4838.  ) 
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N°  12,830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dei  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Kielich  (  Dominique) ,  né  en  France,  dun  père  beïge,  le  4  juillet 
1810,  journalier,  demeurant  k  Voimerange-les-Œutrange  (Moselle). 
(Pans,  27  Mai  1838.) 

N°  12,831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Guiot  {Jean-François),  ne'  en  France,  d*on  père  belge,  ïe 
2  9  mars  1810,  cauonnier  au  deuxième  re'gimcnt  d'artillerie,  actuellement 
en  congé'  illimité  à  Mogues  (  Ardennes  ).  (  Paris,  27  Mai  1838.  ) 


N«  15,832.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Poss  (  Henri),  né  le  2  floréal  pn  xm  [22  mai  1 805  ]  à  Kunlzig, 
grand-duché  de  Luxembourg,  manœuvre  k  Smcv,  arrondissement  do 
Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Jeanjean  (François),  né  le  17  novembre  1813  k  Frénois-Ia- 
Montagne,  arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ),  d'un  père  originaire  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  cultivateur  a  Vezin,  mêmes  arrondissement 
et  département.  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  d?  naturalité 
au  sieur  Busso  (  François-Thomas),  né  le  1er  novembre  1800  k  Diane- 
Marina  en  Savoie,  marin  k  Saint-Tropez  (  Var  ).  (  Paris,  2  Juin  4838.  ) 


N°  12,835.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sicor  Kerschen  (Henri),  né  le  24  frimaire  an  X7li  [  15  décembre 
1801  ]  à  Fingfg*  grand-duché  de  Luxembourg,  manœuvre  k  Sancy,  ar- 
rondissement de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,836.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Diez  (Jean-Louis),  né  le  16  pluviôse  an  x  [  5  février  1802]  k 
Membre  en  Belgique,  cloulicr  k  Joigny,  arrondissement  de  Mézières 
(  Ardennes ).  (Paris,  42  Juin  4838.  ) 


N°  12,837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Ferrari  (Pierre),  né  le  3t  mars  1792  k  Diano-Marino,  États 
de  Gènes,  marin  k  Marseille  (  Bouches  du-Ruône  ).  (  Paris,  12  Juin 
4838.  )   

N°  12,838.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Dremaux  (  Emmanuel-Joseph  ),  né  le  1er  juin  18 1 1  k  Angreau, 
province  de  Hainaut  en  Belgique,  instituteur  k  Se  bourg,  arrondissement 
de  Valenciennes  (  Nord  ).  (  Paris,  42  Juin  4838.  ) 


N«  n  ,83».  —  Ordonnance  b>u  Roi  qni  accorde  des  lettres  de  natuvalité 
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au  fiemr  Peetor  (François -Joseph  ),  né  le  i7  mai  i  Soc  k  Javuigue-SeTrv 

(Belgique  ) ,  journalier,  demeuranl  à  Joi^ny,  arrondissement  de  Mézierv* 
(  Ardennes  ).  (  Pans,  /S  Juin  1838.  ) 


N°  11,840.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  lettres  de  naturalité 
an  sieor  Stagnai o  (  Louis  ),  ne  le  22  septembre  1792  à  Sainte-Sabioe-de- 
Trigaodie,  États  de  Gènes,  marin -pécheur  k  Saint-Raphaël  (  Var  \ 
(  Puni,  42  Juin  1838.  ) 


N°  1 4,841.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  lettres  de  nature  Ir- 
an sieur  Gombas  (Etienne  ),  né  le  4  juillet  17  94  à  Saint-Michel,  comte 
de  Szabolch  (  Hongrie),  maréchal  des  logis  chef  au  premier  régiment  de 
cuirassiers.  (  Paris,  6  Juillet  1838.  ) 


N°  I2,84f.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnrmiiré 
au  sieur  Mathieu  (  Mat /n'as  ),  né  le  18  ventôse  an  vi  [  8  mars  17  98  ]  à 
Rachecourt,  grand-duché  de  Luxembourg,  manœuvre  k  Lexy,  arrondis- 
sement de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  6  Juillet  1838.  ) 


t{0  12,843.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qne  le  sieur  de  Souz a- Ca- 
lot te  dit  Lopès  (  Jean  ),  né  ie  4  mai  1804  k  Saint-Georges  (  Açores). 
officier  baleinier,  demeurant  an  Havre,  est  admis  k  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  et  qu'à  cet  effet,  il  se  retirera  devant  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  obtenir  des  lettres  du  naturalisation. 
(  Neuitty,  2-  Août  1838.  ) 


N°  12,844.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  caiurahre 
au  sieur  Henry  (  Pierre-Louis  ) ,  ué  le  3 1  décembre  1 76 1  k  Nynn ,  canton 
de  Vaud  en  Suisse ,  colonel  en  retraite  k  Vesenex-Crassy,  arrondissement 

de  Gex  (  Ain  ).  (  Neuilly,  6  Août  1838.  ) 


fi°  12,845.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaliic 
au  sieur  Hugonier  (  Gaspard),  né  le  20  septembre  1804  k  Martbod  en 
Savoie,  garçon  de  recette  de  fa  compagnie  d'assurance  de  l'Union,  rési- 
dant h  Paris.  (  Neuilly,  6  Août  1838.) 


N°  12,846.  ^—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Bel  (  Joseph  ),  né  le  15  juin  1795  k  Habères  en  Savoie,  éu&on- 
ïeur  k  Vellescot,  arrondissement  de  Beifort  (  Uaut-Rhin  ).  (  Neuilly, 
6  Août  1838.  ) 

N°  1-2,847.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  uaturalité 
au  ait  ur  Sylvestre  (Jean-Pierre),  né  le  2  6  juin  1782  au  Bourget  près 
Chambéry  en  Savoie,  ancien  militaire,  aujourd'hui  tailleur  d'habits,  rési- 
dant jk  laGuillotièrc,  faubourg  de  Lyon  (  Rhône).  (  Neuilly,  6  Aoï< 
1838.  ) 
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N«>  i*,84  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  des  lettres  de  na  tarai!  té 
an  sicnr  Peray  (  Atu'oinj),  né  ïe  13  fcSrier  1793  à  Charabéry  to  Savoie, 
employé  a  l'administration  de  l'octroi,  résidant  à  Paris.  {  Neuilly,  6  Août 
1838.  ) 


N°  19,849.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Provana  de  Coilcgno  (  ffyacinthc-Josrph-Marie-Amédée-Octat>c- 
Henri),  né  k Turin  en  Piémont  le  4  juin  1794,  ancien  capitaine  d'artil- 
lerie ,  résidant  k  Paris.  (  Neuilly ,  6  Août  1838.  ) 


N°  12,850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nituralité 
au  sieur  Gaviot  (  Benoit  ),  né  à  la  Bauche  en  Savoie  le  29  mars  1803, 
propriétaire  et  garde  particulier  k  Saint-Aopré,  arrondissement  de  Gre- 
noble (  Isère  ).  (  Neuilly,  6  Août  1838.) 


N°  12,831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
uu  sieur  Othelet  (  Jean-Pierre) ,  né  le  8  janvier  1810  k  la  Maîmaison , 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ),  d'un  père  belge,  journalier  k  Vczii*, 
susdits  arrondissement  el  département.  (Neuilly,  6  Août  1838.) 


No  12,852.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Enria  (  CharUs-Raphaët-Raimond-François-de-Paul  ),  né  k 
Naples  le  5  novembre  1806,  instituteur  primaire  k  Saint-Gcorges-des- 
Bois,  arrondissement  de  Rochefort  (  Charente-luférieurc  ).  (Neuilly, 
6  Août  1838.  ) 

N  ■  12,853.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorJe  d?s  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Orcezo  (  Joseph-Jean-Baptisle  ) ,  né  k  Toulon  (  Var  )  le  2  juillet 
1809,  d'un  père  originaire  des  Etats  de  Gènes,  marin  audit  Toulon. 
(  Neuilly,  6  Août  1838.  ) 


N"  12,854.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  lettres  de  natnralité 
au  sieur  Isola  (  Pierre-Marie),  né  le  8  juillet  1789  k  Saint-Michel-de- 
Tierrc,  principauté  de  Panne,  soldat  k  la  deuxième  division  de  la  succur- 
sale de  l'hôtel  royal  des  invalides  k  Avignon  (  Vauclusc  ).  (Neuilly, 
6  Août  1838.) 

Na  12,855.  —  •  Ordonnance  dj  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Renoir  (  Benoit),  Lé  le  23  mars  17  90  k  Villers-Ia- Ville  en  Bel- 
gique, lieutenant  honoraire  k  la  troisième  division  de  la  succursale  des 
invalides  k  Avignon  (  Vauclusî  ).  (  Neuilly,  6  Août  Î838.  ) 


N°  12,856.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité 
au  sieur  Michelland  (Joseph-François  ),  né  le  2  5  thermidor  an  XIII 
[  13  août  1805  ]  k  Valloire  en  Savoie,  instituteur  provisoire  communal  à 
Crottet,  arrondissement  de  Bourg  (  Ain  \  (  Neuilly,  13  Août  1838.  ) 
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N°  lt,857.  —  Ordonn AifCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettrée  de  natmralrte 
au  sieur  Godinho  (  Joseph  ),  né  k  Thomar  en  Portugal  le  l«  octobre 
1780,  agronome  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  ).  (  Neuilly ,  13  Août 
4838.  ) 

N°  lt,858.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  lettres  de  natnraliié 
au  sieur  Leri  (  Joseph-  Fila  ),  n£lc  2  juillet  1707  a  Verceii  en  Piémont, 
négociant  k  Marseille  (  Bouclies-du-Rhôue  ).  (  Ncuilly,  13  Août  1833,  ) 


N°  12,859.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Lutz  (  Gabriel  ),  né  le  8  mai  1785  k  Crevelt}  ancien  départe- 
ment de  la  Roër,  aujourd'hui  Prusse,  gendarme  à  cheval  de  la  compagnie 
de  la  Seine.  (  Neuilly,  13  Août  1838.  ) 


N°  12,860.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sieur  Beelitz  (Jean-Charlcs-F'rcdéric),  né  à  Berlin  en  Prusse  le 
15  janvier  1789,  employé  a  l'intendance  de  la  cinquième  division  mili- 
taire à  StrasbouRg  (  Bas-Rhin ).  ( Paris,  15  Août  1838.  ) 


N°  12,861.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sieur  Pannifex  (  Guillaume- Louis  ) ,  né  le  16  février  17  72  a  Lœrracb, 
grand-duché  de  Bade,  négociant  a  Paris.  {Eu,  5  Septembre  1838.  ) 


N°  12,862.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  de  Bethman 
(Isaac-Charles- Alexandre),  né  en  France,  d'un  père  étranger,  ïe  t S  mai 
1805,  négociant  à  Bordeaux,  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  et  quk  cet  effet,  il  se  retirera  par-devant  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  (  Eu, 
5  Septembre  1838.)  » 

N°  12,863.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
an  sieur  Despretz  (  Mansuete-César  ),  né  le  il  mai  i  7  89  à  Lessines  en 
Belgique,  professeur  de  physique  au  collège  royal  de  Henri  IV,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  (  Paris,  5  Octobre  1838.  ) 


N°  12,864.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  k  proximité  de  forêts,  savoir  : 

1°  Le  sieur  Carrier  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  à  Balmay,  commune 
de  Vieux-d'Izenave,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge  ,  i"  de  placer 
un  gardien  pendant  toute  la  durée  du  feu  ;  ?°  de  faire  connaître  k  l'agent 
forestier  local  le  jour  où  il  se  disposera  k  v  mettre  le  feu  ;  3°  de  ne  le  tenir 
en  activité  que  pendant  six  jours  et  ue  répondre  des  délits  et  dommages 
qu'il  pourrait  causer  (  Ain  )  ; 

2°  Le  sieur  Grange  (  Jean-François),  demeurant  k  Lompnes,  k  cons- 
truire un  fonr  k  ebaux  et  k  le  maintenir  pendant  cinq  jours,  aux  mimes 
conditions  que  le  précédent  (  Ain  ); 
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3*  Le  sieur  Drapier  (  Jean-Claude  ),  demeurait  à  Éraondeau,  à  cons- 
traire  quatre  fours  à  chaux  et  k  les  maintenir  pendant  sept  {ours,  aux  mêmes 

conditions  que  le  précédent  (  Ain  ); 

4°  Les  sieurs  Dumarest  (  Alexandre  )  et  Sublct(  Jérôme  ),  demeurant  à 
Loiupnes,  a  construire  un  four  à  chaux,  k  la  charge,  t°  de  prévenir  l'agent 
forestier  local  avant  d'y  mettre  le  feu  ;  2°  de  ne  le  tenir  en  activité  que  pen- 
dant trois  jours  et  de  le  détruire  ensuite;  3° de  répondre  des  délits  et  dom- 
mages  qu'il  pourrai*  causer  (  Ain  )  ; 

5°  Le  sieur  Jacquet  (  Ambroise),  demeurant  k  Cilan,  k  construire  un 
four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Ain  ); 

C°  Le  sieur  Falque  (  Joseph  ),  demeurant  au  Vars,  k  reconstruire  une 
ancienne  habitation,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Basres-Alpes)  ; 

7°  Le  sieur  Breissant  (  Antoine  ),  de  la  commune  de  Mées,  k  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pour- 
rait causer,  de  ne  prendre  aucune  pierre  dans  la  forêt,  de  ne  le  maintenir 
que  pendant  le  temps  nécessaire  k  cuire  la  chaux  qu'il  lui  faut  pour  réparer 
ses  bâtiments  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Busses-Alpes  )  ; 

8°  Les  sieurs  Duffès  {Joseph  c:  Alexis) ,  demeurant  k  Orgnac,  k  cons- 
truire chacun  un  four  k  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dom- 
mages quMs  pourraient  causer  (  Ardèche  )  ; 

9°  Le  sieur  Abraham  (Nicolas),  demeurant  a  la  Neuville-aux-Joûtes,  k 
construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  supprimer  s'il  de- 
Tenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Ay.denncs  )  ; 

10°  Le  sieur  Cep  (  Jean  ) ,  de  la  commune  de  Sent  'in,  k  construire  une 
grange  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Ariége  )  ; 

1 1°  Le  si**ur  Barges  (  François),  de  la  c  "iininunc  de  Gemenos,  k  cons- 
truire six  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  prendre  que  les  pierres  mou- 
vantes, de  ne  les  maintenir  que  pendant  son  exploitation  ,  de  lis  supprimer 
et  combler  ensuite,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pourraient 
causer  (  Boncbcs-du-Rhânc  ); 

i«°  Le  sieur  Maillefert,  régisseur  des  forges  d'Essarois,  k  construire 
deux  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils 
pourraient  causer,  de  ne  (es  maintenir  que  pendant  la  durée  do  l'usnnce  des 
coupes  domaniales  1837  dont  il  est  adjudicataire,  et  de  les  avoir  démolis  à 
l'époque  du  récolement  (  Côte-d'Or); 

13°  Le  sieur  Oriot  (  Jean-Baptiste) ,  tailleur  de  pierres  k  Lignerolles,  k 
construire  un  four  k  chaux,  a  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages 
qu'il  pourrait  causer,  et  de  ne  le  maintenir  que  pendant  la  durée  de  l'usauco 
de  la  coupe  domaniale  des  ventes  éloignées,  exercice  1837  (  Côte -d'Or  )  ; 

1 4°  Le  sieur  Thoureau  (  Paul  ),  maître  de  forges  k  Moloy,  k  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il 
pourrait  causer,  de  l'avoir  supprimé  pour  l'époque  du  récolement  de  la 
cjnpc  du  quart  en  réserve  des  bois  cooimunaux  de  Lcry,  exercice  1837 
(  Côte-d'Or  ); 

13°  Le  sieur  Thoureau  (  Paul),  maître  de  forges  k  Moloy,  k  construire 
deux  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils 
pourraient  causer,  et  de  les  avoir  supprimés  pour  l'époque  du  récolement 
des  coupes  des  quarts  en  réserve  des  bois  communaux  de  Saint-Seine,  Saint- 
Martin-du-Mont  et  Lochère,  exercice  1837  (Cou -d'Or  )î 
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j  «*  Le  aieur  Sopotte  (  Pierre),  demeurant  à  Ffavigny,  k  construire  ta 
four  k  chaux  ,  k  ia  charge  de  répondre  dea  délita  et  dornmagea  qu'if  pour- 
rait causer  et  de  ne  le  maintenir  que  trois  mois  (  Ccle-d'Or  )  ; 

1 7»  I-e§  fleura  Maréchal  (  Jean-Bcptiste  )  et  J4r6me  (  Jean- Baptiste  ), 
demeurant  à  Grancey-sur-Ource,  à  construire  un  ronr  k  rbaux,  k  la  charge 
de  s'engager  à  ie  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  soi  forestier  (Cote- 
d'Or); 

1 8°  Le  sieur  Rosselot  (  Jacques  ) ,  demeurant  k  Audinronrt ,  ii  construire 
une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Doubs); 

19°  Le  sieur  Charmet,  percepteur  k  Roche,  k  construire  un  four  k 
chaux,  k  fa  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  r  user 
et  de  l'avoir  supprimé  dans  le  délai  d'an  mo»:s  (  Doubs  ); 

«0°  Les  sieurs  Brunei  (  Jean  Louis  )  et  Barthélémy  (  Baptiste  ) ,  demeu 
rant  k  Saint-Agnan-en-Vercors,  k  construire  chacun  un  four  k  chaux  .  k  la 
charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pourraient  causer,  d*  pré- 
venir le  garde  générai  du  jour  où  ils  les  allumeront,  de  n'y  faire  qu'une 
seule  cuite  et  de  les  supprimer  ei.suitc  (  Diâoie); 

91°  Le  sieur  Mcnteil-lMjfaysse ,  demeurant  au  Garn,  k  construire  nn 
four  k  chaux,  k  la  eha^e  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pour- 
rait c.wier,  de  ne  prendra  que  lea  pierres  mouvantes  »  de  ie  supprimer  an 
1)0 iv  d'un  mois  et  de  repeupler  son  emplacement  par  un  semis  de  glands 
(  Gard  )  ; 

2  2*>  Le  sieur  Monte\LI*affaysse ,  demeurant  an  Garn,  adjudicataire  dea 
coupes  communales  de  Goudargues  et  de  Mnnieius,  k  construire  trois  fours 
k  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  ei  dommages  qu'ils  pourraient 
causer,  de  ne  les  maintenir  que  jusqu'au  i5  avril  1839  et  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  (  Gard  )  ; 

1S»  Le  sieur  Vit  hier-Guerre  (Ballhazard  ),  demeurant  k  Saint-Pierre- 
de- Chartreuse ,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  ia  charge  de  ne  ie  maintenir 
rn  activité  que  pendant  huit  jours  et  de  le  supprimer  ensuite  (  facre  )  ; 

24°  Le  sieur  Prost  (  Jean- Joseph),  demeurant  k  Mirebel,  k  construire 
six  fours  k  chaux  et  k  les  maintenir  pendant  trois  mois,  ù  la  charge  de  ré* 
pondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pourraient  causeï  et  de  les  supprimer 
ensuite  (Jura  )  ; 

2  5°  Le  sieur  Milet  (  Pierre  ),  de  la  commune  de  Blain,  à  construire  une 
maison  d'habitation,  à  la  charge  de  n'engager  h  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Loire-Inférieure  ); 

2  6°  Le  sieur  Baillet  (  Jean  ),  instituteur  k  Sanlenoge,  k  construire  un 
four  k  chaux  aux  marnes  conditions  qne  le  précédent  (  Haute  Marne  ); 

3  7°  Le  sieur  Lhéritier  (  Claude- Antoine  ),  demeurant  k  Barbcnne,  ar- 
rondissement dÉpcrnay,  k  établir  une  loge  aux  mêmes  conditions  qne  le 
précédent,  et  k  la  charge,  en  outre,  de  ne  donner  k  cette  bâtisse  qu'une 
étendue  de  trois  mètres  carrés,  de  n'y  établir  aucun  atelier  à  bois,  d'en 
souffrir  la  visite  à  toute  heure  de  jjur  et  de  nuit ,  sans  que  les  agents  on 
garder  soient  assistés  d'un  officier  municipal  (  Marne  ); 

2  8°  Le  sieur  Cauyez  (  Jean- Baptiste),  demeurant  k  Hargniès,  k  cons- 
truire une  maison,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  soi  forestier  (  Nord  )  ; 

29°  Le  sieur  Pierard\  Augustin),  demeurant  k  Maubeuge,  k  construire 
une  maison  en  bon»  au*  même»  conditions  que  le  préeédent  (  Nord  )  ; 
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30«  Le  ticur  Btavitr  <  Adolphe),  demeurant  k  Meiriaux,  canton  de 
Maubeuge,  k  établir  une  briqueterie,  a  la  charge  de  ne  l'alimenter  qu'avec 
de  fa  houille  et  de  ne  la  tenir  en  feu  que  vingt  jours,  en  deux  fois,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  a  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  répondre  de  tous  les  défit*  rt  dommages  qu'elle  pourrait  causer,  même 
par  cas  fortuits,  k  la  forêt  de  Maub-îuge  (  Nord  )  ; 

31°  Le  sieur  Bellegarde  {Jacques  ),  demeurant  a  GoU,  arrondissement 
d'Oloron,  k  construire  un  four  k  chaux,  a  la  charge  de  répondre  des  délits 
et  dommages  qu'il  pourrait  canser  et  de  l'avoir  supprimé  dans  un  délai  de 
six  mois  (  Basses-Pyrénées  )  ; 

32°  La  veuve  Favret,  demeurant  k  îa  Maison-du-Veau ,  k  construire  un 
four  à  chaux,  à  la  charge  de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite  et  de  répondre  des 
délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  (  Haute-Saône  )  ; 

33°  Le  sieur  Snbatier  (  Jcûi-Lcut's  ),  de  la  commune  de  Pontevc»,  k 
construire  un  four  k  chaux,  H  la  charge  de  n'empîoyer  à  sa  construction  qne 
les  pierres  roulantes,  et  de  le  supprimer  et  combler  de  suite  api  es  la  vente 
de  la  chaux  (  Var  )  ; 

34°  Le  sieur  Fouberi.  (  Joseph  ),  adjudicataire  de  ia  coupe  communale 
1838  de  Correns,  a  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre 
des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  de  n'y  employer  que  les  pierres 
mouvantes  seulement,  et  de  le  combler  immédiatement  après  avoir  con- 
sommé les  menus  bois  de  ladite  coupe  (  Var  ); 

35°  Le  sieur  André  (  Jcan-Nicoias  ),  chapelier  k  Chaumousey,  k  cons- 
truire une  maison,  k  la  charge  de  s'engagci  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier,  et  k  renoncer,  tant  en  son  nom  que  pour  ses  ayants 
droit  futurs,  au  droit  d'usage  dont  jouissent  les  habitants  de  la  commune  de 
Forges  dans  la  forêt  domaniale  du  btn  d'Uxegney  (  Vosges  )  ; 

36°  Le  sieur  Spy  (Jean  Baptiste-Théodore),  demeurant  k  Châtenois,  k 
reconstruire  un  ancien  four  k  chaux  et  k  plâtre,  k  fa  charge  de  s'engager  k 
le  supprimer  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  ). 

2.  1°  La  commune  de  Corvehsiat  (Ain  )  est  autorisée  k  construire  denx 
fours  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  endommages  qu'ils  pour- 
raient causer  et  de  les  avoir  supprimé.?  dans  un  délai  de  huit  jours  ; 

*°  La  commune  de  Villeneuve  (  Ariége  )  est  autorisée  k  construire  un 
four  a  chaux,  k  la  charge  de  fournir  un  entrepreneur  responsable  et  de  ne 
le  tenir  en  activité  que  pendant  quatre  jours  ; 

3°  La  commun"  de  Rouse  et  toutes  celles  composant  le  canton  de  Que- 
rigut  (  Ariége  )  îiont  autorisées  k  construire  des  fours  k  chaux  dans  la  forêt 
domaniale  des  Hares,  au  quartier  d'Yo,  et  k  y  prendre  ia  pierre,  le-,  buis, 
genêts  et  broussailles  propres  à  les  alimenter,  k  la  charge,  t°  par  chaque 
commune,  de  fournir  un  entrepreneur  responsable  de  tous  les  délits  et  abus 
qui  pourraient  être  commis  ;  2°  de  n'en  employer  le  produit  qu'aux  répara- 
tions et  constructions  à  faire  dans  lesdites  communes  seulement;  3°  de 
ramasser  autour  les  buis  et  broussailles  nécessaires  k  îa  caisson  de  la  chanx, 
et  de  prévenir  le^garde  brigadier  local,  qui  vérifiera  ces  bois  et  enregistrera 
les  noms  des  particuliers  qui  cuiront  ; 

4°  La  commune  de  Doucicr  (Jura  )  c-t  autorisée  k  construire  un  four 
chaux,  k  la  charge,  1°  de  repondre  des  déîjs  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite  et  de  le  supprimer  ersuite;  2Jde 


Digitized  by  Google 


(  872  ) 

régaler  le  terrain  et  de  le  repeupler,  d'après  les  indications  da  garde 
général  local,  par  un  semis  ou  plantation  d'essences  appropriées  au  sol  ; 

5°  La  commune  d'Aragnouet  (  Hautes-Pyrénées  )  est  autorisée  à  cons- 
truire un  four  a  chaux,  à  ia  charge  de  n'employer,  pour  le  chauffer,  que  des 
buis,  noisetiers  et  broussailles,  et  de  le  démolir  après  y  avoir  fait  deux 
cuites. 

3.  Les  demandes, 

l»  Dn  sieur  Grenand  (  Anthctne),  propriétaire  a  Essieux,  commune  de 
Saint-Germain-Ies-Paroisses  (  Ain  )  ; 

«°  Du  sieur  Ravaux  (Prosper),  demeurant  à  Maubert-Fontaine  ,  arron- 
dissement de  Rocroy  (  Ardcnncs  ); 

3°  Du  sieur  Gaspin  (  Raimond  ) ,  de  Blajan  (  Haute-Garonne  )  ; 

4°  Du  sieur  Laborde  (  Jean-Pierre  ) ,  demeurant  a  Sode  (  Hante-Ga- 
ronne )  ; 

5°  Du  sieur  Drouet  (  Jérâms  ),  demeurant  au  lieu  dit  la  Potterte,  com- 
mune de  Saint-Quentin  (  Indre-et-Loire  )  ; 

6°  Du  sieur  TreMe  (  Antoinc-Jcan-Baptiste).  adjudicataire  de  la  coupe 
du  quart  en  réserve  des  bois  de  Pimorin,  arrondissement  de  Lons-Ie-Sauinier 
(  Jura  ); 

7°  Du  sieur  Durupt  (Ambroise),  demeurant  à  Fougcrollcs,  section  de 
la  Motte  (  Haute-Saône  )  ; 

8°  Du  sieur  Claudel  (  Jean- Baptiste  ),  de  la  commune  de  Bossant 
(Vosges), 

Tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'élever  diverses  constructions  à  diatance 
prohibée  des  forcis ,  sont  rejetées.  (  Paris,  H2  Septembre  4 838.  ) 

Ceriifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Décembre  1838, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'aboans  po'ir  !e  Bulletin  des  lois ,  à  raison  tV*  9  francs  par  an,  a  la  eau»*  de 
H  m  prime  rie  royale  ,  ou  chez  le»  Directeurs  das  postes  des  dëpartcsaenU. 


Imprimerie  royale.  —  22  Décembre  1838. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N° 401. 


N°  12,865.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 


A  Paris,  le  7  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fi- 
nances du  25  mars  1 81 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  fa 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacun  des  fcfiiciers  et  autres 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  sept  cent  trente  quatre 
francs,  qui  résulte  des  dix  articles  de  pensions  de  retraite  com- 
pris dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Minîitre  Secrétaire  d'état 
dt  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Rosamkl. 
IXe  Série .  49 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


jÎuillon  (  Antoine- 
Aniédée  ). 

"hapl  zot  (Jean-Dc 
ni*  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


16  déc. 

1807. 

4  fév. 

1792. 


Gautier  (Fulcrand) 


V  r  n  e  rt  (  Joseph- 
Marie  ). 


Ujnguet  (Jean-Jac- 
ques). 


[Iovillon  (  Augus- 
tin-Lcon). 


Iégo  (  Louis), 


LlMEUHIER  -  DeSGRA  - 

vikus  (  Vielor-Con»- 
(tul). 


Le  Corvec  (  Fran 
çois  ). 


Ricard  (Jules  )  . . 


-20  juilf. 

1  772. 

10  oct 
1782. 


6  juin 


Lieux. 


Ilennebont 
{Morbihan). 

Paris 

(  Seine  ). 


Montpellier 
(  Hérault  ). 

Toulon 

(  r«0. 


Roche  fort 


1772.  VChar.-Inf.) 


1  I  janv 
1773. 


10  août 
1810. 

24  nov 
1811. 


1 3  avril 
1812. 


2  6  mai 
1822. 


La  Rochelle 
[Char.-lnf.) 


GRADES. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


Capitaine  d'infan- 
te i  ic  do  marine. 


DeMioa/eur  à  la 
direction  de*  tra- 
vaux hydraulique* 
du  port  ilr  Toulon. 
Commis  de  marine 
de  V  clause. 


SERVICES 

effectif». 


Il 


13 


26  4 


Adjudant  inu«- 
oflïcicr  des  gardo- 
chiourraes. 


Sou*  -  adjudant 
de*  gardei-chiour- 
uies. 


3G 


30 


43 


Plouhinec 
[Morbihan) 

Chauve 
(  Loire- lu/.) 


Locmariaquer 
(  Morbihan  ). 


Le  Plao- 
de-fa-Tour 

(Tar). 


Matelot 
de  3e  classe. 

Matelot 
à  2  4  francs. 


Idem. 


Mousse. 


31 


10 


1 1 


25 


17 


CAJIFAOEBa  TOTitt 


t  i 


27 


19 


19 


9 


•2  0 


15 


10 


ta 


18  11 


u  41 


3; 


16 


18 


*t  1 


3  ' 


S  ( 


1  ' 


II 
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BASES  LÉGALES 

de  U  fixation 
de 

la  pension. 


01  Ju  18  avril  1831 


oi  du  1  1  avril  l  8  3  l. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


de 

la  pension 


.oidu  18  avril  1831. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Lieutenant  de  vaisseau. 
Amputation  de  la  jambe 
droite.  (  Article  1S  de  la 
toi  du  18  avril  183t.  ) 

Capita|nc.  Blestnrequi 
ie  met  hori  d'état  de' ro- 
ter au  service  et  d'y  ren- 
trer ultérieurement.  [Ar* 
(ici*  17  de  ladite  loi.) 

Commis  dessinateur. 


Commit  de  marine. 
Cet  employé  réunit  plu* 
de  6  ans  de  navigation 
sur  les  bâtiments  de  l'E 
tat.  (  Article  f*  de  la  lui 
du  18  avril  1831.  ) 

Maître  dont  la  solde  est 
de  1,500  fr.  et  au-dessus, 
auquel  est  assimilé  le 
grade  d'adjudant  Sous-of- 
licier  des  garde  «-cbtoor- 
mes.  (  Article  47  du  rè- 
glement du  16 juin  1820.) 

Maître  dont  la  solde  est 
an-dessuus  de  1,500  fr. , 
auquel  est  assimilé  le 
grade  de  sous- adjudant 
ie%  gardes  -  cbiourmes. 
[Article  47  du  règlement 
du  16  juin  1820.) 

Matelot.  Perte  totale 
de  la  rue.  (  Article  15  de 
la  toi  du  18  avril  1831.  ) 

Matelot.  Infirmité  qui 
équivaut  k  la  perte  abso- 
lue de  l'usage  d'un  mem- 
bre. [Article  16  de  ladite 
loi.) 

Matefot.  Infirmité  qui 
le  range  dans  la  6'  classe 
des  cas  de  gravité  prévus 
ar  l'article  17  de  ladite 

oi. 


le 

Mousse.  Infumité  équi- 
valente à  U  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre. 
[Article  16  de  ladite  loi.) 


Total... 


l,600f 


1,428 


«58 


1,113 


993 


636 


365 


il  8 


200 


223 


7,734 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Lorient 
{Morbihan). 


[quartier  de  Brett). 


Toulon. 


En  remplacement  de 
sa  pension  de  retraite  de 
932  fr.  réglée  par  ordon- 
nance du  21  mai  1833. 

Idem  de  1,090  fr.  ré- 
glée  par  ordonnance  de 
5  juin  1833. 


Rochefort. 


Lorient. 
Brest. 


Toulon. 


49. 
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N°  13,800.  r—  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  7  Novembre  1838.  ~  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  lloi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lu  marine  et  des  colonies,  et 
npKis  Ici  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  181  7  ; 


!T    NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


h  j  Desbrosses  ( Jean  - 
Jacques  ). 

Moreau  (Etienne),. 


BOURDEL  (  Jarqucs- 
Josepb-Ctiarles). 

Marc  (François). . 

Ceuet^  Jean  )  

Tréhoret  (  Sylves- 
tre-Marie ). 


7;Bresson  (Jcan-Bap- 

tMe-Louis  ). 
8(Foll  (Guy  )  


GRADES. 


9  FouQUEi\Jcan-Fjan 
ço.s  ), 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Lieutenant  d'ou- 
vrier* inHiuircs* 

Maître  fore»tier  de 
3'  classe  à  l,Û00f. 

Maître  timonier, 
ayant  terminé  ses 
crvices  comme  2* 
naître.  j 
2e  maître 
cal  fat. 
2*  maître  de  ma- 
nœuwc  a  GO  tr. 


Contre-maître 
de  manœuvre. 
lu"  cm. 


Quartier-maître 
de  timonerie  à  42'. 


10  Pontet (Lou.'s  Fra» 

çots  ). 


DATE 


delà 

cessation 

de 
{'activité. 


Matelot 
de  i«  classe. 


du 
décès. 


3 1  mai 

1  5  mai 

1814. 

13J8. 

l^janv. 

ISjanv. 

1817. 

1838. 

3  1  dec. 

30  avril 

1827. 

1838. 

15  juin 

16  juin 

1838. 

1838. 

2  0  dec. 

20  dec. 

1837. 

1837. 

31  oct. 

27  juill. 

1836. 

1838. 

2  4  janv. 

l 7  août 

1829. 

1  838. 

2  8  fe'v. 

Idem. 

1829. 

1 9  sept. 

t  9  sept. 

1835. 

1835. 

9  avril 

9  avril 

1838. 

1838. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pemnou  derc- 
t  rai  le. 

Idem. 
Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pousion 
de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  jouis- 
sance d'uue 
pen.<k)U  de  re- 
traite. 

Idem. 

Idem. 

Mort  des  mites 
d'une  fièvre 
intermittente 
pernicieuse,  à 
Galam,où  cet- 
te maladie  est 
cndcmi<]ue. 

tué  à  bord 
de  la  frëgate 

la  TkitU,  en 
exécutant  une 


Va  c  R  y  (Marie- Fran- 
çoise ). 

PoTEz(Marie-Catbe 

line-Françoise). 
Collas  de   la  Mon: 
(  l' r  s  u  I  c-I o  u  ise- A  ugu  « 
tine-Jo*cphe  ). 

Légal  (  Louise- Per 


Bosqcet  (Égalité). 

MoREL(Marie-Fraa 
çoise  ). 


Cabeli.ec  ( 
Perrine  ). 
Di lasser  (Jeanne  . 

Neslet  (  Marie 


Mercier  (  Marie  ) 
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Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalida  de  (a 
narine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

i 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  denom- 
uées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée  con- 
brmément  aux  indications  de  ce  tableau. 


AISSANCE. 


Lieux. 


Hennebont 
{Morbihan). 

Boulogne 
(P.-de-Cal.). 

Taicnsac 
(Ille-et-rtï.). 

Samt-Servan 
(Me-et-ni). 

Roclicfort 
(Charente- Inf.) 
Porspoder 
[Finistère). 

Brest 

{Finistère). 

S*-Po|-de.Li<oii 
[Finistère). 

Cran  vil  le 
(Manche). 


DATE 

du 


mariage 


Bourg 
(  Giron  Je  ). 


2  juill. 

'  1795. 

2  2  avril 
1812. 

13  dc'e. 
1810. 

20  or  t. 
1812. 

2  5  janv. 

18  2  1. 
10  sept. 

1826. 

2  0  oct. 

1800. 
2  2  janv. 

1810. 

20  déc. 

t»ft. 


24  |uin 
1831. 


"T-" — :  

AN  N  ECS 
de  mariage 
intérieure! 
à  la  cessation 
ii'aclîvili:  du  mari, 
ou 

nomlire  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 

■ntcnenr. 


Plus  de  2  ans. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Total..  . 


QU0T1TK 


des 


peDfiuns. 


400f 

300 
175 

100 

100 
100 

100 
100 
100 


100 


1,575 


DOMICILE. 


Nantes. 

Boulogne. 
Saint-Malo. 

Bref!. 

Rochefort. 

< 

Le  Onqtjrt 

'quartier de  L'tesl) 

Brest.  . 
Idem. 
Idem. 


Bourg  {  quartier 
de  ElaUe  ). 


DASES  LEGALES 

de 

I 

la  fixation. 


Loi  du  i  8  avril 
1831. 
I 

Loi  du  1 1  avril 

1831. 
Loi  du  i  8  avril 

1831. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  mille  cinq  cent  soixante  et 
quinze  francs ,  qui  résulte  des  dix  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  l'état  d  autre  part ,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S-gnè  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosam el. 

N°  13,867.  —  Ordonna  ncr  du  Jloi  oui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  17  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  el 


u 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Va* arc, o  (Laurent) 

Marié  (  Claude-De- 
nis y 

Godc    (  Constant  - 

Louis). 
Poinsot  (Jacques).. 

Le   Page  (  Jean  • 

Louis  ). 
Bednard  (Michel) . 


7|R!CArd  (Pierre  ). .{ 2  7  mai 

1817. 


NAISSA>CE. 


Dates. 


8  sept. 

1  7  7 

30  août 

1788. 

14  juin 

1787. 
1  8  août 

1  782. 
1  5  janv. 

1784. 
«2  sept 

1812. 


Lieux. 


Toulon 
(  V*TÎ> 

Vitry- 
sur-Scinc 
(À'eine). 

Loricnt 
{Morbihan) 
Idem. 

PIn'meur 
{Morbihan). 
Ccpoi 
(Loiret). 

S^Estèphc 
(Gironde). 


grades. 


SERVICES 

effectifs. 


Garde  d^rtillerie 
de  2'  classe. 

Capitaine  d'armes 
de  1'*  classe. 

Maître  de  manœu- 
vre à  81  francs. 

Quartier-maître 
de  timonerie. 

Quartier-maître 
de  manœuvre. 

Soldat  d'artillerie 
de  marine. 

Matelot 
de  3e  classe. 


4 1 


34 


25 


35 


27 


10 
1  1 

8 
6 


//  X  1 


S5 

16 

1 

28 
23 
22 


23 
9 

16 
19 
16 
2 

1 


8 
15 

20 
23 
29 


t 

G 
< 


24 


65 
44 

49 

55 
43 
6 


9 
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après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1  817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  fa 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  trois  cent  trente- 
six  francs,  qui  résulte  des  neuf  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 


ASHS  LÉGALES 

GRADE 

riXATIOS 

DOMICILE 

-  ji 

de  la  fixation 
de 

sur  lequel 
la 

de 

des 

OBSERVAI  IONS. 

• 

la  pension. 

pension  est  réglée. 

la  pension. 

titulaires. 

du  1 1  avril  1831. 

Garde  d'artillerie 
de  2e  classe. 

1,500* 

Toulon. 

- 

du  I8avrill83l. 

Maître  dont  la  solde  est 
au-dessous  de  1,500  fr. 

693 

Lorient. 

Idem» 

Idem. 

671 

Idem. 

• 

Quartier-maître. 

340 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

339 

Idem. 

idu  il  avril  1831. 

60  dat.  Amputation 
d'an  membre-  [Article  M 
de  la  loi  du  11  avril 1831  ) 

300 

Idem. 

idti  18  avril  1831. 

Matelot.  Amputation 
d'un  membre.  [Article  16 
delà  loi  du  18  avril  1831. 

300 

Rocîiefort. 
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et  t. 

*ï 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

CRADES. 

SERVICEI 

effectif*. 

CAMPA09IBS 

T0TACX.1 

ai  s 

Dates. 

Lieux. 

< 

. 

m 

• 

t 

ô 
— » 

m. 
C 
< 

m 

"p. 

* 

s 
■-» 

• 

■ 

: 

il 

8 

Dr  puis  (Louis-Fir- 
iuin  }. 

23  mai 
1814. 

Brest 

(Finistère). 

Matelot 
de  3e  classe. 

C 

2 

19 

o 

4 

18 

8 

m 

4 

:| 

9 

Rehoul  (Seraphin- 
Godcfroy-Aifi  cd). 

•>4  juill. 
1  8  t  7. 

Sl-Nazuiie 

(  y»r). 

Idem. 

I 

8 

29 

1 

1  o 

3 

3 

m 

i 

N°  ii,Bi»8.  —  Ordonnance  du  liai  qui  accorda  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  neuf  personnes  du  département  de 
la  Marine, 

A  Paris,  le  17  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  95  mors  1817; 


>'<)!<  DR  !..  il 

NOMS  ET  r  RENOMS 

DATE 

circons- 

NOMS ET  PRÉNOMS 

M 
V) 

GRADES. 

de  la 

tances 

C 

ce 

- 

Z 

des  maris. 

■ 

cessation 

t'e 

l'activité. 

du 
décès. 

du  de'cès. 

des  veuves. 

f 
2 

Constantin  (Pierre- 
Joseph  ). 

Sacrin  (  Antoine  - 
Louis  ). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

2e  commis 
aux  vivres. 

12  OCt. 
1814. 

1er  nov. 

1837. 

2t  noûl 
1838. 

I*"  nov. 
1837. 

Mort  en  jouis- 
sance d'nne 
pension  de  re- 
traite. 

.Mort  des  suites 
d'une  lièvre 
(  \  |iIimï  le  »  ni 
retrait  c'pîJé* 
iiiiquectcnt  à 
bord  du  brick 
In  Afulouint  , 
en  nation  k 
Cor<5e,  où  cet- 
te ma  adie  est 
endémique. 

La   Coste  Di  lac 
(Marie- Victoire). 

REBOUL(Antoinette- 
M  aric-Forranée). 

i 
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BASES  LÉGALES 

de  ta  fixation 
de  la  pension. 

GRADE 

«ur  lequel 
fa 

pension  C3t  réglée. 

FIXATION 
de 

(a  pension. 

OOUIC1LB 
r 

des 

titulaires. 

OBSERVATIONS. 

• 

joidn  l  8  .1  vril  1 83t. 

htem. 

Matelot.  (Amputation 
il'nnniri[ii,rr.  [Article  té 
de  In  loi  du  18  nvril  tSS/.  ) 

Matelot.  Pour  blessures 

fini  m  h  f  f  f>  n  f  l  \  ■  n  s  f  intnrw 

Il  tll  UJv  livm  M  .1  1 1     1  1  1 1 J  1  '  l 

»ihi(ité  de  rester  au  ser- 
vice. [Article  17  de  la  loi 
prêcitc'e.  ) 

300f 
200 

Brest. 
Toulon. 

4,330 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  personnes  denoui- 
inées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve ,  ou  un  se- 
cours temporaire ,  fixés  conformément  aux  indications  de  ce 

tableau. 


NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 

QLOTITB 

BASES  LÉGALES 

Dates. 

Lieux. 

du 

nnria£e 
s 

d'activité  du  mari, 
on 

nombre  «TroTants 
existants 
de  ce  mariage 
anterienr. 

de» 

pensions. 

DOMICILE. 

de 

la  fixation. 

1er  avril 

Saintes 

3  sept. 

Plus  do  2  ans. 

400f 

Saintes. 

Loi  du  1 8  avril 

17G8. 

{Charente- Inf.) 

1703. 

1831. 

1 7  janv. 

Marrcille. 

2  7  juin 

Itfrm. 

100 

Tou'on. 

Idem. 

1  S  l  4. 

1  8.13. 

I X?  Svi 'ic .  —  Pai  tie  su p pi .  49.. 
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NOMS  ET  PBJ&NOMS 


des  maris. 


Fontp.neau  (  Fran 
çois-Leopold  ). 


Le  Tjec  (Henri-Ma- 
rie ). 

Cam  pion  (  Jean- 
François). 


Legofp  (Yvi»s-Ma 
rie-Toussaint). 


Cazin  (  Louis  )  


Thièrb  (Antoine). . 


GRADES. 


2e  commis 
aux  vivres. 


2r  maître 
calfat  à  6  4  fr. 


DATE 


de  la 
cetMlion 

de 

l'activité 


23  fev 

1838. 


f  5  juin 
1838. 


Qutrtier-maltre  Jojnill. 

ranoniùcr  a  ai  fr.       '  . 

1835. 


Matelot 
de  2e  classe. 


Matelot  k  24  fr. 


14  juin 
1838. 


t^avril 
1838. 


9 


Bocar au  (  Jean  -  Bap. 
liste-Clément  ),  marie 
à  Paignot  (  Marie- Per- 
rine  ),  décéibie  le. . .  • 


Soldat 
d'artilleiie. 


Mattre  de  mi- 
necuvre  eolreteou 
k  1,200  francs. 


31  de'c, 
1818. 


2  1  juin 
1838. 


do 

de'c  es. 


2  3  fev. 
1  838. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


15  juin 
1838. 

30  juill 
1835. 


14  juin 
1838. 


lrr  avril 
1838 


2  l  avril 
1837. 


Mort  de»  «uhea 
d'une  djseei»- 
trrie  efrroni- 
que  contrac- 
té'? a  bord  de 
(a  corvette  in 
Naïade ,  en 
Hation  aux 
AiiiiUif,  où 
cette  maladie 
en  cudciui- 
quc. 

•Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  me  prmion 
de  retraite. 

Mort  des  suites 
d'une  blesau- 
re  qu'il  reçut 
le  28  juillet 
sur  le  pont 
du  vaisseau  L 
Duquetnc. 

Mort  des  suites 
d'une  djrasen 
terie  chroni- 
que contrac- 
tée à  bord  de 
la  corvette  la 
Sapho,  en  sta- 
tion sur  la  ra- 
de dcRio-Ja- 
neiro,nù  cette 
maladie  r»t  en- 
démique. 

Mort  desMiîtea 
d'une  dysucn- 
teiic  contrac- 
tée k  bord  de 
la  frégate  la 
Terpsickore  , 
I  endant  sa  sta- 
tion aux  An- 
tilles, où  cet- 
te maladie  est 
endémique. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 


NOMS  ET 


de» 


et  or 


Boibhis 
Joscpbbc 


r  ■ 

rf  t)l>*<  «tp'-f ,. 


Tu  AL  (  Virit-i 
drleine). 


Mine- 


Parc  (i 
guéri  tf-V 


Bon  (Mit», 

lie  i\ 


Gue5?iec(I 
Marie). 


pensions  d'orpheli>s  nêi 

21  juin 

1838. 
28  OCt. 

1833. 


Mort  en  posses- j  B  0  U  IH  A  T 
•ion  de  droit.  Looi|). 
a  une  pension  )  -r 
de  retraite.    '  "  1  " 


Google 
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iISSANCE. 

Lieux. 

DATE 

du 

mariage 

ANNÉES 

de  mariage 
antérieure 
h  la  ce«*alioa 
d'activité  do  mari , 

ou 

nonili-*  d'enfants 
existant! 
de  ce  minage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

de* 
pension.*. 

DOMICILE. 

BASES  LÉGAL  t.5 

de 

la  fixation. 

Brest. 

1er  oct. 
1828. 

Plus  de  2  ans. 

■ 

100r 

BïCftt. 

Loi  du  t  S  avril 
1831. 

Idem. 

16  Août 
1814. 

Idem. 

« 

100 

■ 

Idem. 

Idem. 

Oucssant 
{Finistère). 

1  1  fuiil. 
1325. 

idem. 

100 

Oiicsiant 

{quartier  rie  Breiî) 

•  * 

.  Idem. 

■ 

Brcsf. 

• 

4  dc'e. 
1832. 

Idem. 

100 

< 

Brrst. 

Idem. 

• 

ê 

Saint- Valéry - 
sur-Somme. 

2  G  nov. 

Idem. 

100 

Boulogne 
«ur-Mer. 

Idem . 

Henncbont 
(  Morbihan  ). 

27  juin 
l  81G. 

Idem. 

100 

* 

Gourdon 
{Lot). 

Loi  du  1 1  avrii 
1831. 

ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


1 

Rocbefort. 

31  juin. 

Idem. 

• 

175 

• 

Rochefort. 

Loi  du  18  avril 

1 

18  IG. 

Total  

1,275 

1831. 

4  9... 
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2.  Lu  drpen  •  annuciic  de  mille  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs ,  qui  résulte  des  neuf  articles  de  pensions  de 
de  veuve  ou  d'orphelins  compris  dans  1  état  d'autre  part ,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  (ois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !c  Roi  :  le  Vice-Amùal ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signe?  Rosahee. 

N°  12,8G9.  —  Or  DON  N  AK  CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  treize  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paru,  le  98  Novembre  1838. 


LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 


KRKVICtft 

m 

O  • 

naissance. 

TOTltl. 

ce  i_ 

eUectils. 

•«"S 

NOUS  ET  PRÉNOMS. 

G  R  A  D  ES. 

Ji  ,° 

»■« 

T. 

( 

Dates, 

Lieux. 

■ 

r. 

r 

O 

e 

• 

» 

s 

û 

"S 

à 
E 

3 

• 

• 
« 

< 

S 

•-> 

< 

7. 

i 

Gautier  (Francois- 
Vicfor). 

2  2  fcY 
176*. 

Toulon 
(Tar). 

Maître  pouiirur 
entretenu  à  1,000'. 

56 

8 

18 

Ù 

0 

36 

1 

II 

2 

Henri  (  André  )  . .  . 

3  I  mars 

Idem. 

Maître  charpentier 

18 

7 

10 

1 

a 

/ 

48 

7 

tt 

1774. 

entretenu  a  1,000'. 

3 

Peissono  (  Louis  - 
Vincent  ). 

30  |.m  v. 
1786. 

Loricnt 

[Morbihan). 

2'  niattre  de  ino- 
naruvre  à  GO  fr. 

2  6 

4 

6 

16 

7 

22 

12 

1  1 

! 

4 

Pouiiic  (Jean-Fran- 

7 juin 

Idem. 

Ouartirr-maftrr 
de  manœuvre  à 36'. 

39 

0 

20 

21 

8 

4 

60 

9 

I 

çois  ). 

1778. 

b 

Uaron  (  Jean  -  I3aj>- 
listc). 

2  7  avril 
1781. 

Croix 
{Morbihan). 

Matelot 
à  30  francs. 

2  6 

8 

10 

1  4 

2 

IS 

40 

10 

K 

G 

25  (ïc'e. 

Rouen 

Idem  à  2 1  fr. 

28 

9 

1 

1  1 

2 

r 

39 

1  1 

1  780. 

{Scine-In/.). 

7 

RuAUX  (  Jean  -  Ma- 
thnrin). 

• 

I  1  janv 
1807. 

PJoubalay 
(C.-du-N.). 

Idem  h  2  7  fr. 

2 

10 

6 

2 

10 

26 

5 

9 

« 
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après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  ia  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  deux  cent  seize 
francs,  qui  résulte  des  treize  articles  de  pemions  de  retraite 
compris  clans  1  état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  RoSAMEL. 


tSFS  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

• 

le  fa  fixation 
de 

i.»  pcosion. 

sur  lequel 
la  ' 

pension  est  rrgle'c. 

de 

la  pension. 

des 
titulaires. 

OBSERVATIONS. 

dm  8  avril  1331. 

Maître  dont  U  suide 
e«t  au-dfMousde  1,500'. 

700r 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

686 

Idem. 

Idem. 

ic  maître. 

3S5 

Loricnt. 

Idem. 

Quartier-maître. 

340 

Idem. 

Matelot. 

«60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

27â 

Idem. 

Idem. 

Matelot. Pour  iuGnoiti 
«| ti i  équivaut  à  la  perte 
de  1'uaage  d'un  nirnibrc. 
[Article  fil  ,U  in  loi  rit, 
i*  avril  fS?t.  ) 

290 

Brest. 
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(  886  ) 


s 


10 
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NOMS    ET  PRENOMS. 


Cl.BROT  (  AJolpîie- 
Déiiré). 


\Mir.irux  (  lÔdouanl 


iîi.ANCHOT  (  PiVrrc 
Jean -Marie  ). 


N  h  ISS  A»  CE. 


Dates. 


Lieux. 


5  juillet 
1814. 


1  \  juin 
1815. 


ID  fc'v. 
1817. 


NÎEncn.LON  (  Louis  - 
Eugène  ). 


1  2 


13 


Vrigneau  (Julien» 
Jean  ). 


UiKEYRB  (  Domini 
tjue-Louis  )^ 


1 2  mars 

1815 


1  2  îlOUt 
1817. 


BUinville 
(  Manche). 

Saint-Maio 

{Ule-cl-ViL) 


S'-Nazaire 
(  Loire-Inf.  ) 


CRADES. 


Matelot 
S  2  7  franc*. 


Idem. 


Matelot 
de  3e  classe. 


Saint-Mal'» 
[Illed-Vil. 


Matelot 
à  2  \  franc». 


PaimWu  f 
(f^oirc-In/'.). 


0  juillet 
1794. 


Pondiclufrv 
{Inde).  ' 


Mateïot 
de  3°  classe. 


Soldat  d'infanterie 
de  marine. 


SERVICES 

effectif». 


•2  0 


CAMPAC5ES 


i 


12  2 


2G 


10 


17 


2  0 


3  1C  2 


10 


20 


S  I 


4  11 


''1 


11 


4  (' 


N°  12,870.  —  Ordonnascr  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  V cuves  et  Orphelins  de  huit  personnes  du  département 
de  la  Marine. 

A  Paris,  le  28  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  2j  mars  1817; 


by  Google 


IASES  LÉGALES 

de  la  ûxation 
de 

la  pension. 


.oidu  18a*rif  1831 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  régle'e. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Loi  du  11  avril  1  831 . 


Matelot.  Infirmité  in- 
curable qui  le  rend  inea- 
>able  île  pourvoir  à  si 
subsistance.  (  Article  16 
de  la  lot  du  18  avril  1831.) 

Matelot.  InGrmité  in 
curab^1  qui  le  range  dans 
U  sixième  <  lasse  des  cas 
de  gravité  donnant  droit 
à  pension.  (Article  17  de 
la  loi  précitée.  ) 

Matelot.  IuGrmlté  qui 
le  met  hors  d'état  de 
pourvoir  a  aa  subsistance 
et  U  range  dans  la  G* 
classe  des  cas  de  gravité 
donnant  droit  à  la  pen- 
sion. ^  Article  17  de  la 
loi  précitée.  ) 

Matelot.  Infirmités  qui 
le  mettent  hors  dVtat  de 
pourvoir  à  sa  subsistance 
et  le  range  dans  la  G* 
niasse  des  cas  de  parité 
donnant  droit  à  la  p*ett- 
e\oa.[Article  CL  de  la  loi 
précitée.  ) 

Matelot.  InGrmité  qui 
le  met  hors  d'état  de 
pourvoir  à  sa  subsistance 
et  le  range  dans  la  6' 
classe  des  cas  de  gTavitc 
donnant  droit  h  la  pen- 
sion. (Article  17  de  la  loi 
précitée.  ) 

Soldat.  InGrmité  qui 
le  range  dans  la  3*  classe 
des  cas  de  gravité  don 
nant  droit  i»  pension.  (Ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  11 
avril  1831.  ) 

Total.  . . 


ttif 


300 


Brest. 


Idem. 


200 


Idem. 


200 


Idem. 


200 


Idem. 


300  Pondichéry. 


4,216 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838  ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 
Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve ,  ou  un 
secours  temporaire,  fixés  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


ilCë 


maris. 


*Al'!UT-0»rjUT  (  Fran- 
çois-Noel-Marie  ). 


-'ahiu.at  (  Alfrcil 
Jean-Baptiste  ). 


CRADES. 


DATE 


Capitaine 
de  frégate. 


de  I. 
cessât  iou 

de 

Inactivité. 


8  août 
I  838. 


Commis  d'admi- 

oUmtion  à  l'usine 

d'Indrvt. 


1 4  de'c. 

1836. 


du 
de  ces. 


8  août 
1838 


'Hall  (  Guillaume- 
Marie  ). 


[iraillet  (  Victor- 
Jacques  ). 

r  aire  (  Antoine  - 
Lazare  ). 

a  r  i  o  (  Franco  U- 
Marie  ). 


MaHic  rauonnicr 
4  90  fr. 


Maître  charpentier 
à  72  fr. 

Maître  voilier 
4  81  fr. 

Matelot 
à  24  fr. 


31  août 


1 2  dec 
1830. 


31  «août 


1838. 

1838. 

2  5  fev. 

2  i  janv. 

1837. 

1838. 

3t  août 

29  sept 

1827. 

1838. 

2  2  fev. 

2  2  f<?V. 

1837. 

1837. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  de  ci». 


Décédé  à  bord 
de  la  corvette 
de  charge  la 
Fortune,  et 
en  porsetsion 
de    droit*  à 
nne  pen*ion 
de  retraite. 
Mort  des  faites 
de  ii  fatigue 
qu'il  a  éprou 
fée    dans  la 
nuit  du  29  *u 
30  novembre 
1836,  en  diri- 
geant les  ou- 
vrier» contre 
l'incendie  qui 
»»ail  éclate" 
dans  ladite 
naine. 
in  activité?  de 
service  et  en 
^•session  de 
"droit*  à  âne 
pension  de  rc- 
tra  te. 
Tiuila  ire  (Tune 
pentionde  re 
traite. 

Idem. 


NOMS  ET  PiL'CI 


de»  vecm 


•  n.MARcn  (François- 
Marie  ),  marié  à  la  da- 
me Nicolas  ('Marie- 
Josèphe  )  ,  décédée 
le  


ion  (  Joseph  ) ,  marié 
»  la  dame  CariOo  (Ma- 
•ie-Jeannc  ) .  décédée 
e  


Maître  canonnier 
h90fr. 


2*  maître  de  ma- 
nœuvre à  68  fr. 


18  janv 
182  9. 


30  mars 
1828. 


Des  suites  d'u- 
ne ferle  con- 
tusion reçue  à 
bord  du  pa- 
quebot à  va- 
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2.  La  dépense  annuelle  tic  mille  huit  cents  francs,  qui 
résulte  des  huit  articles  de  pensions  et  secours  annuefs  com- 
pris dans  I  état  d  autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d  e  lut 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 

N°  12,871.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuye  le  procès-verbal,  eo 
date  du  2  6  mars  1838,  clos  ïe  2  7  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
et  te  bornage  entre  la  foret  communale  de  Raon-aux-Bois  (Vosges), 
canton  de  Gélimont,  et  les  propriétés  des  sieurs  Olrtj,  Blandez,  Pierre 
et  consorts.  (  Paris,  22  Septembre  1838.  ) 


N°  t«,8  7  2.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisc'e  a  faire  délivrance  aux: 
communes  ci-après  designées,  savoir  : 

1°  Autbumes  (  Saône-ct-Loire  ),  de  sept  hectares  quarante-sept  are» 
quarante  centiares  formant  la  pariie  la  plus  âgée  du  quart  en  réserve  de 
ses  bois,  k  la  charge  de  tous  les  travaux  d'amélioration  reconnus  indispen- 
sables; 

2°  Malain  (Cote-d'Or),  de  huit  hectares  soixante  ares  composant  le 
canton  Osqueux,  dépendant  des  bois  possédés  par  ladite  commune,  à  la 
condition  qu'aucun^  délivrance  aÛouagcre  ne  sera  faite  pour  les  exercices 
1841  et  1840  ; 

3°  Sainl-Martin-Ie-Vinoux  (  Isère  ),  de  deux  hectares  à  prendre  dans  les 
bois  qui  lui  appartiennent,  à  la  suite  des  coupes  ordinaires  annuelles; 

4°  Erisc-la  Grande  (  Meuse),  d'un  hectare  cinquante  et  un  ares  peuplés 
d'un  taillis  âgé  de  vingt-trois  à  vingt-qua!rc  ans  et  dépendant  des  coupes 
nM  11  et  12  de  ses  bois  communaux,  à  charge  des  travaux  d'amélioration 
reconnus  nécessaires  ; 

6°  Broussey  et  Raulecourt  (  Meuse  ),  de  quarante  et  un  hectares  dis-huit 
ares  à  prendre,  en  quatre  années  consécutives,  dans  la  partie  la  plus  âgée 
du  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  par  iudivis  à  ces  deux  communes, 
qui  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  nécessaires; 

6°  Marcy  (  Nièvre),  de  onze  hectares  cinquante  ares  formant  la  partie  la 
plus  âgée  de  ses  bois. 

7°  Frouard  (  Meurthc  ),  de  cent  soixante-trois  arbres  reconnus  morts  ou 
dépérissants  sur  le  périmètre  des  bois  qui  lui  appartiennent; 

8°  Kougeux  (  Haute-Marne  ),  de  deux  hectares  de  bois  blancs  à  recéper 
sur  une  plantation  opérée  en  1833  dans  le  quart  en  réserve  de  ses  bois. 
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La  vente  et  l'exploitation  des  hait  coupes  extraordinaires  ci-dessus  dési- 
gnées auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier. 

2.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'économie,  sous  la  direction  des  agents 
forestiers, 

1°  A  l'exploitation,  dans  l'hiver  de  1838  a  1839,  des  brins  traînants  et 
dominés,  des  bois  morts  et  morts  bois  qui  se  trouvent  sur  toute  l'étendue  du 
quart  en  reserve  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Corvol-d'Enibernard 

(  Nièvre  )  ; 

s»  A  la  même  opération  sur  les  coupes  ordinaires,  k  mesure  qu'elles 
atteindront  leur  quatorzième  année. 

Les  bois  façonnes  provenant  du  quart  en  réserve  seront  vendus  dans  les 
formes  ordinaires,  et  ceux  extraits  des  coupes  annuelles  seront  partagés 
entre  les  habitants  à  titre  de  supplément  d'aflouage. 

3.  Le  hameau  de  Neuville,  annexe  de  la  commune  de  Champlemy 
(  Nièvre  ),  est  autorisé  à  vendre,  dans  les  formes  ordinaires,  en  1838,  les 
deux  coupes  de  ses  bois  qui  devaient  former  les  affouages  des  exercices  1838 
et  1839. 

Il  ne  sera  fait,  avant  1840,  aucune  délivrance  aQouagère  dans  les  bois 
appsrtcnant  exclusivement  audit  hameau  de  Neuville. 

4.  Les  cantons  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- Amond  (Meurthe)  appelés 
le  Grand  et  le  Petit-Rinchard ,  d'une  contenance  de  six  cent  quatre-vingt- 
treize  hectares  soixante  et  seize  ares,  et  destinés  à  être  élevés  en  futaie 
pleine,  formeront  trois  séries  d'exploitation,  qui  seront  soumises  à  des 
coupes  préparatoires  d'éclaircie  et  d'extraction  d'arbres  pendant  une  révolu- 
tion transitoire  de  quarante  ans. 

Cette  révolution  transitoire,  qui  a  commencé  en  1832,  sera  divisée  en 
deux  périodes  d'exploitation  de  vingt  ans  chacune. 

L'administration  forestière  fera  exécuter  tous  les  travaux  d'art  nécessaires 
pour  asseoir  l'aménagement  sur  le  terrain.  {Paris,  22  Septembre  1838.  ) 


N°  12,873.  —  Ordonnance  dc  Roi  portant  : 

Art  1er.  Les  propriétaires  dont  les  nom.»  suivent  sont  autorisés  k  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité  de  forêts,  savoir  : 

1°  Le  sieur  Bcrthod  (  Pierre-Marie) ,  demeurant  k  Charix,  à  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pour- 
rait causer,  d'y  placer  un  gardien  pendant  la  durée  du  feu,  qui  ne  dépassera 
pas  huit  jours,  et  de  prévenir  le  garde  général  local  du  jour  où  il  y  mettra 
le  feu  (  Ain  )  ; 

2°  Les  sieurs  Léger  père  et  fils,  demeurant  k  Bcllignot,  k  construire  un 
four  à  chaux  et  k  le  maintenir  sept  jours,  aux  mêmes  conditions  que  le  pré- 
cédent (  Ain  )  ; 

3°  Le  sieur  Bouvier  (  Benoît),  demeurant  en  la  commune  de  Locbieux, 
k  construire  un  four  k  chaux  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  cinq  jours, 
aux  mêmes  conditions  que  ics  précédents  (  Ain  ); 

4°  Le  sieur  Marestan  (  Joseph),  médecin  ù  Priay,  commune  de  Brénod, 
k  construire  un  four  k  chaux  et  k  le  maintenir  huit  jours,  k  la  charge  d'y 
placer  un  gardien  pendant  la  durée  du  feu,  et  de  répondre  des  délits  et  dom- 
mages qu'il  pourrait  causer  (  Ain  )  ; 
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**>  Le  sieur  Prost  (  Augustin  ),  fermier  k  la  Chagne,  hameau  de  Suint  - 
Just,  à  coaiirnire  un  four  à  chaux  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  boit 
joun ,  k  la  charge  de  le  supprimer  ensuite  et  de  repondre  des  délits  et  dom- 
mages qu'il  pourrait  causer,  même  par  cas  fortuit  (  Ain  )  ; 

6°  Le  sieur  Gayon  (  Pierre- Antoine) ,  demeurant  k  Volonne,  a  construire 
une  tuilerie  et  à  la  maintenir  en  activité  pendant  quinze  ans,  k  Is  charge  de 
s'engager  h  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Basses- 
Alpes  )  ; 

"°  Le  sieur  Roustan  {Antoine  ),  demeurant  an  Pont-de-Gueydan ,  com- 
mune de  Saint- Benoît,  à  construire  un  four  à  plâtre,  k  fa  charge  de  ré- 
pondre des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  le  supprimer 
immédiatement  eprès  la  cuisson  du  plâtre  nécessaire  pour  la  construction 
d  un  bureau  pour  le  receveur  des  douanes  (  Basses-Alpes  )  ; 

8°  Le  sieur  Reynaud  (Joseph),  demeurant  à  Saint-Paul,  k  construire 
une  maison,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible 
au  soi  forestier  (  Basses- Alpes  )  ; 

0°  Le  sieur  Laureîtçon  (  Etienne),  demeurant  k  Briançon,  h  maintenir 
un  four  a  chaux  en  activité  pendant  vingt  ans,  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent,  et  k  la  charge,  en  outre,  de  ne  f alimenter  qu'avec  de  la  houille 
(  Hautes-Alpes  )  ; 

10°  Le  sieur  Laper  (  Claude),  demeurant  k  Crévoux,  k  construire  un 
four  à  chaux,  h  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  rassembler  auprès  tous  les  bois  qui  doivent  l'alimenter,  de  le  sou- 
mettre k  la  visite  des  agenti  forestiers  avant  de  l'allumer,  et  de  le  supprimer 
dans  un  délai  de  huit  jour3  (  Hautes-Alpes  )  ; 

lt°  Le  sieur  Pradal  (François),  demeurant  k  Saint-Thouié,  k  cons- 
truire un  four  k  chaux  et  a  le  maintenir  en  activité  pendant  quatre  ans,  k  U 
charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qui  pourraient  être  commis  à 
deux  cent  cinquante  mètres  de  cette  usine  (  Ardèchc  )  ; 

12°  Le  sieur  Pey-Faur-Cans,  demeurant  k  Ercé,  k  construire  un  four  à 
chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer, 
de  prévenir  le  garde  général  vingt-quatre  heures  avant  de  l'allumer,  et  de 
l'avoir  supprimé  dans  nu  délai  de  deux  mois  (  Ariégc  )  ; 

13°  Le  sieur  Roussciet  (  Pierre  ),  demeurant  k  Chanav,  k  construire  un 
four  à  chaux,  ù  la  charge  de  répoudre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  et  de  le  supprimer  après  avoir  utilisé  les  menas  bois  de  U  coupe 
1838  de  la  réserve  de  Mussy  (  Aube  )  ; 

14°  Les  sieurs  Bougucret  frères,  demeurant  k  Voulaioes,  k  construire 
deux  fours  k  chaux  permanents,  k  la  charge  de  les  supprimer  s'ils  deve- 
naient nuisibles  au  sol  forestier  (  Cùlc-d'Or  )  ; 

16°  Le  sieur  Baudey  (  Pierre),  demeurant  k  Châle! -Gérard  (Yonne), 
k  construire  un  four  k  chaux  k  distance  prohibée  des  bois  communaux  de 
Nod,  k  la  charge  de  répondre  de.;  délits  et  dommages  qu'il  po-irrait  causer 
et  de  l'avoir  supprimé  dans  un  an  (  Côte-d  ().•  )  ; 

16°  Le  sieur  Darbois,  demeurant  à  Dienay,  k  construire  cinq  fi»urs  k 
chaux,  k  la  charge  de  ne  les  maintenir  que  pendant  iusanec  des  coupes 
particulières  qu'il  exploite  (  Côte-d'Or  )  ; 

17°  Le  sieur  Senet  (  Claude  ),  demeurant  k  la  Forêt,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  tépoudre  des  délits  et  dommages  qu'il  poar- 
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rait  causer,  de  l'avoir  supprimé  pour  îVpoque  du  récolement  de  Ta  coupe 
1 837  dn  quart  de  réserve  des  bois  communaux  de  Bure  (  CAte-d'Or  )  ; 

ts°  Le  sieur  Chalopin  (  Vincent  )  fils,  demeurant  à  Saint -Broingt-îes- 
Moines,  à  construire  un  four  h  chaux,  a  la  charge  de  répondre  des  délits  et 
dommages  qn'ii  pourrait  causer,  et  de  l'avoir  supprime  pour  Tépoqae  du 
récolement  de  sa  coupe  (  CAte-d'Or  ); 

t9°  Le  sieur  Guyot  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  h  Lods,  à  construire  un 
four  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  a  la  charge  de  répondre  des  délits  et 
dommages  qu'il  pourrait  causer  (  Doubs  )  ; 

20°  Le  sieur  Vuillemin  (  Clavde-Francoi*  ) ,  demeurant  à  Coufteiain,  à 
construire  un  four  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  aux  moines  conditions 
que  ïe  précédent  (  Doubs  )  ; 

a  l°  Le  sieur  Bèrion  (  Pierre),  demeurant  k  Descrvillrrs,  a  construire  un 
four  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent (  Doubs); 

2  2<»  Le  sieur  Pasteur  (  Claude-Joseph  ),  demeurant  a  Saules,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que 
îe  préc  dent  (  Doubs  )  ; 

2  3°  Le  sieur  Monnot  (  Jacques-Joseph  ),  maire  de  la  commune  de  Sur- 
mont,  à  construire  nne  loge  ou  baraque,  à  la  charge  de  s'engager  a  la  dé- 
molir si  elle  devenait  nuisible  an  sol  forestier  (  Doubs  )  ; 

24°  Le  sieur  Desbois  (  Pierre  ),  fabricant  de  bateaux  à  Vonjeaucourt,  à 
construire  une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Doubs  ); 

2  5°  Les  sieurs  Nicod  (François-Constant)  et  Lanquetin  (  Amablc-Fer- 
jeux),  demeurant  aux  Maisons  du-Bois,  canton  de  Montbenoît,  à  établir 
une  tuilerie,  à  la  charge  de  s'engager  a  la  supprimer  si  elle  devenait  nui- 
sible au  sol  forestier  (  Doubs  )  ; 

26°  Le  sieur  Gibert  (  Etienne- Albert),  demeurant  a  Argelliers,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux,  a  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'if 
pourrait  causer,  de  le  supprimer  à  lépoqne  fixée  par  le  cahier  des  charges 
pour  le  délai  d'exploitaiiou,  et  même  avant,  ail  avait  terminé  la  vidange  de 
sa  coupe  (  Hérault  )  ; 

i~°  Les  sieurs  Bouvard  (  Charles-Claude -Alexis),  demeurant  à  Saint- 
Claude,  et  Vuillermoz  (  Ferdinand),  demeurant  au  Pont-du-Lizon ,  à  cons- 
truire deux  fours  a  chaux,  a  la  charge  de  les  démolir  après  la  première 
cuite,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pourraient  causer 
(  J«ra  )  ; 

2  8°  Le  iieur  Bariod  (  Claude-Joseph  ),  demeurant  à  Saint-Maurice,  a 
construire  un  four  à  chaux  et  à  le  maintenir  quinze  jours,  à  la  charge  de 
répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  le  supprimer 
ensuite  (  Jura  )  ; 

29°  Le  sfeur  Gauthier  (  Henri),  demeurant  a  Colonosay,  a  construire  un 
faur  à  chaux  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  un  mois,  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  précédent  (  Jura  ); 

30°  L-»  sieur  Giroux  (  Alexandre  Jean- Baptiste- Honoré  ),  propriétaire 
de  la  briqueterie  de  Souniat,  commune  de  la  Neuvilie-au-Pont,  a  construire 
un  four  à  chaux  avec  magasin  et  halle,  ii  la  charge  de  faire  tous  les  ouvrages 
qui  seront  jugés,  contradictofrement  avec  les  agents  forestiers,  nécessaires 
pour  prévenir  le  danger  d'incendie,  et  de  s'engager  à  les  supprimer  s'ils  de- 
venaient nuisibles  au  sol  forestier  (  Mam<»  )  ; 
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31°  Le  sieur  Bobinet-Pougeux  {Antoine),  demeurant  à  Bassières-les- 
Belmont,  k  construire  une  baraque,  a  la  charge  de  s'engager  à  ia  démolir  si 
elle  devenait  nuisible  au  soi  forestier  (  Haute-Marne  ); 

3S°  Le  sieur  Petit  (Nicolas),  demeurant  k  Martincourt,  à  construire 
une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  qne  le  précèdent  (  Meurthc  )  ; 

33°  Le  sieur  Dimoff  (  Charles),  demeuraut  à  Tkionville,  à  transférer 
une  tuilerie  sur  un  autre  emplacement,  aux  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent (  Moselle  )  ; 

34°  Le  sieur  Robinet,  demeurant  k  Libaville,  k  construire  deux  fours  à 
chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Moselle  )  ,• 

3S°  Le  sieur  Cornu  (  Jacques  ),  demeurant  k  Strasbourg,  à  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Bas-Rhin  )  ; 

36°  Les  sieurs  Biebler  (  Nicolas),  tuilier  k  Wolsbourg,  et  Klein  { Jac- 
aites  ),  demeurant  k  Wcisslengen,  k  maintenir  un  atelier  de  sabotage,  et  if 
sera  fait  main-levée  de  la  saisie  des  bois  opérée  k  leur  préjudice,  k  fa 
charge,  l°  de  s'engager  k  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible  an  sol  forestier; 
s°  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  leur  contravention  a  pu  donner  lien; 
3°  de  répondre  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  leurs  ouvriers 
(Bas-Rhin); 

37°  Le  sieur  Marette  (  Michel- Antoine),  demeurant  h  la  Vincendièrc 
près  la  Presnaje,  k  établir  nn  atelier  de  sabotier  dans  sa  maison,  nonobs- 
tant la  prohibition  contenue  dans  notre  ordonnance  royale  du  30  novembre 
IS34,  qui  est  modifiée  en  celle  partie,  cous  la  condition  que  cette  faculté 
lui  sera  personnelle  et  qu'elle  cessera  d'avoir  son  effet,  soit  après  son 
deeèt ,  soit  aussitôt  qu'il  aura  renonce  k  exercer  ce  genre  d'industrie 
(  Sartbe  )  ; 

38°  Le  sieur  Goy  {  Claude  ),  demeurant  k  Cousance  (  Jura  ),  a  établir 
une  briqueterie  k  di-stauce  prohibée  des  bois  communaux  de  Miroir,  à  ia 
charge  de  la  démolir  dans  le  délai  d'une  année,  k  partir  de  la  nolificatioo 
de  la  présente  ordonnance,  et  de  répondre  de  tous  les  délits  et  dommages 
auxquels  celte  usine  pourrait  donner  lieu,  même  par  cas  fortuit  (  Saônc-e;- 
Loirc  )  ; 

39°  Le  sieur  Chaussard  (Sébastien  ) ,  demeurant  k  la  Selle,  ù construire 
une  maison,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible 
au  sol  forestier  (  Saône-et-Loirc  )  ; 

40°  Le  sieur  Hugot  (Pierre),  fabricant  de  toiles  k  Buflïgnécourt,  k 
construire  une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Haute- 
Saône  )  ; 

4t°  Le  sieur  Hugues  (  Honoré- Joseph  ) ,  demeurant  k  Mouana,  a  cons- 
truire un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Var  )  ; 

4  2°  Le  sieur  Cartier  (Joseph- François  ),  demeurant  aux  Arcs,  arron- 
dissement de  Draguignan,  k  rétablir  une  tuilerie  et  k  la  mettre  en  activité, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Var  )  ; 

43°  Le  sieur  Beuf  (  Joseph- Marte  ),  adjudicataire  de  la  coupe  extraor- 
dinaire de  la  forêt  communale  de  Correns,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la 
charge  de  n'y  employer  que  les  pierres  mouvantes,  de  répondre  des  délits 
et  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  le  supprimer  après  une  cuite 
(Var);  * 

4  4°  Le  sieur  Martin  (  Barlhclemi),  demeurant  en  la  commune  de  Pour- 
cieux,  à  construire  un  four  k  chanx,  k  fa  charge  de  n'y  employer  que  les 
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pierres  mouvantes,  de  le  supprimer  après  son  exploitation  et  de  répondre 

de  tous  les  dommages  qu'il  pourrait  occasionner  (  Var  )  ; 

45°  Le  sieur  André  (  Joseph  )  fils ,  demeurant  à  Scbirmeck,  a  construire 
un  four  à  chaux,  a  la  charge  de  repondre  des  délits  et  dommages  qu'il 
pourrait  causer,  et  de  ne  le  maintenir  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
cuire  fa  chaux  dont  il  a  besoin  pour  ses  constructions  (  Vosges  )  ; 

46°  Le  sieur  Del-Brallet ,  demeurant  aux  Tray es,  commune  de  Raon-aux- 
Bois,  k  maintenir  une  maison  dont  !a  démolition  a  été  ordonnée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Remiremont,  en  date  du  19  juillet  1834,  k  la  charge 
de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  soi  forestier,  et  d'ac- 
quitter les  frais  judiciaires  qu'if  peut  devoir  a  l'Etat,  tant  pour  les  instances 
antérieures  à  182  8  que  pour  celle  a  laquelle  il  a  donné  lieu  en  bâtissant  sa 
maison  sans  autorisation  préalable  (  Vosges  ). 

S.  1e  La  commune  de  Gcovreissct  (  Ain  )  est  autorisée  k  construire  un 
four  a  chaux,  à  la  charge  de  prévenir  l'agent  forestier  local  du  jour  où  elle 
l'allumera,  d'y  placer  un  gardien  pendant  toute  sa  durée,  qui  ne  dépassera 
pas  sept  jours;  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  et 
de  le  supprimer  ensuite  ; 

2°  La  commune  de  Peyrouïes  est  autorisée  a  établir  une  tnilerie,  k  la 
charge  de  ne  la  tenir  en  activité  que  pendant  six  mois  et  de  la  démolir  en- 
suite, et  même  avant  si  elle  donnait  lieu  k  des  dommages  ou  délits  pour  les 
forêts,  délits  et  dommages  dont,  au  surplus,  elle  demeurerait  responsable 
(  Basses- Alpes  )  ; 

3°  La  commune  de  Furmeyer  est  autorisée  à  construire  un  four  k  chaux, 
h  Ta  charge  de  ne  l'alimenter  qu'avec  des  bois  qui  lui  seront  délivrés,  de  n'y 
mettre  le  feu  qu'en  présence  d'un  employé  forestier,  de  ne  le  maintenir  que 
vingt  jours  et  de  le  démolir  ensuite  (  Hautes-Alpes). 

3-  Les  demandes, 

1°  Du  sieur  Praden  (  Vincent  ),  demeurant  au  Pin  (  Gard  )  ; 
2°  Du  sieur  Chaulât  (  Jean-Pierre  ),  demeurant  k  Ribauconrt  (  Meuse  ), 
Tendant  k  être  autorisés,  le  premier,  k  construire  une  grange,  et  le  se- 
cond, un  four  k  chaux,  sont  rejetées.  (  Paris,  22  Septembre  1838.  ) 


N°  l«,874.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3  octobre  183G,  clos  le  4  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion et  l'aborncmcnt  entre  la  forut  communale  de  Bleurville  (  Vosges)  et 
le  bois  dit  Bclleperche ,  appartenant  au  sieur  Grandgeorges ,  de  Mire- 
court.  (  Paris,  28  Septembre  1838.  ) 


N°  12,87  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  juillet  1835,  clos  le  28  août  suivant,  constatant  la  délimitation 
et  le  bornage  entre  la  forêt  communale  de  Raon-aux-Bois  (  Vosges)  et  io 
pré  d'Ortonfays,  appartenant  au  sieur  Dieudonné,  et  qui  se  trouve  en- 
clavé dans  ladite  forêt.  {Paris,  28  Septembre  1838.  ) 


N°  12,876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  13  septembre  1834,  clos  le  22  septembre  1835,  constatant  ia 
délimitation  et  labornement  de  la  forêt  communale  de  Raon-aux-Bois 
(Vosges),  dans  sa  partie  contiguë  aux  propriétés  des  sieurs  Nicolas 
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Mathieu,  Nicolas  et  Dominique  Lalioué  et  Dominique  Vauthier.  (  Paris , 
S£  Septembre  1838.  ) 

No  12,877.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  ponant  : 

Art.  1w.  Pour  PassainissemeM  du  canton  dit  Brand  des  bois  communaux 
de  Kogenbeim  (  Ma  -  M  h  in  ),  il  sera  pourvu,  1°  au  curage,  dans  l'étendue  de 
ce  canton,  du  ruisseau  de  la  Scheer,  dout  le  lit  aura  une  largeur  uniforme  de 
trois  mètres;  2°  à  l'ouverture  de  quatorze  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de 
fosses  avec  les  rigoles  qui  devront  en  dépendre. 

->.  Les  bois  à  abattre  afin  d'élargir  le  lit  de  la  Scheer  et  de  former  l'em- 
placement des  fossés  seront  vendus  comme  menus  marchés,  après  exploi- 
tation, et  le  prix  de  la  vente  servira  au  payement  des  travaux  qui  auront 
lieu  a  la  diligence  de  l'administration  des  forêts,  ainsi  que  les  repeuplements 
qu'il  sera  possible  d'effectuer.  (  Paris,  28  Septembre  1838.  ) 


N°  12,878.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  les 
brebis,  Kas  agneaux  et  les  chevreaux  introduits  et  abattus  duns  la  commune 
de  Villemur  (  Haute  Garonne)  seront  imposés  à  l'octroi  ainsi  qu'il  suit: 

Brebis,  par  téte   50e 

Agneaux  et  chevreaux,  idem   30 

9.  Pour  déterminer  à  quelle  classe  du  tarif  de  l'octroi  de  Péri  gueux 
(Dordogne),  annexé  ii  l'ordonnance  du  2  7  mai  1838,  appartiennent  les 
animaux  abattus  introduits  entier* ,  par  moitié  ou  par  quartier,  il  sera 
ajouté  au  poids  réel,  au  moment  de  l'introduction,  cinquante  pour  cent, 
pour  tenir  lieu  des  parties  enlevées  par  suite  de  l'abattage. 

3.  Les  surtaxes  sur  les  vins  et  l'alcool,  autorisées  jusqu'au  31  décembre 
1838  à  l'octroi  de  Versailles  (  Seine-et-Oise  ),  par  l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1835,  continueront  d'être  perçues  jusqu'au  31  décembre  1843  in- 
clusivement. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  Foctroi  de 
la  commune  de  Moulins  (  Allier  )  sont  approuvés. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  foctroi  de  la 
commune  d'Aubignan  (  Vauclusc  )  sont  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  la  Mure  (  Isère  )  sont  approuvés. 

7.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  la  Buisse  (  Isère  )  est  et  demeure 
supprimé.  « 

8.  L'ociroi  établi  dans  la  commune  d'Attigny  (  Vosges  )  est  et  demeure 
supprimé.  (  Paris,  8  Octobre  1838.  ) 


N°  12,87  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  1*  février  1830,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  du 
hameau  de  Crcpcy,  annexe  d'Aubaine  (Côte-d'Or  ).  (  Paris,  11  Octobrr 
1838.  ) 



N°  12,880.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  on 
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date  du  7  août  1887,  clos  le  si  janvier  1838,  constatant  la  délimitation 
et  Tabornemcnt  partiel*  entre  le  bois  communal  de  Fixiu  (  Côte-d'Or  )  et 
les  propriétés  du  sieur  Noisot.  (  Paris,  11  Octobre  1838.  ) 


N°  12,881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approave  fe  procès-vcrbaï ,  en 
date  du  15  octobre  1836,  clos  le  19  du  même  mois,  constatant  la  délimi- 
tation entre  les  bois  communaux  d'Esserlenne  et  de  Talmay  (  Haute- 
Saône  ).  (  Paris,  11  Octobre  1838.  ) 


N°  12,882.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  5  mai  1838,  clos  le  2  1  du  même  mois,  constatant  lu  délimitation 
partielle  entre  la  forêt  domaniale  du  Haut-Uan-d'Etival  (  Vosges  )  et  les 
terres  dépendantes  de  la  ferme  de  Mont-Repos,  appartenant  aux  sieurs 
Mongeot  frères.  (  Paris,  H  Octobre  1838.  ) 


N°  11,883.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  19  fuiilet  1838,  clos  le  30  du  même  mois,  constatant  la  délimi- 
tation ainsi  que  l'abonnement  de  la  foret  domaniale  tisagère  d'Hérival 
(Vosges),  dans  sa  partie  contigue  à  un  terrain  dit  le  Rond-Champ ,  ap- 
partenant au  sieur  Flcurot.  (  Pàrts,  H  Octobre  1838.  ) 

N°  12,884.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  20  juin  1837,  clos  le  23  du  même  mois,  constatant  la  délimitatiou 
entre  la  forêt  communale  de  Villers-le-Tilleul  (  Antennes  )  et  le  bois  de 
Vendrcssc,  appartenant  au  sieur  Cm  end  arme ,  maître  de  forges  il  Vrignes- 
aux-Bois.  (  Paris,  19  Octobre  1838.  ) 


N°  12,885.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  13  mars  1837,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation  des 
bois  de  la  Tuilerie,  section  de  la  commune  de  Chauipagney  (Jura). 
(  Paris,  19  Octobre  1838.  ) 


Na  12,888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  20  avril  1838,  clos  le  20  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion et  le  bornage  entre  les  bois  communaux  de  Bcurville  (  Haute-Marne  ) 
et  les  propriétés  contiguês,  appartenant  aux  sieurs  Claude  Roger.  Pierre- 
Jacques- Nicolas-François  Rolland,  propriétaires  ù  Cirey,  et  Charles- 
Denis  Rolland,  directeur  de  la  maison  de  détention  a  Clcrmont  (Oise  ). 
(  Paris,  19  Octobre  1838.  )  # 


N°  12,887.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  9  septembre  1835,  clos  le  5  décembre  suivant ,  constatant  la  déli- 
mitation générale  de  la  forêt  domaniale  de  Buchbcrg  (  Bas-Rhin  ).  (  Paris, 
19  Octobre  1838.) 

■  ■      i  i  ■ 

i 

N°  12,888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  19  novembre  1829,  do3  le  20  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
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m i tation  générale  des  bois  communaux  de  Hirtx-Felden  (  Haut-Rhin  ). 
(  Paris,  19  Octobre  1838.  ) 

——————  x 

N°  12,889.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l°  Gironcourt  (  Vosges  ),  de  trois  cent  trente  arbres  de  tonte  catégorie 
situés  sur  sept  hectares  de  sa  forêt  communale  où  le  sol  doit  être  préparé 
par  un  écobuage,  pour  ensuite  être  repeuplé  en  essences  forestières. 

Ces  arbres  serout,  après  exploitation  et  façonnage  par  an  entrepreneur 
responsable,  partagés  comme  supplément  d'affouage  entre  tous  les  habi- 
tants, qui  verseront  dans  ia  caisse  municipale,  par  égales  portions,  la  somme 
de  douze  cent  cinquante-huit  francs,  représentant  la  valeur  estimative  des- 
dits bois. 

2°  Deyviilers  (Vosges  ),  d'un  nombre  de  chênes  sur  le  retour  pouvant 
produire  cent  quarante  stères,  à  prendre,  pour  la  reconstruction  de  l'église, 
dans  le  quart  en  réserve  de  ses  bois,  sur  les  coupes  exploitées  en  183  4,  t  s  35 
et  1836. 

3°  Quingey  (  Doubs  ) ,  de  deux  coupes  à  prendre  par  anticipation  dans 
ses  bois,  à  la  suite  de  la  coupe  exercice  1838. 

A  partir  de  cet  exercice,  les  coupes  ordinaires  seront,  pendant  dix  ans, 
réduites  d'un  hectare  chaque  année. 

4°  Burg  (  Hautcs-Pjrénées),  de  quarante  chênes  à  prendre  dans  les  bois 
qui  lui  appartiennent,  parmi  les  arbres  arrivés  à  leur  maximum  de  crois- 
sance ;  à  charge  par  la  commune  de  faire  exécuter  les  travaux  de  repeuple- 
ment réconnus  nécessaires,  et  sous  la  condition  que  les  délivrances  ordinaires 
seront  suspendues  pendaut  quatre  années. 

La  vente  et  l'exploitation  des  quatre  coupes  extraordinaires  autorisées  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier. 

S.  II  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  communaux  ci-après  dé- 
signés. 

Le  qnart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  k  prendre  dans  Te 
meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93 
du  Code  forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Lucey  (Côte-d'Or  ),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Crépol  (  Drôme  ),  en  vingt  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  *dc  Farcjerswiller  (  Moselle  ),  en  vingt 
coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Bonstroff  (  Moselle  ),  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles  ; 

Ponr  les  bois  de  la  commune  de  Kerbach  (Moselle),  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Lixing-tes-Rouhling  (Moselle),  en 
vingt-cinq  coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Remcîfing  (Moselle  ),  en  vingt  cinq 
coupes  annuelles  \ 
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Pour  Iet  boit  de  la  commune  de  Thédrng  (  Moselle  ) ,  en  vinçt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  boîs  de  la  commune  de  Wittring,  Ellewifler  son  annexe  (  Mo- 
selle ),  en  -vingt-cinq  coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Bliesguerschwiller,  Blieschwejen  son 
annexe  (  Moselle  ),  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Hundling  (  Moselle  ) ,  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles; 

Les  bois  du  hameau  de  Gaubiving,  annexe  de  Folkling  (Moselle),  en 
douze  coupes  biennales; 

Les  bois  de  la  commune  de  Zetting  (  Moselle  ),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles. 

En  outre,  les  agents  forestiers  locaux  feront  deiivnmce, 
1°  Aux  communes  de  Fareberswiller,  fioustroff  et  Théding,  des  arbres 
reconnus  dépérissants  ou  nuisibles  dans  les  bois  dont  elles  sont  proprié- 
taires ; 

8°  Aux  communes  de  Kerbacb,  Lixing-les-Rouhling,  Remettra r,  Wit- 
tring, Ellevriller,  Bliesguerschwiller  et  Blieschwcyen,  de  tous  les  arbres 
qui  seront  aussi  reconnus  dépérissants  ou  inutiles  dans  la  partie  des  bois 
respectifs  de  ces  communes  destinée  à  former  la  réserve  ; 

3°  A  la  commune  d'Hundling,  de  quatre-vingts  futaies  dépérissantes  on 
nuisibles  ; 

An  hameau  de  Ganbiving,  annexe  de  Folkling,  de  dix  chênes  et  de  sept 
hêtres  de  même  dépérissants  ou  inutiles  ; 

4°  Enfin  a  la  commune  de  Zetting,  de  tous  les  bois  blancs,  des  brins 
vicies,  dominés  ou  surabondants,  ainsi  que  des  futaies  dépérissantes  on 
nuisibles  à  prendre  également,  comme  pour  les  bois  de  Hundling  et  Gau- 
biving,  dans  la  partie  destinée  à  former  le  quart  de  réserve. 

La  dépense  de  chacun  des  aménagements  prescrits  pour  les  bois  des 
différentes  communes  du  département  de  la  Moselle  ci-dessus  détaillées 
sera  prélevée  sur  le  prix  de  vente  desdites  exploitations,  lesquelles  devront 
avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  Code  forestier.  {Paris,  19  Octobre  1838.  ) 


îî°  1 2,890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  îfi  août  1835,  clos  le  25  juin  1836,  constatant  la  délimitation  gé- 
nérale du  bois  de  ia  commune  de  Seyne  (  Basses-Alpes  ).  (  Paris,  24  Oc- 
tobre 1838.) 

N°  12,89t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  10  janvier  1 838,  clos  le  15  février  suivant,  constatant  la  délimi- 
tation et  l'abornement  entre  le  bois  communal  de  Chancency  (  Haute- 
Marne  )  et  celui  y  contigu,  appartenant  au  sieur  Vamier,  (  Paris, 
24  Octobre  1838.  )   

N°  12,892.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  21  mai  1838,  clos  le  4  juillet  suivant,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  domaniale  de  Breideubuscb  (  Moselle  ).  (  Paris, 
24  Octobre  1838.  ) 
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N°  1 2,803»  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  les  bois  de  Marsanne 

(Drômc),  d'une  étendue  de  mille  soixante  et  dix  hectares  soixante  et 
treize  ares  soixante-sept  centiares,  sont  maintenus  sous  ie  régime  fores- 
tier, sans  pre'judice  des  dispositions  qui  seront  prescrites  ultérieurement 
en  ce'  qui  concerne  leur  aménagement  définitif.  (  Paris,  24  Octobre 
4838,  ) 

N°  12,894.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Gî*rr 
(Saône-et-Loire)  à  défricher  le  canton  de  ses  bois  dit  Bouchot,  d'une 
contenance  de  sept  hectares  quatre-vingt-onze  ares.  (  Paris,  24  Octobre 
1838.  ) 

* 

N°  1 2,805.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Ménerbcrc 
(  Vaucluse  )  à  défricher  deux  hectares  de  sa  forêt,  aux  quartiers  dits 
Combe-de-Carbonncl,  Btauctt  et  Maramousque ,  à  condition  que,  préa- 
lablement, ces  deux  hectares  seront  arpentes  et  délimités  par  un  arpen- 
teur forestier  du  choix  des  agents  de  l'administration,  et  qu'ils  seront 
séparés  du  surplus  de  ia  forêt  au  moyen  de  fossés  ou  de  murs  de  dimen- 
sions sullisantcs.  (  Paris,  24  Octobre  183$.  ) 


N°  1 2,896.  —  Ordonnance  dc  Roi  portant: 

Art.  t«\  Les  quantités  fixées  au  minimum  dc  cent  ïitres  par  le  règle- 
ment en  vigueur  de  l'octroi  de  la  commune  de  Vitry-le-Français  (  Marne  ), 
pour  la  décharge  des  droits  à  ia  sortie  des  vinaigres  et  des  bières  adml<  en 
entrepôt,  sont  admises  à  vingt-cinq  litres  pour  les  vinaigres  et  à  trente  litres 
pour  les  bières. 

2.  A  dater  de  fa  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  droit  établi 
sur  les  vins  de  file  de  Corse  à  l'octroi  de  la  commune  d'Ajaccio  est  réduit  à 
soixante  et  quinze  centimes  par  hectolitre,  et  celui  du  moût  et  dc  ia  ven- 
dange, h  cinquante  centimes  aussi  par  hectolitre. 

3.  Le  droit  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  tête  de  porc,  perçu  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Pîerrelaite  (  Drôme  ),  est  et  demeure  supprimé. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  dc  l'octroi  de  la 
commune  d'Amiens  (  Somme  )  sont  approuvés. 

Une  taxe  additionnelle  de  sept  francs  par  hectolitre  d'alcool  sera  perçue, 
en  outre,  durant  cinq  années,  a  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Conformément  a  l'article  1G  delà  foi  du  t7  août  1822,  le  produit  de  cette 
taxe  additionnelle,  créée  pour  l'amortissement  dc  cent  vingt  et  un  mille 
vingt  francs  dus  par  ia  ville,  en  capital  et  intérêts,  sur  l'emprunt  qu'elle  a 
contracté  pour  la  construction  d'un  abattoir  public,  et  de  cent  cinq  mille 
francs  restant  a  la  charge  de  la  caisse  municinale  dans  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  reconstruction  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Jacques,  sera 
affranchi  du  prélèvement  des  dix  pour  cent  attribué  au  trésor  par  l'ar- 
ticle 153  de  la  loi  du  2  8  avril  18IG. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  ia  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  du  produit  de  ladite  taxe  additionnelle  aux  dépenses  spéciales 
pour  lesquelles  elle  est  créée,  et  le  compte  général  de  ce  produit  devra 


■ 
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également  être  présente  à  ladite  régie  à  l'expiration  dn  délai  dt  cinq  ans  fixe* 
ci-dessus.  (  Paris,  28  Octobre  1838.  ) 

N°  1  2.897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  7  juillet  18  38,  clos  le  8  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
et  l'aborncmcnt  entre  la  forêt  communale  d'Osne-lc-Val  (  Haute-Marne  ) 
et  la  forêt  de  Baudray,  dépendant  du  domaine  privé  du  Roi.  (  Paris, 
28  Octobre  1838.  ) 

N°  12,808.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  bois  dit  d'Escouhé, 
d'une  contenance  de  treize  hectares  soixante  et  seiie  arcs,  et  appartenant 
à  la  commune  de  Saint-Mauruc-d  Kcbazeau  (  Ain  ),  est  maintenu  sous  le 
régime  forestier,  sauf  deux  hectares  qui  en  sont  affranchis  et  qui  devront 
être  séparés  du  surplus  du  bois  au  moyen  de  fossés  ou  de  murs  établis  par 
la  commune  propriétaire  avant  qu'elle  puisse  disposer  du  terrain.  (  Paris, 
28  Octobre  1838.  ) 


N°  12,899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
le  bois  dit  Cravelas,  appartenant  à  la  commune  de  Grospierrcs  (  Ar- 
deche  ).  (  Paris,  28  Octobre  1838.  ) 


N°  12,900.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

10  Qu'il  sera  procédé  p  l'abattage  de  cent  donze  brins  de  taillis  et  de  trois 
baliveaux  dans  le  quart  en  réserve  de  la  forêt  communale  de  Beaujeux 
(  Haute-Saône  ),  canton  dit  le  Bois-Perrin ,  ainsi  qu'à  l'élagage  des  arbres 
et  brins  dépendant  du  même  canton  et  qui  nuisent  au  chemin  de  Gray  à 
Vesoul  ; 

2°  Que  les  bois  provenant  cle  cette  double  opération  seront  délivrés  à  la 
commune  propriétaire.  (  Paris,  28  Octobre  1838.) 


N°  12,901.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  Ier.  La  perception,  a  l'octroi  d'Orléans  (  Loiret),  d'une  taxe  addi- 
tionnelle de  dix  centimes  par  franc  sur  chaque  article  du  tarif  en  vigueur, 
autorisée  par  ordonnances  des  G  aviit  et  20  novembre  1833  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1838,  est  prorogée  pour  huit  années,  à  partir  du  l«"  janvier 
1839. 

Le  produit  de  ces  taxes  sera  affranchi  du  prélèvement  des  dix  pour  cent, 
en  exécution  de  l'article  t  6  de  la  loi  du  17  août  1822,  sous  la  condition 
qu'il  sera  exclusivement  alfecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq 
cent  mille  francs  que  la  ville  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi  du  30  avril 
1338. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  qui  précède,  l'adminis- 
tration municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  Je  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux 
dépenses  spéciales  pour  lesquelles  elles  sont  autorisées,  et  le  compte  général 
de  ce  produit,  en  recette  et  en  dépense,  devra  également  être  présenté  k 
ladite  régie  par  l'administration  municipale ,  a  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  premier  paragraphe  de  [a  présente  ordonnance. 
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I.  L'établissement  de  quatre  nouveaux  bureaux  de  surveillance  et  de 
perception  de  l'octroi  est  autorisé  dam  la  commune  du  Puy  (  Haute-Loire  )  ; 
ni  seront  placés,  savoir  : 

t«  Un  bureau  de  surveillance  à  l'entrée  de  la  ville ,  du  côté  du  chemin  de 
Vienne  ; 

2°  Un  second  bureau  de  surveillance  a  l'entrée  de  la  ville,  du  côté*  de 
Gouteyron  ; 

3°  Un  bureau  de  perception  au  débouché  du  chemin  d'Aiguilhe,  sur  la 
place  Saint- Laurent  ; 

4°  Un  second  bureau  de  perception  a  rentrée  du  nouveau  pont  Saint- 
Laurent,  sur  la  place  Saint- Laurent. 

3.  A  partir  du  1er  janvier  1839,  le  bois  de  chauffage  introduit  dans  le 
rayon  de  l'octroi  des  communes  réunies  de  Cordes  et  des  Ca bannes  (  Tarn  ) 
par  charge  de  cheval,  mule  ou  mulet,  sera  affranchi  des  droits. 

4.  Il  sera  ajouté  au  règlement  actuel  de  l'octroi  de  Romans  (  Drôme  ),  à  la 
suite  de  l'article  22,  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  bestiaux  amenés  dans  l'intérieur  des  limites,  les  jours  de  foires  et 

■  marchés,  seront  exempts  de  toute  déclaration  à  l'entrée;  mais  les  préposés 

•  en  surveilleront  la  vente. 

•  Les  bouchers,  charcutiers,  et  les  particuliers  qui  en  auraient  acheté 

•  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscation,  d'en  faire  la  décla- 
mation au  plus  prochain  bureau,  avant  le  déplacement  de  dessus  ledit 

■  marché.  » 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Tain  (  Drôme  )  sont  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Tropez  (  Var )  sont  approuvés,  pour  être  mis  à  exécution 
le  1"  janvier  1839. 

7.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Pauillac  (Gironde)  sont  approuvés. 

8.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Pont-dc-Vaux  (Ain  )  sont  approuvés,  pour  être  mis  en  vi- 
gueur le  lCT  janvier  t839. 

9.  Le  règlement  ci- annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Neuilly  (  Seine  )  est  approuvé.  (  Paris,  i  Novembre  4838.  ) 


N°  12,902.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1"-.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i°  Villottc  (  Côtc-d*Or  ),  de  trois  chênes  a  prendre  dans  le  quart  en  ré- 
serve de  ses  bois,  parmi  les  arbres  situés  au  bord  du  chemin  dit  de  la 
Réserve. 

2°  Drulingcn  (  Bas-Rhin  ).  d'une  coupe  de  six  hectares  de  taillis  a  asseoir 
dans  ses  bois,  au  canton  de  Hagelbach,  partie  âgée  de  vingt  et  un  k  vingt- 
cinq  ans,  à  la  condition  que  les  délivrances  ordinaires  seront  suspendues 
pendant  cinq  années. 

3°  Florange  (  Moselle),  de  cinq  arcs  de  taillis  non  compris  par  erreur 
dans  l'assiette  de  la  coupe  exploitée  en  1835  dans  le  qnart  en  réserve  des 
bois  de  ladite  commune. 
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4°  Bazillac  (  Hautes-Pyrénées),  de  deux  cents  arbres  k  prendre  en  jar- 
dinant dans  les  bois  dont  elle  est  propriétaire. 

La  commune  sera  tenue  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  re- 
connus nécessaires  ;  et  afin  de  rentrer  dans  les  limites  de  la  possibilité  de  la 
forêt,  les  coupes  ordinaires  seront,  à  partir  de  18  39,  suspendues  pendant 
six  années. 

5°  Savigny  (  Vosges  ),  de  trente  chênes  anciens  a  prendre  parmi  les 
arbres  mûrs  les  plus  nuisibles  au  taillis  sur  la  coupe  usée  dans  ses  bois  pour 
l'exercice  183-2. 

6°  Peynier  (  Bouches-du-Rhêne  ),  de  six  k  sept  hectares  restant  à  ex- 
ploiter au  canton  de  sa  forêt  communale  dit  la  Plaine  -  des  -  Catalans  r 
k  la  condition  que  la  commune  ne  recevra,  en  184  3,  aucune  délivrance 
affouagère. 

7°  Narbé-Fontaine  (  Moselle  ),  de  tous  les  bois  blancs  et  brins  traînants 
et  des  futaies  sur  le  retour,  dépérissantes  ou  nuisibles,  existant  sur  le  canton 
de  bois  dont  elle  est  propriétaire. 

La  vente  et  l'exploitation  des  différentes  coupes  ci-dessus  détaillées  au- 
ront lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Code  forestier. 

S.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  d'un  entrepreneur  responsable,  sous  fa 
surveillance  et  direction  des  agents  forestiers, 

1°  A  l'extraction,  pour  l'exercice  1838,  de  tous  les  bois  morts,  morts 
bois  et  brins  traînants  qui  se  trouvent  sur  les  coupes  de  la  forêt  communale 
de  Grancey-sur-Ource  (  Côte-d'Or  )  âgées  actuellement  de  vingt,  vingt  et 
un,  vingt-deux,  vingt-trois,  vingt-quatre,  vingt-cinq  et  vingt-six  ans; 

2°  A  la  même  opération,  tant  sur  le  quart  de  réserve  que  sur  les  autres 
coupes  ordinaires,  à  mesure  qu'elles  atteindront  leur  vingtième  année. 

Après  façonnage,  les  produits  provenant  des  coupes  ordinaires  seront 
partagés  entre  les  habitants  ou  vendus  en  la  forme  des  menus  marches,  et 
ceux  résultant  des  nettoiements  effectués  dans  le  quart  de  réserve  seront 
vendus  dans  les  formes  ordinaires. 

3.  1°  Les  deux  cent  cinquante-deux  chablis  dont  l'ordonnance  du  2  3  sep- 
tembre 1837  a  prescrit  la  vente  dans  les  bois  de  la  commune  de  Camp, m 
(  Hautes- Pyrénées  )  seront  délivrés  en  nature,  k  charge  par  chacun  des 
habitants  prenant  part  k  la  délivrance  de  payer  k  la  caisse  municipale  une 
somme  de  dix  francs. 

2°  La  commune  de  Pouzac  (  Hautes-Pyrénées)  coupera,  en  deux  années 
successives,  les  cinq  hectares  soixante  et  douze  ares  du  canton  de  ses  bois  dit 
Costemale,  dont  l'exploitation  avait  été  autorisée  en  dix  années  par  l'ordon- 
nance du  14  juillet  1838. 

3°  La  commune  de  Buncey  (Cote-d'Or)  est  autorisée  k  vendre,  en  une 
seule  année,  les  vingt-quatre  hectares  soixante  et  seize  ares  de  réserve  dont 
l'exploitation  était  prescrite  en  deux  années  par  l'ordonnance  du  18  mai 
1838. 

Les  ordonnances  dos  23  septembre  1837,  14  juillet  et  18  mai  1838  pré- 
citées, sont  rapportées  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

4.  La  révolution  de  vingt-quatre  ans,  suivie  jusqu'ici  pour  l'exploitation 
des  bois  appartenant  k  la  commune  de  Givry  (  Youne  ),  sera  désormais  ré- 
duite k  vingt  ans. 
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5.  1°  Les  bois  domaniaux  de  Montct-Marne  (  Haute-Marne),  contenant 
ensemble  deux  cent  vingt  et  un  hectares  environ ,  formeront  à  l'avenir  un 
seul  amënagement  en  taillis  sous  futaie,  à  la  révolution  de  trente  ans. 

Les  deux  quart.?  de  re'servc  seront  réunis  aux  coupe.s  ordinaires. 

2°  La  forêt  domaniale  de  Chavigny  (  Yonne),  de  rétendue  de  soixante- 
deux  hectares  vingt-trois  arcs,  sera  aménagée  en  taillis  sous  futaie  à  la  ré- 
volution de  vingt-cinq  ans. 

Les  coupes  seront  doublc'es  pendant  les  cinq  premiers  exercices. 

3°  Le  bois  domanial  dit  le  Taillis-de-Dompitrre  (  Nièvre),  de  deux  cent 
vingt  hectares,  sera  aménage  en  taillis  sous  futaie  à  la  révolution  de  vingt 
ans,  et  cessera  de  faire  partie  du  règlement  de  la  Bertrange. 

h°  La  forêt  domaniale  de  Grande  et  Petite-Bertrange  (  Nièvre  )  formera 
dçux  sections  d'exploitation. 

La  première,  dune  contenance  de  mille  six  cent  quatre-vingts  hectares 
environ,  sera  aménagée  en  taillis  sous  futaie  à  la  révolution  de  trente 
ans. 

La  seconde,  d'une  étendue  de  six  cent  vingt  hectares,  continuera  à  être 
traitée  en  futaie  par  la  méthode  des  éclatreies  et  du  réensemencement 
naturel. 

5°  La  forêt  domaniale  de  Preracry  (  Nièvre),  d'une  contenance  de  mille 
cent  qnatre-vingt-douie  hectares  environ ,  sera  exploitée  à  l'avenir  en  taillis 
.sous  futaie  à  la  révolution  de  trente  ans. 

L'administration  forestière  déterminera  le  nombre  de  séries  a  établir  dam 
chacune  des  cinq  forets  ci-dessus  dénommées,  et  fera  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  asseoir  leur  aménagement  sur  le  terrain.  (  Paris,  2  So- 
pembre  1836.  ) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Janvier  1839, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulfeun 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«lionne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  ration  de  9  francs  par  an ,  a  U  cai*»«  dt 
(Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  Département*. 


Imprimerie  royale.  —  5  Janvier  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  402. 

N°  18,903.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  £  assurances  mutuelles  contre  la  Grêle,  établie  à  Foix, 
pour  les  départements  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  Tarn-et-Garonne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1 838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  établie  à  Foix,  pour  les  départements  de  l'Ariége,  de 
l'Aude,  de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ifs  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  13  novembre  183  8  par-devant 
Me  Osmin  Font  et  son  collègue ,  notaires  à  Foix,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  aux  préfets  des  dé- 
partements de  l'Ariége,  de  l'Aude,  de  la  Haute- Garonne  et  de 
Tarn-et-Garonne, 

IX9  Série.  50 
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A.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  lYxcctiuon  de  la  présente  ordonnancé,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  des  départements  compris  dans  la 
circonscription  de  ta  société. 

Siçnc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministte  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

L'an  1838  et  îc  13  novembre  à  Foix,  chef  lieu  du  département  de 
TÀriége,  en  l'étude,  par-devant  M«  Vsmin  Font,  avocat,  et  ton  collègue, 
notaires  audit  Foix,  soussignés. 

Est  comparu, 

M.  Prosper  Darnaud,  avocat,  suppléant  du  juge  de  paix, demeurant  an- 
dit  Fois,  lequel  en  sa  quelle  de  directeur  de  la  société  d'assurance* mutuelles 
conire  la  grêle,  établie  à  Foix  ,  pour  les  départements  de  l'Artege,  de  i  Aude, 
de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne.  nomme  par  les  fondateurs  <fe 
ladite  société,  suivant  acte  au  nippon  de  M*  Darexy,  notaire  audit  Fdix , 
les  10  et  il  avril  1834  ,  enregistre,  nous  a  dit  : 

Qu'avant  soumis  à  M.  ie  ministre  du  eommerec  les  Statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  écrits  dans  ledit  acte  des  10  et  il  avril  ls."M  susmentionné, 
afin  d'obtenir  l'ordonnance  dantorisaiion ,  ces  statuts  ont  Subi  diverses  rooiî- 
fications,  et  que  ceux  qui  suivent  qui  ont  été  vus  et  approuvés  pur  le  con- 
seil d'état  dans  la  sr'an.  c  du  17  ocobre  dernier,  sont  sub>titués  aux  précé- 
dents, déclarant  Ird  t  Sieur  Damàtd  ju'il  adbêre,  su  nom  des  fondateurs  de 
ladite  société,  aux  amendements  qui  ont  clé  faits. 

Suivent  les  statuts  : 

Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Foix, 
pour 'es  départements  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  de  la  JJaute-Garonne  et  de 
Turft-et-  Garonne» 

CHAPITRE 

Fondation,  Dut  et  Conditions  de  l'assurance. 

ÀRT.  1er.  Il  est  fondé,  sauf  l'approbation  du  Roi ,  une  société  d'assurances 
matuelies  contre  la  grêle,  entre  les  propriétaires ,  cultivateurs  ou  fermiers 
soussignés  ,  et  tous  ceux  qui  parla  suite  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société  dont  le  siège  est  a  Foix  ,  comprend  les  départements  de 
TAriége,  de  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn  et  Garonne. 

Elle  prend  le  nom  de  VIris,  société  d'assurances  mutuelles  contre  fa  grêle. 

3.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres  de*  d  in- 
mnges  qui  peuvent  résulter  de  l'effet  de  la  grclc  sur  les  récoltes  pen  lantes 
par  racines. 

Les  récoltes  coupée*  et  non  enlevées  sont  exclues  de  l'assurance. 
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4.  La  société'  est  administrée  par  un  conseil  d'à  Iministrafîon  ,  par  tin  di- 
recteur, un  caissier  et  un  inspecteur,  sous  l'auicriti  d'un  conseil  général  de 
soc ie Mi  t  es. 

5.  La  dure'e  de  la  soeie'té  sera  de  trente  ans  ou  plutôt  de  trente  exercices, 
à  partir  <le  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Le  premier  exercice,  quel  que  soit  le  jour  de  l'année  où  commencera  (a 
durée  de  la  société,  sera  révolu  au  3i  décembre  et  formera  la  première  des- 
dites trente  années,  comme  s'il  eût  commencé  au  i«  janvier.  Néantnoinf 
aucun  sociétaire  ne  pourra  être  mis  *  contribution  pour  des  sinistres  anté- 
rieurs à  la  mise  i  n  uctiw'ié  de  la  société ,  et  le  s  fiais  de  direction,  quant  à  ce 
premier  exercice  .  ne  seront  dus  qu'au  prorata  de  la  portion  de  temps  écoulée 
du  jour  delà  mise  en  activité  de  la  société  au  3t  décembre. 

Chacun  des  autres  *  ingi-ucuf  ans  ou  exercices  commencera  au  1er  janvier 
et  finira  au  31  décembre. 

La  société  sera  m  se  en  activité  dès  qu'il  se  trouvera  pour  deux  million! 
de  récoltes  engagées  k  l'assurance;  el'e  restera  jusque-là  sans  effet. 

L*aCCOOl  plissem  -  Dt  de  cette  condition  sera  constaté  parle  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société.  Le  directeur  le  notifiera  par  une  circulaire  à  chaque 
sociétaire. 

Si  après  la  mise  en  activité  de  la  société  les  assurances  venaient  s  tomber 
an-dessous  du  minimum  de  deux  millions,  elle  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

C.  Nu!  ne  peut  s'assurer  pour  moins  de  trots  exercices.  Néanmoins  si  tè 
bail  d'un  cultivateur  venait  a  expirer  ou  à  vitre  résilié  avant  (a  fin  des  trois 
exercices,  l'assurance  souscrite  par  lui  serait  annulée  de  plein  droit;  elle  fe 
serait  pareillement  en  cas  de  décès  du  sociétaire,  à  moins  que  l'exploitation 
ne  fût  continuée  par  sa  veuve  ou  ses  ayants  droit. 

7.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires;  chacun  paye,  en 
proportion  des  valeurs  qu  il  a  assurées,  sa  quote  part  dans  les  indemnités, 
dan-  les  dépenses  d'administration,  dans  (es  frais  d'expertise  et  de  poursuites 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

8.  Les  récoltes  seront  divisées  en  cinq  classes,  suivant  qu'elfes  sont  pins 
ou  moins  exposées  à  la  grêle  et  les  cotisations  destinées  à  faire  face  aux  sinis- 
tres, frais  d'administration  et  autres  charges  sociales,  ain*i  qu'a  former  le 
fonds  de  prévovance,  seronî  fixées  suivant  U  classe  de  récoltes  et  sans  pou- 
voir jamais  excéder  ce  taux  ,  savoir  : 

Pour  la  première  classe,  formée  des  pommes  de  terre,  navets  et  betteraves,  4 
un  franc  par  cent  francs,  ci   if  00e 

Pour  la  seconde,  composée  des  prairies  naturelles  et  artificielles,  à 

un  franc  cinquante  centimes  pir  cent  franc*,  ci   1  60 

Pour  la  troisième,  comprenant  les  haricots,  fèves,  seigles,  blé,  avoine 

et  lin,  à  deux  francs  par  cent  francs,  ci   t  00 

Pour  la  quatrième,  formée  du  millet  et  du  sarrazin,  à  deux  francs  cin- 
quante centimes  par  cent  francs,  ci   t  60 

Pour  la  cinquième  enfin,  ne  comprenant  que  les  vignes,  à  cinq  francs 

par  cent  francs  ,  ci   6  00 

9.  Le  sociétaire,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'il  entre  dans  la  compa- 
gnie, sera  passible  de  la  contribution  sociale  et  du  versement  du  fonds  de  pré* 
▼ejanec  dont  fl  est  parlé  ci-après. 
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CHAPITRE  IL 
Fonds  de  Prévoyance. 

10.  Le  fonds  de  prévoyance  est  formé  : 

1°  Par  le  versement  au  commencement  de  cbaqne  année  du  cinquième  du 
maximum  de  la  contribution  déterminée  par  l'article  8  qui  précède  ; 
1°  Par  ies  intérêts  provenant  du  placement  de  ce  fonds. 

1 1 .  Après  le  règlement  de  chaque  sinistre  il  est  payé  à  l'assure  grêle  un 
à-compte  sur  l'indemnité  lui  revenant. 

La  quotité  de  cet  à-compte  sera  fixée  parle  conseil  d administration. 

1 2.  A  l'expiration  de  l'année  sociale  l'état  général  des  sinistres  arrivés 
dans  le  cours  de  cette  année  sera  dressé;  si  le  fonds  de  prévoyance  est  suffi- 
sant pour  y  pourvoir,  ils  seront  immédiatement  acquittés. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  appel  de  tout  ou  partie  de  la  contribu- 
tion sociale  (article  8). 

En  cas  d'insuffisance  de  cette  ressource  pour  compléter  les  indemnités 
dues  à  raison  des  sinistres  arrivés  dans  le  cours  de  l'année,  le  produit  de  la 
1  contribution  sera  distribué  au  centime  le  franc  entre  les  assurés  grêlés ,  sans 
qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  avoir  recours  sur  les  ressources  afférentes  aux 
exercices  postérieurs. 

13.  Si  les  fonds  versés  au  commencement  d'une  année  pour  la  formation 
du  fonds  de  prévoyance  n'étaient  pas  épuisés  dans  le  cours  de  cette  année , 
les  sociétaires  n'auraient  a  verser  au  commencement  de  l'année  suivante  que 
Ja  fraction  nécessaire  pour  que  ce  fonds  s  élevât  toujours  au  cinquième  du 
maximum  de  la  contribution  par  eux  due. 

CHAPITRE  III. 
Déclaration  des  récoltes  et  leur  engagement  à  l'assurance. 

14.  Le  directeur  signera  les  polices  d'assurances  au  nom  de  la  société. 
H  inscrira  dans  le  plus  bref  délai  toutes  les  adhésions  qui  lui  auront  été 

transmises  sur  des  registres  destinés  à  cet  effet,  qui  seront  cotés  et  paraphes 
par  le  président  du  conseil  d'administration. 

15.  L'assurance  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'a  partir  du  jour  de  la  date  de 
la  police. 

16.  Lorsque  sur  une  pièce  de  terre  il  se  trouvera  des  récoltes  de  diverses 
natures,  il  sera  facultatif  au  sociétaire  de  les  faire  assurer  toutes. ou  une 
seule  à  l'exclusion  des  antres  ,  selon  ce  qui  lui  conviendra  le  mieux,  pourvu 
que  la  môme  nature  de  récolte  déclarée  soit  soumise  dans  sa  totalité  à  l'as- 
surance. 

Les  évaluations  se  feront  en  prenant  la  moyenne  des  récoltes  obtenues 
pendant  les  trois  dernières  années. 

Le  montant  de  l'estimation  faite  par  le  sociétaire  reconnue  et  contrôlée 
par  les  agents  de  la  société,  formera  le  capital  assuré,  sauf  les  effets  de  la 
surveillance  attribuée  au  directeur  par  l'article  4 1  ci-après. 

CHAPITRE  IV. 
Estimation  des  Sinistres  et  Règlement  des  indemnités  et  Jrais. 

17.  L'assuré  dont  les  récoltes  seront  détruites  par  la  grêle  en  instruira, 
dans  les  dix  jours,  tous  peine  de  déchéance,  le  directeur  ou  sou  agent.  Sa 
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déclaration  devra  contenir  la  date  de  l'événement,  la  mention  de  Tcfpèce  de 
re'colte  détruite,  si  la  perte  est  totale  ou  partielle  ,  et  la  demande  de  l'exper- 
tise. v 

18.  L'expertise  aura  toujours  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration.  Elle  sera  faite  par  un  ou  par  trois  experts  nommes  contradictoi- 
rement  par  te  directeur  ou  son  agent  et  par  l'assuré. 

Si  cependant  les  parties  ne  pouvaient  convenir  d'experts,  il  y  serait  pourvu 
par  le  tribunal  du  lieu ,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  (article  30*  et  suivants). 

19.  Le  procès- verbal  des  experts  indiquera  l'étendue  de  fa  pièce  de  terre 
ravagée  ,  la  nature  de  la  récolte ,  la  valeur  apparente  avant  l'orage  et  le  mon- 
tant du  dommage. 

Si  le  dommage  n'est  que  partiel ,  les  experts  diront  s'il  est  d'un  ou  de  plu- 
sieurs dixièmes  de  la  récolte  assurée ,  ils  ne  pourront  point  l'apprécier  en 
argent. 

20.  Les  frais  d'expertise  seront  payés  moitié  par  la  société  et  moitié  par 
l'assuré. 

21.  Immédiatement  après  les  dernières  récoTteè  f  et  au  plus  tard  le  31  dé- 
cembre ,  le  directeur  dressera  un  tableau  où  figureront  le  montant  des 
pertes ,  les  frais  d'expertise ,  etc. ,  et  la  quotité  des  fonds  dont  il  faudra  faire 
appel;  il  appuiera  le  tout  des  procès-verbaux  d'expertise  de  sinistres. 

Après  vérification  le  conseil  d'administration  arrêtera  les  états  de  réparti- 
tion. Ces  états  seront  imprimés,  et  un  extrait  en  sera  adressé  k  chaque  socié- 
taire. 

22.  Dans  les  cas  de  répartition  comme  ponr  le  versement  du  fonds  de  pré- 
voyance, les  sociétaires  seront  tenus  d'acquitter  leur  quote  part  sur  la  quit- 
tance du  directeur  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'avertissement  qui 
leur  aura  été  adressé. 

Les  quinze  jour»  expirés,  l'assuré,  par  une  simple  délibération  du  con- 
seil d'administration ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ou  mise  en 
demenre ,  sera  déclaré  déchu  de  tout  droit  k  une  indemnité  pour  les  sinis- 
tres de  l'année  courante ,  et  poursuivi  néanmoins  jusqu'à  épuisement  de  la 
contribution  par  lui  duc  pour  le  payement  des  frais  et  sinistres  de  cette 
année.  En  outre  et  pour  les  exercices  futurs,  la  société  pourra  à  son  choix 
résilier  la  police  faite  avec  l'assuré  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exé- 
cution. 

23.  Les  fonds  d'indemnité  seront  délivrés  aux  ayants  droit  par  le  caissier 
sur  un  mandat  visé  par  le  directeur. 

CHAPITRE  V. 
Conseil  général  des  Sociétaires. 

24.  Le  conseil  sera  composé  des  huit  plus  forts  assurés  par  chaque  dépar- 
tement. 

11  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  seize  de  ses  membres  seront  présents. 
Il  sera  libre  k  chacun  d'eux  de  se  faire  représenter  par  un  sociétaire  ayant 
au  moins  mille  francs  de  récoltes  assurées. 

25.  Le  conseil  général  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres  nommé  a  la 
majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. 
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56.  Le  conseil  £éno7nî  nommera  les  membres  du  conseil  d'administration  j 
if  contrôlera  le»  opérations  du  directeur  ;  il  ané.er.«  le  compte  de*  recettes  et 
dépendes  sociales  de  l'année;  il  pourvoira  au  remplacement  du  directeur  en 
cas  de  décès» ,  de  démission  ou  i  évocation. 

27.  II  se  réunira  au  domicile  de  la  société  une  fois  par  année  ,  sauf  les 
cas  extraordinaires. 

CHAPITRE  VI. 

Conseil  d'Administration. 

£8.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres  qui  ne 
pourront  délibérer  s'ils  ne  >ont  cinq  au  moins. 

29.  Le  conseil  est  composé,  pour  parvenir  a  la  formation  de  l'institution, 

des  sociétaires  dont  les  noms  suivent  : 

»• .  ■ 

MM.  Saubiac  (  le  chevalier  de)  ,  président  de  la  société  d'agriculture  ; 

Jof/rès,  maire  de  la  ville  de  Foix  ; 
Espy,  an*  ien  maire; 

Carbon,  juge  au  tribunal  de  première  instance  ; 
Fonquernie ,  maire  de  ia  ville  de  Laveianetj 
Au  fié ,  notaire; 

Orliae ,  avocat,  jnge suppléant  ; 

Castei,  lieutenant  colonel  eu  retraite; 

Pic,  avocat,  membre  du  conseil  général  de  l'Aliène. 

Ses  fonctions  cesseront  à  la  première  assemblée  du  conseil  général,  lors 
de  laquelle  il  sera  formé  un  nouveau  conseil  d  adiu  nistration. 

30*  En  cas  de  décèi  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil 
d'administration  pourvoira  à  son  remplacement.  Le  membre  élu  sera  en 
fonctiou  jusqu'à  la  rcuuiou  du  conseil  général  qui  confirmera  sa  nomination 
ou  le  remplacera. 

31.  Le  conseil  d'à  Imînistratîon  sera  renouvelé  fous  Tes  ans  par  tiers.  Le 
premier  et  le  second  tiers  sortant  seront  désignes  par  le  sort.  Les  membres 
sortants  pourront  être  réélus. 

32  Le  conseil  sera  piésidé  par  l'un  de  ses  membres,  nommé  chaque 
année  à  la  m  ijorité  des  suffrages. 

Il  se  réunira  tous  les  mois,  sauf  les  cas  d'urgence. 

33.  Les  membre*  du  conseil  d'administration  ne  contractent  aucune  obli- 
gation personnelle  ;  ils  iip  sont  responsables  que  de  leur  mandat. 

34.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  (es  affaires  de  la  société,  et  les  décide 
par  des  arrêtés  consignes  sur  îles  rrgisti  es  tenus  à  cet  effet. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  en  cas  de 
partage,  le  président  a  voix  prépondérante;  elles  sont  exécutoires  pour 
tome  U  compagnie  ;  le  di  ecteur  e  t  tenu  de  s'y  conformer. 

35.  Le  conseil  d  administration  vérifie,  reçoit  et  débat  le  compte  annuel 
de  recettes  et  dépenses  sociales. 

M  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  au- 
près du  conseil  général. 

CHAPITRE  VII. 
Directeur. 

30.  La  directeur  est  chargé  de  diriger  et  d'exécuter,  sons  les  ordres  du 
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conseil  d'administration,  tontes  fes  opérations  de  !a  société;  H  assiste  à  ses 

assemblée»  et  le  convoque  lorsque  cria  e«t  nécessaire. 

11  convoque  également  le  conseil  génrrai ,  soit  pour  ses  re'union*  annuelles, 
soii  pour  celles  extraordinaires  sur  la  demande  du  conseil  l'administration. 

En  cas  d'empêchement,  ie  chef  des  bureaux  de  la  direction  remplace  le 
directeur  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

37.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général,  lors  de  la  re'union 
annuelle,  1  état  de  situation  de  l'établissement  et  le  compte  détaille  de  tout 
ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  tombes 
à  sa  charge. 

il  donne  aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

38.  A  l'expiration  dechaqu**  exercice  le  directeur  soumet  au  conseil  d'ad- 
minisiration  ie  compte  général  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  l'année 
précédente. 

39.  Le  directeur  doit  avoir  dans  ses  burtaux  les  registres  nécessaires  aux 
délibérations  et  arrête*!  du  conseil  général,  a  la  tenue  d'un  répertoire notnî- 
nutil  des  sociétaires,  et  enfin  tous  l*s  livres  propres  à  la  correspondance  et 
k  la  transcription  des  déclarations  dedoiumiges,  et  des  évaluations  pionun- 
cees  par  les  experts. 

40.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  employés  dont  il  a  besoin. 

11  surveille  l'estimation  des  récoltes  engagées  à  l'assurance  de  manière  à 
éviter  tout  abus. 

41.  Tous  les  frais  de  loyer,  de  perception ,  de  caisse  ,  d'agence ,  d'inspec- 
tion ,  de  correspondance,  d'impression,  et  généralement  tous  l«s  frais  d'ad- 
ministration quelconques,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur. 

Sont  seulement  a  lu  charge  de  la  société,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  suscepti- 
Mes  de  recouvrement ,  les  irais  de  toute  action  intentée  et  suivie  d'après 
lai is  du  conseil  d'administration ,  ceux  des  poursuites  exercées  contre  les 
assurés  retardataires,  cl  enun  les  sommes  rester  s  dues  par  eux  sur  le  mou- 
lant de  leurs  cotisatio  s. 

45.  Les  frais  de  direction  pour  subvenir  aux  dépenses  énumérées  dans  le 
premier  alinéa  du  ptécédrnt  Hrnc!c  sont  fixes  à  trente  centime*  poor  cent 
franc,  de  la  valeur  des  récoltes  assurées,  et  le  prix  <tes  polices  à  deux  francs. 

Ces  recettes  et.  dépenses  forment  entre  l'associai >on  d'un  côté,  et  le  direc- 
teur de  i  autre,  un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  années. 

Kn  cas  de  révocation  ou  de  démission  du  directeur  le  traité  est  résilié  de 
plciu  droit. 

43.  M.  Prosper  Darvauti ,  avocat ,  suppléant  du  juge  de  paix,  est  nommé 
directeur,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale  régulière- 
ment constituée,  qui  se  tiendra  npr«*s  la  mise  eu  activité  de  la  société. 

44.  Pour  la  commodité  des  propriétaires,  le  directeur  établira  de.?  agents 
dans  toutes  celles  des  comu.uuts  liées  k  la  société  où  le  conseil  d'administra- 
tion l'aura  jugé  nécessaire. 

CHAPITRE  VIII. 
Caissier  et  inspecteur. 

45.  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  les  recettes  et  payements  de  'n  société 
sou  -  le  contrôle  du  directeur  et  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

Le  caissier  tient  les  livres  de  1  établissement  en  partie  double. 

46.  Les  fonds  sociaux  sont  placés  au  fur  et  a  mesure  de  leur  rentrée  en 
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effets  pu  Mies  français  ;  Te*  intérêts  profiteront  à  Ta  masse.  Le  conseil  cTadmi- 

nistration  déterminera  quel  sera  le  placeuient  da  fond»  de  pre'voyancc  et  Te 
maximum  de  (a  somme  qui  pourra  rester  dans  la  caisse,  afin  de  faire  face  «ni 
dépenses  sociales. 

47.  Les  fonùs  pour  payement  d'indemnités  seront  retires  d'où  ils  auront 
été  placés,  sur  une  quittance  signée  par  îe  directeur  et  revêtue  du  visa  du 
président  du  conseil  d'administration  ou  de  l'un  de  ses  membres. 

48.  Pour  garantie  de  sa  gestion  ,  le  caissier  fournit  un  cautionnement  de 
vingt  mille  francs  en  immeubles  ou  valeurs  agréés  par  Te  conseil  d'adminis- 
tration. 

49.  L'inspecteur  sera  chargé  de  la  vérification  des  sinistres  et  de  Ta  sur- 
veillance des  opérations  des  agents  dans  les  départements. 

A  cet  effet,  il  se  transportera  partout  où  le  besoin  du  service  T'exigera ,  sur 
Tordre  du  conseil  d'administration  et  du  directeur. 

CHAPITRE  IX. 
Dispositions  générales. 

50.  S'il  survient  quelques  contestations  enirc  Ta  société  comme  chambre 
<r assurance  et  un  ou  plusieurs  sociétaires,  elles  seront  jugées  à  Ta  diligence 
du  directeur  pour  ia  société,  par  trois  arbitres  dont  ia  nomination  est  déférée 
au  président  du  tribunal  civil  de  première  instance.  Leur  décision  devra  être 
exécutée  comme  jugement  en  dernier  ressort.  Les  frais  seront  k  la  charge  de 
Ta  partie  qui  aura  succombé.  Les  décisions  seront  prises  et  rendues  au  domi- 
cile de  la  société. 

51.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  changements  ou  modifications 
dussent  être  introduits  dans  les  statuts,  les  sociétaires  autorisent  Te  conseil 
d'administration  à  les  faire  avec  l'approbation  du  conseil  général ,  après  avoir 
entendu  le  directeur. 

A  cet  effet  les  sociétaires  donnent  dès  ce  moment  an  conseil  d'administra- 
tion tous  les  pouvoirs  k  ce  nécessaires. 

Ces  modifications  et  changements  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  du 
Gouvernement. 

52.  Les  sociétaires  autorisent  Te  directeur  ci-dessus  nommé  a  se  pourvoir 
par-devant  M.  le  préfet  de  l'Ariége ,  et  MM.  les  préfets  des  autres  départe- 
ments de  la  circonscription,  ainsi  que  près  du  Gouvernement,  pour  parvenir 
k  l'approbation  des  présents  statuts,  comme  aussi  k  adhérer  au  nom  des 
sociétaires,  aux  amendements  que  le  Gouvernement  jugerait  convenable  d'y 
introduire. 

Dont  acte, 

Fait  et  Tu  au  comparant  qui  a  signé  avec  Tes  notaires, 
Prosper  Darnaud ,  Vergnies  et  Font,  notaires,  signés  k  Ta  minute. 
Enregistré  k  Foix,  le  14  novembre  1838,  folio  8  recto,  case  4.  Reçu  prin- 
cipal deux  francs;  décime ,  vingt  centimes;  signé  Antelme. 

Signé  Font. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  SG  novembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4836. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture, 
et  du  commerce, 

Signé  N.  Maetih  (du  Nord). 
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<o  12,904.  —  ORDÔTfTfAWCS  DU  Roi  qui  approuve  Te  procès- veroal ,  en 
date  du  lw  mars  1838,  clos  le  28  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
lion  et  I'abornement  partiels  entre  la  forêt  communale  de  Thuilley-aux- 
Groseitles  (  Meurtlie  )  et  un  canton  de  bois  enclavé  dans  ladite  forêt, 
lequel  appartient  au  sieur  Simonin  (  Jean-Albert  ).  (  Paris,  2  Novembre 
¥838.  ) 

î°  12,905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaî ,  en 
date  du  2  7  avril  1838,  clos  le  28  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion et  I'abornement  entre  la  forêt  communale  de  GommersdorfT  (  Haut- 
Rhin  ),  canton  Zihl,  et  la  propriété  du  sieur  Walter.  (  Paris,  2  Novembre 
1838.  ) 


î°  12,900.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  les 
bois  appartenant  à  la  commune  des  Salces  (  Lozère  )  ou  à  ses  sections. 
(  Paris,  2  Novembre  1838.  ) 


ï°  12,907.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

A*t.  1er.  Les  communes  ci-après  dénommées  sont  autorisées  à  faire 
>acager,  pendant  une  année,  les  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  de  leurs 
ois  qui  seront  reconnus  défensablcs  par  les  agents  forestiers,  à  la  charge 
e  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  VIIIe  section  du  titre  111 
u  Code  forestier,  et  a  celles  des  articles  1 18.  1 19  et  120  de  l'ordonnance 
églementaire,  et,  en  outre,  à  toutes  les  conditions  proposées  par  i'admi- 
listration  des  forêts,  savoir  : 

• 

1°  Dans  le  département  de  VAriège , 

Les  communes  de  Perles  et  Castelet,  Prades,  Savignac,  Sorgeat,  Orlu , 
lontailiou,  Ascou,  Ignaux,  Ax,  Mcrens  (  canton  d'Ax  );  de  Aizen  et  Ca- 
arcet  (  canton  de  la  Bastide  );  d'Axiat,  Bestiac,  Caychax,  Lordat,  Causson 
t  Vebre  (  canton  des  Cabannes);  de  Freychenet,  Saint-Martin-de-Caralp, 
Jenac  ,  Serres,  Brassac,  Prayols,  Saint-Paul,  Montoulieu  et  Pradicres 
canton  de  Foix  )  ;  de  Pla,  Carcanicres,  Querigut,  Rouze,  Mijanes  et  Ar- 
igues  (canton  de  Querigut);  de  Arnave,  Ailiat,  Cazenave,  Serres  et 
Ulens,  Saorat  et  Niaux  (  canton  de  Tarascon  )  ;  de  Lercoul ,  Scm ,  Gouiicr, 
nie  et  Saleix  (  canton  de  Vicdessos  )  ;  de  Audressein ,  Engomcr,  Sor,  Saint- 
-ary,  Cescau,  Argibet,  Saint-Jean,  Galey,  Scntein,  Buzan,  Bonnac,  Auca- 
ein,  Balaguères,  Salseîn,  Augirein,  Arrout,  Belhmale,  Castillon,  Hlartein, 
razein  et  Argein  (canton  de  Castillon  );  de  Montardit,  Sainte-Croix  et 
fourtouze  (canton  de  Sainte-Croix  );  de  Lacave,  Montjoye,  Betchat  et 
^azavet  (  canton  de  Saint-Lizier);  de  Lac  ours ,  Castelnau,  Eycbeil,  Rimont, 
Uverenert,  Erp,  Encourticch,  Moulis  (  canton  de  Saint-Girons  )  ;  de  Cou- 
lens,  Sentenac,  Oust,  Soueix,  Vie,  Seix,  Erce  (  canton  d'Oust);  de  Soulan 
t  Boussenac  (  canton  de  Massât  )  ;  de  Peyrat,  Crampngna,  Larroque,  Saint- 
\\k\té  et  Teillct  (  arrondissement  de  Pamiers  ). 

Les  quatre-vingt-quatorze  communes  ci-dessus  nommées  sont  en  outre 
autorisées,  aux  mêmes  conditions,  à  mener  leurs  bêtes  à  laine  au  pâturage 
les  chèvres  exceptées  )  dans  les  cantons  des  forêls  domaniales  du  départe-» 
nent  de  TAriége  où  elles  sont  usagères. 
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2°  Dans  le  département  de  l'Aude, 
Les  communes  de  Saissac  ei  Villcmagne. 

3°  Dans  le  département  des  Basses-Alpes, 
La  commune  de  la  Palud. 

4°  Dans  le  département  de  la  Drôme, 
La  commune  de  Salle». 

5°  Dans  le  département  du  Gard, 

La  section  de  la  Bannie ,  dépendant  de  la  commune  de  Servie î  e  la  Baume  , 
et  la  commune  d'Aramon. 

6°  Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 

Les  communes  d'Arroux  et  de  Serres-Castct. 

...  .      »  •    •  >  « 

7°  Dans  le  département  des  Hautes- Pyrénées, 
Les  communes  de  Castclbajac,  d'Oucilhoux  et  d  Oursbclille. 

S°  Dans  le  département  du  Tarn, 
La  commune  de  la  Bru^uière. 

0°  Dans  le  département  de  Vaucluse, 

Les  communes  de  §aint-M.niin-de-Castilion  et  de  Ltoux. 

%.  Les  demandes  des  communes  d'Auges  (  Basses-Alpes  )  et  d'Alpin 
(  Hautes  Pyrénées  ),  tendant  aux  mêmes  fins  que  les  précédentes,  sont 
rejetees.  (  Paris,  2  Novembre  /d\S8.  ) 

N°  12,908.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  Ier.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  éîerer 
ou  k  conserver  diverses  construction»  h  pioximité  de  forêt*,  savoir  : 

t°  Le  sieur  Maire-Lyaudi  (  Louis  François  ),  demeurant  en  la  commune 
d'Echalon,  à  construire  un  four  a  chaux,  à  la  charge  d'y  placer  un  gardien 
pendant  sa  durée,  qui  ne  de'p*«srra  pas  huit  jours,  de  tain  connaître  au 
carde  général  local  le  jour  où  il  y  mettra  le  feu,  et  de  répondre  des  délits  et 
dommages  qyi'il  pourrait  causer,  même  par  cas  foi  tu  t  f  Ain  ); 

2°  Le  sieur  B»ur,(in  (Gilbert  ),  demeurant  à  Saint-Bonnct-le-Désert,  à 
construire  une  maison,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  Allier); 

3°  Les  sieurs  Barthélémy  (  Pierre)  et  Rougicf  (  Benoit),  demeurant  à 
Sa  nt-Julien  i  n  Beau chêne ,  à  construire  un  f.uir  k  ebaux,  à  la  charge, 
I*  de  ne  l'alimenter  qu'avec  des  bois  provenant  des  débris  des  coupes  dont 
ils  se  sont  rendus  adjutlicn»;urcs  dans  in  loi  éi  domaniale  de  Dut  bon,  et 
préalablement  reconnus  par  le  g.mlc  du  triaec;  2"  de  ne  le  tenir  en  activité 
qu'un  mois  et  de  le  supprimer  ensuite  ;  3°  de  répondre  de  tous  dommages  et 
délits  qu'il  pourrait  occasionner  (  Hautes-Alpes  )  ; 

4°  Le  sieur  AHamrl  (  Martin),  demeurant  a  Vaïgorge,  k  faire  rouler 
une  scierie  pendant  deux  ans,  à  la  charge  de  ne  soumettre,  pendant  ce  laps 
de  temps,  aux  conditions  contenues  dans  l'acte  notarié  dont  expédition  a  été 
remise  aux  archives  de  l'inspection  lors  de  rétablissement  de  cette  usine 
(  Ardèche  )  ; 
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5ft  Le  sieur  Carrelet,  demeurant  à  Bilïy,  a  construire  un  four  à  chaux,  a 

la  charge  de  ne  le  tenir  en  actiwié  que  pendant  l'u*ance  de  la  coupe  assise 
dans  I.i  forci  domaniale  de  Juguy,  exercice  183"  ;  do  répondre  «les  délits  et 
dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  lavoir  supprimé  pour  l'époque  du 
récoleim  nt  (  Côtc-d'Or); 

6°  Le  sieur  Roussetel  (  Pierre  ),  demeurant  à  Chaunay,  à  consiruire  dfux 
fours  à  chaux ,  à  la  charge  de  répondre  dc%  délits  et  dommages  qu'ils  pour- 
raient causer,  ei  de  les  avoir  supprimés  au  1er  janvier  1844  et  même  avant, 
•'ils  devenaient  nuisibles  au  sol  forestier  (  Côte-cl'Or  )  ; 

7°  Le  sieur  Du/'our  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  h  Lyons  la-Forét,  à 
mettre  deux  briqueteries  en  activité  et  à  les  maintenir  cinq  ans,  saul  proro- 
gation, s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  s'engager  à  les  supprimer  si  elles  deve- 
naient nuisibles  au  sol  forestier  (  Eure  )  ; 

8°  Le  sieur  Ciuizard  {Pierre),  demeurant  à  Purchabon,  a  construire 
trois  fours  a  chaux  ,  à  la  charge  de  répondre  dea  délits  et  dommages  qu'ilj 
pourraient  causer,  de  les  supprimer  à  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  chargea 
pour  le  délai  d'exploitaiiou,  et  même  avant,  s  il  avait  terminé  la  vidange  de 
sa  coupe  (Hérault); 

0°  Le  sieur  Bailly  (Jean),  demeurant  a  Vouillon,  à  construire  une 
maison  avec  dépendances,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (  Indre  ); 

10°  Les  sieurs  Dagany  frères,  demeurant  aux  Diguièrcs,  canton  de 
Saint-Firmin  (  Hantes-Alpes  ),  k  construire  un  four  à  tuiles  au  lien  d<t  Mas- 
e/e-Fontpuya,  à  la  charge  de  ne  fane  des  tuiles  que  pour  leur  propre  usage, 
de  ne  tenir  ledit  four  en  aciiviié  que  pendant  un  an  ,  de  le  supprimer  ensuite 
et  de  s'engager  à  le  démolir  avant  celte  époque,  s'il  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Isère  )  ; 

t  t°  Les  sieuis  Senet  (  Claude)  et  Hudrlot  (  Nicolas  ),  demeurant  h  Sen- 
tenoge,  à  constiuire  un  four  à  chaux,  à  U  charge  de  ne  le  maintenir  qu'un 
an  et  de  s'engager  à  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haute- 
Marne  )  ; 

12°  Le  sieur  Bon  (  Joseph  ),  demeurant  à  Thionville,  à  construire  un 
four  à  chaux,  à  la  charge  de  ne  l'alimenter  qu'avec  d  la  houille  et  de  s'en- 
gager à  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  foresttt  r  (  Moselle  )  ; 

13°  La  société  l/amoir,  Scrrct ,  Pif/ion  et  compagnie,  à  élever  huit  ba- 
raques provisoires  en  bois,  a  la  charge  d<-  les  démolir  aussitôt  que  les  cons- 
tructions projetées  par  ladite  société  seront  terminées ,  et  même  plus  lût,  si 
leur  existence  était  reconnue  nuisible  au  sol  forestier  (  Nord  )  \ 

1  4'  Le  sieur  Boca  (  Louis- François- fi enri-Josrph  ),  demeurant  à  Valen- 
ciennes,  à  consiruire  une  briqueterie,  à  la  charge  de  ne  l'alimenfer  qu'avec 
de  la  houille,  ei  d'avoir  terminé  la  cuisson  de  cinq  cent  mille  briques  qu'on 
doit  y  cuire  pour  le  1er  juin  1839  (Nord); 

1  »«  Les  sieurs  Ossau  {  Jacques),  Palas-Larabc  {Jean  ),  fignes  (  Ber- 
nard), Soubiclle  (  Pierre  ),  Arrive-Soulè  {Jean  )  et  Loustaunav  (  Martin  ), 
demeurant  à  Laruns,  à  construire  un  four  à  chaux  et  à  prendre  dans  ta 
forêt  communale,  après  désignation  des  agents  forestiers,  deux  cents  fagots 
et  vingt  hétr  s,  à  la  charge  de  ne  maintenir  leur  usine  que  pendant  un 
mois,  délai  fixe  pour  l'exploitation  et  la  vidaugo  des  bois  et  broussailles, 
et  de  répondre,  pendant  ce  temps  et  à  partir  de  la  délivrance,  des  délits 
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et  contravention!  comme  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  (  Basset- 

Pyréné<  s  )  ; 

16°  Le  sicar  LabaxjJe  (  André  ),  demeurant  à  Lourdes,  à  construire  une 
sricrie,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  qui  seraient  commis  dans  un  rayon 
de  cinq  cents  mètres  pendant  son  exploitation,  qui  devra  être  terminée  au 
15  avril  1839,  et  de  s'enp*ger  k  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Hautcs-Pvrénées  )  ; 

17°  Le  sieur  Colomès-Jouanichon  (  Dominique),  demeurant  k  Asque, 
k  construire  une  grange,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (  Hautes-Pyrénées  )  ; 

18°  Le  sieur  Thibaut  (  Maximilien  ),  cantinier  des  travaux  du  caual  du 
Rhin,  demeurant  à  Robertsau,  à  maintenir  une  baraque,  à  la  charge  de 
répondre  des  délit»  et  dommages  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu  ,  et  de  la 
supprimer  immédiatement  après  la  durée  deb  travaux  qui  y  ont  donné  lien  , 
et  même  avant ,  si  elle  était  reconnue  nuisible  (  Bas-Rhin  )  ; 

19°  Le  sieur  Bouzeau ,  demeurant  k  Vouvray  sur  le  Loir,  à  maintenir 
une  maison  qu'il  a  illicitement  construite,  k  la  charge  de  payer  tous  Je» 
frais  de  l'instance  à  laquelle  cette  construction  a  donne'  lien,  et  de  s'engager 
à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Sarthe  )  ; 

2  0°  Le  sieur  Legeay  (  Joseph  ),  demeurant  k  Baraguay,  k  achever  fa 
construction  d'une  maison,  k  la  charge  de  .«/engager  k  la  démolir  si  elle  de- 
venait nuisible  au  sol  lorestier  (  Sai  the  )  ; 

tt°  Le  sieur  Duteurtre ,  demeurant  à  Oissel,  a  construire  un  four  k 
briques,  k  la  charge  de  ne  le  tenir  en  activité  que  trois  ans  et  de  le  démolir 
k  l'expiration  de  ce  délai  et  même  avant,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  nui- 
sible au  sol  forestier  (  Seine-Inférieure  ); 

2  2°  Le  sieur  Teissère  (  Paulin),  demeurant  kComps,  k  construire  un 
four  à  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer, 
de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Var); 

23°  Le  sieur  f.equin  (  A  uguste-Louis-Thc'odorc  );  demeurant  k  Rorthev, 
k  construire  une  tuilerie,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  )  ; 

2  4°  Le  sieur  Damid  (Etienne),  demeurant  k  Champenay,  k  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Vosges  )  ; 

2  5°  Le  sieur  Perny  (  Charles  ) ,  receveur  des  domaines  k  Darncy,  k  re- 
construire une  maison  de  ferme  aux  mêmes  conditions  que  le  précédeni,  et 
k  (a  charge,  en  outre,  de  démolir  celle  dite  de  Bon- Jacques  immédiaiczneat 
après  la  construction  de  sa  nouvelle  ferme  (Vosges  )  ; 

2  6°  Les  sieurs  Benoit  (  Jean-George  ),  négociant,  et  Didion  (  Jean-Bap- 
tiste), avoué  k  Saint-Dié,  k  déplacer  la  scierie  Lauleau  et  k  la  faire  rouler 
pendant  dix  ans,  sauf  prorogation,  à  la  charge,  l°de  s'engager  k  la  démolir 
si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aux  lofs  et 
règlements  sur  la  surveillance  et  la  police  des  scieries;  3°  de  faire  scier 
pendant  neuf  mois  de  l'année,  k  partir  du  15  octobre,  les  bois  provenant 
des  coupes  royale*  dont  ils  ne  seraient  pas  eux-mêmes  adjudicataires, 
au  prix  de  soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches  pour  tout  prix 
(  Vosges  )  ; 

27°  Le  sieur  Rovel  (Nicolas),  marchand  de  bois  et  propriétaire  de 
forêts  k  Lubine,  k  construire  une  scierie,  k  la  charge,  i°  de  s'engager  k  ne 
U  tenir  en  activité  que  pendant  six  ans,  sauf  prorogation ,  s'il  y  a  lieu  | 
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9°  de  souffrir  la  démolition  de  cette  usine  sans  anenne  indemnité,  sur  nne 
sommation  extrajudiciaire  qui  lui  serait  faite  en  vertu  d'une  décision  minis- 
térielle statuant  que  sa  construction  est  devenue  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 3°  de  se  conformer  strictement  aux  conditions  mentionnées  dans  les 
articles  167  et  158  du  Code  forestier;  4°  d  entrer  pour  moitié  dans  l'entre- 
tien de  trois  cent  quinze  mètres  du  chemin  de  la  Jambe-de-Fer,  depuis  la 
naissance  de  la  téte  d'eau  de  la  scierie  jusqu'à  la  sortie  de  la  forêt  ;  6°  d'être 
responsable,  envers  l'administration,  de  tous  les  dégâts  que  le  voisinage 
de  la  scierie  pourrait  occasionner  à  la  forêt;  6°  de  scier,  aussitôt  que 
les  tronecs  qui  lui  restent  de  ses  adjudications  ainsi  que  celles  de  ses  forêts 
seront  débitées,  les  produits  des  coupes  voisines,  ou  les  chablis  vendus  au 
prix  de  soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches  et  chous  pour  tous 
frais;  7°  de  débiter,  pour  les  exercices  futurs,  si  cette  usine  est  maintenue, 
pendant  six  mois  de  l'année,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  pour  chaque 
exercice,  les  mêmes  produits  des  coupes  ou  chablis  qui  seront  désignés 
au  cahier  des  charges  et  au  même  prix  de  soixante  et  dix  francs  par  mille; 
8°  de  ne  détourner,  en  aucun  cas,  les  eaux  du  ruisseau  qui  coulent  sur 
le  sol  forestier,  sauf  toutefois  à  en  disposer  k  l'entrée  de  son  terrain  pour 
les  conduire  sur  ta  scierie,  k  la  charge  de  les  rendre  ensuite  au  lit  na- 
turel par  un  canal  de  fuite,  sans  pouvoir  s'opposer  aux  coups  d'étang 
qui,  pendant  les  mois  de  sécheresse,  aident  le  roulement  des  deux  scieries 
domaniales  voisines  (  Vosges  )  ; 

28°  Le  sieur  Simonnet,  adjudicataire,  pour  l'exercice  1837,  de  Ta  coupe 
de  Queuc-Sanvignes,  forêt  domaniale  de  Châtel-Gérard,  k  construire  un 
four  ù  chaux,  k  la  charge  de  s'engager  à  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  an 
sol  forestier  (  Yonne  ). 

i.  1°  La  commune  de  Boutx  (  Haute-Garonne  )  est  autorisée  a  construire 
un  four  à  chaux  et  a  prendre  dans  sa  forêt  le  bois  propre  k  l'alimenter,  à  la 
charge,  1°  de  ne  couper,  sous  aucun  prétexte,  que  des  épines,  noisetiers  et 
autres  morts  bois  et  bois  morts,  dans  les  cantons  de  la  Pujala  et  Seguda,  et, 
en  cas  d'insuffisance  bien  constatée,  seulement  des  branches  latérales  de 
hêtre  ;  9°  de  prévenir  le  garde  général  de  Saint-Béat  au  moins  trois  jours 
avant  d'allumer  le  four,  autour  duquel  les  boia  seront  réunis  et  soumis 
k  la  visite  de  cet  agent;  3°  de  présenter  un  entrepreneur  reconnu  solvahle, 
si  ce  n'est  le  maire,  qui  sera  responsable  des  délits  et  dommages  qui  ocraient 
commis  à  partir  du  permis  d'exploiter  jusqu'à  l'entière  cuisson  de  la  chaux; 
4°  de  répartir  la  chaux  entre  les  habitants  qui  seront  reconnus  en  avoir 
besoin  et  qoi  devront  l'employer  à  réparer  leurs  maisons,  l'état  dressé  par 
le  maire  ne  devant  être  considéré  que  comme  provisoire; 

8°  La  commune  de  Founniguères  (  Pyrénées-Orientales)  est  autorisée  k 
construire  un  four  k  chaux  et  k  prendre  dans  ses  bois,  sur  la  délivrance  des 
agents  forestiers,  cent  quatre-vingts  charretées  d'arbustes  et  bois  morts  pour 
l'alimenter,  k  la  charge  de  présenter  un  entrepreneur  qui  répondra  des 
délits  et  dommages  auxquels  cette  usine  pourrait  donner  lieu,  ou  qui  seraient 
commis  dans  l'intérieur  et  aux  environs  des  quartiers  où  les  extractions 
anront  lieu,  pendant  leur  durée,  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  an,  k 
compter  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter; 

3°  La  commune  d'Osse  (  Basses-Pyrénées  )  est  autorisée  k  construire  un 
four  k  chaux  et  k  prendre  dans  ses  bois  la  quantité  de  pierre  calcaire,  de 
broussailles  et  morts  boi*  nécessaires  k  son  alimentation,  k  la  charge  de  ne 
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taitufenir  re  fonr  qne  d  «nx  mois  et  de  îe  dcmotir  ensuite;  quint  «m  cro- 
quante stère*  de  bois  de  h**trc  demandes,  ils  ne  peuvent  être  pris  que  dans  I» 
coupe  ordinaire  1838,  après  martelage  et  délivrance. 
3.  Les  demandes, 

i°  Dd  sieur  Hubert  [Henri),  demeurant  à  Valbert-fcs-Luxcil  (  Haute- 
Saône  )  ; 

î°  Du  sieur  (îillet  (  Ji an-Tiapliste  ),  de  BeiCany  (  Haute-Saône  )  ; 
3»  Du  sieur  Remy  {Jean-Joseph  ),  demeura-il  à  Villcrain  (  Vosges), 
Tendant  a  être  autorises  a  élever  ou  maintenir  diverse!  constructions  a 
distance  prohibée  des  lorets,  sont  rejetées.  (  Paris,  10  Novembre  1838.  ) 


N°  12,909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  em 
date  du  30  octobre  1837,  clos  le  4  du  même  mois,  constatant  la  délimita- 
tion partielle  entre  le-  bois  de  la  commune  de  Chamoux  (  Yonne  )  et  ceux 
appartenant  au  sieur  Baudot ,  propriétaire  à  Veielaj.  (  Paris,  1t  No- 
vembre 1838.  ) 

N°  12,910.  —  Ordonnance  dd  Rot  qui  maintient  sons  îe  régime  forestier 
les  cantons  de  bois  dits  Grèze- Haute  et  Grèze-  fiasse ,  d'une  contenance 
ensemble  de  trente-deux  hectares  dix-huit  arcs  quatre-vingt*  centiares,  et 
appartenant  par  indivis  aux  communes  des  Martis  et  de  M  i ra v ai -Ca bardes 
^Aude).  [Paris,  12  Novembre  1838.) 


N°  12,911.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sons  îe  re'gîme  forestier 
la  fon-t  appartenant  U  la  commune  de  Ceyrcste  (  Bouchcs-du-Rhôoe  ). 
(  Pans,  H  Novembre  1838,  ) 


N°  12,912.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  Jes 
deux  bois  dits  (  >.  arlus,  contenant,  l'un,  vingt-six  hectares  trente  are» 
quatre-vingt-quatre  centiares,  et  I  autre,  trente-six  hectares  quarante  ares 
quatre-vingt  huit  centiares,  et  appartenant  aux  villages  de  Pauline  1 1  de 
Vergomac,  sections  de  ta  commune  d'Aubazines  (  Corrèxe  ).  {Paris, 
42  Novembre  1838.  ) 

N°  12,913.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°  que  les  bots  appartenant 
à  la  commune  de  Grand-Serre  (  Drôme)  sont  maintenus  sous  le  régime 
forestier;  2°  que,  néanmoins,  l'âge  des  coupes  seta  provisoii ement  réduit 
à  dix  aus,  et  que  l'étendue  de  chacune  d'elles  sera  fixées  neuf  hectares 
trente-trois  ares.  (  Paris,  1i  Novembre  1838.  ) 


N°  12, 914.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  commune  de  Weio- 
bourg  ^  Bas-Rhin  )  est  autorisée  à  louer,  aux  enchères  publiques,  pour 
dix  ans,  et  aux  conditions  exprimée*  dans  le  pr<»cè*-\ erbal  de  reconnais- 
sance du  1er  juin  dernier,  deux  clairières  d'une  contenance  ensemble 
d'environ  quatre-vingts  ares,  et  situées  au  canton  Sulbcrg  de  sa  forêt. 
(  Parts,  12  Novembre  1838.  ) 


K°  1 2,3 1 5.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U  commune  d'IIaubour- 
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din  (Nord)  a  défricher  son  bois  dit  Marais- d'Hàùtourdin.  {Parts, 
4È  Novembre  1838.  ) 

N°  12,916.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuvé  ïè  procès- verbal,  en 
date  du  3  avr«l  I8>8,  clos  le  5  niai  suivant,  constatant  la  délimitation 
pariielle  e  ntre  les  bois  communaux  «le  Géménas  (  BnucU  s-du-Rbôue  )  et 
les  propriétés  de  M.  de  Gaudin.  (  Pans,  18  Novembre  1838.  ) 

N°  12,917.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  novembre  1836,  clos  le  l  l  août  1  838,  constatant  fa  délimitation 
entre  la  forêt  domaniale  du  Maut-de-la-Cf  oix  (  Meurthe  )  et  le  bois  dit 
Prieuré  de  Sainte-Barbe ,  appartenant  au  sieur  Liot,  de  Luncville. 
(  Paris,  18  Novembre  1838.  ) 


N°  H.918.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  quartiers  dits  Sèguret 
et  Cliampsonnier  sont  soumis  au  régime  forestier  et  réunis  ans  autres 
bois  de  la  commune  de  Claret  (  B  isses- Alpes  )  déjà  régis  par  l'adminis- 
tration des  forets.  (  Paris,  18  Novembre  1838.  ) 

N°  12,919.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  an  régime  forestier  le 
bots  de  Cbadon,  appart  nanl  aux  sections  deGimci,  Labitarelle,  Mars  et 
Toujeac,  commune  de  Gimel,  département  de  la  Correze.  [Paris,  18  No- 
vembre 1838.  ) 

N°  12,920.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  bois  de  la  commune 
de  Maillys  (Côte-dOr)  sont  maintenus  so  is  le  r«  gime  forestier,  et  que 
les  propositions  contenues  dans  le  pi  ocès-vei  bal  de  reconnaissance  du 
2  octobre  183"»,  pour  rétablissement  d'un  passage  et  d'une  sablière,  et 
pour  l'ouvertu'e  de  fossés  de  défense,  ainsi  que  pour  le  repeuplement  du 
surplus  des  vides  des  coupes  n°»  10  et  il,  sont  approuvées.  (Paris, 
48  Novembre  1838.  ) 

N°  12,92  1.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1w.  Le  canton  de  bois  dit  la  Montagne-de-Burc ,  appartenant  à  fa 
commune  de  Sainl-Agnan-e  n-Vercors  (  Diôine  ),  et  les  autres  parties  de 
bois  désignées,  dans  les  procès-verba  ix  des  là  août  1833  et  6  juillet  der- 
nier, comme  susceptibles  d'une  exploitation  régulière,  et  formant  une  con- 
tenunce  totale  de  six  cent  huit  hectares  soixante  ares  vingt  centiares,  sont 
maintenus  sous  le  régime  forestier. 

2.  Sont  affranchis  du  même  régime  les  deux  cent  cinquante  et  un  hec- 
tares quatre-vingt-un  ares  quatre-vingt-dix  centiares  désignés,  dans  les 
mêmes  procès- verbaux,  comme  imj.ropies  a  tout  aménagement.  (Paris, 
48  Novembre  1838.  ) 

N°  12,922.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  les 
bois  de  la  commune  d'HInc  (  Gironde  )  désignés  au  pr ocès-vei  bal  de  re- 
connaissance du  1 0  mai  dernier,  et  contenant  envirou  trois  cents  hectares. 
(  Paris,  13  Novembre  1838.) 
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N°  12,9  2  3.  —  Or  don  n  anc  h  du  Roi  qui  soumet  an  régime  forestier  ïe§ 
bois  dits  Lou-Planioi  et  le  Moure-del-Jouc  et  Las-Planchettes,  apparte- 
nant au  hameau  de  Cbanturnéjols,  sectioa  de  la  commune  de  Gabrias 
(  Lozère  ).  (  Pans,  18  Novembre  1838.  ) 


N°  12,924.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier, 
savoir  :  l°  le  bois  dit  de  ÏHcrmet,  d'une  contenance  de  trente  et  un  hec- 
tares quatre-vingt-quatorze  ares;  2°  celui  d'Alzon,  d'une  e'tendue  de 
soixante-deux  hectares  deux  arcs,  possèdes  chacun  par  la  section  du 
même  nom,  dépendant  de  la  commune  de  Prévenchères  (  Loxère  ).  (  Pa- 
ns, 18  Novembre  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Janvier  1839, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  au,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMrAIKBJUB  ROYAL*. 


7  Janvier  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  403. 

N°  13,935.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Poitiers  pouv  les  départements  de  la  Vienne,  dis  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  28  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie,  établie  à  Poitiers  pour  les  départements 
de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  21  novembre  1838,  de- 
vant Me  Fange,  notaire  à  Vincennes  (  Seine  ),  et  en  pré- 
sence de  témoins,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de^ituation  au  ministère  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  enfli  commerce ,  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Vienne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

IX?  Série  51  . 
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travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  charge' 
tie  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bullrtiri  des  lois,  insert-c  au  Moniteur  et  dans  il n  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  de  la  Vienne,  des 
Deux-Sèvres  et  dë  la  Vendée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ), 

Statu*  de  là  Société  d'assurante  mutuelle  contre  l'fncendic 
pour  les  départements  de  là  t  ienne,  des  Deitx-Sevres  et  de  là  Vendée. 

Par-devant  M8  Félix -Orner  Faugé,  notaire  a  Vinccnncs,  département 
de  la  Seine,  souss'gné,  et  en  prétence  des  témoins  ci-aprcx  nommes,  aussi 

soussignés, 

A  compara: 

M.  Charles-Simon  Damotte,  ancien  inspecteur  de  Ii  compagnie  <Tas*i- 
ranec  contre  l'incendie  duc  l'Union,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-H>- 
rioré,  n°  S  15,  agissant  en  son  nom  personnel  comme  directeur  de  là  com- 
pagnie d'assurance  dont  il  va  être  question  ,  et  encore  en  tant  rfue  de 
besoin  su  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Louis- Frédéric  J)ouin -Musset , 
secrétaire  de  la  mairie  de  Romoianlin,  agent  principal  de  l'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  pour  le  département  de  Loir-ct-Clier,  demeurant 
à  Romorantm  (  Loir-et:Caer) ,  rue  Notre-Dame,  aux  termes  de  la  procu- 
ration que  ce  dernier  lui  a  donnée,  suivant  acte  passé  devant  Me  Gras  et 
ion  collègue,  notaires  à  rVticrs,  le  13  février  1838,  enregistré. 

Le  t»revet  original  de  laquelle  procuration,  légalisé  par  Si.  Leidet,  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Poitiers 
(Vienne),  le  2  1  féviier  18  38  ,  est  demeuré  ci -annexé,  à,  la  miaule  des 
présentes,  après  avoir  été  certifié  véritable  pir  M.  Damotte,  et  que  desiai 
il  a  été  fait  mention  de  son  annexe  par  (es  notaire  et  témoins  soussignés. 

Lequel,  eu  venu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'article  4  ?»  d  un  scie 
de  société  passé  devant  M"  Grast  no4aire,  à  Poitiers,  qui  en  a  t.i  minute, 
et  son  collègue,  le  58  juillet  :838,  enregistré,  a  requis  le  notaVc  sous- 
signé iCétaMtr  de  la  manière  suivante  les  statuts  d  une  société  d  assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  pour  les  départements  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres  èt  de  la  Vendée. 

CHAPITRE  I". 

Fondation. 

ÀnT.  1er.  Il  est  eubli  'a  Voiliers,  ywwl  présent  acte  et  avec  rauten- 
'iatfon  du  Gouvernement,  une  socie'té  aassurancè  mutuelle  contre  l'incen- 
die, cn^rc  les  l'on  dateurs  compiranls  ou  a  C£  représentés,  ét  les  proprt** 
tatrt s  lies  départements  u>  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendit, 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 
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5.  La  présente  association  ne  pourra  avoûr  d'effet  que  du  moment  où 
par  suite  d'adhésions  aux  présents  statuts  i!  se  trouvera  pour  une  tomme 
de  six  millions  de  francs  au  moins  de  propriétés  engagées  a  l'assurance 
mutuelle.  L'accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société,  et  les  directeurs  le  notifieront  à  chaque 
assuré  par  une  circulaire;  ladite  somme  de  six  millions  n'est  pas  limita- 
tive, le  notndre  des  sociétaires  est  indéfini. 

3.  Cette  société  exclnt  toute  solidarité  entre  les  sociétaires,  dont  chacun, 
en  tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  les  frais  d'administration  èt 
la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le  dommage  peut 
donner  lieu,  selon  les  états  de  répartition  rendus  exécutoires  par  ie  con- 
seil d'administration. 

4.  La  société  durera  trente  ans,  qui  commenceront  à  partir  de  la  daté 
de  l'ordonnance  royale  :  mise  en  activité  seulement  quand  il  y  aura  pour 
six  millions  de  propriétés  assurées,  elle  se  dissoudra  de  plein  droit  si  la 
niasse  des  propriétés  assurées  vient  à  tomber  au-dessous  de  cette  sommé. 

CHAPITRE  IL 
But  et  Organisation  de  la  société. 

6.  Cette  société  a  pour  unique  but  de  garantir  mutuellement  ses  mem- 
bres des  risques  et  dommages  qnc  pourrait  causer  l'incendie,  et  même  tout 
feu  du  ciel  ou  de  cheminée,  aux  maisons  et  bâtiments  immeubles  par  na- 
ture engagés  à  l'association ,  aux  objets  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure  dans  les  maisons  d'habitation  et  dans  les  fermes,  manufactures  et 
usines,  finalement  aux  machines  et  ustensiles  qui  ne  pourraient  être  enlevés 
du  lieu  où  ils  sont  établis  sans  être  démontes. 

G.  Quel  que  soit  l'effet  du  tonnerre,  soit  qu'il  embrase,  soit  qu'il  écrase, 
le  propriétaire  se  trouve  garanti  des  risques  et  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété assurée  ;  il  a  droit  à  indemnité  eneore  bien  que  par  l'explosion  Ha 
tonnerre  sa  propriété  ait  éprouvée  un  dommage  total  ou  partiel,  autre- 
ment que  par  incendie. 

7.  La  destruction  totale  ou  partielle  de  la  propriété  assurc'e,  ordonnée 
par  l'autorité  pour  arrêter  1rs  progrès  de  l'incendie,  donne  lieu  à  l'indem- 
niic'  comme  si  le  dommage  eût  été  causé  par  les  flammes  mêmes. 

8.  Tous  autres  objets  que  ceux  désignés  en  l'article  cinq  sont  et  de- 
meurent expre«sément  exclus  de  l'assurance. 

Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  assurance  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  pavement  «le  dommages,  tous  incendies  provenant  d'invasion, 
d  émeutes  on  û'occupuion  militaire  quelconque. 

Le*  établissements  nui  offriraient  des  chances  trop  grandes  d'incendie, 
pourront  êire  exclus  de  l'assurance  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Tout  créancier  hypothécaire  est  admis  à  faiic  assurer  l'immeuble  qni 
lui  sert  de  garantie,  en  sat-'sfais  tnt  comme  s'il  était  paopriétaire ,  aux  con- 
ditions de  l'assurance;  il  en  est  de  meme  pour  toute  personne  qui  a  un  in- 
térêt quelconque  a  la  conservation  de  l'immeuble. 

10.  La  compagnie  garantît  les  locataires  de  la  responsabilité  des  risques 
ïoralifs,  telle  qu'elle  #*«t  définie  par  le*  articles  17  35  et  1731  du  Code  civil. 
Cette  ga»auiie  leur  est  accordée  moyennant  moitié  des  cotisations  et  frais 
d'administration  h.tés  par  les  articles  19  et  36  des  présents  statuts;  leur 
engagement  finit  avec  leur  bail. 
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11.  L'engagement  da  propriétaire  cuvera  la  société*  résulte  d'an  svete 
d'adhésion  aux  présents  statuts. 

12.  Chaqnc  sociétaire  est  assureur  et  assure  pour  cinq  ans,  a  partir  da 
premier  jour  dn  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il  est  devenu  sociétaire. 

Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans,  il  fait  connaître,  par  une  dé- 
claration consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  s'il  entend  continuer 
de  faire  partie  de  la  société  ou  s'il  y  renonce. 

Par  le  fait  seul  du  défaut  de  déclaration  à  l'époque  donnée,  on  lai  sup- 
pose l'intention  de  demeurer  attaché  à  la  société,  et  il  continue  d'en  faire 
partie  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  sans  aucuns  frais  extraor- 
dinaires pour  cette  continuation. 

Dans  ce  cas  les  directeurs,  dnns  l'intérêt  de  la  société,  auront  le  droit 
de  faire  vérifier  la  première  expertise,  afin  de  faire  constater  les  change- 
ments qui  pourraient  être  survenus  dans  l'immeuble. 

13.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  chef- 
lieu  du  département  où  est  établi  le  siège  de  la  société. 

14.  La  société  est  admiuistrée  par  un  conseil  général,  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  un  directeur  et  un  directeur  adjoint. 

Il  est  établi  auprès  d'eux  un  conseil  du  contentieux,  composé  d'un  no- 
taire, d'un  avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  architectes,  lesquels  sont  nommés 
par  le  conseil  d'administration  sur  la  présentation  du  directeur. 

CHAPITRE  III. 

Estimation  des  immeubles  avant  l'assurance,  indemnité  aux  propriétaires 

après  l'incendie. 

15.  L'estimation  des  immeubles  après  l'adhésion  prescrite  par  l'article  il 
est  faite  aux  frais  de  l'assnré  par  l'agent  de  fa  compagnie,  conîradictoi- 
rement  avec  le  propriétaire  ou  son  représentant;  procès-verbal  en  est 
dressé,  signé  par  le  propriétaire  ou  son  représentant,  et  apporté  au  conseil 
d'administration,  qui  classe  et  admet  l'assurance. 

Il  est  alloué  a  l'agent  de  la  compagnie  qui  procède  à  l'expertise  quinze 
centimes  par  mille  Iranes  de  la  propriété  assurée,  et  située  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  d'arrondissement  ou  de  canton,  et  vingt- cinq  cen- 
times par  mille  francs  pour  les  immeubles  situés  dans  les  autres  localités. 

Le  montant  de  cette  estimation  forme  le  capital  à  assurer,  et  ce  capital 
est  la  base  de  l'indemnité  a  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie, 
comme  il  seit  de  base  pour  les  diverses  catégories  et  classes  qui  détermi- 
nent sa  contribution  en  qualité  d'assureur  et  d'assuré. 

L'estimation,  en  fixant  la  valeur  du  capital  à  assurer,  n'a  pour  objet  que 
de  limiter  la  garantie  de  l'assureur  et  le  recours  de  l'assuré;  et,  quels  eue 
soient  les  tenues  de  la  police,  l'assuré  ne  peut  prétendre,  en  cas  de  sinistre, 
qu'au  payement  de  la  pci  te  effective  qu'il  a  éprouvée. 

1G.  La  police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  et  fixera  définitivement  la  valeur  assurée. 

Elle  sera  signée  de  l'un  des  directeurs  :  le  prix  de  la  police  est  fixe  a  un 
franc,  celui  du  renouvellement  de  la  police  est  limité  à  cinquante  centimes. 

17.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  police  d'assurance,  il  sera 
apposé  à  r«îOn*roit  le  pies  appâtent  de  la  propriété  assurée,  aux  frais  et  par 
les  som:  du  directeur  de  la  compagnie,  une  plaque  indicative  de  i'assu- 
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rance  et  portant  les  initiales  A  M  (assurance  mutuelle).  Le  prix  de  îa 
plaque  toute  pose'e  est  fixe  à  un  franc,  que  le  sociétaire  devra  paver  en 
recevant  sa  police. 

Les  recettes  et  dépenses  des  plaques  et  polices  sont  exclusivement  at- 
tribuées k  la  direction. 

18.  Dans  le  cas  d'augmentation  de  la  valeur  des  objets  a5surés  pendant 
le  cours  de  l'engagement,  le  propriétaire  pourra,  par  nne  déclaration  sup- 
plémentaire, consignée  sur  les  registres  et  qui  sera  mentionnée  sur  sa 
police,  faire  a«surer  la  valeur  ajoutée  à  son  immeuble  pour  le  temps  de  l'en- 
gagement restant  k  courir,  en  remplissant  les  formalité*  prescrites  par  l'ar- 
ticle 15. 

En  cas  de  diminution  de  la  valeur  des  objets  assurés  pendant  la  durée 
de  l'engagement,  le  directeur  aura  le  droit  de  faire  vérifier  Cette  diminu- 
tion par  des  agents,  et  d'exiger  une  réduction  proportionnelle  de  la  somme 
assurée;  par  réciprocité,  les  assurés  seront  également  admis  à  constater  cette 
diminution  et  à  obtenir  une  réduction  dans  les  frais  d'assurance. 

19.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires,  qui  sont  respective- 
ment assureurs  et  assurés, ne  pourra  excéder,  dans  aucune  circonstance  et 
par  chaque  année,  un  quart  pour  cent  de  la  valeur  de  la  propriété  assurée. 

La  société  n'établit  pas  de  fonds  de  prévoyance,  mais  son  directeur 
pourra,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration,  emprunter  en  cas 
de  sinistre  et  jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  d'un  pour  cent  les  fonds 
nécessaires  pour  donner  de  premières  avances  aux  assurés  incendiés;  les 
sommes  empruntées  seront  remboursées  sur  le  montant  dos  cotisations  au 
fur  et  k  mesure  de  la  perception  qui  en  sera  faite. 

20.  Le  sociétaire  appelé,  en  vertu  d'états  de  répartition  rendus  exécu- 
toires, k  fournir  des  portions  contributives,  est  tenu  de  verser  son  con- 
tingent à  la  caisse  de  la  société  sur  le  simple  avis  du  directeur. 

Si  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  cet  avis  le  sociétaire  n'a  pas 
effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement  lui  sera  renouvelé;  et  faute 
par  lui  d'avoir  satisfait  dans  les  quinze  jours  à  ce  second  avis,  il  sera 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit,  k  la  requête  du  directeur,  auquel 
il  est  dès  k  présent  conféré  tous  pouvoirs  nécessaires  k  l'effet  de  parvenir 
au  recouvrement  de  toutes  les  portions  contributives;  enfin,  quinze  jours 
après  le  premier  acte  judiciaire,  le  sociétaire  qui  n'aurait  pas  rempli  ses 
engagements  perdra  ses  recours  envers  la  société  en  cas  d'incendie,  sans 
que  pour  cela  il  soit  dégagé  de  ses  obligations  envers  elle. 

Les  portions  contributives  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  parce  que 
les  poursuites  auraient  été  sans  effet,  ou  par  toutes  autres  causes,  tombe- 
ront ainsi  que  les  frais  en  non-valeur,  pour  être  ajoutées  k  la  contribution 
la  plus  prochaine  qui  sera  mise  en  recouvrement. 

21.  Tout  fait  d'incendie  sera  dénoncé  au  moment  même  où  il  se  mani- 
festera, et  au  plus  tard  dans  les  vingt-qoatre  heures;  cette  dénonciation 
sera  faite  k  l'agent  de  la  compagnie  le  plus  voisin. 

Faute  par  l'assuré  d'avoir  dénoncé  l'incendie  dans  le  délai  ci-dessus,  et 
sauf  les  cas  d'empêchement  dûment  constatés,  il  subira  une  réduction  d'un 
dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit;  après  le  délai  de  huit 
jours,  la  réduction  sera  d'un  quart;  après  le  délai  de  quinze  jours,  l'assuré 
sera  déchn  de  son  droif  k  l'indemnité. 

Aussitôt  après  l  incendie  déclaré,  le  directeur  fera  vérifier  et  constater 
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Ir  dommage  par  un  expert  de  la  soeiété;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui 
sera  transmis  au  directeur  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  évaluation  sera  faite  en  présence  de  l'assuré  ou  de  son  repré- 
sentant :  le  propriétaire  pourra  adjoindre  à  ses  frais  un  expert  à  celai  de 
I.i  compagnie;  en  cas  de  partage,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  tes 
parties  et  payé  par  elles  à  frais  communs. 

23.  La  société  pourra,  à  son  choix,  indemniser  le  propriétaire  ou  bien 
faire  réparer  ou  reconstruire  la  propriété  incendiée. 

23.  Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  l'effet  de  la  police  d'as- 
surance est  suspendu  jusqu  à  sa  reconstruction ,  et  le  sociétaire  reste  pen- 
dant le  même  temps  affranchi  des  charges  sociales. 

Le  propriétaire  sera  tenu  de  reprendre  les  matériaux  qui  auront  résisté 
en  tout  ou  partie  à  l'incendie,  et  d'après  une  estimation  contradictoire  qui 
en  seia  faite;  leur  valeur  viendra  en  déduction  sur  le  moutaut  des  pencs 
que  le  propriétaire  assuré  aura  éprouvées. 

La  police  d'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs  et  passifs,  si 
ia  propriété  cesse  d'exister  par  d'auires  causes  que  celle  d'incendie. 

24.  L'indemniié  réglée  par  l'expertise,  sera  pavée  à  l'assuré  un  mois  au 
plus  après  la  remise  du  procès- verbal  a  la  direction,  jusqu'à  concurrence 
de  la-compte  déterminé  par  le  conseil  d'administration;  le  conseil  pourra 
accorder  de  nouveaux  à-compte  jusqu'à  la  liquidation  générale,  qui  aura 
lieu  à  ta  6n  de  chaque  année.  Lorsqu'on  dressera  l'état  général  des  si- 
nistres qui  auront  eu  lieu  durant  son  cours,  si  la  portion  de  garantie 
restée  disponible  n'est  pas  suffisante  pour  couvrir  lc3  incendies  du  mon- 
tant de  lenr  perte,  la  distribution  en  sera  faite  entre  eux  au  centime  le 
lranc. 

CHAPITRE  IV. 


Du  mode  de  répartition  des  portions  contributives  à  la  charge  des  *#ctt- 

taires,  pour  le  cas  d'incendie. 

25.  Les  propriétés  assurées  contribueront  au  payement  des  sinistres  en 
proportion  des  dangers  plus  ou  moins  graves  et  plus  ou  moins  multipliés 
quelles  courent  par  leur  nature,  leur  situation,  la  profession  des  individus 
qui  les  habitent,  et  elles  seront  en  conséquence  classées  comme  il  suit: 

Première  classe  :  Les  maisons  d'habitation  ordioaire,  construites  en 
pierres  ou  briques  ou  même  en  terre,  et  qui  se i  ont  couvertes  en  tuiles, 
ardoises  ou  métaux;  les  châteaux  et  les  maisons  de  campagnes  proprement 
dits,  formés  des  mêmes  matériaux. 

Deuxième  classe  :  Les  fermes  et  bâtiments  analogues,  tels  que  granges, 
hangars,  écuries,  pressoirs,  etc.,  construits  comme  les  précédents. 

Troisième  classe  :  Les  chaumières  et  toutes  autres  maisons  construites 
en  bois  et  terre,  et  couvertes  eu  bois  ou  chaume. 

Quatrième  classe  :  Les  usines,  les  ateliers  où  il  se  fait  une  grande  con- 
sommation de  combustibles,  comme  les  forges,  les  fours,  les  fonderies,  les 
raffineries,  et  tous  les  immeubles  de  mémo  espèce,  où  les  dangers  sont  im- 
minents et  les  conséquences  graves. 

Les  propriétés  assurées  de  la  première  classe,  contribueront  simplement 
aux  proportions  de  leur  valeur  estimative. 

Celles  de  la  seconde  classe  en  proportion  de  leur  valeur  estimative  ac- 
crue d'un  tiers. 
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Celles  de  la  troisième  classe,  en  proportion  de  leur  valeur  estimative, 
portée  au  double. 

Celles  de  la  quatrième  enfin ,  en  proportion  de  leur  valeur  estimative, 
portée  au  triple. 

Lorsqu'une  propriété  bâtie  se  composera  de  plusieurs  corps  de  logîa  ou 
de  plusieurs  bâtiments  qui  appartiendront  aux  diverses  classes  déterminées 
dans  cet  article,  il  en  sera  fait  mention  d.ms  la  déclaration  du  probes- 
veiba!  d'estimation  prescrit  par  l'article  15,  et  il  sera  fait  à  ces  bâtiments 
de  constructions  différentes  application  des  clauses  dudit  article ,  suivant 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront. 

'  Si  îë  conseil  d'administration  le  juge  convenable,  il  pourra  ajouter  aux 
quatre  classes  ci -dessus  cîctcrminè'es  dés  catégories  a  l'égard  des  profes- 
sions qui  augmenteront  pfus  où  moins  le  risqué." 

«...     r     île,  <,U     •  •«»••»  i        -•     I'  !•»,«. 

CHAPITRE  V. 

Conseil  général  de  la  société. 

t6.  Le  conseil  général  des  sociétaires  sera  composé  des  cinquante  mem- 
bres les  plus  forts  assurés  des  trois  départements  de  la  cit conscription  d« 
la  socie'lé,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

De  dix-huit  membres  t>lus  forts  assurés  du  département  de  la  Vienne. 
De  seize  nins  forts  assures  de  celui  des  Deux-Sèvres. 
Des  seize  plus  forts  assurés  de  celui  de  la  Vendée. 
Le  conseil  sera  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à  la  majorité  des 
su  Orages. 

La  première  réunion  aura  lieu  six  mois  après  l'ordonnance  de  consti- 
tution, et  tous  les  ans  te  1G  du  mois  de  mai,  au  domicile  de  la  direction, 
sauf  la  convocation  extraordinaire  jugée  possible  par  l'article  34. 

27.  Le  conseil  général  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  de 
ses  membres  seront  présents  ;  *es  décisions  seront  prisis  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  et  dans  le  cas  où,  faute  d'un  nombre  suffisant  de 
membres,  il  ne  pourrait  y  avoir  délibération,  une  nouvelle  convocation 
aura  lieu  pour  dix  jours  après.  Dans  ce  cas,  la  délibération  sera  valable 
quelque  soit  le  nombre  des  membres  présents,  mais  elle  ne  pourra  porter 
que  sur  les  objets  qui  avaient  été  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  la  convocation 
précédente. 

Le  directeur  pourra  assister  aux  séances,  mais  il  y  aura  voix  consultative 
seulement. 

Lu  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

38.  A  l'avenir,  le  conseil  général  nommera  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ceux  désignés  pour  arriver  a  la  constitution  de  la  sociéti  ; 
cesseront  leurs  fonctions  à  la  première  réunion  du  conseil. 

29.  Le  conseil  général  choisira  dans  son  sein  deux  censeurs,  qui  seront 
chargés  de  suivre,  pendant  le  cours  de  l'année,  toutes  les  opérations  d« 
l'administration;  ils  prendront  part  aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration dans' tous  les  cas  prévus  par  les  présents  statuts,  sans  cependant 
avoir  voix  ùéliberativc.  Us  seront  élus  seulement  pour  un  an,  et  renou- 
velés par  le  conseil  général  dans  sa  session  annuelle  du  mois  de  mai;  ils 
pourront  être  réélus. 
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CHAPITRE  VI. 

Conseil  d'administration. 

30.  Le  conseil  d'administration  sera  compose'  de  neuf  membres. 

Il  choisira  son  président  :  en  cas  d'absence  du  président,  il  sera  rem- 
placé par  un  des  membres  du  conseil,  en  suivant  l'ordre  d'âge. 

Le  conseil  d'administration  sera  compose'  provisoirement,  et  jusqu'à  h 
première  réunion  de  rassemblée  générale,  des  sociétaires  désignés  par 
l'article  44  ci-après: 

Leurs  fonctions  cesseront  à  la  première  assemblée  du  conseil  général, 
lors  de  laquelle  il  sera  nommé  un  nouveau  conseil  d'administration. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  renouvelés  par  tiers, 
chaque  année  ;  les  premier  et  second  tiers  sortants  seront  désignés  par 
le  sort;  les  membres  sortants  pourront  toujours  être  réélus. 

31.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  d'obligation  une  foi*  par  mois; 
il  fixera  dans  chaque  séance  le  jour  de  sa  prochaine  réunion;  l'un  des 
directeurs  assistera  à  la  réunion,  et  aura  voix  consultative. 

32.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  reçu. 

Ils  ne  contracteront,  à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonnelle, ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

33.  Le  conseil  d'administration  délibérera  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société,  et  les  décidera  par  des  arrlts  consignés  sur  des  registres  destines 
à  cet  effet;  le  directeur  sera  tenu  de  s'y  conformer. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

Pour  pouvoir  délibérer,  les  membres  du  conseil  d'administration  devront 
être  au  moins  au  nombre  de  cinq. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  incomplet  par 
suite  de  décès  ou  de  démissions,  pourra  provisoirement  et  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  du  conseil  général  pourvoir  au  remplacement  des  membres 
manquants. 

CHAPITRE  VII. 

Direction. 

34.  Les  opérations  de  la  compagnie  seront  conduites  par  nn  directeur, 
•ous  l'autorité  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  convoquera  les  assemblées  du  conseil  général  :  il  convo- 
quera pareillement,  lorsque  cela  pourra  devenir  nécessaire,  les  assemblées 
extraordinaires,  soit  du  conseil  d'administration,  soit  du  conseil  général. 

II  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration, 
lors  de  leur  réunion,  l'état  de  situation  de  la  société. 

II  donnera  aux  censeurs  tous  les  renseignements  et  communications  qu'ils 
peuvent  désirer,  et  à  chaque  sociétaire  tous  les  renseignements  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

35.  Le  directeur  surveillera  l'estimation  des  maisons  engagées  ou  à 
engagera  l'assurance,  aux  termes  des  articles  il  et  15  des  présents  statuts. 

Il  sera  chargé  de  la  délivrance  des  polices,  des  rapports  de  la  société 
avec  les  autorités,  de  la  correspondance,  de  toutes  les  écritures  concernant 
l'établissement,  enfin  de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution 
de  tous  les  actes  qui  ont  rapport  à  l'administration. 
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36.  Tous  les  frais  de  loyer  et  d'administration ,  tant  à  Poitiers  que  dans 
les  succursales  à  établir  j  artout  où  le  directeur  le  jugera  nécessaire;  les 
frais  de  correspondance,  de  bureau,  d'impression,  les  traitements  d'employés; 
enfin,  loutc»  dépenses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  cl  de- 
meurent à  la  charge  du  directeur. 

Pour  se  couvrir  de  ces  dépenses,  le  directeur  est  autorise  à  percevoir 
de  chaque  sociétaire,  sur  les  propriétés  assurées  et  classées,  un  droit  de 
direction,  qui  sera  de  trente  centimes  par  mille  francs,  tant  que  le  montant 
des  propriétés  engagées  à  l'assurance  ne  s'élèvera  pas  à  soixante  millions. 

A  soixante  millions,  la  remise  sera  réduite  à  vingt-cinq  centimes; 

A  cent  millions,  à  vingt  centimes; 

A  cent  soixante  millions,  a  quinze  contimes; 

A  deux  cent  millions,  à  douze  centimes; 

A  deux  cent  cinquante  millions,  à  dix  centimes. 

Au  delà  de  ce  dernier  chiffre,  la  remise  ne  sera  plus  réductible. 

En  outre,  elle  demeurera  fixée  irrévocablement,  et  à  titre  de  forfait, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  établi,  pot:r  une  durée  de  dix  années,  qui  commen- 
ceront à  partir  de  la  mise  en  activité  de  la  société. 

Les  dix  ans  révolus,  le  conseil  général  pourra  continuer  le  forfait  sur 
les  mêmes  bases  nu  en  modifier  les  conditions. 

Le  droit  de  direction  fixé  par  le  présent  article  sera  exigible  au  mo- 
ment de  la  délivrance  de  la  police  et  au  commencement  de  chaque  année, 
c'est-à-dire  au  jour  correspondant  à  celui  où  l'assuré  sera  entré  dans  la 
société. 

37.  Toute  action  judiciaire  autre  que  celles  auxquelles  peuvent  douner 
ouverture  les  présents  statuts  ne  peut  être  engagée  ou  soutenue  par  le 
directeur,  au  nom  et  aux  frais  de  la  compagnie,  que  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'administration. 

Le  directeur  est  responsable  du  mandat  qu'il  reçoit. 
Tous  les  employés  sont  à  sa  nomination  et  peuvent  être  révoqués  par 
lui. 

II  fournit  un  cautionnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mille  francs, 
et  qui  pourra  s'élever  en  raison  de  l'importance  des  opérations  de  la  com- 
pagnie et  par  décision  du  conseil  général.  Les  frais  à  faire  pour  l'établir 
seront  à  la  charge  du  directeur. 

38.  Jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général,  les  fonctions  attri- 
buées au  directeur  par  les  présents  statuts  seront  exercées,  à  titre  de  di- 
recteur et  de  directeur-adjoint , 

Par  MM. 

Damotle  (  Charles-Simon  ),  ex-inspecteur  de  la  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  dite  l'Union ,  dont  le  siège  est  à  Paris  ; 

Et  Doin  -  Musset  [Louis  -  Frédéric) ,  ex-agent  principal  de  la  société 
d'assurance  mutuelle  de  Loir-et-Cher,  demeurant  actuellement  tous  les  deux 
a  Poitiers,  rue  des  Trois- Piliers,  n°  7  5. 

Leur  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  conseil  général  lors  de 
sa  première  reunion. 

A  l'avenir,  le  directeur  sera  nommé  par  le  conseil  général  ;  il  pourra  être 
révoqué  par  ce  conseil ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  :  en 
cas  de  révocation,  le  traité  à  forfait  sera  résilié  de  plein  droit. 
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Nomme  une  première  fois  pour  dix  ans,  le  directeur  ne  pourra  ensuite 
être  nomme  que  pour  cinq  ans. 

CHAPITRE  VIII. 
Comptabilité. 

39.  Le  directeur  sera  charge'  de  fa  comptabilité'  de  la  compagnie  ;  il 
pourra  s'adjoin  t e  un  eaissier,  qui  fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
de  la  même  valeur  que  celui  qu'il  fournil  lui-même  conformément  à  l'ar- 
ticle 37. 

40.  Pour  sûreté'  des  fonds  provenant  des  recouvrements  des  portions 
contributives,  il  est  établi  une  caisse  à  irois  clefs,  dans  laquelle  le  caissier 
remet,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  montant  des  sommes  dont  il 
peut  avo  r  fait  reectre. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  moyen  d'un  livre 
de  caisse. 

Des  trois  cl'  fs  de  la  caisse,  Tune  est  remise  entre  les  mains  du  caissier, 
l'autre  en  celles  des  directeurs,  ci  la  troisième  au  président  du  conseil  d'ad- 
minisiration  ,  qui  la  confie  a  I  un  des  membres  du  conseil,  s*il  sabsenic  de 
Poitiers. 

CHAPITRE  IX. 
Des  Succursales. 

41.  Pour  la  commodité'  des  propriétaires,  le  directeur  e'tabîira,  dans  îef 
trois  départements  de  la  circonscription  de  la  société',  des  agents  secon- 
daires, qui  tiendront  des  bureaux  de  renseignement  <t  d'expédition. 

Les  fonctions  de  ces  agents  ainsi  que  leur  traitement  seront  réglés  par  le 
directeur,  seul  responsable  envers  la  société. 

CHAPITRE  X. 
Dispositions  générales. 

4î.  Tontes  les  difficultés  relatives  à  l'administration  de  ïa  soctc'té,  que 
les  présents  statuts  pourraient  faire  naître,  seront  décidées  par  le  conseil 
d'administration ,  les  censeurs  et  les  directeurs  entendus. 

S'il  survient  quelques  contestations  entre  l'association  et  un  ou  plusieurs 
associé»,  elles  seront  jugée?,  à  la  diligence  du  direcreur.  par  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  nommés  parles  parités  respectives  et  le  troisième  par  le 
tribunal,  conf  >rmement  à  l'article  toi  7  du  Code  de  procédure. 

Leur  jugement  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

43.  Si  L'expérience  faisait  sentir  la  nécessité  de  modifier  les  présents 
statuts,  ces  modifications  seront  effectuées,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement, par  le  conseil  général,  réuni  au  nombre  de  deux  tiers  de  ses 
membres,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

44.  Pour  compléter  l'organisation  de  la  société,  et  en  exécution  des  ar- 
ticles 29  et  30  de  ses  statuts,  sont  nommés  censeurs  provisoires 

MM. 

Lamirande ,  banquier; 

Et  Chazaud  père ,  receveur  général  de  la  Vienne. 
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Sont  nomme*  membres  provisoires  du  conseil  d'administration 
MM. 

François  comte  de  la  Faire,  maréchal  de  camp  en  retraite,  chevalier  de 
la  Légion  dbonneur  et  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis; 

Eu trope- Barthélemi  baron  de  Crcssac ,  membre  du  conseil  geuéral  de  ïa 
Vienne  ; 

Pierre  Boncenne ,  avocat, doyen  de  la  faculté  de  droit  et  membre  du  con- 
seil gênerai  de  la  Vienne  ; 

Charles-Auguste  Guillet,  ex-procureur  général,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur; 

Gabriel -Lows-Marie  chevalier  de  Savatte-Genouillè  ; 

SiUain- Victor  GuillemtnMonplanet ,  membre  du  conseil  ge'nc'ral  de  la 
Vienne;  ,         ;  L 

Charles  Bazille,  membre  du  conseil  ge'ne'ral  de  ïa  Vienne; 

Alexandre- Eugène  Bojfmet ,  maire  de  Civray,  membre  du  conseil  gênerai 
de  la  Vienne  ; 

Et  Jean -Jacques  Gras,  notaire  a  Poitiers, 

Lesquels  ont  accepte  cette  fonction. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Vincennes,  en  l'étude, 
L'an  i  83  8,  le  2  i  novembre, 

En  présence  de  MM.  Jean  Izard,  marchand  limonadier,  et  Jean-Baptiste 
Bayard ,  employé  à  l'octroi,  demeurant  à  Vincennes,  témoins  requis; 

Lesquels  ont  signé  avec  M.  Damolte  et  le  notaire,  le  tout  après  lecture 
faite.  ,  ,  , 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  et  vu  avec  deux  renvois  et  trente-trois  mots  rayés,  k  Vin- 
•  cennes,  le  23  novembre  1838,  folio  186  verso,  cases  5,  6,  7.  Reçu  cinq 
«  francs,  plus  cinquante  centimes  pour  le  décime.  Signé  Chevallier.  » 

De  la  procuration  ci-devant  énoncée  et  datée,  enregistrée  k  Poitiers  le 
19  février  1838,  folio  28  verso,  case  4,  parle  receveur,  qui  a  reçu  deux 
francs  vingt  centimes, 

lî  appert 

Que  M  Doin-Mnsset  a  donné  entre  autres  pouvoirs,  à  M.  Damotte ,  cenx 
de,  pour  lui  et  tn  t-on  nom,  solliciter  du  Gouvernement  l'autftmation  né- 
cessait c  pour  la  formation  d'une  association  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  pour  les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vienne  ;  se  pourvoir  k  cet  effet  devant  qui  de  droit,  passer  et  signer  tous 
actes,  etc.  N  .         ,  i 

Pour  extrait  : 

Signé  Faugé. 

Vu  ponr  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  2  8  novembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  840. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  .,• 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 
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N°  13,936.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  k 
Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie ,  éta- 
blie à  Caen  pour  "les  départements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de 
la  Manche. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  1838. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie,  établie  à  Caen  pour  les  départements  du 
Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  29  et  30  novembre,  et  1er dé- 
cembre 1838,  devant  Me  Seigneurie  et  son  collègue,  no- 
taires à  Caen,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Calvados. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  du  Calvados,  de 
f  Orne  et  de  la  Manche. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départe***1 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  i* 
commerce, 

Signé  N.  Maitin  (du  Nord). 
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Par-devant  M«  Frédéric-Auguste  Seigneurie  et  «m  collègue,  notaires  a 
Caen,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

MM. 

Pierre-Marcel  Rousselin,  officier  delà  Légion  d'honneur,  premier  pré- 
sident de  ia  cour  royale  de  Caen,  demeurant  en  cette  ville,  rue  de  l'En- 
gannerie; 

Grégoire-Jacques  Lange,  docteur  médecin,  demeurant  à  Caen,  rue  de 
l'Enganneric  ; 

Félix- Ahel  Vautier,  négociant,  demeurant  a  Caen,  rue  Saint-Jean; 

Jean-Baptiste  Bertaud,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  procureur 
général  a  ia  cour  royale  de  Caen ,  demeurant  à  Caen ,  rue  Neuve-des-Car- 
mélites  ; 

Pierre-Désiré  Isabelle,  négociant,  demeurant  à  Caen,  rue  Neuve-des- 
Carm  élites; 

Pierre-Noël- Aimé  Lair ,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de 
préfecture  ,  demeurant  à  Caen  ,  rue  du  Pont-Saint-Jacques  ; 

François  Lcbrelhon,  propriétaire,  demeurant  à  Caen; 

Louis-Eugène  Truffé,  négociant,  demeurant  à  Caen,  place  Royale; 

Louis-Nicolas-Auguste  de  Cour démanche ,  pharmacien  ,  membre  du  con- 
seil général,  demeurant  à  Caen,  rue  Froide; 

*  François- Justin  Joyau,  avocat,  demeurant  à  Caen ,  place  Saint-Sauveur; 

Jean-Réné  Lepelleiier-Dumoncel ,  propriétaire,  demeurant  a  Caen,  rue 
Guitlaume-Ie-Conquérant  ; 

Alexandre-Gustave- Adolphe  Bacot,  négociant,  demeurant  à  Caen,  place 

Royale; 

Jean-Louis  Seigneurie,  ancien  notaire,  propriétaire,  demeurant  à  Caen, 
rue  Ecuyèrc; 

Marcellin-Constantin  Lebourguignon-  Duperré •  Feugverolles ,  avocat  et 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caen,  demeurant  a  Caen,  rue  des 
Croisiers; 

Alexandre-Jean-Roch  Baeot,   négociant,  demeurant  à  Caen,  place 

Royale; 

Charles-Guillaume  Roger  de  la  Chouquais ,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  présMent  à  ia  cour  royale,  demeurant  a  Carn,  rue  des  Carmes 

Gabriel- Jean-Jacques  Lange,  négociant,  demeurant  à  Caen,  place  Royale, 
n°  to; 

Jacques- Auguste  Jardin ,  négociant,  demeurant  à  Caen,  place  Royale; 
Franc  ois- Alfred  Pagny ,  imprimeur,  demeurant  à  Caen,  rue  Froide; 
El  Auguste  Donnet,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur, 
maire  de  la  vilfe  de  Caen,  demeurant  à  Caen,  place  Saint-Sauveur; 
Lesquels  ont  fondé  ia  société  dont  les  statuts  suivent  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Fondation. 

Art.  1er.  Il  y  a  société  mutuelle  contre  l'incendie  et  contre  l'explosion  de 
la  foudre,  lors  même  qu'elle  ne  causerait  point  d'incendie,  entre  les  compa- 
rants et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

S.  Celte  société  a  pour  but  d'assurer,  dans  les  départements  du  Calvados, 


». 
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de  TOrne  et  de  la  Manche,  toui  les  objets  mobiliers,  marchandise* ,  bestiam, 
ustensiles  aratoires  et  récoltes,  quelles  que  soient  leur  nature  et  destination, 
sous  les  eîclusions  et  modifications  ci-après  : 

Les  mobiliers  de  salies  de  spectacle,  1rs  poudres  a  tirer  et  fulminées, 
les  mobiliers  des  bâtiments  on  elles  se  fabriquent,  l'or  et  l'argent  en  lin<;  •» 
et  monnayes,  (es bijou*,  pierreries  et  perles  fines,  médailles,  billets  et  mm 
de  toute  nature,  sont  formellement  exclus  delà  présente  association. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucun  payement  de  dommages  pour  tout  incendie  provenant, 
soit  d'invasion  ou  d'émeute,  suit  de  force  militaire  quelconque,  ou  entin  dr 
l'explosion  de  moulins  ou  magasins  à  poudre. 

3.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  ne  pourra 
exce'derccnt  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  depu- 
sera  pas  dix  millions.  Ce  maximum  pour  un  s*ul  risque  s'accroîtra  avec  le 
montant  des  valeur»  assurées,  dans  la  proportion  d'un  demi  pour  ernf,  fa#- 
qu'à  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  jauu  » 
être  dépassé. 

Toutefois,  le  plein  sur  1rs  mobiliers  de  filature  de  lin,  de  eo'on,  de  laine, 
raffineries  de  sucre,  sur  tontes  marchandises  et  objets  jugr's  dangereux  par  ie 
conseil  d'administiation  ,  ainsi  que  sur  tous  les  mobiliers  des  bâtiments  cont - 
"gus  a  ceux  renfermant  ces  objets  dangereux,  est  fixé  à  deux  cl  demi  pour 
mille  du  montant  des  sommes  assurées  par  la  compagnie  au  motiteot  de 
l'adhésion,  et  ne  pourra,  dans  auenu  cas,  dépasser  la  somme  totale  do  cent 
mille  francs. 

Le  conseil  d'administration  aura  le  droit  de  réduire  ce  plein,  en  respec- 
tant les  contrits  existants. 

4.  La  société  ne  sera  constituée  définitivement  qu'après  que  l'ordonnance 
royale  aura  été  obtenue,  cl  du  jour  où.  par  l'adhésion  aux  présents  Maint*, 
il  y  aura  une  valeur  de  dix  millions  de  lïuucs  soumise  à  l'assurance.  l;o ar- 
rêté du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné  connaissante  à  ciaque 
sociétaire  par  le  directeur,  déterminera  le  jour  de  sa  mise  en  activité. 

5.  La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est  établi  a  Caen  ,  est  fixée  k  trente 
années,  pourvu  qu'au  renouvellement  de  chaque  période  de  cinq  ans  H** 
trouve  pour  vingl-cinq  millions  d'objets  engagés  à  I  assurance. 

6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaire*. 

7.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général,  nu  conseil  dsdmi- 
n'rstration,  un  directeur;  trois  censeurs  surveillent  les  actes  de  l'adminis- 
tration. 

CHAPITRE  II. 

De  ceux  qui  peuvent  être  sociétaires,  et  des  formalités  pour  le  dtPtntr. 

8.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  non-seulement  les  propriétaire», 
mais  encore  toute  personne  qni  voudra  faire  assurer  les  objets  appartenant» 
autrui  ,  en  se  soumettant  aux  conditions  de  l'assurance,  et  ap.es  avoir  toute 
fois  justifié  d  un  intérêt  réel  à  la  conservation  des  objets  k  assurer,  elle  con' 
sentement  du  propriétaire. 

Les  objets  mobiliers  ou  marchandises  qui  auront  été  engagés  à  l'ussaranre 
par  plusieurs  personnes  séparéinrut  ne  donneront  lieu,  en  cas  de  tiBÎ&*l 
qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera  payée  à  qui  de  droit. 
4:  Jl  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  qui  auront  fait  assurer  payrlieU*»** 
au  delà  d'une  part  de  la  garantie  et  des  frais  proportionnelle  à  leur 
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dans  l'assurance  :  il  est  tien  entendu  que  toutes  les  assurances  partielles 
sur  le  même  objet,  reunies,  ne  pourront  dépasser  la  valeur  totale  de  l'objet 
assure'. 

9.  L'estimation  des  objets  h  assurer  est  faite  immédiatement  après  l'adhé- 
sion, aux  fiais  du  sociétaire,  par  un  agent  de  la  compagnie;  prorcs-verbal 
en  est  dressé  et  rapporté  au  conseil  d'administration,  qui  admet  ou  rejette 
l'assurance. 

10.  L'engagement,  dans  tous  les  cas ,  résulte  d'un  netc  d'adhésion  aux 
présents  statuts,  conforme  nu  modèle  adopte  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  sera  joint  un  état  estimatif  et  détaille  des  objets  à  assurer. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assure  pour  cinq  ans  consécutifs,  qui 
commenceront  k  courir,  savoir  :  si  U  police  est  délivrée  du  Ier  au  15  d'un 
mois,  à  partir  du  ii>  de  ce  mois,  et  si  elle  est  délivrée  dans  la  seconde  quin- 
zaine, à  partir  du  1er  du  mois  suivant. 

La  police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission,  inscrite  sur  les  registres 
de  la  société',  et  fixera  fa  valeur  as-urée ,  sans  préjudice  des  dispositions  «le 
l'article  30;  elle  sera  signée  du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'admi- 
nrstiation. 

12.  A  défaut  de  I>  déclaration  formelle  faite  par  écrit  à  la  direction,  au 
ïnoins  tmîs  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années,  l'engagement  est  renou- 
velé de  droit  pour  cinq  an«.  A  chaque  période,  toutes  les  conditions  d  une 
nouvelle  assurance  sont  exigibles,  sauf  cependant  les  frais  de  plaque  et  de 
nouvelle  expertise,  ces  dernie  rs  ne  devant  se  renouveler  que  lorsqu'il  s'est 
opéré  des  changements  dans  la  chose  assurée. 

Le  présent  article  sera  inséré  dans  les  polices. 

13.  Le  conseil  d'administration  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  faire  reviser  ou  recenser  les  proeës-verbaux  d'estimation,  aux 
frais  de  la  compagnie. 

CHAPITRE  III, 
Garantie  et  classification,  dvpùt,  changement  de  risques. 

14.  Chaque  assuré  est  garant  deg  incendies  que  peuvent  éprouver  ses  co 
sociétaires,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par  milfe 
francs  de  la  valeur  des  objets  qu'il  a  fait  assurer  lui-même.  Le  montant  de 
cette  garantie  est  déterminé  par  les  r  sa  lies  plus  ou  inoins  dangereux  des 
objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  classification  et  de  garantie  annexé* 
aux  présents  statuts,  et  le  maximum  n'en  pourra  être  dépasse". 

1  .*>.  Cepend.nl  le  conseil  d'administration  pourra,  d'à  pré*-  l'expérience, 
modifier  cette  classification  des  risques,  ainsi  que  le  tableau  de  la  garantie, 
suif  l'approbation  du  conseil  général.  Ces  modifications  devront  être  sou- 
mises a  l  autorisation  du  Gouvernement;  i  Iles  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
porter  préjudice  aux  contrats  existants. 

10>.  Le  conseil  d'administration  anèlera  tous  les  mois  l'état  de  situation 
de  garantie. 

17.  Le  cinquième  de  la  gar.intic,  voulu  par  l'article  14,  sera  versé  en 
numéraire,  par  chaque  sociétaire,  au  moment  de  la  délivrance  de  la  police 
d'assurance. 

Ce  dépôt  pourra  <*trc  réduit  lorsque  le  conseil  d'administration  le  jugera 
supérieur  aux  besoins  de  la  société. 

1$.  Le  conseil  d'adwîuis;  ration  veillera  au  placement  dis  fonds  provenant 
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de  ce  versement  en  achat*  de  rentes  sur  l'État,  ou  antres  effets  publics  fran- 
çais, lorsque  ers  fonds  ne  seront  pa*  susceptibles  d'un  emploi  immédiat. 
Les  intérêts  de  ces  fonds  serviront  k  augmenter  le  capital  de  la  garantie. 

19.  Si  des  objets  assures  sont  transfères  dans  un  autre  lieu  que  celui  dési- 
gne dans  la  police  ; 

Si,  dans  les  bâtiments  renfermant  des  objets  assures,  il  est  fait  des  chan- 
gements ou  des  constructions  qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances 
d'incendie. 

S'il  y  est  établi  une  fabrique,  une  usine,  une  manipulation  ou  une  pro- 
fession d'une  classe  plus  dangereuse  que  cell?  qui  est  indiquée  dans  la 
police; 

S'il  y  est  introduit  des  matières,  des  denrées,  des  marchandises,  des  objets, 
quels  qu'ils  soient,  en  un  mot,  susceptibles  par  leur  nature  de  multiplier  ou 
d'aggraver  les  risques, 

L'assure'  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  a  la  direction,  de  le  faire 
mentionner  sur  sa  police,  et  de  payer,  sM  y  a  lieu,  une  augmentation  de 
garantie  qui  sera  déterminée  conformément  au  tableau  de  classification. 

A  défaut  de  cette  déclaration ,  dans  les  vingt-quatre  heurt  s  du  déplacement 
ou  du  changement  des  objets  engages,  l'a«sure  n'a  droit  qu'aux  neuf  dixièmes 
de  l'indemnité.  Il  perd  tout  droit  k  cette  indemnité  en  cas  de  sinistre,  s'il  a 
néglige  de  faire  cette  déelaiation  avant  1  incendie. 

20.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signature  de  sa  police,  a  fait  couvrir 
les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  par  d'autres  assureurs  pour  quelque 
cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est  tenu  de  le  déclarer  immé- 
diatement et  de  le  faire  mentionner  sur  la  police;  faute  de  cette  déclaration 
et  de  sa  mention  sur  la  police,  l'assuré  cl  ses  ayants  droit  ne  pourront,  en 
cas  d'inc»  udic,  prétendre  il  aucune  indemnité. 

21.  Lors  des  déclamations  prescrites  par  les  articles  19  et  9  0,  la  com- 
pagnie aura  le  droit  de  maintenir  i'as-urance  et  d*en  poursuivre  l'exécution 
ou  de  la  réaliser  par  une  simple  notification.  Dans  ce  dernier  cas,  les  frais 
et  charges  d'assurances  lui  seront  acquittés  jusqu'à  l'époque  de  la  rési- 
liation. 

22.  La  société  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte  sur  mar- 
chandises, mobiliers  industriels,  produits  de  récolte  et  autres  objets  sujets  k 
varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'assurance. 

Si  l'assuré  ne  consent  point  immédiatement  aux  réductions  voulues  par 
la  socié  é,  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notification. 

23.  Le  conseil  d'administration  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  suivant 
les  circonstances,  admettre  les  propriétaires  de  mobiliers  et  de  marchan- 
dises, et  les  autres  personnes  ayant  un  intérêt  réel  «à  la  conservation  de  ces 
o!»jets,  k  devenir  assureurs  et  assurés  pour  une  période  de  temps  moindre 
que  ce'.ie  indiquée  par  l'article  il. 

CHAPITRE  IV. 
Déclaration,  Estimation  f  Payement  de  sinistres, 

24.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Caen  et  si  banlieue  doit  être 
dénoncé  au  moment  où  il  se  manifeste,  eu  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom,  au  directeur,  qui  le  fait  vérifier 
et  constater  immédiatement.  Pour  les  autres  communes  comprises  dans  le 
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rayon  de  cette  assurance,  les  délais  seront  augmentés  à  raison  d'un  jour 
pour  deux  myriamètrcs.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  fait  d'in- 
cendie à  îa  direction,  le  propriétaire  des  objets  incendiés  sera  tenu  de 
faire  la  même  déclaration  à  l'agent  de  la  compagnie  ie  plus  voisin  du  lieu 
du  sinistre  dans  les  quarante-huit  heures  <]ui  suivront  ce  sinistre. 
Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

25.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  l'une  ou  l'autre  de  ces  déclarations 
dan»  le  délai  ci-dessus,  il  subira  une  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  aurait  droit;  après  le  délai  de  huit  jours,  la  réduction  sera  d'un 
quart;  après  le  délai  de  quinze  jours,  l'assuré  sera  déchu  de  son  droit  à 
indemnité. 

26.  En  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  le  conseil  d'administration 
pourra  affranchir  le  sociétaire  de  l'application  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent. 

Aucune  demande  en  règlement  de  sinistre  ne  sera  admise  six  mois  aprèi 
le  sinistre. 

27.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  un  agent  de  la  compagnie,  sur 
Tordre  du  directeur,  procède  à  l'estimation  du  dommage  causé  par  l'incendie 
aux  objets  assurés.  S'il  arrivait  qu'il  ne  pût  se  mettre  d'accord  avec  le  pro- 
priétaire incendié  sur  cette  estimation,  elle  sera  faite  par  des  experts 
conformément  aux  arlicles  302  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

La  mission  des  experts  consistera  a  constater,  1°  la  quantité  des  objets 
mobiliers  et  marchandises  assurés  qui  aura  été  consumée  ou  avariée,  sans 
distinction. 

^.  *°  A  estimer  l'indemnité  due,  qui  ne  pourra  jamais  dépasser  le  chiffre  de 
l'assurance  porté  dans  la  police;  et  si  au  moment  de  l'incendie  la  quantité  et 
î.i  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnues  excéder  le  montant  de  l'assu- 
rance, l'assuré  supportera  pour  raison  de  cet  excellant  sa  part  du  dommage 
au  centime  le  franc.  L'estimation  aura  toujours  lieu  d'après  la  valeur  vénale 
de  chaque  objet  au  moment  de  l'incendie,  soit  qu'il  ait  été  consumé ,  soit 
qu'il  ait  été  seulement  avarié. 

3°  Enfin,  d'apprécier  la  valeur  vénale  des  débris  et  des  objets  avsriés, 
lesquels  devront  être  repris  parle  sociétaire  pour  la  valeur  qui  leur  aura  été 
ainsi  donnée,  en  déduction  de  l'indemnité  à  lui  due. 

28.  L'expertise  faite  par  la  compagnie  sera  gratuite;  les  frais  occasionnés 
par  l'adjonction  d'un  tiers  expert,  dans  les  deux  cas  ci  dessus  prévus,  seront 
supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  le  sociétaire  incendié. 

29.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  les  objets  assurés.  La  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits,  dûment  constatés,  pour  la  conservation  ou  le  dépla- 
cement des  objets  assurés. 

30.  L'assurance  ne  pouvant  jamais  être  une  cause  de  bénéfice,  l'assuré 
sera  tenu  de  justifier,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  l'existence  et 
de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie  et  du  montant  du 
dommage. 

31.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  soustraction  d'objets  assurés, 
aura  fait  une  fausse  déclaration  sor  la  valeur  du  dommage,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  ne  pourra  réclamer  aucune  des 
sommes  pavées  par  lui  pour  fi  ais  d'assurance. 

32.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée  à  l'assuré  dans  les  dix 
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jours  qui  suivront  la  semtse  du  procès-verbal  à  Ta  direction  ,  jusqu'à  fa  con- 
currence de  l'a-cornptc  réglé  par  le  conseil  d'administration;  le  surplus  sera 
paye  conformément  à  ce  qui  sera  déterminé  par  l'article  34  ci-apros. 

33.  Tout  pavement  sera  fait  à  la  charge  de  subroger  la  société  ,  jusqu'à 
concurrence  de  l'indemnité  par  elle  payée,  aux  droits  et  actions  du  proprié- 
taire incendié  contre  les  personnes  du  fait  desquelles  l'incendie  sera  pro- 
venu, v 

34.  De  nouveaux  à  compte  pourront  être  accorde's  par  le  conseil  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  liquidation  générale,  qui  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque 
aunée,  lorsqu'on  dressera  l'état  général  des  sinistres  qui  auront  en  lieu 
pendaut  son  cours;  et  si  la  piriion  de  garantie  restée  disponible  nYuit 
plus  suffisante  pour  les  couvrir,  la  distribution  de  la  garantie  serait  faite 
au  centime  le  franc  à  chaque  incendié. 

35.  Le  conseil  d'administration  vérifiera  ces  états  et  arrêtera  ïa  répar- 
tition; le  directeur  sera  chargé  d'en  poursuivre  le  rrcouvrenn  nt.  Cligne 
sociétaire  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  du  caissier  de  la  compagnie 
ou  du  délégué  de  son  canton ,  qui  lui  en  donnera  un  reçu. 

36.  A  défaut  de  payement  de  la  portion  contributive  dont  chaque  socic- 
tai: e  est  tenu ,  soit  pour  réparer  un  sinistre,  soit  pour  acquitter  les  foui 
d'administration,  le  directeur  devra,  quinze  jo-irs  après  un  avis  donné  au 
retardataire,  le  foire  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit,  sauf  le  cas  où 
il  serait  reconnu  insolvable  par  le  conseil  d'administration. 

Le  sociétaire  en  retard  qui  n'aura  pas  payé  «a  contribution  dans  dent 
mois  à  compter  du  premier  acte  de  poursuite,  perdra  tous  ses  droits  à  l'in- 
demnité en  cas  de  sinistre. 

S  il  vient  à  se  libérer  postérieurement,  la  police  d'assurance  ne  reprendra 
sa  force  qu'à  partir  du  jour  du  payement. 

CHAPITRE  V. 

■ 

Des  cas  où  l'assurance  peut  cesser;  Formalités  à  remplir  à  cet  égard. 

37.  L'assurance  cesse  : 

i°  A  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  ans,  par  la  déclaration  énoncée  en 
l'article  12  ; 

2°  Par  la  résiliation  dont  la  compagnie  s'est  réservé  la  faculté  dans  les 
cas  prévus  aux  article  2  2  et  23; 

3U  Par  vente,  donation  ou  tout  autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres  mains 
la  propriété  des  objets  assurés,  les  faits  journaliers  de  commerce  exceptés; 

4°  Par  la  faillite  de  l'assuré,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution  ,  suivant 
la  dispositiou  de  l'article  316  du  Code  de  commerce; 

5°  Par  la  destruction  des  objets  assurés,  soit'  par  l'incendie ,  soit  par 
toute  autre  cause; 

f»°  Par  le  décès  du  propriétaire;  néanmoins,  l*s  héritiers  profi'cnt  de 
l'assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale  si  les  objets  assurés  restent  datu 
les  mêmes  coudiuon*. 

î)ans  tes  cas  prévus  aux  quatre  derniers  paragraphes,  les  frai*  d'assu- 
rance demeurent  acquis  à  la  société  jusqu'à  U  fin  de  Tannée  courante 

.38.  Après  la  sortie  du  sociétaire,  son  décompte  sera  établi  et  son  dépôt 
lui  sera  remboursé,  déduction  faite  de  ses  frais  d'asâurance. 
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CHAPITRE  VI. 

Conseil  général. 

39.  Le  consril  général  sera  compose'  des  cinquante-deux  plus  f'«rls  as- 
su rés  pris  dans  les  proportions  suivantes  dans  les  trois  départements  nui 
forment  la  pre'sente  association,  savoir:  vingt  pour  le  Calvados,  seize  pour 
i'Orne,  seize  pour  la  Manche,  pour  la  première  fois  ;  chaque  section  de  ce 
conseil  se  reunira  au  chef-lieu  du  département  ^u'il  représentera  ,  pour 
nommer  un  censeur  charge  de  surveiller  les  opérations  de  la  sociéié.  La 
moitié  du  conseil  général  sera  prise  parmi  les  propriétaire*  de  marchandise*  ; 
l'outre  moitié  parmi  les  propriétaires  de  mobilier:  le  président  et  le  secré- 
taire seront  nommés  a  la  majorité  des  membres  présent?,  pourvu  que  leur 
nombre  soit  au  moins  la  moitié  plus  un. 

Tout  sociétaire  assuré  à  la  fois  pour  son  mobilier  et  pour  *es  marchandises 
sera  classe  dans  la  catégorie  des  propriétaires  de  mobiliers  ou  bien  dans 
celles  de  négociants  et  comme rç»nts,  suivant  que  la  valeur  dt?  son  mobilier 
l'emporte  sur  celle  de  ses  marchandises,  ou  que  cette  dernière  l'emporte  sur 
celle  de  son  mobilier. 

40.  Tout  membre  convoqué  et  qui  ne  pourra  assister  à  la  réunion  du 
consril  devra,  aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  empêchement,  eu 
prévenir  le  directeur,  qui  convoquera  son  remplaçant  dans  l'ordre  du 
tableau. 

41.  Le  conseil  ge'néral  se  réunira  nécessairement  une  fois  par  an ,  sur  la 
convocation  faite  par  le  directeur,  quinze  jours  à  l'avance ,  d'upres  la  liste 
orrétée  par  le  conseil  d'administration.  La  convocation  du  conseil  général 
pourra  aussi  avoir  lieu  extraordinairement,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration.  Les  censeurs  réunis  à  trois  membres  du  conseil  général 
pourront  également  provoquer  la  réunion  extraordinaire  de  ce  conseil.  La 
première  réunion  du  conseil  général  aura  lieu  six  mois  après  la  mise  en 
activité  de  la  société. 

Jl  ne  pourra  délibérer  valablement  si  la  moitié  plus  un  de  ses  membres 
n'est  présente  a  l'assemblée.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pus  de  délibéra' ion  ,  faute  d'un 
nombre  sullisant  de  membres,  une  nouvelle  convocalion  sera  faite  pour  dix 
jours  plus  lard,  et  la  délibération  sera  valable  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour  de 
la  première  convocation. 

'  41.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. Chaque  année,  lors  de  sa  réunion,  il  se  divisera  en  sections  pour 
renouve  ler  les  censeurs  charges  de  surveiller  toutes  les  opérations  de  l'admi- 
nistration. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  assister,  avec  voix  con* 
sultuive  seulement,  aux  réunions  du  conseil  général  f  les  censeurs  assistent 
avec  voix  consultative  seulement,  aux  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration. , 

Les  censeurs  peuvent  être  réélus  à  l'expiration  de  leurs  fonctions. 

43.  Le  conseil  général  arrêtera  définitivement  les  compt»  s  qui  auraient  été 
présentés  préalablement,  par  le  directeur,  au  conseil  d'administration. 

.  1,0  conseil  général  stai liera  sur  les  rapports  et  les  propositions  des  cen- 
seurs et  sur  les  autres  objets  qui  seront  soumis  a  son  examen. 
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Il  aura  en  outre  l'initiative  dei  mesures  qui  lui  paraîtront  importer  au  boa 
ordre  et  à  la  conservation  dei  intérêts  de  la  société,  sans  pouvoir  toutefois 
s'écarter  de  l'acte  constitutif  ni  changer  ou  aggraver  fa  condition  des  so- 
ciétaires. 

Le  conseil  général  nomme  et  révoque  le  directeur.  II  peut  nommer  un 
directeur  adjoint  surïa  présentation  du  directeur. 

CHAPITRE  VII. 
Conseil  d'administration. 

44.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres  pris  parmi 
les  sociétaires,  ayant  au  moins  pour  six  mille  francs  d'objets  mobiliers  ou 
marchandises  engagés  a  l'assurance. 

Il  nommera  un  président  et  un  vice-président  pour  deux  ans.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  la  présidence  sera  dévolue  au  plus  âgé  des  mem- 
bres présents. 

Le  conseil  d'administration  se  réunira  deux  fois  par  mois.  En  cas  d'ur- 
gence ,  il  pourra  être  convoqué  extraordinairement  par  le  directeur. 

La  présence  de  cinq  membres  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration. 

S'il  y  a  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

45.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé  par  fiers  tous  les  deux  ans; 
le  sort  désignera  pour  les  deux  premiers  renouvellements  les  membres  sor- 
tants ;  ils  pourront  être  réélus. 

4("j.  Le  conseil  d'administration  délibérera  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société.  Ses  décisions  seront  rédigées  sous  la  forme  d'arrêtés  et  consignées 
sur  des  registres  tenus  ù  cet  effet.  I!  fera  tous  les  règlements  de  détail  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bien  du  service  de  la  société  et  les  modifiera  à  son  gré, 
pourvu  toutefois  que  ces  arrêtés  et  règlements  ne  s'écartent  point  des  pré- 
sents statuts ,  ne  tendent  point  à  changer  le  sort  des  sociétaires  ou  à  les 
grever  de  charges  nouvelles.  Le  conseil  d'administration  transige,  compro- 
met ,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société. 

47.  Le  conseil  d'administration,  de  concert  avec  le  directeur,  arrêtera  les 
états  de  répartition  de  sinistres  survenus.  Il  dressera  au  premier  janvier  de 
chaque  année  l'état  nominatif  des  cinquante-deux  plus  forts  sociétaires  qui 
devront  former  le  conseil  général;  il  vérifiera  et  arrêtera  provisoirement  les 
comptes  de  gestion  du  directeur. 

Les  décisions  de  ce  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

48.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  seront  responsables  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  ils  ne  contracteront  à  raison  de  leurs  fooe- 
tions  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire. 

Sont  membres  du  conseil  d'administration  provisoire,  jusqu'à  la  première 
réunion  du  conseil  général ,  qui  nommera  définitivement  : 

MM.  Rousselin ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  premier  président  à 
la  cour  royale  ; 

R.  Delà  Cftouquais,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  prési- 
dent it  la  cour  royale  ; 
Abel  Vauticr,  président  du  tribunal  de  commerce; 
Fcuguerolles ,  avocat ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  ; 
A.  1)    net,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  Caeoi 
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MM.  Decourdemanche,  membre  du  conseil  général; 

Seigneurie y  père,  ancien  notaire,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement et  du  conseil  municipal  ;  . 
Auguste  Jardin,  négociant,  membre  du  tribunal  et  de  la  cham- 
bre de  commerce; 
Joyau,  avocat. 

CHAPITRE  VIII. 

Direction. 

49.  Le  directeur,  sous  ï'autoiïte'  du  conseil  d'administration,  exécute  toutes 
les  opérations  de  ia  société. 

Il  est  chargé  des  rapports  avec  les  autorités,  de  ïa  correspondance,  de  la 
tenue  de  toutes  les  écritures,  de  tous  les  détails  administratifs,  de  la  déli- 
vrance des  polices,  de  la  confection  ,  de  la  poursuite  et  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  qui  concernent  la  société. 

H  donne  aux  censeurs,  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  société, 
ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés;  il 
convoque  les  assemblées  du  conseil  général  en  exécution  des  arrêtés  du  con- 
seil d'administration;  il  convoque  également  lorsqu'il  le  croit  nécessaire  les 
assemblées  extraordinaires  du  conseil  d'administration,  et  en  donne  avis  aux 
censeurs. 

Il  met  sous  les  yeux  du  conseil  général,  lors  de  sa  réunion  annuelle,  l'état 
de  situation  de  la  société,  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres  survenus,  et 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'année ,  qui  seront  soumis  à  l'appro- 
bation définitive  dudit  conseil. 

50.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  douze  mille  francs,  et  qui  pourra  s'élever  en  raison  de  l'im- 
portance des  opérations  de  la  société  et  d'après  une  décision  du  conseil  gé- 
néral. Ce  cautionnement  sera  fourni  en  immeubles  ou  efTets  publics  français; 
il  sera  consenti  par  un  acte  public  et  devra  être  accepté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Les  titres  en  seront  déposés  entre  les  mains  de  la  personne  que 
désignera  le  conseil  d'administration  :  ce  dépôt  sera  constaté  par  un  acte  au- 
thentique. 

Les  frais  relatifs  à  ce  cautionnement  seront  supportés  par  le  directeur. 

51.  Le  directeur  ne  contracte,  a  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  de  la  société;  il  n'est  respon- 
sable que  de  l'exécution  de  son  mandat.  II  nomme  et  révoque  tous  les  agents 
et  employés  de  la  compagnie. 

52.  Le  directeur  peut  être  révoqué  ;  sa  révocation  est  proposée  par  le  con- 
seil d'administration  et  prononcée  par  le  conseil  général.  En  cas  de  révoca- 
tion, le  traité  à  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

53.  Jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général,  le  conseil  d'adminis- 
tration mentionné  à  l'article  4  8  pourvoira  au  personnel  de  la  direction,  en 

nant  provisoirement  un  directeur  et  un  directeur  adjoint ,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  IX. 

Comptabilité.  —  Caissier. 

54.  le  caissier,  nommé  par  le  conseil  d'administration  sur  la  présenta- 
tion dn  directeur,  tiendra  la  comptabilité  journalière  sons  le  contrôle  immé- 
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dîat  de  ce  dernirr;  cependant  il  ne  fera  de  payement  que  sur  l'autorisation 
du  conseil  d'administration  et  sur  les  bordereaux  ordonnant  e*  par  ledit  con- 
seil. Ce  caissier  sera  lenu  de  fournir  un  cautionnement  qui  ne  pourra  cire 
moindre  de  six  mille  francs  ,  et  qui  pourra  s'élever  en  raison  de  l'impor- 
tance des  opérations  de  la  société  et  d'après  une  décision  du  consril  géné- 
ral. Ce  cautionnement  sera  fourni  en  immeubles  ou  effets  publics  français.  H 
sera  consenti  et  réglé  dans  les  formes  établies  a  l'article  50  pour  le  caution- 
nement du  direcieur. 

Le  conseil  d'administration  pourra  révoquer  le  caissier  lorsqu'il  le  jugera 
convenable. 

55.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  recettes,  il  sera  établi  une  caisse 
à  trois  cl»-!s,  dans  laquelle  le  caissier  déposera,  le  dernier  jour  de  chaque  se- 
maine, le  montant  des  fonds  qui  auront  été  versés  entre  ses  mains  pendant 
cet  espace  de  temps  ,  pour  n'en  être  retirés  qu'au  fur  et  à  mesure  de»  besoin* 
de  la  société.  Les  entrées  et  [es  soi  tics  seront  constatées  suivant  le  mode 
réglé  par  le  conseil  d  admin  straiion. 

De  ces  trois  clefs,  une  sera  dans  icsma'nsdii  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, une  dans  celles  du  directeur,  et  la  troisième  dans  les  mains  du 
caissier. 

5G.  Les  enregistrements  d'adhésions,  le  compte  des  valeurs  assurées, 
celui  de  la  garantie  et  de  la  répartition  de  sinistres,  les  comptes  des  socié- 
taires et  les  mouvements  de  la  caisse,  seront  consignés  sur  des  registres 
tenus  en  la  forme  et  de  la  manière  que  le  conseil  d'administration  jugera  le 
plus  convenable. 

CHAPITRE  X. 

*  Dispositions  générales. 

57.  Tous  les  engagements  qu'il  sera  nécessaire  de  souscrire,  soit  envers  les 
tiers,  soit  envers  les  associés,  seront  souscrits  et  passés  au  nom  de  la  société, 
et  notamment  le  bail  des  lieux  dans  lesquels  les  bureaux  seront  établis. 

58.  Tous  les  frais  de  loyer,  frais  de  bureau,  de  correspondance,  tout 
traitement  d'employés,  toute  distribution  de  jetons  de  présence  aux  membres 
du  conseil  d'administration  ,  jetons  dont  la  valeur  sera  réglée  par  le  conseil 
général,  entîn  toutes  dépenses  de  gestion,  seront  et  demeureront  à  la  charge 
de  la  direction. 

59.  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge  de  la  société,  savoir  :  le  rem- 
boursement ou  la  réparation  des  sinistres  .  les  frais  de  premier  établissement, 
ceux  des  actes  public?  de  touje  espèce  concernant  la  socicté,  ceux  résultant 
du  sauvetage  des  objets  incendiés,  les  fiais  d'expertise  après  sinistres,  eÇ 
ceux  prévus  par  l'article  13  qui  précède. 

GO.  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  gestion  indiquées  dans  l'article  58, 
chaque  sociétaire  payera  annuellement,  et  par  mille  francs  de  la  valeur  esti- 
mative des  objets  par  lui  soumis  à  l'assurance,  un  droit  de  quarante  centimes 
qui  sera  exigible  chaque  année  et  d'avance.  Ce  droit  sera  réduit  à  trente  cen- 
times lorsque  les  valeurs  soumises  à  l'assurance  s'élèveront  à  cent  cinquante 
millions  ;  enfin  lorsqu'elles  seront  parvenues  à  trois  cent  millions,  ce  droit  ne 
sera  plus  que  de  vingt  centimes. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  le  montant  de  la  cotisation  que 
devra  payer  chaque  sociétaire  pour  une  durée  d'assurance  moindre  que  celle 
indiquée  péri  article  11. 

fc  #        •       ■  •  w    m  *  Mm  •  -  .  • 
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Gt.  Les  frais  de  ïa  police  d'assurances  sont  fixes  à  un  franc,  ceux  de  la 
fourniture  et  de  l'apposition  de  la  plaque  sont  également  fixes  a  un  franc. 

62.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  58  forment  entre  ia  société  et  le 
directenr  un  traite  à  forfait  dont  ia  durée  est  fixée  à  cinq  années,  à  l'expira- 
tion desquelles  le  traité  sera  révisé. 

6  L  Le  conseil  général,  réuni  au  nombre  des  deux  tiers  des  membres  qui 
le  composent,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents,  pourra 
modifier  les  présents  statuts ,  sauf  l'approbation  du  Couv<  rnement. 

G4.  Pour  faire  autoriser,  publier  ci  modifier  au  besoin  les  présents  statuts, 
tous  pouvoirs  *ont  dounés  au  directeur. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Cacn,  en  l'étude  pour  M.  Lange,  et  pour  les  autres  parties 
en  leurs  rjemeures  respectives  susindiqUées,  l'an  1838,  les  29  et  30  no- 
vembre et  ifr  décembre. 

Après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

Folio  60  verso,  case  G;  enregistré  a  Caen ,  le  3  décembre  1838.  Reçu 
cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  subvention.  Signé  Lcroycr. 
Suit  la  teneur  de  l'annexe. 


Tableau  de  classification  par  nature  de  risques,  annexé  aux  statuts 

qui  précèdent. 


DESIGNATION  DES  CLASSES. 


1*  CI.AS9F. 

La  première  classe  comprendra,  I"  le» 
molulicrs  rt  autics  ot  jeta  renferme» 
.!  ii-  le»  maison*  d'habitation  et  <!»•- 
peiidancea  ,  non  cuni  gui's  aux  bâti- 
ments où  s'exerce  nue  profession  quel- 
conque ;  2  les  inob:liet  s  et  autres  o!  jr  ta 
appartenant  aux  sociétaires  wm  pro- 
fession  

2*  ci.ASsr. 

\rgentcurs  ,  bijoutiers,  bois  à  brûler 
(  marchand*  de) ,  bourrelier»,  bouton» 
(  fabricants  de  ),  cafetiers,  débitant.»  de 
liquide»,  chapeliers,  charcutiers,  char- 
pentiers en  liJtimrnt,  chaudronniers, 
chocolat  (  fabriquer  de),  cirage  (la- 


TAl'X   DE   LA  GARANTIE 

par  1,000  francs. 


1" 
catégorie. 

Cons- 
truction 
en 

maronne- 

rie, 
cou  veriure 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


fr.  c. 


1  00 


cat 

('.•:- 

truc  lion 
en  bois , 


en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


fr.  c. 


2  00 


5  00 


3« 

à' 

catégorie. 

catégorie. 

Cons- 

Cons- 

truction 

truction 

eu 

maronne- 

en  bois, 

rie, 

couverture 

couver»  ure 

en  bois 

ru  bois 

ou  paille. 

ou  paill?. 

fr.  e. 

fr.  c. 

6  00 


■ 


Digitized  by  Google 


(  944  ) 


DESIGNATION  DES  CLASSES. 


briques  de),  cloutiers ,  cordes  (mar- 
cha ds  de),  cotons  filés  et  en  laitir 
(  marchands  de  ) ,  couteliers,  doreurs 
sur  métaux;  draps»  velours  et  étoiles 
(marchand*  de),  émaillcnri,  éperon- 
niers,  estampe»  (  marchands  d'  »,  fer- 
blanticn,foiitaîmcr<,  forgerons,  four- 
bfsseurs,  graines  (marchands  de),  ins- 
truments de  musique  (  fabricants  d' ), 
joailliers,  lampiste:'  (fabricants  de  lam- 
pes), liquoristes  (marchand*),  mégis- 
sters,  appreteur»  de  peaux,  marechaux- 
ferrants,  miroitiers,  modes  et  nou- 
veautés (  marchands  de  ),  moulins  à 
blé,  orfèvres,  plombier»,  poèlicrs  (fa- 
bricants de  portes),  pompes  en  bois 
(fabricants  de),  potiers  d'étain,  quin- 
caitlera  (marchands),  selliers,  serru- 
riers, Uble tiers,  taillandiers,  tailleurs 
d'habits,  tanneurs,  tourneurs,  vins  en 
gros  ( marchands  de)...  

a 

3*  CLASSE, 

Amidonniers,  apprèteurs  d'étoffes  à  froid, 
ai  mûriers,  bain*  publics  ,  bimbrlo- 
licra  (marchands  de  jouets),  boUse- 
licrs,  bonnetier»,  bronze  (fabricants 
dcï,  brossiers,  cartes  a  jouer  (  fabriques 
de),  cartonniers,  chaisiers,  charpen- 
tiers de  navire,  charrons ,  chocolat 
(  fabriques  de  )  mues  par  la  vapeur,  ci- 
riers;  colles  (  fabriques  de  ),  excepté 
les  séchoirs  à  chaud;  confiseurs,  cor- 
royeurs  et  bougroyeurs,  cuisiniers  et 
rôtisseurs,  échoppiers ,  forges,  fonde- 
ries de  métaux,  fours  à  chaux  et  a 
plâtre,  hslles  publiques,  impri  •neors 
en  caractères,  imprimeurs  lilhopra- 
phes,  martinets,  maisons  d'éducation, 
maisons  de  santé,  merceries  (  mar- 
chands de),  meubles  (marchands  de), 
monts  de  piété ,  paillassons  ,  fabricants 
de),  pain  d'épice  (  fabricants  de),  pan- 
netiers-vanniers  (fabricants),  papiers 
(marchands  de),  parfumeries  (  fabri- 
ques de  ) ,  pâtissiers,  pharmacien*, 
piano»  (facteurs  de),  plaqué  i  fabri- 
cants de),  plomb  laminé  (  manu  fa  c- 


TAUX   DE  LA  GARANTIE 
par  1,000  franc*. 


Cons- 
truction 
en 

maçonne- 
rie, 
couverture 
en  tulles, 
t<rdoises 
ou  métaux. 


fr. 


5  00 


catégorie. 

Cons- 
truction 
en  bois, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


fr.  c. 


3  00 


catégorie. 

Con> 
trurtion 
en 

maçonne- 
rie, 
couverture 

en  bois 
ou  paille. 


Cous- 


COUVcrtUTrll 

en  boî* 
ou  paille. 


fr. 


6  00 


8  00 
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DESIGNATION  DES  CLASSES. 


turcs  de},  pouilleur»,  raffineries  de  sel, 
relieurs  et  brocheurs,  restaurateurs  el 
traiteurs,  rouenncries  (  romumsion- 
nairetet  fabricants  de  }  ,  sabotier»  (fa- 
bricants), tisserands  f  ateliers  de  cinq 
métiers  et  au-dessous  ),  tonneliers, 
tourbes  et  mottes  de  tan  f  ina^a«ina  de), 
tresses  et  pailles  [  marchands  de),  toi- 
lieis  k  


4*  CLASSE. 

Aubergiste?,  blanchisseries  bcrtholien- 
nea  ( excepté  les  «échoira  à  chaud  ), 
boulangers,  bouts  tords  en  laine  (mar- 
chand* de  ),  brasseurs,  briqueterie!  et 
tuileries,  carrossiers,  chardon  de  bois 
en  magasin  (marchm.ls  de  )  ,  chevaux 
(marchands  de),  cire  à  cacheter  (  fa- 
briques de),  cordiers  I  Gleur»  de  cor- 
dages), couleurs  (  fabricants  de),  cou- 
vertures de  laine  et  de  coton  (  fab  i- 
eauts  de  j,  cultivateurs  (  propriétaire» 
ou  fermiers);  draps  (fabriques  de) 
sans  filature,  fans  preste  ni  séchoirs  à 
chaud  ;  ébéniste»,  épicier-»;  étoffes  de 
laine  [  fabriques  d' ),  sans  presse  ni  sé- 
choirs à  chaud;  hôtels  garnis,  layc- 
tier»,  coffrelicrs-cmballcur»,  loueurs 
d-  chevaux  et  voitures,  mécaniciens- 
constructeurs,  menuisiers,  message- 
ries et  voitures  publiques,  négociants 
faisant  le  commerce  de  place  et  aran» 
magasins  dans  leurs  domieiN  s;  papiers 
(  fabriques  de  ) ,  excepté  les  séchoirs 
a  chaud  ;  papiers  peint*  (  fabrique»  de), 
exeeptf  le»  séchoirs  à  chaud;  peintres 
en  bâtiments  et  voilures,  plumasMers 
et  appn' leurs  de  (dûmes,  poterir  s(ma- 
nufactures  «lr  ' ,  châles  de  laine  et  de 
coton  (fabricants  de),  tapissiers,  tis- 
sages mécaniques  mus  par  II  vapeur, 
tisserands  (ateliers  de  six  métiers  et 
au-dessus,  sans  niwteur  mécanique).  . 


Appraenrs  d'étoffes  a  choud,  bourrées 
et  coiierets  (  marchands  de),  liriqu'  t* 
chimiques  (fabriques  de)j  çhaudeltera, 


TAUX  DE  LA  GARANTIE 
1,000  francs. 


3  00 


10  00 


4  00 


12  00 


8  00 


1J  00 


10  00 


18  00 


Digitized  by  Google 


(  Ht  ) 


pësiGIJATrçjl  DES  c  LASS  rs. 


fond«  n i  de  suif;  chanvre  et  lin  (  uiar- 
cftAnds  do  1  ,  chapeaux  dëfeutr*  et 
pa:lle  (fabriques  de) ,  déchets  de  co- 
ton (marchands  de),  distillateur»,  dro- 
guistes, taux-de-vic  fet  esprits  eu  gros 
(marchands  d'),  faïence  (manufac- 
ture de  ),  fourrages  (  marchand*  de  )  , 
glaces  (  manufactures  de  ) ,  halles  aai 
bois  et  aux  charbon* ,  huile  c purée  (fa* 
briques  d'),  légeurs,  maisons  de  dé- 
tention; moulins  a  huile,  a  scier  ou  à 
réduire  en  poudre  le  bois  ou  les  ra- 
einrs  ;  èorcelaine  (  fabriques  de  )  , 
roulage  (maison  de),  «avon  (fabriques 
de),  soufre  (fabriques  de  lieur  de  ) , 
teintureries  (  excepté  les  séchoirs  a 
ehaud  )  ;'toiles  peintes  (  fabriques  de  ), 
excepté  les  séchoirs  k  chaud,  verre- 
ries* '. . . . 


6*  CLASSE. 

Acide  sulfarique  (  fabriques  <T);  bateaux 
k  vapeur,  bateaux  à  voiles  et  autres) 
camp  lire  (fabriques  de);  filature*  à 
bras,  de  laine  et  de  coton,  sans  ate- 
liers de  préparation;  magasins  déta- 
chés des  maisons  d'habitation  ,  renfer- 
mant habituellement  des  marchan- 
dises dangereuses,  telles  que  brai,  es- 
sence* ,  esprits,  eau  forte,  soufre  et 
aride  sulfurique;  produits  chimiques 
(fabriques  de),  salpêtrerics;  séchoirs 
k  chaud  des  fabriqt.es  d'indiennes  , 
de  teintureries  ,  des  blanchisseries 
bertho tiennes, des  fanriquesde  papiers 
et  autre*;  taffetas  gommés  et  toiles  ci- 
rées (  fabricants  de  )  

7*  CLASSE. 

#•*  risque.  Ouate  (fabrique!  de),  téré- 
benthine (  fabriques  de),  vernis  (  fa- 
briques îio)..........  

•  risque.  Raffineries  de  sucre  ;  sucre  de 
betterave  (  fabriques]  de  )........... 

a 

t  a 

8*  CLASSB. 

'  riemue.  Filatures  de  laine,  chauffées 
par  la  vapeur  et  éclairée,  par  le  gai.. 


■       -    .  _    fl'  1  ■        H  ».  .   _   t.  M. 

TAUX   DE  LA  GARANTIE 
par  1,000  francs. 


catégorie. 

Cons- 
truction 

en 
maçonne- 
rie, 
courertore 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


te.  «. 


18  00 


36  00 


41 

65  00 


75  00 


S* 

catégorie. 

Cons- 
truction 
en  bois, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  tm'tauc. 


3* 

catégorie. 

Cons- 
truction 
en 

maçonne- 
rie, 
couverture 
en  bois 


fr.  c. 


(t.  c. 

*î  r 


30  00 


36  00 

•t  ,a>« 


•     •  • 


75  00 


48  00. 


M0° 


cateforit. 


Cooî- 


fr.  r. 


*00 

Je  '  I 


75  06 


45  0" 


55  00 

•• 

65  00 


75* 
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DESIGNATION   DES  CLASSES. 


f  risque.  Filatures  de  laine,  cbauflYes 
par  la  rapenr  rt  non  éclairée*  par  le 

gai  et  vice  vend  

T  risque.  Filatures  de  Line,  chaufTc'cs 
el  éclaire ei  autrement  que  par  la  va- 
peur cl  le  gaz  

0*  CLA4.CB. 

f*  risqur.  Filatues  de  lin  et  de  colon  , 
rheufiYcs  par  lu  va;>tUT  et  éclainVs 

par  le  gaz  

-9*  ri.\tfue.  Filatures  de  lin  et  de  coton  , 
ehauuVes  par  la  vaprur  et  non  e'clai- 

re>«  par  le  gai  et  vice  versû  

T  riaque.  Filatures  de  lin  rt  de  coton, 
chauffées  et  cclairces  autrement  que 
par  la  vapeur  et  par  le  gaz  


TAUX   DE  LA  GARANTIE 
pat  1,0C0  franc*. 


1*« 

catégorie. 

Cou«. 
truction 
eu 

maronne- 

rie, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
nu  ihiHaox. 


fr.  c. 

85  00 

95  00 


105  00 
115  00 
155  00 


catégorie. 

Cous* 

truction 
eu  Loi*  | 
couverture 
en  tuiles , 
ardoises 
ou  métaux. 


fr.  e. 
85  00 

95  00 


105  00 
115  00 
1Î5  00 


3* 

catégorie. 

Cons- 
truction 
en 

maçonue- 

lie, 
couverture 

en  bois 
ou  paille. 


fr.  c. 
85  00 

95  00 


1Q5  00 
115  00 
155  00 


catégorie. 

Cons- 
truction 
en  bois, 
couverture 

eu  bois 
ou  paille. 


fr.  c. 
85  00 

95  00 


105  00 
115  00 
1Î5  00 


S;gnc  Roussclin,  Lange ,  D.  M.  A,  Vautv  r,  Bcrtauld,  Isabelle  Truffl , 
y \  Lair,  Roger  de  la  Chouquai*  ,  J.J.  Joyau,  De  Courdemanche ,  ï^ebre- 
lion,  Le  Pelletier  Pumoncel ,  G.  Bacot,  Fcugucrolles ,  Seigneurie,  /f.  Ba- 
ot,  G.  Lange,  Pagny,  A.  Jardin,  A.  Donnet,  Colleoille  Seigneurie, 

En  marge  est  écrit  : 

Folio  199  recto,  rase  4  ;  enregistré  à  Caen ,  le  3  novembre  1838.  Reçu  un 
ranc  et  dix  centimes  pour  subvention.  Signé  Leroy  en. 

Signe'  Seigneurie* 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  10  décembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4890. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.  M  a  rtj  m  (  du  Nord  ). 


î°  if,*t7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  les 
boia  dits  de  Puylaurens,  du  Thord  et  de  M  as  m  ej  an ,  appartenant  a  la 
commune  de  Puytaurens  (  Lozère  )  et  à  ses  seciious.  (  Paris,  18  Novembre 
18J8.  ) 
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N*  lt,M8.  —  Ordonnance  DO  Roi  qui  approuve  le  proees-verbal,  a 
date  du  15  novembre  1837,  clos  le  26  mai  1838,  constatant  la  déiiaiu- 
tion  partielle  entre  la  forêt  domaniale  de  Combe-Loup  (  Isère)  et  un  bca 
appartenant  au  sieur  Marcel  Coquet.  (  Paris,  28  Novembre  1838.  ) 


ta 


N°  12,929.  —  Ordonnance  bu  Roi  portant, 

1°  Que  (e  procès-verbal,  en  date  du  23  août  1837,  clos  le  16  oct"l>rt 
suivant,  qui  constate  la  délimitation  entre  les  bois  de  la  commune  de  Dss 
(  Meuse  )  et  le  bois  de  Bussy,  appartenant  par  indivis  à  l'État  et  aux  âieun 
La Urmant,  Berlignon  et  Drappier-Davanne ,  est  approuvé; 

t°  Que  les  trois  cent  soixante-huit  arbres  dont  se  compose  la  lisière  rf 
connue  mitoyenne  seront  vendus  en  la  forme  qui  sera  jugée  la  plus  avaoti- 
geuse,  et  que  le  produit  en  sera  partage  entre  les  copropriétaires  au  prtK 
rata  de  leurs  droits  respectifs.  (  Paris,  28  Novembre  4638*  ) 




No  12,930.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  ïe  procès-verbal,  en  date  du  20  août  1836,  clos  le  5  septembre 
suivant,  qui  constate  la  délimitation  partielle  entre  les  bois  communani At 
Lusy  (  Meuse  )  et  ceux  appartenant  au  sieur  Drappier,  propriétaire,  demeo 
rant  à  Stenay,  est  approuvé; 

2°  Que  les  dix  arbres  dont  la  mitoyenneté  a  été  reconnue  seront  vreto 
en  la  forme  des  menus  marchés,  et  que  le  produit  en  sera  partage  entre  itf 
copropriétaires.  {Paris,  28  Novembre  1838.  ) 

Cil   

N°  12,93t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le»  procès-verhtx, 
en  date  des  6  et  20  novembre  1837,  clos  le  10  décembre  suivant,  cons- 
tatant la  délimitation  entre  les  bois  communaux  d'Oschcs  (  Mewejel» 
forêt  de  MontdOsches,  appartenant  aux  sieurs  Ficatier  et  Parisol,*™ 
bois  de  la  Vaux-Woirin,  appartenant  aux  sieurs  Adam,  Gilb*tXtM' 
sorts.  (  Paris,  28  Novembre  1838.  ) 

N°  12,932.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  proeès-Terbal,  « 
date  du  Ier  août  1825,  clos  le  27  février  1835,  constatant  la  dèlinj»t»i,"n 
et  l'a  borne  ment  de  la  forêt  de  Niederwald,  appartenant  à  la  vi»f  1 
Colmar  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  28  Novembre  1838.) 


N°  12,933.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal.  » 
date  du  2  décembre  1837,  clos  le  10  du  même  mois,  constatant  M"' 
milation  partielle  de  la  forêt  communale  de  Traubach-Ic-Haat  ( 
Rhin),  cantons  dits  Haut-Bourg  et  Kollcr-Stack.  (  Paris,  28  N**»** 
4838.  ) 

N°  12,934.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

•  '  Jm  k  â.tflt 

Art.  l«r.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  intonaei  »  ■ 
ou  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité  de  forêts,  «avoir  :  ^ 
1«  Le  fieur  Noi*tt  (Joseph-Hyacinthe),  demeurant  •  S«mt-Miw  ■ 
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«construire  une  maison ,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  fi  die  devenait 
nuisible  au  soi  forestier  (  Aisne  )  ; 

«°  Les  sieurs  Amat  {Jean  et  Simon  )  frères,  demeurant  a  Serres,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  permanent  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent , 
et  à  la  charge,  en  outre,  de  ne  l'alimenter  qu'avec  du  charbon  de  terre 
(  Hantes-Alpes  )  ; 

3°  Le  sienr  Flotat  (  François  ),  demeurant  k  Ecole,  k  construire  an  four 
k  chaux  et  à  tuiles  ou  briques  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  et  k 
la  charge,  en  outre,  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer  (  Doubs  )  ; 

4°  Le  sieur  Girod  (  Louis-François  ),  demeurant  a  Chay,  à  maintenir 
une  scierie,  k  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(Doubs)j 

5°  Le  sieur  Bourltë  (  Jean-George  ),  demeurant  h  Sainte  Marie,  k  cons- 
truire une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Doubs  )  ; 

6°  Les  sieurs  Molhe  (  Martin  ),  Noguès  (  François  ),  Gouariê  (  Jean  ) 
et  Puntos  (  Joseph  ),  habitants  du  hameau  du  Ger,  à  construire  un  four  k 
chaux  et  à  prendre  pour  l'alimenter,  aux  rives  du  canton  de  la  Serre ,  des 
morts  bois  et  la  dépouille  des  arbres  sapins  délivrés  pour  le  marronnage  de 
1837  aux  communes  de  Boutx  et  de  Lez,  sauf  aux  susnommés  k  se  procurer, 
dans  leurs  propriétés,  les  perches  nécessaires  pour  l'attiser,  à  la  charge, 
1°  de  réunir  lesdus  bois  k  proximité  dudit  four,  et  de  prévenir  le  garde 
général,  à  Saint-Béat,  trois  jours  avaut  de  l'allumer,  pour  qu'il  en  fasse  la 
vérification  ;  î°  de  répondre  des  délits  qui  pourraient  être  commis  duns  le 
canton  où  ils  prendront  les  morts  bois  et  k  deux  cents  mètres  autour,  du 
moment  où  ils  s'introduiront  dans  la  forêt  jusqu'après  l'entière  enissoo  de 
la  chaux;  3°  de  ne  faire  qu'une  fournée  de  chaux  et  de  la  repartir  entre  tous 
les  habitants  de  Ger  propriétaires  de  constructions,  au  nombre  de  dix-sept 
environ,  chacun  scion  s<  s  besoins,  et  non  exelusivemeut  entre  les  récla- 
mants (  Haute-Garonne  )  ; 

7°  Le  sieur  Nayard  (  François  ),  demeurant  au  Perron,  commune  de 
Beanfort,  k  construire  une  tuilerie,  U  la  charge  de  la  démolir  si  elle  deve- 
nait nuisible  au  sal  forestier  (  Jura  )  ; 

8°  Le  sieur  Caharel,  demeurant  k  Nantes,  a  construire  une  maison  et 
nne  écurie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Loire-Inférieure  )  ; 

9°  Le  sieur  Jung"  (  Jacques  ),  demeurant  en  la  commune  de  Saint-Louis, 
k  maintenir  une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  et  k  la 
charge,  en  outre,  de  renoncer  à  la  faculté  d'agrandissement  accordée  par 
le  troisième  paragrahc  de  l'article  ibS  du  Code  forestier  (  Mcurthe); 

t0°  Le  sieur  Ccnsier  (Joseph  ),  demeurant  k  Fonteny,  à  maintenir  et 
mettre  en  activité  un  four  a  plaire,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  supprimer 
s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Meurthe  )  ; 

it°  Le  sieur  Déblaye  (  Pierre  ),  fabricant  de  poterie,  demeurant  k  Ri- 
chcval,  k  construire  un  four  k  poterie  aux  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent (  Mcurthe  )  ; 

12°  Le  sieur  Ferton  (Louis),  demeurant  kWerwignes,  k  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Pas-de-Calais); 

Le  sieur  Bcrnusse  (François  ),  demeurant  k  Montardnn,  k  cons- 
truire une  grange  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Basses-Py- 
rénées )  ; 
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M»  Let  àtnn  th'bat,  Moureu  dit  Germa  et  Bûrtàssi,  demeurant  a  fw, 

k  construire  chacun  une  grange  aux  mémea  conditions  «ftiè  le  précédât 
(  Basses-Pyrénées);  «*n  ■  *  i 

1  »•  Le  sieur  Bisquexbum  (  Jean  ) ,  de  la  commune  dOrdiarp,  h  con?- 
truire  une  grange  aux  mêmes  conditions  qne  les  précédents  (  Basses- tV 

renées  )  ; 

10°  Le  sieur  Rrescou  dît  Larrieu,  demeurant  k  Sauvagnon,  à  cons- 
truite titie  tuilerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Basse*-rV 
renées  );  . 

17°  Le  sieur  Pigat  (  Antoine),  demeurant  k  Nousty,  a  construire  aoe 
maison  sur  perches  aux  mêmes  conditions  qne  le  précédent  (  Bassei-Pj- 
rénées )  ; 

1 8°  Le  sieur  Jennewë  (  Christophe  ) ,  de  Niederbronn  ,  k  construire  une 
maison  aux  mêmes  conditions  qne  le  précédent  (  Bas-Rhin  )  ;  • 

19°  Le  sieur  Koschlin,  demeurant  à  Mulhanscn,  k  construire  une  maiseo 
d'habitation  avec  ses  dépendances  aux  mimes  conditions  qne  le  précédent 
(  Haut-Rhin  ); 

io°  Les  sieurs  CoUnot  (  Louis  ),  Colinot  (  Jean-Claude  )  et  Pa^vir 
(  Marc  ),  demeurant  k  Vallerois-le-Bois,  k  construire  un  four  k  chaux  aoi 
mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Haute-Saône  )  ; 

*i°  Le  sieur  Sanard  {Claude- Antoine),  demeurant  k  Écbenot-h-^- 
line,  à  achever  et  maintenir  un  four  à  plâtre  pendant  six  ans,  am  même* 
conditions  que  les  précédents  (  Hnute-Saone  )  ; 

2  5°  Le  sieur  Roux  (  Hilarion-Pierrc),  demeurant  k  Méthamis,  a  main- 
tenir  un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  qne  le  précédent  (  Vaucfusr  )î 

53°  Le  sieur  Cotte  (Alexandre- Joseph  ),  adjudicataire  de  la  cenpe  com- 
munale de  Flayose,  exercice  1837,  à  construire  deux  foure  a  chaux  sur "* 
emplacements  qui  Itfi  seront  dc'signe's  dans  la  coupe  précitée,  k  la  charpede 
n'y  employer  que  les  pierres  monvantes  seulement,  de  repondre  dei<Wi" 
et  dommages  qu'ils  pourraient  causer,  de  ne  les  maintenir  que  le  tfœp* 
nécps«airc  pour  utiliser  les  bois  provenant  de  son  exploitation  et  àe  lfl 
combler  ensuite  (  Var  )  ; 

aa°  Le  sieur  Richebourg  (  Louis  ),  demeurant  k  Baon  ,  k  construire  n 
fènr  k  chaux,  k  la  charge  de  s'engager  à  le  supprimer  s'il  devenait  noisi»* 
au  sol  forestier  (  Yonne  ). 

5.  i°  La  commune  de  Vars  (  Hnntes- Alpes  )  est  autorisée  à  construire 
un  four  k  chaux  au  lieu  dit  Combe  des  Es crains  ;  il  lui  sera  délivré  qo»' 
rante  stères  de  bois  nécessaires  k  l'alimenter,  et  qui  seront  exploites  ",tH 
l'espace  de  dix  jours,  dans  ses  bois,  au  quartier  du  Bosutiet,  et  réuni*  f& 
(Tudit  four,  qui  ne  devra  dnrer  que  six  jours;  k  la  charge  de  le  supprimé' 
ensuite,  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  et 
prévenir  les  agents  forestiers  vin**t-quatre  heures  avant  d'y  meître  le 

î»  La  commune  de  Ribou  (  Hautes-Alpes  )  est  autorisée  à  construire^ 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  l'alimenter  qu'avec  des  b»is  qui  loi**™ 
légalement  délivrés,  de  n'y  mettre  le  feu  qu'en  présence  d'un  twftoj**' 
restier,  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois  et  de  le  »°F" 
primer  ensuite.  .  fl 

3°  La  commune  d'Allègre  (  Gard  )  e«t  autorisée  k  construire  m*  n'B,<^ 
commune  et  d'école,  et  k  prendre,  dans  la  carrière  sise  sur  la  lisière  oe^ 
bsis,  les  pierres  nécessaires  k  cette  bâtisse;  k  la  sharge  par  ladite  ce» 
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l  c  se  conformer  aux  précautions  qui  seront  jupv.?  bécessftii  es  par  tek  à 
'orestiers*  pour  l>xljraçtion  des  pierres. 

4°  La  commune  44  Cannct  pris  Je  .Luc  (  Var  )  est  autorisée  4  .construire 
nn  four  à  chaux  dans  le  canton  de  ses  bois  appelé  la  V anode  de  Peygros,  et 
a  y  prendre  les  pins  d'Aiep  et  le  mort  boi*  propre  k  l'alimenter,  à  la  charge 
ie  fournir  un  entrepreneur  responsable  de  Ions. les  délit*  et  dommages  .qui 
pourraient  être  causes,  de  faire  ébraneber  les  pîns  avant  leur  abattage*  de 
n'employer  k  faire  la  chaux  que  les  pierres  mouvantes,  de  ne  maintenir  le 
four  que  pour  une  seule  cuite,  de  le  combler  ensuite  et  de  semer  des  glands 
de  chêne  vert  sur  son  emplacement. 

5°  La  commune  de  Coursegoulcs  (  Var  )  est  autorîse'e  k  construire  un 
four  k  chaux  dans  le  canton  de  ses  bois  dit  de  Garacagne ,  et  ù  y  prendre, 
sur  une  étendue  de  quatre  hectares,  qui  seront  délimites  par  un  arpenteur 
forestier,  le  bois  propre  à  l'alimenter;  à  la  charge  de  fournir,  pour  l'exploi- 
tation ,  nn  entrepreneur  responsable  d*  tons  les  délits  et  dommages  auxqueU 
pourrait  donner  lieu  la  coupe  ainsi  que  ledit  four,  qui  ne  devra  être  main- 
tenu que  pour  deux  cuites,  si  ellej  sont  nécessaires. 

3.  Les  demandés, 

t°  Pu  sieur  Ranguù  (  Joseph  ),  de  Saint-Sauveur  (  Hautes-Alpes  )  ; 

4°  Des  sienrs  Picard  (  Jean-Èaptisle  )  et  Samson  {Louis),  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  demeurant,  le  premier,  k  Romilly,  et  le  second,  à 
Flipon  (  Eure  )  ; 

3°  Du  sieur  Paul  {  Pierre  ),  demeurant  h  Saint-Béat  (  Haute-Garonne  )  ; 
4°  Du  sieur  Masson  {  Victor  ),  cantonnier  k  Censaux  (Jura  )  ; 
bn  Du  sieur  Bastien  {  Joseph  ) ,  demeurant  h  Stcige  (  Bas-Rhin  )  ; 
6°  Du  sieur  l'alentin  {  David),  demeurant  à  Ncuvitlcrs  (  Vosges  ), 
Tendant  k  être  autorisés  k  élever  on  h  maintenir  diverses  constructions  k 
distance  prohibée  des  forêts,  sont  re jetées.  (  Paris,  28  Novembre  1838.  ) 

NMJt 2,035.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

t°  Du  legs  d  une  maison  évaluée  k  10,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Sceaux  (  Seine  )  par  le  sieur  Mercier  / 

î°  De  la  donation  d'une  propriété  estimée  30,000  francs,  faite  k  la  com- 
munauté des  Ursulines  de  Pezenas  (  Hérault  )  par  la  demoiselle  Amiel ; 

3°  De  la  donation  d'immeubles  estimés  67  0  francs ,  faite  k  la  fabrique  de 
Moiiville  (  Vosges  )  par  la  dame  Rambeaux  ; 

4°  De  la  donation  de  500  frnncs,  laite  k  la  fabrique  de  Pleudihcn  (Côtcs- 
tîu-Nord  ;  par  la  dame  veuve  Ferrard  ; 

b°  De  la  donation  de  1,000  franc»,  faite  k  îa  fabrique  de  Notre-Dame  k 
L  ion  (  Aîsr.e  )  par  l«*s  *ieur  et  dame  Gatfet  ; 

6°  De  l'offre  de  donation  d'une  rente  de  2  00  francs,  faite  au  séminaire  de 
Soissons  (  Aisne  )  par  le  sieur  Charpentier  ; 

7°  De  la  donation  d'une  rente  de  5  2  francs,  faite  k  la  fabriqne  de  Cros- 
vîllc  (  Manche  )  par  le  sieur  Pommier.  {Paris,  15  Septembre  1838.  ) 

N#12>93G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  deux 
legs  de  10,000  francs  chacun,  faits  par  M.  de  Sabrrvois  au  gran  l  sémi- 
naire et  aux  pauvres  de  Chartres  (  Eure-et-Loir  ).  (  Au  palais  de  Trianon, 
4ê  Octobre  M8.)  t]  ..  . 
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N°  n,«37.  —  Ordobwahces  do  Roi  portant, 

1°  Que  le  titre  de  succursale  attribué*  à  la  commune  de  Montigoy  (  Deai 
Sèvres  )  est  transfère  dans  la  commune  dé'Stmf-'Médard  ; 

5°  Que  le  hameau  de  Saussezcmarrc,  section  de  la  commune  de  ffamtti 
Fretils  (  Seine-Inferieure  ),  est  distrait  de  ïa  succursale  de  RonchoU  « 
réuni,  pour  le  spirituel,  à  la  paroisse  de  Flauiets-Freliîs.  (  Paris,  29  Oc 
tobre  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde*  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Janvier  1839, 

BARTHE. 


■ 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoII<«* 
a  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  !•  Bulletin  de»  Ici»,  I  raiaon  de  9  franef  par  an,  II*  *****  * 
riaprimcrts  royale,  ou  ehe*  ira  Directeur»  dos  postes  dci  d4partom«uU. 


Imprimerie  royale.  —  17  Janvier 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE.  . 

N°  404. 

■«■  ... 

N°  18,938.  — Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bar-sur- Aube. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  !'ord.>muince  royale  du  18  mai  1834,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Bar-sur-Aube  (Aube  ) 
et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changements  et  additions  auxdits  statuts  proposés  à  notre 
approbation  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1 837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Nou  e  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  10,  14  et  28  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Bar-sur-Aube,  proposées 
.  par  délibération  des  administrateurs  de  cette  caisse,  en  date 
du  17  septembre  1837,  sont  approuvées  telles  quelles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  les  19  et  22  août,  par-devant 
Me  Armand-Eugène  Joffroyet  son  collègue,  notaires  à  Bar- 
sur-Aube,  lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

IX1  Série.  52 
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au  Bnltettn  des  fois,  insérée  ira  Mowitcw  et  flans  m  journal 

d'annonces  judiciaires  du  département  de  i'Aube. 

Signé  LOUI$.PHlLlPl»E. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
des  trarnu.i  publics,  de  l'agriculture  et  dm 
commerce , 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  15,939.  —  0  ruons  a  s  ce  du  Roi  gui  autorise  l'inscription, 
au  Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Novembre  1 838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Va  l'article  lfr  (le  In  loi  du  26  juillet  1  85  l ,  qui  nttnfme  dés  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  eh  France  ; 


t  i  ■  ■  •  »■•.•:  » 


qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédé*. 


Baum  ^Jean-Louis),  soldat. 


B  z  r  t  a  ihimr  OVS  Nit> n »  rs  (frrtn- 

ruit-Duiuliiiour-uai  liC  ),  w*- 
rc<  Hàl  'de  ..'in. 


ï)  ATES 
des 

décès. 


1 5  mars 
tè33. 


!«37. 


Niifntfros 

lioti. 


1  70G 


8(78 
TOTA! 


So 


m  m  es. 


8WSIONS.  NOM*  KT  PRENOMS 

dét 

nouveattx  ayant*  droit. 

-  - 

/  Bn and  ( Car«liae4>Miippn> 

2iof   'Bat m  (Joan-Loub;  

(  Frédéric- Aurait* 


i  -»o 


De  Chabot  (Cludolte-Mi 
ieine-Adcfarde  ). 


2.  Ccsfpensiôns  seront  imeri tes  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  .être  payées  au*  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  ét  suivant  les 
proportions  déiernritiee,3'par  l'article  lcy  de  laioidti  26  juillet 
18214 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 
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Vu  les  paragraphes  5  et  G  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  tt  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  avants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  deVédés;  .ensemble  Jts  pjèces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamante; 

Vu  l'avis  du  3  novembre  1838,  émis  sur  ces  demàndes,*  ooiif  jrmé- 
inent  à  l'article  4  de  l'ordonnance  rovale  du  20  juin  |>ar  la 

section  de  noire  Conseil  d'état  attachée  au  dfparteuient  des  J&- 
nuices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  mime  dé- 
partement, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décèdes,  seront  reversées  sur  la  tête  de  IeUrS"yeuvcs  et 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplàgnjî. 
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N°  1S,940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  noupeevs 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  du  Mans. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  travtni 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  mars  1834,  portant  autorisatioo 
de  fa  caisse  d'épargne  du  Mans  et  approbation  do  ses  statuts; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  approbation  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisse! 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d  épargne  du 
Mans  (Sarthe)  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  devant  Me  Desgranges  et  son  collègue  ,  notaires 
au  Mans,  le  20  septembre  1838,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricuiiure 
et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  ciwrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Sarthe. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  tl  à 
commerce , 

Sïgné  N.  Martin  (dn  Nord). 


N°  12,041.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  des  Modifica- 
tions aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Cahors. 

Au  palais  dc«  Tuileries,  le  11  Décembre  1838. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  24  juin  1835,  portant  auto- 
risation de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Cahors,  dépar- 
tement du  Lot,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
des  14  mai  et  4  août  1838,  et  les  changements  aux  statuts  proposes 
à  notre  approbation; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Notre  Conseil  de'tat  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  7,9  et  12  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Cahors  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  4  août  1838, 
Jont  une  expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
l'annonces  judiciaires  du  département  du  Lot.  n 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

Signé  A .  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  13,941.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Vienne  ( Isère J. 

Au  palaif  des  Tuileries,  le  11  Décembre  1838. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  des  travaux 
îblics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vienne  (Isère)  , 
i  date  des  14  mai  et  Si  septembre  1838; 
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Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

No,tie  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  l#r.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fondée  à 
Vienne  (Isère)  est  autorisée. 

.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  22  septembre  1838,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exdcution  des  statuts  approuvés, 
«ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Vienne  sert 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  année,  au  m* 
nistere  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  an  préfet  du  département  de  l'Isère,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chanji 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  dan- 
nonces  judiciaires  du  département  de  l'Isère. 

Si?né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départmrr.t 

des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  é* 
commerce , 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ,\ 


N*  l'l,d43  —  à'RbosNASCB  hufiot  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  fondée  à  Pézcnas  (  Hérault  J. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'eiat  des  travaux  pu- 
blies, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  Us  lois  des  5.  juin  1 83  &  et  3  l  mars  1 83  Y,  relative»  aux  caisses 

d'épargne  ; 

Vu  les  délibération*  conseil »>u*icipaJ  de  la  vilfe  de  Pézcnas,  ' 
en  date  des  14  décembre  1837  et  21  octobre  1 \ 

Notre  Conseil d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  Q^ui  SU!*: 

Art.  1er.  La  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  fondée  i 

Pézcnas,  département  de  l'Hérauft  ;  est  àutprisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  cajs$p  tefs,  au'jfs,  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  cfe  cette 
ville,  erf date  du  21  octobre  183$,  dont  une  expédition  conT 
forme  restera  déposée  aux  archives,  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  ' 

?,  ffom  tv>us  r^çrvops  eje  révoquer  ipqlre  antorisat^  en 
cas  4p  violation  04,  cjq  pop  exécution  des  statuts  approuy^, 
sans  préjudice  de$  droits,  des,  lier*,  .       ,  ,  .t  v  , 

3,  l?a  caisse  d'épargne  de  Péséflû»  sera  tenue  d'adresw,** 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de«  SffcVbu* 
publics,  de  i'agrieBbure  «I  d»  commette,  et  au  pr^fe*  d.U;  dé- 
partement de  l'Hérault,  un  extrait  de  son  éut  de,  siuiauou 
arrêté  au  31  décembre  précédent,  -,         ,     \%q  ?  i 

4.  Kotre  mmisfre  seofétâire  dVlat  au  département  defc tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de 
l'exécution  de  lu  préfente  ordonnance,  qui  sera  -  publiée  idi 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'trt- 
nonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signé  T.QUu>prUHpPR.  , 

»•    Par  \e  Rot  I  le  IWnishe  Sccr*4a*1  H'Stnt  a*  <fcrartrmrnt 

fies  frtfHaujc  put  lies,  de  l qgrifiu^kr^  r.t  du 

commerc,,^  .       ;j    j  .  y 

Signe  N.  Ma»tin  (  du  Nord  ). 


•y  .      .'    .  . 
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N°  19,944.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  h 
Société  anonyme  formée  à  G  rat/  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie riveraine  d'assurance,  sur  la  Saône  et  le  Rhône ,  contre 
les  risques  de  la  navigation. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  89  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Gray  (  Haute- 
Saône),  sous  la  dénomination  de  Compagnie  riveraine  d'as- 
surance,  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  contre  les  risques  de 
la  navigation ,  est  autorisée. 

1  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  16  décembre  1838,  devant 
Me  Formont,  notaire  à  Boulogne  près  Paris  (Seine),  et  en 
présence  de  témoins,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

*  2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

-r  -  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Gray. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Haute-Saône. 

'  '  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  i* 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Par-devant  M«  Nicolas-Louis  Formont,  notaire  à  Ôonîogne  près  Pans, 
Soussigné, 

Fut  présent 

M.  François-Voltaire  More,  directeur  de  la  compagnie  riveraine  d'assu- 
rance, sur  (a  Saône  et  le  Rhône,  contre  les  risques  de  la  navigation,  de- 
meurant ordinairement  à  Gray  (  Haute-Saône),  et  en  ce  moment  à  Paris, 
loge'  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n°  13  ; 

Ledit  sieur  More  nommé  k  cette  qualité  par  l'article  2  5  des  statuts  de 
ladite  société,  et  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  actions  de  ladite  compagnie,  tels  qu'ils  sont  dénommés  en  deux 
actes  passés  devant  M«  Votlliard,  notaire  à  Gray,  département  de  la  Haute- 
Saône,  ie  premier,  le  3î  juillet  183H,  enregistré,  contenant  établissement, 
sauf  l'a ppio bniion  du  Gouvernement,  des  statuts  de  cette  société,  et  sous- 
cription des  cinq  cenls  premières  actions  du  capital  de  ladite  société;  et  ie 
second,  aussi  enregistré,  en  date  du  tG  septembre  1833,  contenant  la  sous- 
cription des  quinze  cents  dernières  actions  ; 

Les  expéditions  desquels  actes,  délivrées  par  Me  Voilliard  et  légalisées 
par  M.  Drouhard ,  premier  juge,  pour  M.  fe  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gray,  sont  demeurées  annexées  k  la  minute  des  présentes, 
«près  avoir  été  du  comparant  certifiées  véritables  et  signées  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins  sous- ignés,  et  que  dessus  mention  a  été  faite  du 
tout; 

Lesquels  pouvoirs  sont  ainsi  conçus  : 

■  Art.  58.  Les  membres  provisoires  du  conseil  d'administration  ainsi  que 

•  le  directeur  provisoire,  tous  dénommés  ci-dessus,  sont  chatgés  par  les 

•  comparants,  avec  faculté  d'agir  conjointement  ou  individuellement,  de 

•  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  du  Gouverne- 
«  ment. 

•  Art.  59.  Il  est  ici  donné  pouvoir  k  eux  tous  collectivement  et  k  chacun 
«d'eux  en  particulier  d'accepter  les  changements,  modifications  et  additions 

•  aux  présents  statuts  qui  seraient  prescrits  par  le  Gouvernement  ;  de  passer 
«et  signer  tous  actes,  elife  domicile,  et  généralement  faire  tout  ce  que  parai- 

•  tront  k  ces  délégués  ou  k  chacun  d'eux  exiger  les  circonstances.  » 

Lequel  comparant,  en  venu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  de  con- 
sentir aux  changement'  qui  seraient  exigés  par  le  Gouvernement,  a  définiti- 
vement arrêté  les  statuts  de  ladite  sociéié  ain«i  qu'il  suit  : 

Art.  1er.  11  est  formé,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  entre  les 
parties  ici  contractantes  et  toutes  personnes  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts  en  devenant  c«  ssionnaires  des  actions  créées  pour  composer  le  capital 
6xé  ci-après,  une  société  anonyme  souî  le  titre  de  Compagnie  riveraine 
d'assurance ,  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  contre  les  risques  de  la  navigation. 

Le  domicile  social  est  fixé  k  Gray. 

9,  L'objet  de  cette  société  est  d'assurer  les  risques  de  la  navigation  sur  la 
Saône  et  sur  le  Rhône,  k  l'exclusion  toutefois  des  risques  de  guerre,  inva- 
sion, émeute  populaire,  et  de  eux  auxquels  exposeraient  les  gUccs. 

Elle  peut  assurer  aussi  les  risques  de  la  navigation  sur  la  généralité  ou 
partie  des  canaux  communiquant  directement,  soit  avec  la  Saône,  soit  avec 
le  Rhône. 

Toutes  opérations  étrangères  k  ces  sortes  d'assurances  sont  expressément 
interdites  k  la  société. 

IXe  Série.  —  Partie  StippL  52.. 
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3.  Le  maximum  de  l'assurance  sur  un  seul  risque  ne  peut  excéder  cin- 
quante mille  francs.  *  .  > 

4.  La  durée  de  la  société,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après  ,  est 
de  dix-huit  années  consécutives,  a  compter  du  1er  août  »  839. 

L'année  sociale  commence  au  1er  août  et  finit  au  3 1  juillet  suivant. 

II  sera  rendu  un  compte  à  pari  des  opérations  qui  auront  été'  faite* 
entre  le  jour  où  sera  rendue  l'ordonnance  d'autorisation  jusqu'au  1er  août 
1839. 

Capital. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  d'un  million  de  francs,  divisé  en  deux  mille 
actions  nominatives  de  cinq  cenfs  francs  chacune,  lesquelles  sont  réparties 
dès  à  présent  entre  les  actionnaires  dénommés  au  tableau  qui  suit  : 


I 


lîtat  nominatif  des  Actionnaires. 


PRENOMS. 


NOMS 
des  actionnaires. 


PROFESSIONS. 


MOUU 




Augustin* . .  • .  

Jeanne»Ffaiiçoiae  Lhommc . 

Jean*i}apiï»tc  

F u gêne  

(  barlo-Auibroise  

tarante  

J»<epb  

La  aocit-lc  •  


.Iran-François  

Lotit  

Loui-  

Féréol-Françoi»  

Claudc-Josrpli  

M     Anne  le  

M"  Louise  

M1"  Sophie  

\\    ■  •  Inny  

François  

Jcan-Al  SÎS  

L"U  «—A  U       »  t  f  

Pierre-Franc,  -il  

Claude-François  

»   i.i  mit'-!  l  .'H  .  ••:  

Antoine  

.1  ip.f  

La  société  

La  sorit'ir  

M«rc-Fiaiiç<>i»-Xavu'r. . 

F  rinçai'  

I     n»-H  I  |.l .  ■(  D  . 

Augu  <tr  ....4»  

Cttartra-Siiuoa  

Am(  oliic. ....   

.Icjn-Hapiùiie  

Franco  '•»  

l.«  •oCI.-lf  

AlplioWtfe  

Jacques-Pierre  


Actionnaire»  demeurants  à  (Jray  i 

Allemand  

Angelot  

Veuve  Harbi«ct .... 
Bergère t  aîné.  . .  . 

lirrlrand  de  Novion 

Ronueviot  

Komiin  

Carnet  

(  barleinagiir,  Olivier  et  Clé- 

Meut . 
Oflcsrh  impi 
Dervieux.. . . 
Dubois  

Duioont. . . . 
DufourncL  . 

Fetifcer  

FrliLcr  

Peluter.... 

Forrjt  

Foresl  afnc  . 
F 

Forc*t 

ure*t  jt-utte 
Vrolry 
(ia^ncr 
USudemet 

Qittoeeâei 
(*urncl  (ils,  Frères 
<îri«ot  frè 
Hooi 
lavier 
Lamarclit 

Lciovcr 
Lompr^ 

M-ll-rd  (M-obai 
Maillard 

Marii.lt 
Marland  Iri-rc 
'l  'ino;  fill. , . 
Monroz  père  . 


HauteSaùtxt  J. 

Propriétaire  

Néguciant  

Imprimeur  

Négociant  

Receveur  des  Guanccs., 

Avocat  .  

Négociant  

Médecin  

Négociants  , 


Négociaut. 

Idrm  

Idem  

Itlrm  

Idem  

Saut  profei 

Idem  

Idem  

VoiiuricT  par  cao.. 

Négociant*  

Voituricr  par  eau. 

Marinier  

N<  priant  

Propriétaire  

Négociant  

fdem  

Conimi*  négociant 
'Négociants. ...... 

Voilurierf  par  eau. 
Négociant  

M»to  

M"<!c  in  

\<  gociaiil  

Cj  «irat  

Négociant..  

Propriétaire  , 

Négociant  

V-goc'.auts  

Sa.»»-  j.r  -lésion  .  . . , 
Négociant  


10 


Google 


PRÉNOMS. 




François- VToltairc  

Marie-Philiberi-Eusèbe. . . . 
Charles-Nicolas-Alexis  . . . . 

Jarqucs-Nicola*.  

Michcl-Yalcmio  

Claude  

Nici  i  "  

Philippe  

Michel  . . . 

J«an-Bapli*tc  

Nicolas  

L.a  «kociélé  

^••Pi«*  

Philippe. . .   

La  *o<i.té  

François-Laurenl-Alphoiisc- 

Pie^rrc. 

Louis-Gilbert  

Mathieu  

^  î  rc ».••««*..»«....«•«• . 

Jule*  

Pierre-François  dit  Auguste . 


Robcr;-.\tcx;n»drc. 


Jcan-Baptis'c  

Jcaii-Eiienue>Alrxaud.e.  .. 


Jea  n-B;iptistc 
Jcan-B«pliM«t 


NOMS 
des  actionnaires. 


More.  .  . . 
Dr  Morel 
Mugnicr. 
Mu'iiier. 

Uuy  

Parrel.  . . 
Percbet.. 


Petitgurot  » 

Pu  lui.."  

>*oulot  

Ringurlc»  

Ile \  on  frères  

Rcv«,n  i  

Roeb«t  

Roland  ùis,  frire».  

Roussclct  


Roux.. ,.  

$ai*îii  

let  




Sauzay  cadet. .-.  ■ . 

.Si  bille. 




Sonnois  

Tirdr  •  

Tb.bI.ulot  1,1  

V  lallrt  

Vnilleinot  

Wisli. 


PROFESSIONS. 


KOMtlRE 

dei 

actions. 


.Négociant  

Juge  au  tribunal  civil  

Négociant..  

Procureur  du  Roi.  »  

Capitaine  en  retraite ....... 

Négociant  

Propriétaire  

Négociant  ,  

Agent  de  cliangc  

Marchand  de  fer  

Ciere  de  notaire  

Banquiers  

Négociant  


Négociant». . 
Propriétaire. 


Idem  

Voiturier  par  eau 

Négociant....   •  I 

Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.. 

Ancien  receveur  de  l'enregis- 


trement 


Nég 


oeianU. 


4'Tft  •••••«• 


La  société  , 

Jean  

.Icau-ISaptiste  . . , 

Jean-Muhe  

Pierre  

Barlbclriiijr  

Claude  

Jean  

M"  Faiinjr  

M,u  Pétro.ùlle  

M,u  Marie  

A  bel  ................... 

Abri- A  moine  

Pierre  Hugues  


Idem  

Propriétaire.. 
Pharmacien.. 

,4rfiWiaire*  demeurants  à  Arc  f  Haute-Saône  J. 

P.  Accarieret  A.  Dufournel.. 

Berger  Gis  

Berger 


.... 


•  ••••••• 


60 
2 
2 

s 

2 

10 

2 
5 
1 
50 
A 
9 
2 
6 

G 
2 
5 
2 
10 

8 

4 

5 
2 
2 

5 


>..... ............ 


Perron 
Sabot.. 
Sabot.. . . . 

Sabot  

Sabot..  .  .  . 

Sabot  

Sabot  . .  . . 
Sacqu 


...... 


Négociants  

Propriétaire  

Négociant  

Idem  

Idem  

Idem 


  Propriétaire M. ........... .  «j 


Négociant 

Propriétaire  

Idem  

Idem. . . .  „.  

Négociant  ..^^ 


Propriétaire. . . 

égueiant  , 


1 
10 


10 
2 
2 
2 
& 

2 

5 


Sacquin  

Actionnaires  demeurant*  à  Chargey  ( Haute^àaône'/»' 

Pierre   rDrlaioarchc. . .  i  I  Négociant  I  10 

Aiitoiuc-Hippolvtc.  I  Poupon  dit  Rryvou  |  Propriétaire  j  l(l 

Actionnaire*  iicmeurants  à  Oyriè.r**  (  HamU-Saane  J. 

Jean-Baptiste  I  Dornier  afr.c   I  Propriétaire     |  |f 

Cbristopbc-Hjaciuihc. .  . . .  [  kaire  ... . .  |  Négociant..  . .... 

Actionnaires  demeurants  à  Champliltc  f  Haute-Saône  J. 

Gaspard  IMongin  |  Ancien  notaire.. 

Jcan-I  ranroIf-Audré  |  Paru-Morel  


5 

dVil/. 


...[  A 
•  •  I  I 


1.. ....... ....... 





•  ••........a 

52... 


2 
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PRÉNOMS. 


- 


.NOMS 
des  actionnaires. 


PROFESSIONS. 


Actionnairt$  demeurante  à  Dijon  (Côte-d'Or;, 

La  maison  de  banque   G.  F.  Bonauit.   Banquier  .... 

Nicolas....  Deniiot  bis   Négociaut.. . . 

Bernard  «   Gantier.   Idem  


Actionnaire  demeurant  à  Vàiltcs  (  Haute-Saône  J» 
Louis-François  |  Dangé  ,  |  Négociant.  | 

Actionnaire  demeurant  à  Bucey-les-Cy  (  Haute-Saône  J. 

Ferdinand,  |  Genel-Grobas  |  Propriétaire  rentier  | 

,  Actionnaire  demeurant  à  Savoyeux  ( Haute-Saône  J, 

Pierre.  /  |  Tramoy  |  Négociant  .| 

Actionnaire  demeurant  à  Velet  (Hante-Saône  J. 
François-Joseph. . . . ,  |  Rousselet  |  Propriétaire  | 

Actionnaire  demeurant  à  Mantoche  (Haute-Saône  J. 

•  •  •  • 

CIaudr-Fran{ oia  \  Panel  |  Propriétaire  | 

Actionnaires  demeurantê  à  Poulailler  (Côte-d'Or  J. 


Houton  

k  haitchut-Gatroird  

t   II  11  J  l  .  »••*■••*•••••••«      •  • 

Fichal-Mortcnuc  . . . 


Négociant. 

Idem  

Idem  

I ut  m,  ,  .  .  , 


Prodent  

Louis  

Frau^oii. 

Michel....  , 

Actionnaire  demeurant  à  Auxonne  (Côte-d'Or ). 
Pierre.  j  Tarît»  ,  |  Négociant  et 

Actionnaire  demeurant  à  Saint-Symphorien  (Côte-d'Or  J. 

  jGustelle  |  Négociant  

■ 

Actionnaires  demeurants  à  Suint-Jean-de-Losne  (Côte-d'Or  J. 

I   •  ««•■»»•»•  •   •  ••••  ■  * 


Jacques..*  • 

Jcan-Charlcs-Philippc 
Philibert  

LOUIS  »  ..'••••.••«...  •«  •  i 

La  société  ■ 

La  ■  aboti  

Loui  -PbUippe  

Charles  


Louis   ......  M  I 

Pieire  


Bibct  

Colin  bis  alué  

Col  Ion  pire  

1J  C  C  0  !  Il  C  •••••■«•  ■  .  •••••••• 

Fleurot  r<  Parron.. ... . . ... . . 

Gu»tcllc  Milliete  

Jeauitin  Cl*  


........ 


Mercier  

Hrnaudot. ......... ......... 


Thicrj. 


Négociant  

Pharmacien  .  

Négociant  

Vuiturier  par  eau  .  

Négociaut*  .  

Négociaut  

Idem.  


Lcroj   Employé  de    la  compagnie 

\  dfcpluac. 

Négociant  

'  Hu  service  du  Rhù- 


au  Rhin. 
Ni  gociaut. 


Actionnaire  demeurant  à  Pagny-la-Ville  (  Côte-d'Or J. 
'.   |  Gnstelle  Gillct  |  Négociant  

o  Semrre  (Côte-d'Or ). 


Joan-Fradçols  . .  I  Ci  llard-Pbilipct.. 

Joseph  iMevrel  

Michel  (Régnier  


......  ...  •  • 


Négociant..  

Idem  

Idem  •  


■ 

10 


t 

f 

t 
1 
I 

I 
t 
i 
8 
f 

1 
! 

4 
i 


Actionnaire  demeurant  aux  Bardes,  près  Verdun-su r-le-Doubs  (Saône-et-Loire). 

François. .  |  Joxot  |  Voituricr  par  rau  |  1 

Actionnaire  demeurent  ù  V erdun-ettr-ie-Doubs  (  Saône-et-Loire  J. 
La  fociéta •  I  * rei°«  c * dc  1  cl  Bmuti  |  Négociants  |  J 


I 


. .  ..  . 
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PRÉNOMS. 


NOMS 
des  actionnaires. 
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La  société  . . . 

Claude  

Gaspard  

Jean-Marir-Ainié  

Hubert  

La  société-  

Mmc  Françoise  fana  

Jean  

Jacques  ,  

Laurent  

Philibert  

Pirrre  


Actionnaires  demeurants  à  Ch élans-sur-Saône  ( Saône-et- Loire J. 


Claude  

Louis  

Jean  •«••..»•....»«...«. 


Berthod  neveu  et  Costc. . . .  . 

Colomb  

Deleichamp  

Forçai .... 

Gandry  fil.  

B.Huet  Monnot  et  compagnie 

^cuve  Janin.  

Jantn  Friand  

Marollc  père  

Municr  

Nrcloux  

Parret  fils  

Poncet  

Reëui.  r  

Samuel  

Sanimorte  

Saniuiortc  aîné  


Banquiers  

Voiturier  par  eau  

Négociant  

Voimrier  par  eau  

Négociant  

Négociant*  

Rc  utirre. ................. 

Voiturier  par  eau  

Négociant  

Idem  

idem  

Voiturier  par  eau.  

Idem,  

Négociant  ................ 

Idem  

Voiturier  par  eau  


Aim-  

Claude  

Jeao-Bapti-te 
La  société... 

Antoine  

Claude  

Antoine  

Jarqi 
Noël., 
Louis 


Actionnaires  demeurants  à  Xemille-sur-Saàne  (Rhône ). 


Arapalre 
Ampajre.. 
Atnpayre  fils  . .. 
Cote  père  rt  fils 

Mcyrel  

iMcyrct  

Morel  aîné  

«oicl  

Roict  


............... 


Patron. 
Idem. .  i 

Idem  

Négociants. 
Négociant.. 
/ tiem,  •  • . .  . 

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  


............... 


......... 


........ 


......... 


MOMORB 
d(S 

actions. 


15 
2 
2 
5 
4 
2 
4 
2 
2 
4 
5 
2 
2 

4 
6 
à 
4 


2 
2 
2 
10 
5 
3 
4 
2 
4 
5 


Actionnaire  demeurant  à  Larbresle  ( Rhône J. 
Claude  |Pcillon  atné  |  Négociant  

Actionnaires  demeurants  à  Serein,  commune  de  la  Cro  Le  Rousse  ( Rhône  J. 


Pierre  dit  Bernard. 
Antoine  


Hagonr.. ...... ......... 

Mathieu  

Antoine-Barthélémy  

Antoine  •  


Berger  

Collon  Gis  

Coilon  oncle  

Ge.ict  jeune. .  . . . . 

Henry  dit  Bouton. 

Rciauin.  

Varinicr  

Viannay  

Actionnaires 


...... 


Aimé  

Ltionne  ................. 

Jean-François  

Louis-Frauçois-Joieph-Clau- 
de. 

Etienne.  «•  

Jacques.  

Rodolphe  

Jean-Claude  


B<*rthct  

Cbarlat  fils.., 
Du  fi  eux  pire 
Lardet  


Patron 

Négociant., 

Idem  

Idem.  . . . . , 
Patron.. . . , 
Négociant., 
Patron  . . . . 
Négociant.. 

à  Vaize  (Rhône). 

Négociant 
Idem 


Morel  Gis  aîné. 
Morel  père.. .. 

Pupel  , 

Rossignol. . . . 


Actionnaires  demeurants  à  Lyon  (  Rhône  J. 


La  société  


La  société 
Francou.. 


Ballejdier  père,  fils  et  com- 
pagnie. 

Bardousse  et  Vanel  frères. . . 
Bernard  


Banquier?.. 


Négociants. 
Boulanger.. 


2 

6 

4 
10 

4 
10 

4 


4 
4 

10 
2 

2 
2 
2 
2 


10 
2 
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F  R  EX  OMS. 


François  

Jean-François  

ican  

I'  Talir  CHS  

Louis  .  ,  

Aimé  

Alc\i«  

Jcau-Rapli<tc  

Frédéric  

Pierre  

La  société  Louis... 
La  socidic  Antoine. 


Auguste  

Jeun-Joseph  

Joseph   

Henri  

Germain  

Camille  

La  maison  

Hippolytc  

Jraii-Pirrre  

Joseph..  mm», 

Ferdinand   

Jean-Rapli<tc  

rhriHio|)he-iW(hr|(-mv, 
Frauroisj  

Jules  

l*ro«pcr  

Loui  <  

Jean-Rapt  !.  

Amlrt  

Joseph  . .   

La  société  Vincent  

La  société  

A  i  m  

Benoit  

Claude  , 

Marc  

Pliilil.ert  

Jean-Marie  

Fleuri  

Fcsi:ro  a.  , 

Jcaii-Fraucois  , 

Jean^Franeoli  , 

Etienne  

Léon.  , 

Lo  lis  , 

Pierre  

Diciidonnr-Joscpl  , 

La  société  , 

Martin  , 

Claude  

La  société  , 

Louis  .   

Pierre  


M  M  S 

des  actionnaires. 


Bra<on  cadet  

Rtnoud  

lioiinardcl  

iionnardi'I  lïls  

lioutboux  

Bourgeois  

Bourgeois  

Bourgeois  

Broudes  

Biiruet  

Calrarc|  et  compagnie  

CcUard   et  CaHard  Philipct 
frères. 

Chantre  

Cbarricui  

Chaiitaguat  

l'ouliet  

Croaier.  

Dr|ardm  

Oulieux  fils  aine  

Ul^SSlCUX  

Perlât  

Franqiien  

<  •  armer  #. 

Genin  

Gei  in  

Girard  

Grenier  

Lambert  

Laurent  

.Maron  ,  

Mariinou  neveu  

Vlartinon  

M.  M  ion  et  compagnie  

Molade  et  compagnie  

Moiifouilli>u.i  

r.i«iu  i  

Paquet  

Petit  atné  ,,,, 

Palxnd  

Piegay  *în4  

Pilrai  dit  Pitrat-l'leuric  

Plantier  

PJa«Mj  

Poitrasson  

P..y  

Kohert  

Kolas  Durosey  

Serixiat-Carichun  

>    •  I  i  v  >t 

Teîs«erenc  et  CcBard  

Traraoy  Gis.,  

Ti  e<ve..  

Vachnu  frères  et  fils  

Vi  rnav  

Villa  dit  VilJard  


PROFESSION  S. 


Négociant  

Entrepreneur  de  transport! 

Négociant   t  

Iticm  

14m  


Propriétaire. 

Rentier  

WgocianL.  , 

A/e*  

Négociants. , 
Idem  


Courtier  

Négociant  

Idem  

Voiturier  par  oau  . . 
Négociant. .  ....... 

Inspecteur  des  ports 

Négociant  

Idem  

Aubergiste  

Ni  gociant  

Idem  

Idem  

/'/«•«H  

Idem  

Idem  

Rentier  


Agent  de  (a  compagnie  royale. 
Poseur  public 


'  apiiaiuc  debateau  à  vaprur- 

TAui  

Négociants  

Idem  m  . 

N'é^ncianl.. .  .^^T  

Jtlrtri  

Idem  

IdriH  

Commis  négociant  

Négociant. .  .  »  , 

Idem  ,  , 

Idem  


Rentier  

Négociant.  

Rentier  , 

Négociant  , 

/i/fW  , 

Idrm  

Idem  , 

Négociants  

Négociant  

Idem  

Négociants  

Commis  n  gociant. 
Rentier  


Louis.. , 
Jean  . . 
Claude , 


Actionnaires  demeurants  à  la  GuHlotière  ( Rhône  J, 

\ndrc   Négociant  et  tuair 

Calinautran   Négociant. 




Marchand  de  grains  
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PROFESSIONS. 


> OMDH  r 

des 
actions 


Actionnaire»  demeurants  à  Rive-de-Gicr  {  Rhânc  J, 

La  société  I  Gutton  et  Jacques  et  Coste.. .  I  Négociant.  

An  tu  Lue  I  Perrot.   I  idem..  

Actionnaires  demeurants  à  Givors  ( Rhône  J» 

Tou«saint   Conij»  

Jean— Baptiste   Gauliard  

Jean-Nicolas   Gcr*n  , 

Perret  aîné  «,  , 

Pcrrichort  , 

ltit.il  

Vialiet  i 


Négociant. 
I 


Antoine  

Annet  

Pwrre-Franroi*  

Jac<jue»-Haguc»-André  . .  , 

Actionnaire  demeurant  à  Chasse,  près  Vienne  f  Isère  J. 

Jean-Antoine  |  Desgrand  |  Propriétaire. . .  •  | 

Actionnaires  demeurants  aujc  Roches  (  Isère  ). 


ngciiit  ur . . . 
Négociant..  , 

lilcm  

Idem  , 

Idem  , 

Propriétaire, 


Jean  

Andrc .... 
La  société. 
Antoine  . . 
La  société 

rre.  .  .  . 

rre .... 
Pierre 


Nicolas  

Jean  

Jnîes-Maric  

La  société  

M—  Marie  Morel. 

Claudel  

.I«*an  

Pierre  

Etienne  

B  tienne  

Pierre  

Jean  

Jean-Marie  

Jean-Pierre  

Kranrois  

Pierre  

Pierre  

Pierre  

François  

Barthélémy  

Hugues  

Louis  

Pancrace  

Hugues  


Cellard   Négociant.. 

Chevalier  dit  Bourbon   Idem  

Couturier  et  Tranchant  ....  Négociants. 

Ki".  on...   Négociant.. 

Tonuerieux  aîné  et  Sapin.  . .  Négociants. 

Thonuerieux  fils   Négociant.. 

Thoimerieux  père   Idem  

Vialiet   Idem  

Actionnaires  demeurants  à  Cundricux 

ibert  


Ai 

B-son  

Chasognicnx. .  .  . 
Der.init  iil«..  .  . . 

Veuve  Four  

Pouriucr  jeune .  . 
Kournier  cadet  .  . 
l-'otiruier  aiué  . .  . 

Gahcrt  

Guy  

'  .11  V  

Henry  

Henry  

MouturU  , 

Morel  Mi  

Morel  

Plasson  neveu  . . . 

Pons. »u  , 

Thonucrieus.  u!*. 

Viullel  

\  iallet  cadet 

Vialiet  

Vialiet  

Vialiet  Samuel. . 


(  Rhône  J. 

Négociant  

Idem  

Notaire  

Négocia  lit  

Limonadière  

Négociant  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem   

Idem  

Idem  

Notaire  

Négociant  

Idem  

Capitaine  de  bateaux i  vapeur 

Pi  oprictairc  

Négociant  

Idem    

Iilem.  

Idem  

Idem  

Idem. ..   


Actionnaires  demeurants  à  Vczin,  commune  de  Chuycrs  (  Loire  J, 


Batihaiard. . . 

Michel..  

Jean  

Antoine  

Frain-nis  

M»ehel  

Benoit  

La  société  . . . 
Jean-Baptiste. 


Rathiaa  

Bouche  

Chapas  

Henry    

Hen--yt  fils  de  Michel, 

Henry  

Vialiet  père  

Vincent  frères  

Rondet..*.. ...... .. 


Négociant . 

Idem  

Idem  

Idem  

Iilem  

Idem  

Idem  

Négociants. 
Négociant. , 
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PRENOMS. 


NOMS 
des  actionnaire!. 


PROFESSIONS. 


de. 
actions. 


Actionnaire  demeurant  à  I.  i '.-mi,  commune  de  Chuyers  ( Loire ). 
Claude  |GouUreI  |  Négociant.  | 

Actionnaire  demeurant  à  Bœuf  ( HhôneJ. 
Antoine  |  Crotte   |  Voiturier  par  eau  | 

Actionnaires  demeurants  à  Andance  (  Ardèche J. 


François  

Barthélémy  

BarthélemyMathicu. 

(.  harhs  

François  dit  Fleury  . 

lu.     j.  I   

Mathieu  

FI  uri  

Jean-Pi<  rrc  

Jean  


Pierre-François  

Louis-Aiitoiuc-Maric  

La  maison  de  commerce.. . . 

Joseph  

Antoine  

Paul  

Pierre-François. 


....... 


Billion  

Ccsslcui  

Ccs'ieux.  

C  essieux  

Ceatiesn  lils  

Cessieux  

C  essieux 

Ch-hal  

Cuminal  

Fiittol  

Gauthier*  

J«»bert  

Lajurd  cadet  

Mai  et  aine  

Morrl  

Koiier  

Sad.n  


Négociant. 

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  

Idem. .... 

Idem  

Idem  

Idem.  


Idem  

Idtm  

Idem  

Idem  

Propriétaire. 
Négociant..  ■ 
Idem  


Actionnaires  demeurant*  à  Andancette  ,  commune  a*  Albon  (  Drame  j. 

La  société  I  Christophe  frères  I  Voiturier*  par  eau.  

Jeau-Pierrc-Louis  |  Marthourct  jeune  |  Négociant..  

Actionnaires  demeurants  à  Serrières  (Ardèche). 


Pranec.ii  

Jcau-Haptiste. 
Jean-Isidore. . 
Michel  


Cuminal. 
Cuminal . 
t'umiual. 
Cuminal. 


Voitnner  par  eau. 
Idem  

Idem  , 


Actionnaires  demeurants  à  Annonay  (  Ardèche  J. 


Jem-Pierre 


Beydon.. 


Négociant. 
Idem  


ClauJe-Joscpli-Marrc   Pelicrin   Idem, 

Actionnaire  demeurant  à  Tournon  (  Ardèche  J. 
La  société  |  Bichard  et  Gis  |  Négociants. . . . 

Actionnaire  demeurant  à  S*int-Vatlitr  (  DrômeJ. 
Nicolas  |  Lulhy  |  Négociant  

Actionnaire»  demeurants  à  Valence  ( DrômeJ. 

B  mal .... 

David  

Laurier.. . . 
Mayotpae. . 
Tesict  aîné 

Actionnaire  demeurant  au  Pouiin  (Ardèche  J. 

. .  .  Pouehoulîn  |  Négociant  

Actionnaire  demeurant  à  Afontt'limart  ( Drôme  J. 

Régis  |  Légat  |  Négociant.. . . . 

Actionnaire  demeurant  à  Anconne  ( Drôme  J. 


Joaeph  

Toussaint». . . . 
Dominique. .  .  . 

Alexandre  

Pierre-Claude. 


Négociant.. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


10 
4 
«> 
4 
t 
t 
« 

t 

t 
4 
S 

10 
4 
S 

|.-. 
I 


f 
4 
19 
1 


: 

» 


10 
3 


10 


Louis   |  Grasset. 


|  Négociant. , 
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PRÉNOMS. 
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— — — 


NOMS 


de»  actionnaires. 


PROFESSIONS. 


NOMBRE 

des 


Actionnaires  demeurants  au  TTicil  ( Ardèche). 

Etienne  I  Deroux  dit  Villasd  I  Négociant  

François  |  Prévôt  |  Idem,  

Actionnaire  demeurant  à  Picrrelatte  (Drome). 


Hylarion  |  Prieur. 


|  Négociant.. 


Ar.déol  

Nicolas- Antoine. 

Jean  

La  société  

Jean-François. . 

Audéol  

Anrn-tlin  

LoSis.  


Actionnaires  demeurants  à  Bourg-Saint-Ande'ol  (  Ardèche  J. 


A*ticr  

Astier    

Chenivcfc  aîné  

N.bojer  pire  et  fii*  

Paradis  ainé  

Salavrrd  

Salaverd  


Négociant  

Idem  

Idem  

Négociants  

Idem, .... ................ 

Idem  

Idem  

Idem  


là 
Pierre . 
Joseph 


de  banque. 


Actionnaires  demeurants  à  Pont-Saint-Esprit  (  Gard). 


Banquier.. 
Négociant. 
Idem  


Boi< 

Pe!.\aicr. , 
RcncurcI 

Actionnaires  demeurants  à  Roquemaure  (Gartl). 
...  |  Bc«y,C!crc  (ils et  Cappeau..  |  Négociants. .. . 
Actionnaire  demeurant  au  Pontet  (  Vaucluse  ). 

Jean  |  Gouttrel  |  Négociant  

Actionnaires  demeurants  à  Avignon  (Vuuclnse  ). 


La  société  Auguste.. 


Xacharic  

Jean-André  . . . . 

Babrial  

An<lré  

Cl  au  \e  

J  eau—  Théodore. 

l^m  société  

l.a  société  

Jean  

Barthélémy. . . . 


BiJon  

Bonnet  

C»»PM  

Darutv  

Dorel  

Dumas  

Feriaud  et  compaguic  

A.  Garcia  et  compagnie.. . . 

Jury  

Mizerin  

Pu/m  

Siniuel  

Samuel  

Tkibaudicr  


Benoit  

L>ouis  

\  tienne  . .......... ...... 

Actionnaires  demeurants  à  Beaucaire  (Gard), 


Patron  , 

Négociant  , 

Idem,  , 

Idem  

Patron  

Négociant  

Idem  

Idem  

liUm  , . , 

Capitaine  de  port. 

Négociant  

Idem  

Idem  

Patron  


J  cji»-  rJaptûtc., 

Jean  .... 
Antoine  . 

L.OU!*  .  .  . 

Piiiiippe 


Ballard  

Darbon  fils  , 

Forrst  

Martin  atné  

Poncet  

Vigne  fils  ainé.  , 

Actionnaires  demeurants  à  Arles  f  Bonches-t/u-Rhône), 


Négociant. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Pierre  

[^a  société  

a\ntoine-Claude. 

Gustave  

lu  société  


2tiei 


BonnardrI  Gra raison  

Boulouvard  ainé  et  Loubicr.. 

'  iavhon  Revol  

La  tour  de  Saint-Igest  

Maiffredy  frères  et  Coroillon 
ainé. 

Maigr  


Négociant.. 
Négociants. 
Négociant., 
Rentier. . . , 
Négociants. 


Négociant  

Total  obnkral desactions. 


2 

3 
4 
4 
2 
4 
10 
6 
2 
2 
12 
10 
25 
2 

« 
18 
2 
2 
2 
t 

2 
2 
2 
2 
4 


Digitized  by  Google 


(  «70  ) 

6.  La  propriété  de  chaque  acfioii  se  constate  par  une  inscription  nomi- 
nale au  registre  à  ce  desline',  signée  du  titulaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs spécial,  du  directeur  et  d'un  des  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie. 

Un  extrait  de  cette  inscription, dc'tacbé  de  ï.i  souche  qui  reste  au  registre, 
et  certifie',  tant  par  le  directeur  de  lacoinpaguic  que  par  un  des  membres 
dudit  conseil,  est  délivré  au  titulaire  après  le  premier  versement  effectué 
comme  le  veut  l'article  7  des  présents  statuts. 

7.  Les  actionhaires%ont  respectivement  engagés  et  responsables  jusqu'à 
concurrence  du  montant  intégral  des  actions  de  chacun  d'eux. 

ils  feront  un  premier  versement  de  vingt  pour  cent  (  soit  cent  francs  )  sur 
chacune  de  leurs  actions,  des  que  la  compagnie  sera  autorisée. 

Aucun  versement  ultérieur  ne  pourra  être  réclamé  qu'eu  vertu  d >nc 
décision  du  conseil  d'administration,  et  qu'après  un  avertissement  donne'  par 
le  directeur  aux  actionnaires  quinzaine  au  moins  à  l'avance. 

8.  Tout  versement  demandé  conformément  aux  dispositions  des  présents 
statuts  sera  exigible  le  jour  même  qu'aura  fixé  la  lettre  d'avis,  et  payable 
chet  le  banquier  de  la  compagnie. 

Les  retardataires  seront  sommés  individuellement  et  à  leurs  frais,  aux 
domicile?  par  eux  élus  k  Gr.iy,  de  satisfaire  à  l'o 
meut  exigible. 

Quinzaine  après  la  sommation  non  suivie  du  versement,  le  conseil  d'ad- 
ministration fera  vendre,  au  profit  de  la  société,  les  actions  restées  en 
souffrance,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier,  sans 
aucune  formalité  de  justice,  sur  l'une  des  places  où  la  compagnie  aura  des 
agents,  au  choix  des  membres  du  conseil  d'administration. 

L'actionnaire  ainsi  dépossédé  restera  tenu  envers  la  compagnie  du  paye- 
ment immédiat  de  ce  qu'il  se  trouverait  devoir  encore  sur  le  montant  de  son 
action,  en  principal  et  accessoires,  ou  il  profilera  de  la  plus  value,  suivant 
ie  résultat  de  la  vente. 

9.  La  transmission  des  actions  s'opère  au  moyen  d'un  acte  de  transfert 
consigné  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  social. 

Ce  transfert  est  signé  tant  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondes 
de  pouvoirs  spéciaux ,  que  du  directeur  et  d'un  des  administrateurs  :  il  est 
mentionné  sur  l'extrait  d'inscription  et  sur  la  souche,  sous  la  seule  signature 
du  directeur. 

Aucun  transfert  ne  pent  avoir  lieu  sans  qu'auparavant  le  cessionnaire  ait 
été  admis  par  les  membres  du  conseil  d'administration ,  à  moins  qu'il  ne 
dépose  dans  la  caisse  de  la  société  des  eflets  publies  français  représentant  la 
partie  du  prix  de  l'action  qui  n'a  pas  encore  été  versée,  ou  que  le  cédant  ne 
prenne  l'engagement  de  lui  tenir  lieu  de  caution  solidaire. 

Nui  ne  peut  éire  possesseur  de  plus  de  cinquante  actions  a  la  fois. 

10.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont, 
pendant  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  ce  décès,  la  faculté 
de  présenter  quelqu'un  pour  remplacer  leur  auteur.  Passé  ce  délai,  sii 
n'a  été  fait  aucune  présentation  ou  si  le  remplaçant  ne  satisfait  pas  à  l'une 
des  conditions  d'admission  énoncées  au  sëcond  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent, les  actions  du  titulaire  décédé  sont  vendues  aux  risques  et  périls 
de  ses  ayants  droit,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8. 

En  cafs  de  faillite ,  suspension  de  payement  ou  déconfiture  d'un  action- 

*  •*•  ••••  •••  m     .  .  »  ,r—t.   .  m     ...     •       .»«    m       ••••    •..»'•!.  .  »  »•   t  ii  «m" 
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naire,  ses  actions  sont  immédiatement  vendues,  en  se  conformant  an  prêtent 
du  même  article  6. 

11.  Dans  aucun  cas,  la  perte  a  subir  par  les  actionnaires  ne  peut  dé- 
passer le  montant  nominal  de  leurs  actions. 

13.  Tout  actionnaire  non  domicilie  à  Cray  est  tenu  d'élire  domicile  en 
cette  ville,  pour  y  recevoir  les  notifications  et  communications  relatives 
tant  k  l'exercice  de  ses  droits  qu'à  l'accomplissement  de  ses  obligations 
C  n  vers  la  société. 

Administration  de  la  Société. 

13.  La  compagnie  est  administrée  par  un  directeur  et  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  attisant  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectives  , 
fixées  par  les  dispositions  qui  snivent. 

Conseil  d'administration. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  cinq  membres,  tons  ac- 
tionnaires de  la  société,  qui  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

11  eboim  chsque  année,  dans  son  sein,  nn  président  et  qo  secrétaire. 

15.  Ce  conseil  s'assemble  aussi  souvent  que  lui  parait  le  réclamer  la 
mission  qui  loi  est  confiée. 

Il  observe,  pour  la  tenue  de  ses  séances  et  la  marche  de  ses  opérations, 
un  règlement  particulier  d'intérieur  qu'il  établit  lui-même. 

16.  Les  décisions  du  conseil  d'administration  doivent  être  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents  :  en  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante. 

1-e  conseil  ne  peut  délibérer  qu'a  la  participation  de  trois  de  ses  membres; 
et  s'il  se  trouve  réduit  k  ce  nombre ,  ses  décisions  ne  peuvent  être  valables 
que  si  elles  son»  prises  a  l'unanimité. 

i  17.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  et  y  a  voix  consultative, 
sauf  le  cas  où  trois  membres  au  moins  demanderaient  que  le  c.ouseil  se 
l  i  mût  en  comité  secret  :  mention  de  cette  circonstance  est  faite  au  procès- 
verbal  de  la  séance,  dont  le  directeur  peut  prendre  communication. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  résider  k  Gray  ou 
dans  un  rayon  moindre  de  trois  kilomètres  de  cette  ville,  et  rester  action- 
naires tout  le  temps  que  durent  leurs  fonctions. 

Le  nombre  dations  dont  chacun  d'eux  doit  être  et  rester  possesseur, 
et  qui  sont  spécialement  affectées  k  la  garantie  de  leur  gestion,  demeure 
fixe*  a  dix  an  moins. 

Les  actions  potstfdl  es  par  une  maison  de  commerce  peuvent  être  comptées 
k  celui  des  associés  qui  fait  partie  du  conseil  d'adimuistralion  de  la  com- 
pagnie. 

19.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  répondent  que  de  l'ac- 
complissement du  mandat  qu'ils  tiennent  d'elle. 

,   Leurs  fonctions  sont  entièrement  gratuites. 
Ils  sont  remplacés  ou  réélus  tous  les  trois  ans. 

90.  Par  dérogation  k  l'article  14  des  présents  statuts,  sont  nommés  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  sauf  l'approbation  de  la  première  assemblée 
générale ,  savoir  : 
MM. 

Huot  (  M  arc- François-Xavier),  négociant  k  Gray,  président  du  tribunal 
de  commerce  î 
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Gurnel  aîné  (  Antoine  ),  aussi  négociant  à  Gray,  ancien  juge  an  tribun  il 

de  commerce  ; 

S  arquai  (  Pierre  -  f  fugues  ),  négociant  à  Arc,  ancien  juge  an  tribunal  de 
commerce  ; 

Sauzay  (  Marc  ) ,  négociant  a  Gray  ; 

Thibaulot  (  Jean-Éticnne- Alexandre  )  %  négociant  en  ia  même  vifïe , 
ancien  jage  nudit  tribunal. 

31.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  administrateur,  les  autres  mem- 
bres du  conseil  d'administration  choisissent,  s'il  y  a  nécessité,  un  action- 
naire pour  le  remplacer  jusqu'à  son  retour  ou  son  rétablissement. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  de  l'un  des  membres  du  conseil,  ses  col- 
lègues lui  choisissent  tin  successeur  par  intérim,  actionnaire  de  la  société  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  l'adminiitraleur  remplacé. 

Le  remplacement  définitif  s'effectue  à  fa  plus  prochaine  assemblée  gé- 
nérale. 

S  il  arrivait  que  le  nombre  des  membres  en  exercice  fut  réduit  à  moins 
de  trois,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  serait  immédiatement  con- 
voquée pour  compléter  le  nombre  voulu. 

-2.  Le  conseil  d'administration  prend  des  décisions  sur  toutes  les  af- 
faires de  la  société,  surveille  et  vérifie  les  opérations  et  les  comptes  du 
directeur. 

La  vérification  des  comptes  de  ce  dernier  a  lieu  au  moins  deux  fois  par 
an. 

Le  conseil  établit  les  conditions  générales  des  polices  d'assurances,  et  fixe 
le  tanx  des  primes. 

Il  détermine  le  taux  des  traitements  ou  remises  à  accorder  au  directeur  et 
aux  agents. 

Chaque  règlement  fait  par  le  directeur,  d'un  sinistre  éprouvé  par  la  com- 
pagnie, est  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

Ce  conseil  statue  sur  l'emploi  des  fonds  d<*  la  société,  détermine  le  chiffre 
des  sommes  disponiblrs,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui,  à  son  choix, 
peuvent  être  déposées  à  la  banque  de  France,  dans  les  banques  autorisées 
par  le  Gouvernement,  dans  les  fonds  publics  français,  dans  des  maisons  de 
banque  ou  de  commerce,  ou  placées  de  toute  autre  manière. 

II  régir  les  conditions  et  la  durée  des  placements,  fixe  le  taux  de  l'intérêt, 
indique  les  garaniies  a  exiger. 

Les  maison»  de  banque  ou  de  commerce  avec  lesquelles  la  compagnie  se 
met  en  rrlatious  sont  choisies  parle  conseil  d'administration,  et  ne  peuvent 
jamais  l'être  parmi  les  personnes  remplissant  les  fonctions  d'administrateur, 
directeur  ou  agent  de  la  compagnie. 

«C'est  a  ce  conseil  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  convenance  a  étendre 
les  opérations  de  la  société  a  l'assurance  des  risques  de  la  navigation  sur  les 
canaux  communiquant  directement  avec  la  Saône  ou  le  Rhône,  de  juger  de 
l'opportunité  du  moment  où  cet  essor  sera  donné  aux  opérations  de  la  com- 
pagnie, et  d'indiquer  sur  quels  canaux  elle  opérera, 

i3.  Les  pouvoirs  de  la  compagnie,  à  ses  agenis  ou  à  des  tiers,  font  con- 
férés et  signés  par  le  directeur  et  par  un  des  administrateurs. 

Les  copies  et  extraits  des  délibérations  prises  en  assemblée  générale  ou 
par  le  conseil  d'administration  sont  signées  du  président  et  du  secrétaire  dt 
ce  conseil. 
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*'  '      Direction  et  Agences. 

84.  Le  directeur  de  la  compagnie  et  les  agents  principaux  de  Gray  et  de 
Lyon  sontnoniméf  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui,  seule,  a 
le  droit  de  tes  révoquer. 

25.  Sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  sont  nommés, 
savoir  : 

Directeur  de  la  Compagnie, 
M.  More  (  François- Voltaire),  négociant  à  Gray  ; 

Agents  principaux  à  Gray, 

MM.  Sabot  père  et  fils,  négociants  en  la  môme  ville,  qui  géreront  sous 
leur  raison  sociale  ; 

Agent  principal  à  Lyon, 

M.  Viallet  (  Barthélemi),  négociant  a  Condrieu  (  Rhône  ). 

26.  Le  directeur  et  les  agents  principaux  de  Gray  et  de  Lyon  doivent 
être  chacun  propriétaire  de  dix  actions  au  moins,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  applicables  à  la  garantie  de 
leur  gestion  jusqu'à  apurement  de  leurs  comptes. 

27.  Le  directeur  et  les  agents  principaux  peuvent  suppléer  à  la  propriété 
desdites  actions  par  le  versement  d'un  cautionnement  on  par  le  dépôt  de 
titres  de  rentes  sur  l'Etat  d'une  valeur  égale  au  montant  de  ces  actions. 

28.  A  part  les  agents  principaux  pour  les  villes  de  Gray  et  Lvon,  le  di- 
recteur nomme,  sous  sa  responsabilité,  les  agents  de  la  compagnie,  et  en 
e'tablit  partout  où  il  le  juge  nécessaire. 

.    Il  a  le  droit  de  les  révoquer. 

29.  11  est  interdit  au  directeur  et  à  tous  les  agents  de  fa  société  de  prendre 
directement  ou  indirectement  uu  intérêt  dans  une  autre  compagnie  d'assu- 
rance contre  les  risques  de  la  navigation  intérieure,  à  peine  de  révocation. 

.  30.  Le  directeur  gère  les  affaires  de  la  compagnie  conformément  aux 
dispositions  des  présents  statuts  et  aux  décisions  prises  par  le  conseil  d'ad- 
minis'ration. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie ,  poursuite 
et  diligence  du  directeur,  qui  ne  peut  en  intenter  aucune  ni  acquiescer  a 
nne  demande  en  justice  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  reçoit  les  significations,  mais  ne  peut  y  répondre  qu'avec  la 
même  autorisation. 

Il  règle  les  indemnités  réclamées  pour  avaries  ou  pertes  éprouvées  ;  mais 
ces  règlements  ne  deviennent  obligatoires  pour  la  compagnie  qu'après  qu'ils 
ont  été  approuvés  par  le  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance,  de  la  comptabilité,  de  la  tenue  des 
écritures.  • 

Il  centralise  les  recru  s  au  moyen  de  mandats  qu'il  fournit,  h  l'ordre  du 
banquier  de  la  compagnie,  sur  quiconque  se  trouve  être  débiteur  envers, 
elle,  notamment  sur  les  agents,  pour  les  sommes  dont  ils  sont  comptables. 

H  centralise  les  dépeoses  à  l'aide  de  mandats  qu'il  fournit  sur  le  banquier 
de  la  société. 

Les  traites  et  mandats  que  son«crit  le  directeur  doivent  être  revêtus  du 
visa  de  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration. 


Digitized  by  LiOOQle 


(974) 

31.  Les  agent!  de  la  compagnie  font  leurs  versements  tons  les  qi 

jours. 

i  lu  fournissent  leurs  états  de  recette  aux  époques  qui  leur  sont  indiquées 
parle  directeur. 

33.  En  cas  d'absence  ou  3e  maladie  du  directeur,  ses  fonctions  sont  mo- 
mentanément remplies,  jusqu'à  son  retour  on  son  rétablissement,  par  un 
délégué  qu'il  choisit  lui-même,  et  de  la  gestion  duquel  il  est  responsable 
envers  la  compagnie.  • 

Ce  délégué  est  agréé  par  le  conseil  d'administration  ;  an  cas  contraire,  fe 
conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  faire  l'intérim. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  à  son  remplacement  provisoire  :  l'assemblée  générale  sutue  dans  le 
mois  sur  le  remplacement  définitif.  , 

33.  Si  le  conseil  d'administration  estime  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  le 
changement  du  directeur,  le  président,  sur  la  demande  de  la  majorité  des 
membres,  lui  en  fait  la  déclaration,  et  le  conseil  pourvoit  immédiatement  à 
son  remplacement  provisoire  :  dans  le  mois,  rassemblée  générale  décide V tl 
y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  mesure  proposée,  et,  dès  lors,  en  cas  d'affir- 
mative, elle  procède  à  l'élection  définitive  du  nouveau  directeur. 

AsstmbUts  gen 'raies»  t 

34.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  convoquée  par  décision  Ju 
conseil  d'administration. 

La  convocation  a  lieu  au  moyen  de  lettres  adressées  aux  actionnaires 
quinze  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'assemblée,  et  d'i 
un  jour  nal  du  département  de  la  Haute-Saône.  i 

L'assemblée  représente  la  généralité  des  actionnaires.  Ses 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Elle  délibère  à  la  majorité  absolue  des  votes  des  actionnait 
représentes. 

3j.  II  y  a  de  droit,  chaque  année,  une  assemblée  générale  des  action- 
naires :  clic  a  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  daoùt,  et  toujours  a 

domicile  social. 

3G.  Outre  la  réunion  annuelle,  il  peut  en  être  provoqué  d'autres  dan»  les 
cas  indiqués  aux  présents  statuts,  et  aussi  lorsque  le  conseil  d'ad niiowtratioa 
le  juge  convenable,  ou  que  des  actionnaires  possédant  entre  eux  au  moins 
le  quart  des  actions  s'accordent  à  lui  en  faire  la  demande. 

37.  Le  bureau  provisoire  de  chaque  assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  membres  du  conseil  d'administration,  dont  trois  deviennent  alors 
scrutateurs,  le  président  et  le  secrétaire  restant  investis  de  leurs  fonenons 
respectives.  •>  »  • 

La  première  opération  de  chaque  assemblée  est  de  constituer  le  bureau 
définitif  au  scrutin  secret,  par  bulletins  de  listes,  portant  un  président,  trots 
scrutateurs  et  un  secrétaire  :  ils  son  t  élus  à  la  majorité  relative.  ■ 

38.  L'assemblée  générale  ne  se  compose  que  des  actionnaires  dont 
est  possesseur  de  deux  actions  au  moins,  ce  nombre  d  actions  étant 
pour  conférer  le  droit  à  un  suffrage.  .... 

La  propriété  de  dix  actions  donne  droit  à  deux  suffrages,  et  celle  de  vimjl 
actions  à  trois  sutïrages,  inaximum  du  nombre  de  vois  que  puisse  émettre  as 
seul  votant  quand  il  n'agit  que  pour  son  propre  compte. 
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Une  s ociété  de  commerce  ne  peut  être  représentée  que  par  un  seul  de  ses 

embrea-  •  .  *  v,      ....  :.  ,  • 

39.  Les  actionnaires  ont  le  droit  de  se  faire  représepter  aux  assemblées 
générales,  pourvu  que  leurs  représentants  soient  actionnaires  de  la  com- 
pagnie et  porteurs  de  pouvoirs  spéciaux  pour  chaque  assemblée. 

Quatre  actionnaires  ne  possédant  qu'une  action  chacun  peuvent  conférer 
à  l'un  d'eux  le  pouvoir  de  les  représenter  tous  :  leur  représentant  n'a  droit 
qu'à  un  suffrage. 

Le  même  individu  peut  représenter  aux  assemblées  un  nombre  quel- 
conque d'actionnaires,  et  y  exercer  les  droits  à  eux  dévolus  d'après  le 
nombre  de  leurs  actions,  niais  sans  pouvoir  toutefois  émettre  plus  de  cinq 
vores  tant  pour  lui-même  que  pour  tous  ses  commettants,  bien  que  le  nom- 
bre de  leurs  actions  en  comporte  davantage. 

Le  bureau  vérifie  les  titres  des  membres  présents  ou  représentés,  ainsi 
que  les  pouvoirs  donnés  parles  actionnaires  qui  n'assistent  pas  en  personne 
à  rassemblée.  V  V 

Ces  pouvoirs  restent  déposés  aux  archives  de  la  société. 

40.  L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que 
les  membres  présents  ou  représentés  forment  en  nombre  la  majoriié  des 
actionnaires  réunissant  entre  eux  la  majorité  des  actions. 

Si  ce  double  chiffre  n'est  pas  atteint  sur  une  première  convocation.  \\  en 

i  *_a.  j  _  î.  •  •  ■»•   .        ..  .  .  * 


jour  et  indiqué! 
la  circulaire  de  la  première  convocation.  i 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  voter  la  révocation,  soit  du  directeur  ou  des 

membres  du  conseil  d'administration,  soit  du  banquier  de  la  compagnie  ou 

des  agents  principaux  de  Gray  et  de  Lyon,  comme  sur  la  dissolution  de  la 

société,  la  décision  ne  peut  être  valablement  prise  qu'autant  que  la  majorité 

des  actionnaires  aurait  voté  dans  le  sens  de  cette  décision. 

41.  Le  président  du  conseil  d'administration  fait,  k  l'assemblée  annuelle, 
un  rapport  général  sur  les  opérations  de  la  société  et  sur  la  gestion  du  di- 
recteur pendant  l'année  qui  vient  de  s  écouler. 

Le  directeur  donne  connaissance  de  la  situation  des  affaires  de  la  société, 
présente  les  détails  et  les  résultats  des  comptes  de  chaque  semestre  et  de 
ceux  de  Tannée  entière,  fait  connaître  les  dividendes  à  répartir,  tels  que  les 
a  fixés  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  délibère  et  statue  sur  les  comptes  de  la  société  et  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites. 

< 

Caisse,  Livres,  Comptes,  Placements,  Dividendes  et  Réserve. 

49.  La  caisse  sociale  est  tenue  par  le  banquier  de  la  compagnie. 

Ce  banquier,  qui  doit  résider  k  Gray.  est  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  :  il  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins  ;  elles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  applicables  k  la  garantie 
de  sa  gestion  jusqu'à  apurement  de  ses  comptes. 

Le  banquier  de  la  compagnie  reçoit  les  fonds  en  compte  courant  à  inté- 
rêts dont  le  taux  est  fixé  par  le  conseil  d'administration,  qui  fixe  aussi  celui 
de  la  commission  sur  ie  mouvement  dea  fonda. 


r 
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Sanf  l'approbation  do  la  première  assemblée  générale  y  font  nomme* 
banquiers  de  la  compagnie  MM.  Btvon  frères,  banquiers  k  Graj. 

43.  Tontes  les  opérations  de  la  société  sont  constatées  par  des  livres  ré- 
gulièrement tenus. 

II  y  aura  un  registre  k  souche  pour  les  transferts,  un  ponr  les  délibéra- 
tions prises  en  assemblées  générales,  un  autre  pour  les  délibérations  du 
conseil  d'administration. 

44.  La  société  remet,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  préfet  du  département  de  la  Haute- Saône,  a  la  chambre  de  com- 
merce de  Gray  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  séant  dans  la  même 
ville  :  pareil  extrait  est  transmis  au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

45.  Le  conseil  d'administration,  conformément  k  l'article  !J  des  présents 
statuts,  détermine  le  mode  d  emploi  des  fonds  de  la  société,  mais  en  veillant 
k  ce  qu'il  puisse  éirc,  en  toute  occasion,  disposé  librement  et  ponctuelle- 
ment des  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  prévus  et  imprévus 
du  service. 

46.  Les  valeurs  que  possède  la  compagnie  en  effets  publics,  reconnais* 
sances  de  banque,  récépissés  en  compte  courant,  obligations,  billets ,  man- 
dats, litres  de  comptabilité,  sont  déposés  dans  un  coffre  k  deux  clef*,  dont 
une  reste  entre  les  mains  du  président  du  conseil  d'administration  et  l'autre 
en  celles  du  directeur. 

47.  L'état  de  situation  des  affaires  de  la  société  est  arrêté  tons  les  sp- 
mestres,  1rs  Si  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année  :  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'administration,  il  est  soumis  k  l'impression,  pais 
distribué  aux  actionnaires;  le  tout  k  la  diligence  du  directeur. 

48.  Les  dividendes  revenant  k  chaque  action  ne  sont  payés  qo'une  fois 
par  an,  immédiatement  après  l'approbation  du  compte  arrêté  le  3  t  juiiler. 

49.  Prélèvement  fait  de  toutes  les  dépenses  de  l'exercice,  il  est  reparti 
aux  actionnaires,  sur  le  bénéfice  net  de  l'année  sociale  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  béné6ce,  un  premier  dividende  de  six  pour  cent  du  capiul 
versé  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  partagé  par  tiers,  dont  un  est  affecté  à  un 
fonds  de  réserve  et  1rs  deux  autres  sont  répartis  entre  les  actionnaires  à  litre 
de  deuxième  dividende. 

50.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille 
francs,  il  n'y  est  plus  affecté  annuellement,  toujours  sur  le  tiers  du  reste 
des  bénéfices  nets,  que  la  somme  nécessaire  pour  le  maintenir  k  ce  chiffre, 
ie  surplus  du  même  liers  des  bénéfices  de  l'année  devant  dès  lors  être  réuni 
anx  deux  autres  tiers  pour  former  le  deuxième  dividende  annuel. 

La  compagnie,  pour  les  besoins  du  service,  use  du  fonds  de  réserve, 
complet  ou  non,  avant  de  recourir  h  de  nouveaux  versements  de  la  p4rt  des 
actionnaires;  mais  les  sommes  qui  en  sont  distrxites  dans  le  cours  d  un  exer- 
cice doivent  y  être  rapportées  k  sa  clôture;  c  n'est  qu'après  ce  prélèvement 
et  ceux  prescrits  sous  le  paragraphe  1er  du  préseut  article  que  s'établit  le 
compte  des  bénéfices  nets. 

Le  montant  intégral  de  ces  bénéfices  forme  le  dividende  annuel,  si  le 
fonds  de  réserve  est  au  complet. 

51.  Tous  les  frais  d  établissement  sont  supportés  par  la  société. 


Digitized  by  Google 


B.n°4o4.  (  977  ) 


Dissolution  et  Liquidation, 

59.  Si  les  pertes  de  la  compagnie  s'élèvent  à  an  cinquième  seulement 
du  capital  souscrit,  le  conseil  d'administration  convoque  l'assemblée  géné- 
rale, qui  prononce  snr  la  convenance  de  continuer  ou  de  cesser  les  opéra- 
tions de  la  société. 

Si  les  pertes  s'élèvent  aux  deux  cinquièmes  du  capital,  la  société  est  dis- 
soute de  droit;  et,  dès  lors,  il  est  procédé  à  sa  liquidation,  les  actionnaire* 
restant  engages  pour  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  encore  versé  sur  le  montant 
de  leurs  actions,  jusqu'à  l'entière  extinction  des  risques  souscrits  par  la  com- 
pagnie. 

Lorsque  l'assemblée,  votant  comme  le  veut  la  disposition  finale  de  Tar- 
ticle  40  des  présents  statuts ,  prononce  la  dissolution  de  la  société,  sa  déci- 
sion est  définitive,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  homologuer  en  justice 
contre  les  absents  ou  dissidents. 

53.  L'assemblée  qui  prononce  la  dissolution  décide  si  le  conseil  d'admi- 
nistration et  le  directeur  seront  chargés  de  la  liquidation.  S'ils  n'en  sont  pat 
chargés  ou  s'ils  s'y  ici  usent,  l'assemblée  nomme,  séance  tenante,  une  com- 
mission de  liquidation  :  elle  détermine  les  pouvoirs  des  liquidateurs  et  fixe 
l'indemnité  à  laquelle  ils  auront  droit. 

54.  Du  moment  où  la  dissolution  est  prononcée,  il  ne  peut  plus,  avant 
l'extinction  de  tous  les  engagements  de  la  société,  être  réparti  entre  les  ac- 
tionnaires aucun  dividende  sur  tes  valeurs  restera  disponibles;  et  lorsque, 
sur  ces  valeurs,  il  a  été  fait  prélèvement  de  l'indemnité  accordée  aux  liqui- 
dateurs et  des  autres  frais  de  liquidation,  elles  sont  réparties  entre  les  action- 
naires immédiatement  après  l'extinction  de  tous  les  engagements  de  la 
société. 

55.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme  assigné  par  l'article  4  à  la  durée 
de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  délibèrent  snr 
la  convenance  du  renouvellement  de  la  société,  mais  sans  que  leur  décision 
en  celte  matière  puisse  engager  ceux  d'entre  eux  qui  n'y  auraient  pas  adhéré 
formellement,  et  sauf  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  serait  sou- 
mise la  fondation  de  la  nouvelle  société. 

56.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  conseil  d'adminis- 
tration ou  la  commission  de  liquidation  et  les  actionnaires  de  la  société  on 
leurs  ayants  droit,  seront  soumises  à  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les 
parties  devront  s'accorder  dans  la  huitaine,  à  défaut  de  quoi  les  arbitres 
seront  immédiatement  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
séant  à  Gray,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres,  qui  ne  seront  astreints  à  observer  ni  les  délais  ni  les  formes 
de  la  procédure,  prononceront  comme  amiables  compositeurs. 

Leurs  décisions  ne  pourront  être  attaquées  ni  par  voie  d'appel  ni  par 
recours  en  cassa tiou. 

57.  Sil  est  plus  tard  jugé  convenable  de  faire  subir  aux  présents  statuts 
quelques  modifications,  il  y  sera  pourvu  par  des  décisions  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  votant  comme  le  prescrit  la  disposition  finale  de 
l'article  40. 

Les  changements  et  additions  ainsi  résolus  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  Gouvernement. 
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Pour  l' exécntion  des  présentes,  îc  comparant  audit  nom  élit 
rétude  de  M«  VoiUiard,  notaire  à  Cray. 

Fuit  et  pé«sé  a  Boulogne  près  Paris,  en  l'étude, 
Uan  1990,  le  16  décembre, 

En  présence  âc  MM.  Henri  Vinois,  pharmacien ,  et  Pierre 
loger,  demeurant  tous  deux  à  Boulogne,  témoins  requis;*  " 

Et  a  le  comparant  signe  arec  les  témoin*  et  le  no  faire .  après  lecture  feite 
de  la  minute  des  présentes,  sur  laquelle  est  écrite  cette  mention  : 

«  Enregistré  a  N*cuilïy  le  17  décembre  183*8,  folio  7  5  verso*,  case  4.  Reçu 

•  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  D'cpergic* 

La  minute  des  présentes  dcraturécautjit  Mc  formont,  notaire  soussigné'. 

De  lacté  dudit  jour  2*  juillet  1838,  reçu  par  M*  VoiUiard,  qui  en  av  ganf* 
la  minute  .  et  son  collègue,  notaires  à  Gray,  portant  cette  mention  :  «  * 
«  gistré  à  Gray  le  2  6  juillet  1838,  folio  7  2  verso,  canes  7  et  s  ■  folio  73 
«caseéin,.       a4,  4e  et  :»\  Reçu  cinq  francs,  dixième  cinquante  cei 

•  Signé  lioatKMu  rirr» ,  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  ; 

«Art*.  *5.  gsnr  confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  aont 

•  nommés,  savoir  l     1  *  • 

«Directeur  de  la  compagnie,  M.  More  (  François-Voltaire),  négociant, 

•  demeurant  à  Gray  ;  ♦  i  - 

•  Agents  principaux  à  Gray,  MM.  Sabot  père  et  fils,  négociants  a&saciaf, 
f  demeurant, en  la.mésae  ville,  qui  géreront  apus  leur  raison,  sociale  ; 

•  Agent  principal  à  Lyon,  M.  Viallet  (  Barthclcmi  ),  négociant, 


f>es  m emtrres  provisoires  dn  conseil  de  l'administration  ainsi  que  le 

directeur  provisoire,  tous  dénommés  ci-dessus,  sont  chargés  par  l«a  com- 
parants, avec  fatuité  d'agir  conjointement  ou  individuellement,  de  faire  Ici 
démarches  nécesmires  pour  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement. 

5D.  II  est  ici  donné  pouvoir  a  eux  tous  coTlectivément  et  a  chacun  ïeax 
en  particulier  d'accepter  les  changements,  modification!  et  additions  aux 
présents  statuts  qui  seraient  prescrits  par  ïe  Gouvernement;  de  pa$s* r  et 
signer  tous  actes,  élire  domicile,  et  généralement  faire  tôut  ce  que  paraî- 
tront à  ces  délégués  o\l  k  chacun  d'éus  exiger  les  circonstances. 

fcxtrâii  par  lecïî|  %lc  Formant',  notaire  soussigné,  sur  une  etpéditiou 
dudit  acte  délivrée  par  Me  VoîlliarH.ti  légalisée  par  M.  l)rouharà premier 
juge,  pour  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Grav,  et 
demeurée  annexée  comme  dit  est,  après  avoir  été  certifiée  véritable  et  signée 
par  M.  More» 

Signé  Formant,  notaire. 

•  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  19  décembre  1838,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4958. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricultitrt 
et  du  commerce, 

Signé  N.  MaaTtîf  (du  Nord). 

.  *  f      a  • 
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N°  13,945.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 

de  onze  Pensions  au  Trésor  public. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1838. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
eï  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  titre  IV  de  la  Foi  du  35  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  30  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  août  1820  : 

i 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1837,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  1838,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
raille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire1  dans  le  cours 
de  cette  même  anne'e  ; 

Vu  également  fa  loi  du  27  avnf  1838,  qui  affecte  à  cette  même 
destination  un  supplément  de  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  ; 

Et  la  situation,  au  1er  décembre  i 83 8,  tant  de  ces  ménies  cre'dits 
que  do  celui  de  trois  millions  accorde  pour  les  pensions  civiles  par 
l'article  30  de  la  lui  du  26  mars  1817  }  , 

4 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPe'tat  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  *. 

Aut.  1er.  ffotre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  onze  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  totale  ide  six  milite  quatre  cent  neuf  francs,  dans  les 
Bulletins  des  lois  nM  395  et  390  (partie  supplémentaire), 
et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  ordon- 
nancés qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur 
lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 
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NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pension  civile  en  faveur  du  lieur  Javelle,  ex- 
staiionnaire  des  lignes  télégraphiques. 

Pensions  de  retraite  accordées  à  des  militaires 
de  l'armée  active. 


Totaux, 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  a  inscrire. 


Bull.  393, 

partie 
supplé- 
mentaire. 
Bull.  399, 

partie 

•unplé-  , 
meat.irc.(/</em 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pourcelles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
délies  dans  les  ordonnances  qui  viennent  d être  signalées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fin**», 

Signé  La plaoe. 

1 

N°  18,946.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secourt 
annuels  aux  Orphelins  de  trois  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  fes  articles  *5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  ia  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  Je 
l'armée  de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  •* 
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i  xrc  nrc  f  nie 

A  TES  DfcS  LOIS, 

décrets 
t  ordonnances 

DÉSIGNATION   DBS  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 

TOTAL 

Aiiuiaires. 

C,  i  \  îles. 

par  ordonnance 

en  vertu 
desquels 

l,950,000f —  1838. 

3,000,000  francs. 

!pq  Donnions 

ont  été 
accordées. 

Lois  de*  20  juillet  1857 
et  97  avril  1838. 

Loi  do  «5  mars  1817 
(Article  30). 

ou  état. 

Parties. 

Sommet. 

Parties. 

Partie*. 

Sommes. 

septembre  1806 
(  décret  ). 

B 

U 

1 

9lf 

1 

91* 

avril  1 831  (loi). 

9 

9,568f 

0 

f 

9 

2,568 

Idem. 

8 

3,750 

H 

a 

8 

3,750 

10 

6,318 

1 

01 

1 1 

6,409 

phelins  de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  an- 
nuels ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache'  au  de'partement  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  95  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en 
date  du  17  décembre,  exprimant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  secours  annuels  pro- 
poses, montant  u  la  somme  de  trois  cents  francs,  sur  les  crédits 
d'inscription  ouverts  pour  l'année  1638  par  les  lois  des  SO  juillet 
1837  et  37  avril  1838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des 
trois  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours 
annuel  fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


.81 


H 
IX 

C 
et 
O 


a» 
O 

» 
x 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Barthélémy  (Jean- 

BjptiatC  J  , 

marie  à 
Paquin  (Barbe). .  . 

I  * 

(Confin  (Michel), 
marie'  à 
Deviers  (Jeanne).. 


Ode  (Joscph-Andrc 
Maniai  ), 
marie  à 
Blanchard  (  Fran 

çoise-Cc'cilc  ). 


GRADES. 


Sergent. 


Caporal. 


Soldat. 


DATE 


de  i» 

cessation 

de 
i'ac  lis  iir 

du  père. 


2  7  dc'e. 
18  2  5. 

Il 


2G  juin 
1  805. 


3  1  dcc. 
1815. 


du 

dccci 
de»  pùrc 
et  uu-re. 


1  9  dcc. 
1837. 

•21  nov. 
1825. 

1  5  avril 
1838. 

2  2  mai 
1838. 

2  G  fcv. 
1  82G. 

2  3  août 
1835. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


M.>rt  en  jouis- \ 
lance  de  la  f 
fM  iiMon     de  , 

te  traite*  ( 


Mort  en  jouis- 
Kiicc  de  la 
pension  de 
retraite. 
Morte 

en  possession 

de  droit» 
à  la  pension 
de  veuve. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de' 
retraite. 

Morteen  jouat- 
aance  de  la 
pension  de 
veuve. 


NOMS  et  ni 


des  orphdj 


Bartheleju  I 
mette). 

  :  HrJ 


Confin  (  JcasJ 


Ode  Jlrnr- 

Ferdinitki 


I 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public 
avec  la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède,  et  seront  payes  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  l'âge  <k 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  ôts 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  <fe 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUISPIUUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'été* 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

,  i 

N°  12,947.  —  Ordonnance  do  Roi  portant: 

ART.        La  perception  <Jc  quatre  décime*  additionnel»,  autorisée  «  1 
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NAISSANCE 

<• 

ES  ORPHELINS. 

O  AT  li 

du 

;  î'  " 
Et  5 

SJs 

xbtos 

ET  DOMICILES 

KP0QUB 

de 

ii 

Lieux. 

mariage 
des  père 
et  mère. 

ils 

•-    -  - 

• 

des  tuteurs 

•  * 

des  orphelins. 

jouissance 
des  secours. 

IV. 

f 

j  Civet 
j  (Ardcnnes  ). 

«6  fév. 
18 16.  1 

100r 

HAnTHF.Tr.Mv  f  Jean)  , 
à  Verdun  (McirSc  ). 

10  de'cemlre  18  37. 

« 

*  9 

î. 

Aurillac 
(l'antai.) 

I 

7  sept. 
1803. 

100 

15  avril  1  838. 

)(. 
). 

Nîmes 
(Gard). 

1  0  nnr. 
18  12. 

100 

Jallois,  cmbaîlrur, 
à  Nîmes  (  Gard). 

Oh  jour  <|ni  ifra  fur 
ronfoi  niéoniit  à  l'art..'' 
de  la  lui  du  17  avril  1833 

300 

troi  de  Saint-Maixent  (  Deux-Sèvres)  par  t'ordonnance  du  13  avril  i83o, 
continuera  d'être  ope'rc'e  jusqu'au  3i  décembre  1811  inclusivement. 

Le  produit  de  ces  décimes  additionnels  sera  affranchi  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent  du  trésor,  en  conformité  de  l'article  1G  de  la  loi  du  17  août 
1822.  sous  la  condition  qu'il  6era  exclusivement  affecté  au  pavement  des 
rouslructions  d'nuc  nouvelle  e'euric  pour  le  dr'pôt  des  remontes,  à  l'acquisi- 
tion d'un  terrain  pour  rétablissement  d'un  abattoir  public  et  à  l'achèvement 
.les  paves  de  la  ville. 

Pour  l'exécution  des  diposilions  du  paragraphe  qui  pre'cède,  t'adminis- 
ration  municipale  sera  tentic  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des 
ontributions  indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  décimes  additionnels 
ux  dépenses  spéciales  pour  lesquelles  ils  sont  autorisés,  et  le  compte  gé- 
eral  de  ce  produit  devra  également  èlrc  présenté  à  ladite  régie  par  l'admi- 
îstrfttion  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  ordon- 
ance. 

3.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Tulle 
Corrêze  )  est  approuvé  pour  l'année  1839  seulement. 

Le  produit  des  taxes  additionnelles  comprises  audit  tarif  sera  affranchi  du 
relèvement  des  dfx  pour  cent  du  trésor,  en  exécution  de  l'article  1  6  de  la 
i  du  î  7  août  1  322,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté  a 
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î  amortissement  de  l'emprunt  que  fa  ville  est  «or  ïe  point  de  contracter  pom 
l'achèvement  des  travaux  de  la  caserne  en  construction. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  précédent,  l'administra 
tion  municipale  fera  tenue  de  justifier,  a  la  régie  des  contributions  indi 
rectes,  de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spt 
claies  pour  lesquelles,  elles  sont  autorisées,  et  le  compte  général  de  c< 
produit,  en  recette  et  dépense,  devra  également  être  présenté  à  ladite  régit 
par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
ordonnance. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  Ii 
commune  de  Fleurance  (  Gers") -.sont  approuves. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  ii 
commune  de  Mirande  (  Gers  )  sont  approuvés. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  ii 
commune  de  Grambois  (  V  au  cl  use  )  sout  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  de  Vitré  {  Ille-et-Vilaine  )  sont  approuvés. 

7.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Vaise  (  Rhône  )  sont  approuvés. 

8.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  h 
commune  de  Lyon  (  Rhône  )  sont  approuvés. 

9.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  de  Bourbon -l'Archambault  (  Allier)  sont  approuvés. 

10.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  àt 
la  commune  de  Brignoles  (  Var  )  sont  approuvés. 

11.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  i 
la  commune  du  Mat-d'Azil  (  Ariége  )  sont  approuvés. 

19.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  ée 
la  commune  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  sont  approuvés. 

La  surtaxe  imposée  sur  le  vin  par  ledit  tarif  n'est  autorisée  que  jurço'an 
Si  décembre  184 1.  (  Paris,  30  Novembre  1838.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minitlre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  culics, 

A  Paris ,  le  1 9  *  Janvier  1 839, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  ceïîe  de  la  réception  du  BuIIrfli 
a  la  Chancellerie. 

[ 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  4» 
l'Imprime  ne  royale,  ou  chez  1rs  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  ioyale.  —  19  Janvier  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°405.  • 

N°  18,948.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix-sept  personnes  du  département  de  la  Marine, 

A  Paria,  le  13  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fi- 
nances du  25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1838,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  II  est  accordé  à  chacun  des  ofljciers  et  autres 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  seize  mille  huit  cent  trente-neuf 
francs,  qui  résulte  des  dix-sept  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  letat  ci  après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

■ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Minittre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  II  os  am  el. 

IX0  Série.  53 
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effectif*. 
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NOMS  Ct  TRLNOMS. 

GRADES. 

Dates. 

L'cux. 

« 
e 

.4 
o 

• 

l 
s 

» 
s 

tà 

i 

mm 

2 

1 

Coi'EY  (lînn-Joseph- 
Beroard  ). 

7  fer. 
1  788. 

Clierliourp 

(  M une  lie  ). 

Capitaine 
de  corvette. 

35 

5 

i 

13 

6 

i2 

llji 

o 

G cillevin  (  Jcao  - 
Vincent  ). 

1  à  net 

1  7  81. 

Auray 
[Morbihan). 

Sous-commissaire 
de  marine. 

34 

5 

A 

6 

1 1 

ià 

lu  1 

1 

1 

1 

Si 

t':innr \r  rr  Moi  ttard 
(  Alphonse-Michel  ). 

il  juill. 

1  797. 

Semarvc 
(  Vienne). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

25 

4 

G 

9 

5 

17 

1 

14;  ) 

4 

EsMIEti  (  Mathieu  ). 

i  o  luiii. 
1782. 

Toulon 
.   (  /  ar  ). 

Profc'eeur  d'hj- 
<îrojrra|iIiic   de  4' 
iLssc. 

35 

V 

i  . 

1  t 

3 

ii 

5 

9 

MARTIN  (  Etienne  ). 

I  4  janv. 

Bjr-stir-Aubc 

Co  m  misses  m»I»»« 
IlSltneCa  de  la  nia- 
nue  à  1,5G0  francs. 

3  0 

3 

4 

18 

3 

ts 

>*' 

1  7G8. 

i 

G 

Fleury  (  Panî- Ale- 
xandre-Cyrille ). 

i  S  mars 
1  7  73. 

Tourville 

(  Calvados). 

Commis  aut  vivrei 
à  1,512  franc». 

3s 

• 

1  f 

14 

10 

ti 

W  ' 

7 

'.  j u an  dji.a n  (  Frati- 
çow-NicnLs  ). 

5  d  irC . 
1762. 

Paris 
(Sri  ne). 

Commis  nui  viure» 
k  130'  par  mois. 

33 

1 

1  5 

10 

7 

6 

8 

Lecrand  (  Pierre  - 

Alexandre  ). 

2  9  inni 
1785. 

maison  clle- 
Saiut-  Pierre 
[0,te  ). 

Garde  d'ortillcric 
de  1'*  classe. 

32 

3 

3 

3 

I 

113 

«J 

Be.VUSSIER  (  Jean  - 
Louis  ). 

15  fc'v. 
1761. 

La  Scvnc 
(rVr). 

Msîlre  forRCron 
entretenu  à  i,500f. 

42 

6 

— 

7 

3 

3 

Il  M 

I  u 

LarTIGHE  (  Jean  - 
Louis). 

i o  août 
178G  . 

Sarc 
{B.-Pyr.). 

Chcfdr  tiinone- 
rie  à  90  Iran  ci. 

31 

8 

i  9 

•  I 

[0 

ri 

31  * 

l  î 

\  duc  (  François  - 
Louis  ). 

t  o  sept. 

1783. 

Toulon 
(Far). 

• 

Maître  voilier 
u  90  fr. 

36 

10 

C 

22 

C 

1 
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\n°  405. 

A. SES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de 

la  pension. 

•dul8avrill831. 
Idem. 


(  987  ) 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


>idu  il  avril  1831 


aida  18  avril  1831. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  estre'gle'e. 


VIXATION 


a  pension. 


Capitaine 

de  corvette. 

Sous- commissaire  de 
marine.  (  5'  eu  sus  pour 
plus  de  1*2  années  d'acti- 
vité' dans  ce  crade.)  Il 
réunissait  plus  de  G  ans 
do  navigation  fur  les  bâ- 
timents de  l'Etat. 

Lieutenant  de  vaisseau 
t  5*  en  sus  pour  plus  de 
i2  années  d'activité  daus 
ce  grad".) 

Professeur 
de  4e  classe. 

Maître  dont  la  solde  est 
de  1  ,."i00  fru nés  et  au-des- 
sus. (6*  en  sus  pour  plus 
de  12  années  d'activité 
dans  le  grade  de  maître 
commis  aux  vivres  à  1,512 
francs  et  1,560  francs.  ) 

Maître  dont  la  solde  est 
de  1 ,500  francs  et  au-des- 
fus.  I  6'  en  sus  pour  pluj- 
«le  12  années  d'acli«iié 
dans  le  grade  de  maître 
commis  aux  vivres  à  1,500 
francs  et  au-dessus.) 

Idem. 


Carde  d'artillerie  de 
1"  cla««e.  [b'  ensuspour 
plus  de  12  années  d'acti- 
vité dans  le  grade  de 
garde  d'artillerie  de  2*  et 
de  1"  classe.  ) 
Maître  dont  la  suide  est 
de  1,500  fr.  et  au-dessus. 

Maître  dont  la  solde 
c*l  au-dessous  de  1,500 
(  5*  en»  sus  pour  plus  de 
12  années  d'activité  dans 
le  grade  de  maître  dont 
la  solde  est  au-dessous  de 
1,500  francs.  ) 

Idem. 


2,000f 
1,634 


1,676 

1,142 
1,200 


1,200 


1,169 
1,086 


920 
840 

t 


840 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Cherbourg. 
Lorient. 


Rochefort. 

Toulon. 
Idem. 


Rochefort. 


Brest. 
Cherhouxg. 


Toulon. 
Idem. 


En  rem f  lacement  de  * 
pension  de  retraite  de 
de  1,000   franc»  ,  régie 
par  ordonnance  du  5  juin 
1833. 


Idem  de  1,158  francs, 
réglée  par  ordonnance 
du  21  mai  1838. 


Idem. 


53. 
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d 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

• 

NAISSANCE. 

GR  A  D  ES. 

■  BRTICE* 
•flectif*. 

-o 

Dates. 

Lieux. 

m 
0 

'5 

■ 

». 

S 

• 
■ 

< 

8 

. 

•     •  i 

u      ■  . 

X  <} 

1  S 

Rn  u>  et  (Pierrc-Do- 
imiiii* ne  ). 

2  0  fev. 
1  7  87. 

Mnr-rilîe 

[D.-durKhône\ 

\     a  / 

Mattre  ranonnier 
à  90  fr. 

28 

9 

14 

1  G 

10 

t  IS  J 

13 

BAC  H  CL  ON  (Joseph- 
Mi»  rie  ). 

9  oVc. 
1  7C8. 

Toulon 
*  (far). 

Maître  fondeur 
entretenu  &  1,000'. 

34 

« 

1  C 

1 

i 

1  II  1 

14 

Congard  (Jean  Joa- 
chitn  ). 

i  G  marN 
1  783. 

Erdcvcn 
Mot  ur/taii). 

2e  maître 
tic  manœuvre. 

33 

7 

14 

1  G 

6 

19  3t 

15 

Le  Toi  melîn  (  Ma- 
tliurin  ). 

Cl  nov. 
17  81. 

Daud 
[Morbihan) 

M  a  f  "re  eatfWt  ter 
Itttnaat  «es  service* 
comme  2'  maître. 

32 

— 

7 

17 

14 

0 

M  «  1 

IG 

Augvrde  (  Louis  - 
Jean-Baptiste  ). 

30  oVc. 

i  7  8â. 

La  Se vue 
(far). 

2e  maître 
cationnier. 

4C 

10 

Î7 

2  1 

1 

Il  »•  i 

!  7 

Poi  LI.AVF.C    (  TIlO  • 

m  s  Marie  ). 

1 1  mars 

1788. 

Brest 
(Finistère). 

Matelot  à  2  7  fr. 

•2r 

3 

6 

8 

1  1 

1  j 

N°  12,9  19.  —  Ordonnas  ce  un  Roi  qui  accorde  des  Pétitions 
aux  Veuves  de  cinq  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Taris,  le  13  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  <Ie  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  95  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  [budget  de  la  caisse  des  invalides  de  U 
marine)  exercice  1838  ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUtt  : 

Aiit.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixe'e  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 


Digitized  by  Google 


I  n°405.  (  989  ) 


IASES  LEGALES 

GRADE 

rixÀTto* 

DOMICILE 

de  la  fixation 

* 

c  la  pension. 

sur  lequel 
la 

pension  est  regle'e. 

■ 

de 

(a  pension. 

des 

titulaires. 

OBSERVATIONS. 

» 

du  18  avril  1831. 
Idem. 

Maître  dont  la  «oMe  est 
au-dessous  de  1,500  fr. 
(  6*  eu  tus  pour  plus  de 
15  années  d'activité  dans 
le  grade  de  maître  dont 
la  solde  est  au-dessous  de 
1,500  francs.  ) 

Maître  dont  la  solde  est 
au-dessous  de  1,500  fr. 

840f 
551 

Toulon. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

2*  maître.  (5*  en  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dan»  ce  grade.) 

2e  maître. 

■ 

480 

400 

Lorient. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

400 

Toulon. 

Idem. 

Matelot. 

• 

261 

Brest. 

— 

10,839 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  quatre  cents  francs  , 
qui  résulte  des  cinq  articles  de  pensions  de  veuves  compris 
dans  I  état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'étai 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 
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ce 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  marii. 


Houpiart  (  Pierre- 
Hubert  ). 


Bargeau  (  Elie  ).  . . 

Piot  (  Gabriel  -  An- 
toine ). 

Gaudjchon  (Jean 

Marie). 
Nal  IS  (  Franc ois- 

PdUl  ). 


GRADES. 


Directeur  de  l'en- 
registrement, du 
timbre  et  des  do* 
mainet,  aux  appoin- 
tements coloniaiiK 
de  6,CXX)  francs,  et 
européens  de  4,000 
francs. 

Lieutenant 

de  vaisseau. 

Capilaioed  infan- 
teriede  marine. 


de  r 


DATE 


d'hj- 
drogiapUic  de  4* 
classe. 


de  la 
cessation 

du 

TANCES 

de 

l'activité. 

décès. 

du  décès. 

4  janv. 
1830. 

30  janv. 

1837. 

Mort  en  fouis- 
sauce  d'une 
pensiou  dr  re- 
traite. 

3  1  OCt. 

26  déc. 

» 

Idem. 

loi/. 

I  OO  1  . 

xa  1 1.  »  . 
1  83  8. 

©  1  f#«'v 

~  »  >  ItVi 

Mort  en  posses- 
sion de  droit* 
a  une  pension 

#1  A    r»f  rtîlfi 

QC  il  l  -allC 

2  2  OCt. 

2  2  OCt. 

Idem. 

1838. 

1838. 

Cl  Ci'Mlt 

fi  c<mt 

y  st  pi. 

lit  i  m . 

1838. 

1838. 

* 

CIRC0NS- 


N0MS  ET  PEBî 


des  reon* 


Dcpié  (  UtéfM 

Jusephe-A*.«u 
Angélique;. 


POCGNARD  (  Mit 

Élisabeih  /. 
Rouis  oe  Gon« 
(  Marie -Aojé*. 

4  '  M- 


Bakoniat  (Ci 
tance-Marie 

Barthelemt  (j 
ne-  Victor». 


= 

N°  12,950.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Stciner  {Ma- 
thieu ),  né  le  22  mars  1793  à  Mulhausen  (  Haut-Rbia),  ancien  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  est  réintégré,  en  vertu  de  l'article  18  do  Ole 
civil,  dans  la  qualité  de  Français  qu'il  avait  perdue  par  le  fait  de  sa  oata- 
raltsahon  en  Suisse.  (  Pans,  5  Octobre  1838.  ) 


1 


N°  1  2,95 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Philippe- Victor  JLcmire,  lieutenant  au  régimect  <U 
chasseurs  de  la  Dordogne,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ne'  à  Anvers,  royaume  des  Pays-Bas,  le  io  août  17  78.  (  P*nS> 
48  Juin  1817.  ) 


N°  12,952.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  îettres  de  nsmnl/V 
au  sieur  Loss  (  Pierre-Joseph  ),  né  le  2  4  janvier  i8io  à  Macstricht  en 
Belgique,  commis  libraire,  demeurant  a  Paria.  (  Paris,  23  Juin  18J7-) 


N°  it,953.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité' 
au  sieur  Canavero  (  Joseph  ),  né  le  4  juin  1781  à  Lezegno  en  Piémont, 
ancien  militaire,  journalier,  demeurant  à  Grenoble  (Isère).  {Saint- 
Ctoudt  26  Scptevi  bre  1837.  ) 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 

anti-rieur  et 
h  l.i  cessation 

QUOTITÉ 

• 

BASES  LÉGALES 

<  du 

d'activité  du  mari, 

des» 

DOMICILE. 

de 

ites. 

Lieux. 

mariage 

ou 

nombre  d'enfanta 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

la  fixation. 

août 
769. 

S  tcna y 

(  Meuse  ). 

1 8  fév. 
1794. 

Plus  de  s  ans. 

• 

» 

l»000f 

< 

Ile  Bourbon. 

1 

Loi  du  18  avril 
1S31  et  ordonnan- 
ce du   12  j-nricr 
1825. 

I  OCl. 
793. 
S  féT. 
1808. 

¥  41  Tri.  tti  t>  f  i  A 

(Charente-Inf.) 

Fort-Royal 
{Martinique). 

4  juin 
1817. 

2  0  fév. 
1830. 

Un  enfant. 
Plus  de  2  ans. 

400 
400 

Marcnnes. 

Fort-Royal 
(Martinique). 

Loi  du  1 8  avril 

1831. 
Loi  du  1 1  avril 

1831. 

7  oc  t. 
1  787. 

•  >  ICYi 

1  804. 

(B.-du-Rh.). 

i  S  mai 
1809. 
29  janv. 
1825. 

Idem. 
Idem. 

300 
300 

Lorient. 
La  Ciotat. 

Loi  du  i  S  avril 
1831. 
Idem. 

Total..  . 

2,400 

N°  12,954.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nnturalite' 
au  sieur  Pcrot  (Jean-Baptiste),  ne  le  26  juin  1795  à  Orchimont  en 
Belgique,  cfontier  a  Neufinunil,  arrondissement  de  Me'zières  (  Aidennes  ). 
(  Paris ,  27  Mai  1838.  )  ' 


N°  12,955.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Schimberg  (  François-Xavier  ),  né  ïc  28  thermidor  an  xi 
[  1G  août  1803  ]  a  Liny-devant-Don ,  d'un  père  natif  de  Stcinfort  en 
Belgique,  tisserand,  demeurant  audit  Liny-dcvant-Dun,  arrondissement 
de  Montmédy  (  Meuse  ).  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,950.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  uatitralitë 
au  sieur  Migeot  (  Léonard),  ne'  ie  3  juillet  1785  à  La  for  est  (  Belgique  ), 
maçon,  demeurant  à  Thilay,  arrondissement  de  Cliarlevillc  (  Ardcuncs  ). 
(  Parts,  2  Juin  1838.  ) 


N°  12,957.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Thiery  (Henri),  né  le  3  frimaire  an  vm  [  24  décembre  1  7  90  ] 
à  Saint-Mard,  grand-duché  de  Luxembourg,  bûcheron-journalier  à  Allou- 
drcUe ,  arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ;.  (  Paris,  2  Juin  1838.  ) 
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N°  11,958.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  fieor  Nicolas  (  Vincent),  né  le  16  décembre  1806  k  Saint-Vincent, 
commune  de  Bcllefontaioc  en  Belgique,  manouvrier  k  Bièvres,  arrond.s- 
semeot  de  Sedan  (  Ardennes  ).  (  Paris,  12  Juin  1838.) 

»   

N°  12,0  59.  —  O n don n  a nc i:  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralîté 
au  sieur  Gérard  {Joseph  ),  né  le  1er  janvier  1812  à  Nolinfaing  en  Bel- 
gique,  manouvrier  k  M  es  incourt,  arrondissement  de  Sedan  (Ardennes). 
(Paris,  6  Juillet  1838.) 

N°  12,960.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Lebecq  (  Pierre-  Joseph  )  t  né  ie  2  l  brumaire  an  x  [  12  novembre 
1801  ]  k  Oignic*,  province  de  Namur  en  B<  Igique,  tisserand  k  Levrexj, 
arrondissement  de  Mexicres  (  Ardennes  ).  (  Neui/ly,  6  Août  1838.  ) 


N°  12,96t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  nature  filé 
au  sieur  Clobert  (  Jean- Baptiste-Joseph  ),  né  le  5  juillet  1809  k  Arbre, 
province  de  Namur  en  Belgique,  limeur  en  fer,  commune  de  Ncufmanil, 
arrondissement  de  Meiicres  (  Ardennes  ).  (  Neuilly,  6  Août  1838.) 


N°  12,962.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralîté 
an  sieur  Perot  (  Pierre  Joseph  ),  né  le  il  décembre  1810  k  Wiilerxies 
en  Belgique,  cloutier  k  Neufmanil,  arrondissement  de-  Mézièrcs  (Ar- 
dennes ).  (  Ncuilly,  6  Août  1838.  ) 


N°  12,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natural/té 
an  sieur  Gérard  [Jean- Baptiste),  né  le  Ier  juillet  1 807  k  Sivry,  province 
de  Luxembourg  en  Belgique,  journalier  k  Villehoudiemonl,  arrondisse* 
ment  de  Briey  (  Moselle  ).  (  Neuilly,  G  Août  1838.  ) 


N°  12,961.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sienr  Jeanjean  (  Jean- Baptiste  ),  né  le  2  7  juillet  1808  k  Saint-Pancré, 
arrondissement  de  Briey  (Moselle),  d'un  père  belge,  charron  k  Veno, 
susdits  arrondissement  et  département.  (  Ncuilly,  6  Août  1838.  ) 


N3  12.9C5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sieur  Bernard  (Jean-Maurice  ),  né  le  25  prairial  an  xi  [  l*  juin 
1803  ]  k  Verdun  (  Meuse  ),  d'un  père  savoisien,  lieutenant  au  vingt  et 
unième  régiment  d'infanterie  légère.  (  Ncuilly,  6  Août  1838.  ) 


N°  12,966.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sieur Schclling(  Henri),  ne  le  31  octobre  17  92  k  Middelbourg,  pro- 
vince de  Zélande  (  Pays-Bas  ),  maréchal  des  logis  au  deuxième  régiment 
de  carabiniers.  (  Ncuilly,  13  Août  1838.  )  . 


N°  12,967.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accordo  des  lettres  de  natnralité 
i  « 
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au  sieur  Turotte  (  Pierre-Joseph  ) ,  né  a  Treignci  en  Belgique  le  1 9  juin 
1774,  mineur  à  Rimogne ,  arrondissement  de  Rocroy  (  Ardennes  ). 
(  Neuilly,  13  Août  1838.  ) 

Nn  12,968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de*  lettres  de  naturalise 
au  sieur  Hettz  (Jean-Jacques),  né  le  18  décembre  1776  à  Saint- Arnual 
(  Prusse  rhénane),  gendarme  à  cheval  à  la  résidence  d'EnsisUcim  (Haut- 
Rhin  ).  (Eu,  5  Septembre  1838.  ) 


N°  12,969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
au  sieur  Henaux  (Joseph  ),  né  le  2  9  mai  1806  à  Rulîes,  grand-duché  de 
Luxembourg,  manœuvre  à  Messincourt,  arrondissement  de  Sedan  (  Ar- 
dennes ).  (Eu,  5  Septembre  1838.  ) 


N°  12,970.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  oaturalité 
au  sieur  Jaeckx  (Pierre-Jacques- Joseph  ) ,  ne  le  17  octobre  17  76  à  Nieu- 
port  en  Belgique,  marin  pécheur  à  Dunkcrque.  (Eu,  5  Septembre 
1838.  ) 

N°  12,971,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Rudolph  (  Jean- Théophile) ,  né  le  4  février  17  80  à  Alton  bourg, 
royaume  de  Prusse,  propriétaire,  demeurant  a  Rémoi ville,  arrondisse- 
ment de  Monlmédy  (  Meuse  ).  (  Paris,  5  Octobre  1838.  ) 


N°  12,972.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Fauster  (Joa- 
chim  ),  né  le  10  février  1784  a  Munchweilen,  canton  de  Thurgovie  en 
Suisse,  fabricant  de  toiles  de  coton  à  Orbcy,  arrondissement  de  Colmar 
(  Haut-Rhin  ),  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'à  cet 
effet,  il  se  retirera  par-devant  le  garde  -les  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  (  Paris,  8  Novembre  1838.  ) 


N°  12,973.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  plus 
bas,  Par  le  Roi:  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  signées  Barthk,  scellées  du  sceau 
de  l'État  le  26  mai  1838,  en  exécution  dune  ordonnance  royale  en  date 
dn  i7  août  1831,  et  délivrées  au  nom  de  M.  le  comte  Alexandre- Louis- 
Rcné-Tous  saint  Galard  de  Béant,  né  à  Paris  le  î*'  novembre  1772, 
déclaré  absent,  par  jugement  du  18  mai  1 S 1  9,  depuis  la  campagne  de 
1812,  où  il  servait  en  qualité  de  chef  de  bataillon,  et  sur  la  poursuite  de 
•es  héritiers  présomptif*  envoyés  par  le  même  jugement  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  l'hôtel  avec  ses  dépendances,  situés  à  Paris,  rue 
de  la  ViSIe-l'Evéque,  n°  33,  sur  lesquels  était  établie  la  dotation  du 
majorât  fondé  par  l'impétrant  au  titre  de  comte,  aux  termes  des  lettres 
patentes  constitutives  données  le  1  3  juin  1  809  et  scellées  le  7  juillet  de  la 
même  année,  ont  été  vendus  par  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  la  Seine  le  15  avril  1  8  37,  et  le  prix  principal  de  ladite 
vente  a  été  employé  à  l'acquisition  d'une  inscription  de  sept  mille  cent 
quarante  et  un  francs  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés ,  immobilisée  au 
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nom  dudît  comte  Galard  de  Jiéam,  sur  laquelle  ïa  dotation  dudit  majorât- 
comte  a  clé  assise. 


N°  12,974.  —  D'une  ordonnance  royale  rendue  le  iS  août  1838,  en  rem 
de  l'article  3  de  la  loi  du  m  mai  1835,  et  sur  demande  spéciale  déposer 
au  sceau  par  M.  Ambroise-Louis  de  Lavenant,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, etc.,  ne'  à  Lauterbourg,  département  du  Bas-Rbin,  le  9  avril  177*, 
il  appert  que  le  majorât  fonde'  par  l'impétrant  au  titre  de  baron,  suivar; 
lettres  patentes  du  6  octobre  1810,  confirmées  par  autres  lettres  paterne* 
en  date  du  97  janvier  i8i5,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous  :  par  suite  dr 
quoi,  la  reote  cinq  pour  cent  consolidés,  originairement  de  cinq  mille 
francs,  «'élevant  aujourd'hui  ;<i  six  mille  francs  au  lAnen  de  la  reienr' 
prescrite  sur  icelle  par  le  décret  du  4  juin  1809,  laquelle  rente  compo- 
sait la  dotai  ion  de  ce  majorât,  a  été  remobilisée,  ensemble  ses  accroi<*e- 
ments,  et  la  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  au  proE: 
de  qui  de  droit. 

N°  ts.975.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  pic? 
bas,  Parle  Roi  :  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  Barthe,  scellées  du  sceau  de  IEm 
et  délivrées  en  exécution  d'une  ordonnance  royale  en  date  du  2  février 
1857,  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  13  mai  1835,  mr  de- 
mande spéciale  déposée  au  sceau  par  M.  Anne- Elic-Picrre- Jean  Corn- 
maille,  ué  a  Orléans  (  Loiret)  le  24  mars  178C,  demeurant  à  Taris,  le 
majorât  de  seize  mille  deux  cent  quarante  francs  de  revenu  net  que  l'im- 
pétrant avait  fondé  au  titre  de  baron»  aux  termes  de  lettres  patentes 
constitutives  scellées  le  7  décembre  1830,  sur  deux  maisons  et  leurs  dé- 
pendances à  lui  appartenant  ù  Paris,  rue  de  1  Université,  U°  13,  cl  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  n°  37,  a  été  réduit  au  revenu  net  de  sept  mtllt 
quatre  cent  trente-cinq  francs,  et  restreint  à  la  maison  et  ses  uépendaaces 
situées  rue  de  l'Université  ;  par  suite  de  quoi,  la  maison  et  tes  dépen- 
dances situées  nie  du  Faubourg-Saint -Honoré  ont  été  retranchées  dodir 

<  .       ...  • 

major  m  ,  et  la  libre  et  entière  disponibilité  d'icelles  a  été  recouvrée  et 

rendue  a  qui  de  droit  :  auquel  majorât,  ainsi  réduit,  a  été  attaché,  par 
continuation,  le  titre  de  baron. 


N°  t«,97«.  —  D'une  ordonnance  royale  rendue  le  30  août  1837,  enverra 
de  l'article  3  de  la  loi  du  12  mai  183  5,  et  sur  demande  spéciale  déposée 
au  sceau  par  M.  Antoine-Dominique  Auriol ,  écuyer,  né  a  Lyon  (  Rhôae  ) 
le  «20  mai  1785,  il  appert  que  le  majorât  fondé  par  l'impétrant  au  titre  de 
baron,  suivant  lettres  patentes  données  ei  scellées  le  31  août  18 19.  en 
exécution  d'un  décret  impérial  en  date  du  2  janvier  I8M,  a  été  déclare 
annulé  et  dissous  :  par  suite  de  quoi,  lu  libre  et  entière  disponibilité  des 
biens-fonds  qui  composaient  la  dotation  de  ce  majorât  a  été  recouvré*  et 
rendue  à  qui  de  droit;  lesdits  biens-fonds  situés  à  Saint-Marcel  et  âirien. 
arrondissement  de  Trévoux  (  Ain  ) ,  et  produisant  un  revenu  net  et  annuel 
de  cinq  mille  francs. 

N°  12,077.  —  D'une  ordonnance  royale  rendue  le  18  septembre  1818, 
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en  Tertu  de  l'article  3  de  Ta  îoi  du  1 2  mat  1 835,  et  sur  demande  spéciale 
déposée  au  sceau  par  M.  Jean -Frédéric  Bartholdi,  né  à  Paris  le  1 5  mars 
1791,  dom'eilié  à-Tours  (  Indre-et-Loire  ),  il  appert  que  le  majorât  fonde 
par  l'impétrant  au  titre  de  baron,  suivant  lettres  patentes  données  et 
'scellées  le  30  juin  1830,  en  exécution  d'une  ordonnance  royale  en  date  du 
«l  avril  précédent,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous  :  par  suite  de  quoi, 
la  rente  cinq  pour  cent  consolidés  de  cinq  mille  francs,  qui  composait  la 
dotation  de  ce  majorât,  a  été  remobilisée,  ensemble  «es  accroissements, 
et  h  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  et  rendue  à  qui 
de  droit. 

N°  18,97  8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  perception  des  quatre  décimes  additionnels,  autorisée  au 
tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Niort  (  Deux-Sèvres  )  par  l'ordonnance 
du  3l  mai  1836,  continuera  d'être  opérée  jusqu'au  31  décembre  1845  in- 
clusivement. 

En  conformité  de  l'article  16  de  la  îoi  du  17  aoAt  1822,  le  produit  de  ces 
décimes  additionnels  demeurera  affranchi  du  prélèvement  des  dix  pour  cent 
du  trésor,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté  h  l'acquittement 
des  dépenses  faites  par  la  ville  pour  la  construction  des  casernes  de  cava- 
lerie, et  dont  le  solde  a  été  arrêté  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  treize 
mille  trois  cent  quatre  francs  (  2  73,304f  )  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  6  mars  1838. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  qui  précède,  l'adminis- 
tration municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  décimes  additionnels  aux 
dépenses  spéciales  pour  lesquelles  ils  sont  autorisés,  et  le  compte  général  de 
la  recette  et  de  l'emploi  de  ce  produit  devra  également  être  présenté  à  ladite 
lé^ie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  objets  consommés  dans  les  deux  communes  de  Saint-Florent  et  de 
Sainte-Pczanne ,  réunies  h  l'octroi  de  Niort,  continueront,  comme  par  Î2 
passé,  d'être  affranchies  de  la  perception  des  décimes  additionnels. 

2.  Les  surtaxes  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  l'alcool,  autorisées  jusqu'au 
3t  décembre  1838  à  l'octroi  de  Redon  (  llle-ct- Vilaine  ),  par  les  ordon- 
nances des  3i  janvier  1834  et  30  décembre  1836,  continueront  d'être  per- 
çues jusqu'au  31  décembre  1841  inclusivement. 

3.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Chinon  (  Indre-et-Loire  )  est  approuvé. 

La  taxe  additionnelle  portée  audit  tarif  sur  tous  les  objets  qui  y  sont 
compris  est  autorisée  jusqu'au  31  décembre  1841  inclusivement. 

Conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1  822,  le  produit  de 
ladite  taxe  additionnelle  sera  exempt  du  prélèvement  du  dixième  au  profit  I 
du  trésor,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté  au  payement 
d'un  emprunt  de  vingt  mille  francs  autorisé  par  ordonnance  du  î*  juillet 
1837,  aux  frais  de  forage  et  de  construction  d'un  puits  artésien,  au  renou- 
vellement des  pavés  des  rues  et  à  l'établissement  des  chemins  de  grande 
vicinalité. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
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du  produit  desdîtes  taxes  additionnelles  et  de  leur  affectation  inx  dépenses 
spéciales  pour  lesquelles  elles  sont  autorisée*,  ei  de  fournir  le  compte  gé- 
néral de  la  recette  et  de  l'emploi  tic  ce  produit,  qui  devra  être  également 
présenté  à  ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du 
déiai  fixé  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  larif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  de  Nontron  (  Dordognc  )  sont  approuvés. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  mai  1836,  les  taxes 
additionnelles  existant  en  vertu  de  cette  ordonnance  et  reproduites  dans  le 
tarif  ci-annexé  cesseront  d'être  perçues  au  ai  décembre  1841,  et  leur  pro- 
duit ne  sera  affranchi  du  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor  que 
lorsqu'il  aura  été  justifié  par  l'administration  municipale,  k  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  de  l'affectation  des  sommes  eu  pro\enant  aux  dépenses 
d'utilité  publique  pour  lesquelles  ces  taxes  ont  été  créées. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Castclnau  (  Tarn  )  sont  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  Ii 
commune  de  Castcljuloux  (  Lot-et-Garonne  )  sont  approuvés. 

7.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Cannes  (  Var  )  sont  approuvés. 

8.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Moirans  (  Jura  )  est  et  demeure 
supprime.  (  Paris,  3  Décembre  1838*  ) 


N°  15,979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  décembre  1836,  clos  le  80  du  même  mois,  constatant  la  deli- 
mitât  ion  générale  de  la  forêt  communale  de  Conflans.  {Paris,  3  Décembre 
1838.  ) 

N°  i2,9jo.  — r  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

An-r.  1«\  A  partir  du  in  janvier  1839,  le  droit  de  deux  francs  soixante- 
deux  centimes  à  payer  par  hectolitre  de  bière,  à  l'octroi  de  la  ville  de  Mende 
(  Lozère  ),  sera  perçu  à  raison  de  cinq  francs  par  hectolitre. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Metz  (  Moselle  )  sont  approuvés. 

Les  taxes  additionnelles  comprises  au  tarif  cesseront  d'être  perçues  après 
le  3t  décembre  1844. 

Le  produit  desdites  t«xes  additionnelles  sera  affranchi  du  prélèvement 
des  dix  pour  cent,  en  exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  i8îi, 
sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté,  1°  à  l'amortissement  des 
emprunts  contractés  par  la  ville;  2°  à  l  acquisition  des  terrains  destines  à 
établir  le  cimetière  de  l  E*t  et  a  celle  de  la  maison  de  la  Croix-Rouge,  pour 
l'exploitation  des  moulins  situés  sur  la  place  de  la  Préfecture  ;  3<*  à  la  cons- 
truction du  marché  couvert,  du  mont-de-piété,  d'une  salle  d'école  au  fort, 
des  Anciennes  usines  de  la  ville  et  des  giemcrs  desdites  usines;  4°  au  rem- 
boursement des  rentes  et  intérêts  dus  au  domaine,  à  la  maison  de  charité  et 
aux  hospices. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  précédent,  l'administra- 
tion municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  de? 
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penses  spe'ciaîes  ponr  lesquelles  elles  sont  autorisées,  et  îc  compte  gênerai 
de  ce  produit,  en  recettes  et  en  dépenses,  devra  également  être  présente  à 
ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixe  par 
la  pre'sente  ordonnance. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexc's  peur  îa  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Brcieuil  (  Eure  )  sont  approuvas. 

4.  Les  tarif  et  règlement  actuellement  en  vigueur  pour  l'octroi  de  la 
commune  de  Troycs  (Aube)  sont  proroges  jusqu'au  31  décembre  1839 
inclusivement. 

5.  La  perception  de  l'octroi  de  Calais  (  I^as-de-Calais  )  sur  le  vin  ,  l'alcool 
et  la  bière,  continuera  d'être  opérée  jusqu'au  31  décembre  1839  inclusive- 
ment, conformément  au  taiif  annexé  à  l'ordonnance  du  13  décembre  1833. 
(  Paris,  13  Décembre  1S38.  ) 


N°  12,981.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  ig  avril  1838,  clos  le  même  jour,  constatant  la  délimitation  géné- 
rale des  bois  communaux  d'Aumur  (  Jura  )  ainsi  que  leur  aboruement. 
(  Paris,  13  Décembre  1838.  ) 


N°  12,982.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  21  juillet  1837,  clos  le  lrr  septembre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation de  la  forêt  communale  de  Cheminon  (  Marne  ),  dans  sa  partie 
contigue  a  un  bois  appartenant  au  sieur  Thcvcnct-Thugnet.  (Pans, 
13  Décembre  1838.  ) 

N°  t2,98*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  12  mors  1838,  clos  le  18  du  même  mois,  constatant  la  délimi- 
tation entre  un  bois  appartenant  à  la  section  de  Ch.nnpignoUe,  annexe  de 
la  commune  de  Bazoches  (  Nièvre),  et  les  propriétés  de  la  demoiselle 
Millercau  et  du  sieur  Louis  André.  (  Paris,  13  Décembre  1838.  ) 


N°  12,98  4,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  rc'gime  forestier  le 
bois  dit  Très-Piaurc ,  appartenant  à  la  commune  de  Gigors  (  Basses- 
Alpes).  (  Paris,  13  Décembre  1838.  ) 


N°  12,985.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  le 
bois  dit  Grand-Fayé  et  Dray,  appartenant  à  la  commune  des  Omcsgues 
(  Basses- Alpes  ),  (  Paris,  13  Décembre  1838.  ) 


N°  12,986.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  an  régime  forestier  îe 
bois  de  la  commune  de  Peipin  (  Basses-Alpes)  dit  Damian.  (  Paris,  13  Dé- 
cembre 1838.  ) 

■  ■■ 

N°  12,987.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

AnT.  1er.  Les  habitants  des  communes  d'Éguilles  et  de  Cabriès  (  Bouches- 
du-Rhône  )  sont  autorises,  pendant  un  an,  à  faire  pacager  leurs  bêtes  à 
laine,  les  chèvres  exceptées,  dans  les  cantons  de  leurs  bois  qui  seront  re- 
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connu?  défensables  par  les  agents  locaux;  ifs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  vu Ie  section  du  titre  III  du  Code  forestier, 
et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  ds 
1"  aont  182  7,  et  de  faire,  aux  temps  et* saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  proposées  par  les  agents  forestiers  et 
approuvées  par  le  préfet. 

2.  Le  nombre  des  bétes  k  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestieis  et  publié  avec  les  états  des  can- 
tons dcfcnsables. 

3.  Cette  autorisation  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'abus  on  «Tra- 
compatibilité  du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois.  (  Paris,  13  Décembre 
1838.  )   

*N°  12,988.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  que  les  trois  cent  orne 
arbres  dont  se  compose  la  lisière  mitoyenne  entre  la  forêt  de  Yerr  eres- 
en-IIesse,  appartenant  au  sieur  Barrault ,  notaire  k  Verdun,  et  les  boj 
communaux  de  Montzcvilic,  Chattancourt ,  Cumières,  BctiielainviU'e, 
Marre  et  Réciconrt  (  Meuse  ),  seront  vendus  en  la  forme  ordinaire,  pocr 
le  produit  de  cette  vente  être  partagé  entre  les  copropriétaii es  an  promu 
de  leurs  droits  respectifs;  2°  qu'après  Texploitation  et  renlcverarnt  dej 
arbres,  il  sera  procédé  k  ia  fixation  définitive  des  limites  entre  la  forêt  de 
Verrières  et  h  s  bois  des  communes  ci-dessos  dénommées.  (  Paris,  13  Dé- 
cembre 4838.  ) 

N°  12,989.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  k  faire  délivrance  soi 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l°  Vieillc-Aure  (  Hautes-Pyrénées),  de  huit  cents  arbres,  essence  pia, 
k  prendre  au  canton  dit  Camous,  parmi  ceux  dépérissants  ou  nuisibles; 

1°  Sainte-Marie  (  Nièvre  ),  de  quatorze  mille  rouettes  k  extraire  sur  ttrate 
l'étendue  du  quart  en  réserve  de  ses  bois,  a  clyirge  d'en  affecter  le  prix  de 
vente  au  payement  des  frais  de  l'aménagement  ; 

3°  Champdor  (  Ain  ),  de  six  cents  sapins  à  prendre,  comme  supplément 
à  l'aftouace  de  l'exercice  1838,  aux  cantons  des  bois  de  cette  commune  dm 
la  Fcrroiière  et  des  Quatre  Sauts ,  parmi  les  arbres  entièrement  secs  os 
dont  la  cime  commence  k  dépérir  ; 

4°  Vaui-Ies-Palamcix  (Meuse),  des  vingt  hectares  soixante-trois  irri 
composant  la  portion  fa  plus  âgée  du  quart  en  réserve  des  bois  de  cdtf 
commune,  k  la  charge  de  tous  les  travaux  d'amélioration  reconnus  né- 
cessaires. 

2.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'économie,  sous  la  direction  des  agents  fo- 
restiers, k  l'extraction  de  tous  les  bois  blancs  et  des  futaies  reconnues 
dépérissantes  ou  nuisibles  sur  dix  hectares  du  quart  en  réserve  des  bon 
appartenant  à  la  commune  tic  Téting  (  Moselle  ),  ù  charge  d'exécuter  ioui 
les  travaux  d'amélioration  reconnus  nécessaires,  et  de  vendre,  dans  les 
formes  ordinaires,  les  produits  résultant  de  cette  exploitation. 

3.  l°  La  délivrance  de  bois  de  construction  autorisée  par  les  ordonnances 
des  17  et  23  août  1837.  en  faveur  de  la  veuve  Forner,  dans  les  forêts  com- 
munales de  Niederbaslach  et  d'Urmalt  (Bas-Rhin),  se  composera  d'us 
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nombre  d'arbres  dont  ïe  produit  ne  devra  pns  dépasser  huit  mètres  huit  cent  . 
vingt-six  millimètres  cubes. 

2°  Les  fonds  à  provenir  de  la  vente  des  trois  dernières  coupes  restant  à 
exploiter,  par  suite  de  l'ordonnance  du  14  mars  1836,  dans  les  bois  com- 
munaux de  Bonnîeux  (  Vaucluse  ),  seront  emploies  par  cette  commune 
suivant  ses  besoins,  après  distraction  d'une  somme  de  six  cents  francs 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  vidange  à  travers  le  canton  de  forêt  dit 
Seyes.  ■ 

Les  ordonnances  des  14  mars  183G,  17  et  23  août  1837  précitées,  sont 
rapportées  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

4.  li  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  communaux  ci-après 
détaillés. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le 
meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93 
du  Code  forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Brandcville  (  Meuse  ),  en  une  seule  série 
de  vingt-cinq  coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  de  la  commute  de  Bugnéville  (Meuse),  en  six  coupes 
quadriennales  ; 

Pour  les  bris  de  la  commune  de  Saint-ÏIilatre  (Meuse),  en  huit  coupes 

triennales  ; 

Pour  les  bois  de  la  commune  de  Châtaines  (  Meuse  ),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles. 

5.  1°  La  forêt  domaniale  de  Reclos  (  Vosges  ),  contenant  environ  mille 
neuf  cent  cinquante-huit  hectares,  sera  soumise,  pendant  une  révolution 

préparatoire  de  soixante  ans,  à  un  aménagement  destiné  a  s'élever  en  futaie 
pleine  de  sapin,  pin  et  hêtre,  par  la  méthode  des  éclaircics  cl  du  réensemen- 
cement naturel. 

L'administration  forestière  fera  procéder  a  la  délimitation  générale,  au 
levrr  du  plan  et  à  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  asseoir  l'aména- 
gement sur  le  terrain;  elle  déterminera,  tn  outre,  le  nombre  de  séries, 
l'ordre,  la  division  et  la  nature  des  coupes  h  asseoir  pendant  cette  révolution 
préparatoire  de  soixante  ans,  laquelle  sera  partagée  en  trois  périodes  de 
vingt  années  chacune. 

2°  La  forêt  domaniale  de  la  Crète  (  Haute-Marne  ) ,  d'une  contenance  de 
quinze  ceut  deux  hectares  quatre-vingt-treize  ares,  continuera  à  former 
deux  classes  distinctes  d'exploitation. 

1-n  première  section,  composée  de  l'ancien  quart  de  réserve,  d'une  éten- 
due de  quatre  cent  quatre-vingt-six  hectares  soixante  et  treize  ares,  sera 
conduite  à  l'état  de  fataie  pleine  par  la  méthode  des  éclaircies  et  du  réense- 
mencement naturel.  \ 

La  deuxième  section ,  comprenant  le  snrplus  de  la  forêt,  sera  aménagée 
en  taillis  sous  futaie  a  la  révolution  de  trente  ans. 

L'administration  forestière  déterminera  le  nombre  de  séries  h  établir  dans, 
chacune  des  sections,  cl  fera  exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
asseoir  l'aménagement  sur  le  terrain. 

3°  La  révolution  de  deux  cents  ans  fixée  pour  l'exploitation  de  la  forêt 
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domaniale  Je  Marcenat  (Allier),  d'une  contenance  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-six  hectares,  sera  réduite  à  l'avenir  a  cent  soixante  ans. 

Les  bois  dits  Montel  et  Brout,  contigus  à  la  forêt  de  Marcenat  et  conte- 
nant cent  soixante  et  treize  heelares  quarante  et  un  ares,  seront  aménages  ec 
futaie  pleine  de  chêne,  dont  l'exploitation  aura  lien  par  la  méthode  des 
éctaircies  et  du  réeosemencement  naturel. 

La  première  re'volution  est  fixe'e  à  cent  quarante  ans  pour  ces  deux  bois, 
qui  formeront  une  série  particulière  de  l'aménagement  de  la  forêt  de  Mé- 
cénat, a  laquelle  ils  seront  réunis. 

L'admiuiMration  forestière  déterminera,  chaque  année  ,  le  nombre,  I'étcr.- 
duc  et  la  nature  des  coupes  ;  elle  fera  de  plus  exécuter  tous  les  travaux  né- 
cessaires pour  asieoir  l'aménagement  sur  le  terrain.  (  Paris,  43  Décembre 
4638.  ) 

N°  19,990.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  rétablissement  <Ton  octrw 
dans  la  commune  de  Vieux-Berquin  (  Nord  ),  et  1rs  tarif  et  règlement  t 
annexés  pour  la  perception,  sont  approuvés  pour  cinq  années,  à  partir  di 
l«'  janvier  1839.  (  Paris,  20  Décembre  4838.  ) 


N°  n,99t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Lei  tarif  et  règlement  ci -annexés  pour  la  perception  de  Pocrro! 
de  la  commune  de  Castelnau  Magnoac  (  Hautes-Pyrénées)  sont  approuves. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  de  Fougères  (  llle-et-Vilaine  )  sont  approuvés. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  d'Hydres  (  Var  )  sont  approuvés.  (  Paris,  20  Décembre  4838.  ) 


i 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie, 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  fois,  &  rai?on  de  9  francs  par  an,  I  la  caisse  i* 
l'Imprimerie  royale,  on  cites  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.     *9  Janvier  183». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIR  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  406. 


N°  15,992. —  Ordonnance  nv  Roi  qui  approuve  des  Articles 
additionnels  aux  Statuts  de  la  Société  du  prêt  gratuit  de  Tou- 
louse. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ;  , 
Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  1825  ; 

Les  délibérations  de  la  société'  du  prêt  gratuit  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Toulouse,  des  10  avril,  10  juin  et  4  juillet  1838  ; 
L'avis  du  préfet,  et  toutes  lc<  pièces  produites  ; 
Notre  Conseil  d'ëtat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Sont  approuves  les  articles  additionnels  suivants 
à  annexer  aux  statuts  de  la  société  du  prêt  gratuit  de  Toulouse 
(Haute-Garonne;,  qui  ont  été  approuvés  par  l'ordonnance 
royale  du  27  août  1828. 

Art.  1er.  La  société'  est  autorisée  à  créer  des  demi-actions  de  deux  cent 
cinquante  francs,  qui  seront  remboursables,  ainsi  que  les  actions  qu'on 
pourra  prendre  a  l'avenir,  soit  à  la  dissolution  de  la  société',  soit,  au  plus 
tôt,  dix  ans  après  leur  versement  intégral  dans  la  caisse  de  la  société,  au 
choix  du  nouvel  actionnaire,  qui  devra  le  faiie  connaître  à  l'époque  de  la 
remise  des  fonds;  ce  choix  sera  mentionné  sur  Faction  ou  la  demi-action  qui 
sera  de'livre'c  à  l'actionnaire. 

2.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dépôt  ponrra  reîirer  le  nan- 
tissement qui  y  est  désigné  en  remboursant  le  montant  de  ta  somme  prêiée. 
Sur  le  vu  de  la  quittance  du  trésorier,  le  gage  ?cra  remis  à  l'emprunteur, 
•ans  qu'il  soit  lenu  do  signer  au  registre,  ù  moins  que  1  administration  ne 
l'exige.  La  signature  de  l'emprunteur,  lor<  du  prêt,  ne  sera  également  obli- 
gatoire que  lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire. 

IX*  Série.  54 
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3.  Les  gog*«  offert*  en  nantissement  seront  estimes  par  l'un  des  commif- 

saircs  priscurs  de  Toulouse,  présenté  par  la  compagnie;  et,  sur  le  refus  de 
tous  les  membres  de  cette  compagnie,  par  un  membre  du  bureau  <Tadminji- 
1  rat  ion,  ou  par  un  appréciateur  speciaf, 

4.  La  vente  des  nantissements  nen  dégages  dans  les  délais  prescrits  seri 
faite  par  le  ministère  d'un  des  commissaires  priscurs  de  Toulouse,  présent 
par  la  compagnie;  et,  sur  le  refus  <Je  tous  le?  membres  de  cette  compagnie, 
par  l'appréciateur  spécial,  ou  par  le  membre  du  bureau  d'administration 
charge  de  ces  fonctions. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  S  et  4 ,  où  l'intervention  d'un  ap- 
préciateur serait  nécessaire,  l'appréciateur  sera  nommé  par  le  préfet  de  U 
Jiiiutc-Gai  onne,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration. 

L'appréciateur  prêtera  serment,  entre  les  mains  du  président  du  tribcaiî 
civil,  4c  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions. 

6.  Jl  sera  alloue,  pour  le  service  des  appréciations  et  des  ventes,  sauf  - 
cas  où  ce  service  serait  confié  à  un  membre  du  bureau,  un  droit  de  prise? 
et  un  droit  de  vente;  la  quotité  $c  chacun  de  ces  droits  sera  fixée  par  k 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'administration  de  la  société €t 
de  l'avis  du  préfet. 

Le  droit  de  prisée  sera  a  la  charge  de  l'établissement ,  et  le  droit  de  veste 
à  la  charge  des  adjudicataires  des  nantissements. 

7.  La  compagnie  entière  des  commissaires  priscurs  sera  responsable,  à 
l'égard  de  la  société  du  prêt  gratuit,  des  opérations  faites  par  ses  membres 

8.  Un  administrateur  devra  assister  a  toutes  les  ventes,  pour  veiller  am 
intérêts  des  emprunteurs  ;  il  aura  le  droit  de  suspendre  4a  vente  d'un  objet 
déjà  mis  aux  enchères ,  lorsqu'il  jugera  qu'il  existe  des  motifs  suffisant*  pour 
Je  faire. 

9.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  **a 

adjudication  et  des  frais  accessoires.  A  défaut  de  ce  pa)>«njeni  complet, 
l'objet  adjugé  sera  remis  immédiatement  en  vente. 

Toutefois  le  commissaire  priseur,  l'appréciateur,  ou  l'administrateur  qui 
en  remplit  <<  ics  fonctions  ,  pourra  açeorjier,  à  ses  risques  et  pénis,  des  déîat» 
à  l'adjudicataire,  sous  la  condition  de  verser  immédiatement  lui-même  le 
montant  du  prix  de  vente. 

IX).  A  la  Un  de  chaque  vacation  de  vcale,  le  commissaire  priseur,  «a  Tajv- 
préciateur,  en  versera  le  produit  dans  la  caisse  lie  l'éf ablissepieut  ;  il  renaî- 
tra, en  même  temps,  les  gages  non  vendus  et  les  procès  -  verbaux  du 
ventes,  sur  le  vu  desquels  le  trésorier  formera,  pour  chaque  article  d enga- 
gement, le  décompte  de  la  somme  qui  revient  h  l'emprunteur. 

II.  Lorstjuil  n'aura  été  vendu  qu'une  partie  d'un  gage,  pour  couvrir 
Rétablissement  de  la  somme  qu'il  aura  prêtre,  l'emprunteur  devra  rerirrrle 
reste  de  son  .gage  dans  les  six  mois  k  part  r  de  fa  vente;  après  ce  délai,  c? 
reste  sera  également  vendu,  pour  le  prix  en  provenant  être  remis  au  pro- 
piiétafrc,  avec  le  décomj)te  de  la  première  vente. 

1  2.  Les  excédants  ou  bonis  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  ies  tro.i 
ans  qui  suivront  l'engagement  seront  acquis  définitivement  à  la  société. 

Aptes  ce  délai  de  trois  ans.il  ne  pourra  non  plus  è ire  formé  aucune 
action  contre  l'administrât  ion,  pour  le  f.iit  du  dépôt  d'un  nantissement. 

13.  L'article  précédent  sera  inscrit  sur  les  reconnaissances  délivrées  soi 
emprunteurs. 
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14.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  fttablbfe ment,  Ce  trésorier 

pourra  recevoir  des  fonds  à  tiirc  de  prêt  ou  de  dépôt  volontaire.  L'ijUe'rct 
ics  fonds  versés  a  titre  de  prêt  sera  6xe  par  Je  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  de  l'administration  et  lavis  du  préfet.  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-.rïULJPrJÏ. 

Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  '    '  T 

Signe  Montalivet. 


N°  12,993.  —  Ordonnance  pu  For  qui  autorise  la  cession, 
à  la  ville  de  Valcnôicnnes,  de  Terrains  appartenant  à  l'État. 

Au  palniâ  des  Tuileries,  ïe  20  Décembre  1838, 

tOUIS-PIUUPPE,  Iioi  DE3  Fbançài$  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valenciennes,  des 
10  mai  et  1er  août  1837,  ayant  pour  objet  d'obtenir  lu  cession,  au 
prix  de  l'estimation,  portée  à  six  mille  six  cent  cinquantf-quatre 
francs  trente-cinq  centimes  (  6,654'  35e) ,  des  terrains  réintégrés 
aux  mains  du  domaine,  par  suite  des  réser  ves  qui  avaient  été  stipu- 
lées lors  de  la  vente  nationale  de  l'ancien  couvent  des  Ursulines, 
effectuée  en  l'an  IV,  lesquels  terrains  sont  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  place  et  ù  l'ouverture  de  rues  dont  le  tracé  est  indiqué 
sur  le  dernier  plan  d'alignement,  approuvé  par  l'ordonuance  royale 
dujî!  août  1834; 

Vu  le  plan  des  lieux,  dressé  le  8  février  1836; 

Le  procès-verbal  d'estimation  du  même  jour; 

Le  décret  du  2  l  février  1808(1); 

L'arrêté  du  préfet  du  Nord  du  19  mars  1838  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Considérant  que  la  cession  sollicitée  a  pour  objet  l'exécution  de 
travaux  d'alignement  dûment  approuvés,  et  qui  dpivem  assainir  y*i 
quartier  de  la  ville  de  Valencicnnes; 

Qu'ainsi  il  y  a  utilité  publique  communale  suffisamment  cons- 
tatée ; 

Que,  des  lors,  Jes  dispositions  du  décret  du  21  février  1808  se 
trouvent  applicables; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 


 :  • 

M       #   .i   •     .  .J-,7 


(l)  iv«  série,  2e  partie,  Bull.  44,  a°  1160. 

54. 
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NO0»  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Le  préfet  du  département  du  Nord  est  autorisé  à 
concéder  à  la  ville  de  Valenciennes,  moyennant  la  somme 
de  six  mille  six  cent  cinquante-quatre  francs  trente-cinq  cen- 
times, les  terrains  d'une  contenance  de  treize  cent  trente 
mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  ,  appartenant  à  l'Etat,  dé- 
signés, tant  au  plan  qu'au  procès  verbal  d'estimation  du  8  fé- 
vrier 1836,  lesquels  plan  et  procès-verbal  d'estimation  reste- 
ront annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

Cette  concession  sera  faite  sans  garantie  de  contenance  ni 
de  mesure,  et  la  ville  sera  subrogée  à  tous  les  droits  et  obli- 
gations de  l'Etat,  relativement  aux  servitudes  actives  ou  pas- 
sives. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine,  aux 
époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  floréal 
an  X  et  5  ventôse  an  XII. 

3.  La  ville  supportera  tous  les  frais  auxquels  la  cession  a 
pu  ou  pourra  donner  lieu. 

Elle  remboursera  au  domaine  les  frais  de  l'expertise  du 
8  février  1836. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d 'état  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
P*r  îe  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagks. 

N#  19,994.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'inscription, 
sur  Us  registres  du  Trésor  pub  fie,  d'une  Penuon  au  nom  de  U 
Veuve  <f  un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Juiiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  86  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juiiers  et  u' Alexandrie  seront  inscrits  sa 
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livre  de*  pensions  pour  une  somme  egaîe  à  leur  solde  de  retraite , 

en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés 
par  la  loi  du  1er  floréal  an  XI ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
re'versibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Duclos  (Catherine),  veuve  de 
Lcbon  (François)  y  vétéran  de  Juliers,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  ravis  du  1er  décembre  courant,  émis  sur  cette  demande  , 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  90  juin  1817, 
par  la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  soixante-huit  francs  précédemment  inscrit  sous  le  n°  1 1 0, 
au  profit  du  sieur  Lebon  (François), ancien  vétéran  du  camp 
de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce 
militaire ,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Du* 
clos  (Catherine),  sa  veuve,  née  en  la  commune  de  Hamars, 
département  du  Calvados,*  le  19  octobre  17  76,  et  domiciliée 
à  AHonne,  département  de  l'Oise. 

2.  Celte  pension  sera  payée  dans  le  département  de  l'Oise, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  17  juillet  1838, 
le  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•  '  Sterne  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

.  Signé  Laplagnb,  é 

N°  13.0  9  5.  —  Ordonnance  Au  Roi  portant:  . 

Ait.  1«\  Les  propriétsrres  dont  tes  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
on  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité  des  forêts,  savoir  t 

1°  Le  sieur  Sont/iAnnax  (Jean  ) ,  demeurant  à  Apremont,  a  construire  tin 
four  à  chaux ,  à  la  charge ,  t°  de  placer  un  gardien  sur  les  lieux  pendant  ta 
durée  du  feu;  9°  de  faire  connaître  à  I  agent  forestier  local  le  jour  de  ta  mite 
eo  feu  dudit  four;  3°  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer,  même  par  cas  fortuit,  et  de  ne  le  maintenir  eu  activité  que  pendant 
cinq  jours  { Ain)  ;  *•  »  -t 
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t°  Le  siear  Rouvert/  (Joseph),  demeurant  à  Breooi,  à 
four  à  chaux,  aux  mômes  conditions  que  le  précédent  (Ain)  j 

3°  Le  sieur  Stmonnel  (Jean- Baptiste ) ,  demeurant  au  Bois-Clair,  com- 
mune d'He-sur-Marmande,  à  construire  une  maison,  k  la  charge  de  c'y 
établir  aucun  atelier  ni  magasin  à  bois  ,  et  de  la  démolir  si  elle  devenait  nui- 
sible au  sol  forestier  (Allier  )  ; 
*  à*  Le  sieûr  Cnmmérhorel  (Gilbert)  -,  sftodtier,  à  Chamfgnonx,  commune 
d'Ile-sur-Marmande ,  à  construire  une  maison  |  aux  mêmes  conditions  que  ie 
précédent  (Allier);  ,  . 

r  &•  Le  siéur  Bourdreux  (Jacques),  demeurant  en  la  commune  de  Cou- 
leuvres, à  construire  une  maison,  à  ia  c barge  de  s'engager  à  la  démolir  il 
elle  devenait  nuisible  au  soj  forestier  (Allier); 

6°  Le  sieur  Arnaud  (Urbain),  demeurant  aux  Orces,  k  construire  on 
four  k  chaux,  k  ia  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  éi  éè  ity  m'étire  le  feu  qu'après  avoir  fait  vériGer  les  bois  par  un 
ageot  forestier,  de  ne  le  maintenir  que  pendant  huit  jours,  et  de  le  supprimer 
ensuite  (  Hautes- Alpes )i  , 

7°  Le  sieur  Barnieri  Joseph- Honoré) ,  demeurant  en  la  commune  d'Orai- 
son ,  k'  con^tnirré  on  lotir  k  chaux,  k  la  charge  de  rcpdndre  dks  délits  et 
dptnfrilge»  qu'il  pourrait  causer,  et  de  le  supprimer  dans  le  délai  d'un  mois 
(  Hautes- Alpes  )  ; 

Ô°  Le  sieur  Fargier  (Jean-Franeois)  fiîs,  rièmeurànt  a  UscTaéc  ,  k  eons- 
mhè  uhe  mii«0n  j  k  la  chàrgc  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  détenait  nai- 
sihje  auaol  forestier  (Arijécjie);  ,  .  , 

9°  Le  sieur  J/ery  (Joseph),  de  la  commune  de  Gemenos,  à  construire 
un  four  k  chati*  ,  a' fa' charge  dè  répondre  de*  délits  et  dommages  qu'il  pour- 
rait  causer,  de  ne  prendre  que  les  pierres  ridantes  tjut  so  trouvent  dans  ia 
coupe  dont  il  est  adjudicataire,  et  de  n  employer  à  la  fabtieation  de  la  ehanx 
que  les  ramilles  et  remanants  provenant  de  l'exploitation  de  cette  coope 
(BotrcheUti-rtyone');  1  *  *   '-1  ,  M 

io"  Le  sieur  (iaiKcti Français) «  demeurant  h  la  CiotRt)  à  construire  en 
four  a  chaux,  à  la  charge  de  ne  le  tenir  eu  activité  que  pendant  trois 
mois,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  (Bouche*- 
du3Utdi*e);   '  ■  «l'.mi  fcVti  •'•.*.>  »riîo  . 

1 1°  Le  sieur  Seguin  (Pierre)*  demeurant  k  Nuits,  I  construire  un  four  à 
chaux,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  le  temps  nécessaire 
pour  brùlsr.lel  ramilles  et  menus  bois  provenant  de  i  elagage  de  son  bois 

c  sieur  Qau\t  (Claude),  demeurant  au  Petit-Jailly,  à  construire  an 
four  k  Cnfctfjc,  1  tecHar^e  de  ne  le  tenir  en  activité  que  pendant  la  durée  de 
l'usance  de  la  coupe  dont  il  est  acquéreur  (Cofc-dOr)  ; 

13°  Le  sieur  Doyen  (  Jean)} demeura»*  k  tu  Graa^-Didièr,  commune  de 
Russeau,  a  construire  un  four  h  chaux  ,  nux  mêmes  COndnK.ua  que  le  prc'c*'- 
dent  (  C6tertWft);»!;)  ot ,  ,i,  o  ,(.      ,  ,  i»  .  .  -  H. , 

mi  aQ  Les  sieurs  Bartkeict  [Alexandre),  Rousseau  (iùltanmrt),  Barthelet 
(Prospcr  ),  RobU  (  Xtcolas-JusrpJi  ,  lieiuiud  (  Françitf  )  etBart/iei  (  Fi- 
rèul  ),  demeurants  aux  Graogettes,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge 
de  ne  le  tenir  en  netnne  que  pendant  d eux  mois ,  cl  de  ie  iléwoiir  .ensuite, 
enjcajeiUlanL le*  exiajrajsin*  «loi  vêlant  le  terrain  (  t>«nbs )  ;     ,  •  •  i  ,n% 

16°  Les  sieurs  Régit- Br y  ton,  Dusserre  (Jacques),  E y  mord  (  Bapàsle  ) 
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et  Imagier  (Antoine),  de  la  commune  de  Saint-Agnan-en-Vercors,  à  cons- 
truire chacun  un  four  à  chaux,  k  ia  charge  de  répondre  des  délits  el  dom- 
mages qu'ils  pourraient  causer,  de  prévenir  l'agent  fore?tier  local  du  jour  où 
ils  mettront  le  feu  auxdits  fouit,  de  n'y  faire  qu'une  seule  cuite,  et  dt  les 
supprimer  immédiatement  (  Drôme  )  ; 

16°  Le  sieur  Gimet  (  Nicolas) ,  demeurant  à  Aspet ,  à  construire  un  four 
à  chaux ,  à  la  charge  de  rassembler  d'avance  autour  de  cette  usine  tous  les 
bois  qui  doivent  l'alimenter,  de  prévenir  l'ageut  forestier  local ,  qui  devra 
les  vérifier  vingt-quatre  heures  avant  d'y  mettre  le  feu,  et  de  le  supprimer 
après  la  première  cuite  (  Haute-Garonne)  ; 

17°  Les  sieurs  Blanc,  Jouvant-Ponssct,  Robert,  Pichaud  et  Comte,  co- 
propriétaires d  une  scierie  k  eau  située  k  la  Cbalp,  k  maintenir  celle  usiue 
pendant  six  ans,  sauf  prorogation ,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si 
elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Isère  ;  ; 

18°  Le  sieur  Chabert  (  Henri),  demeurant  k  Lans,  à  maintenir  un  four 
à  chaux ,  à  la  charge  de  prévenir  l'agent  forestier  local  du  jour  où  il  y  mettra 
le  feu,  et  de  le  supprimer  dans  un  délai  de  quinze  jours  après  la  première 
coite  (  Isère)  ; 

1»°  Le  sieur  Fouillierat  (Joseph),  garde  forestier  royal  k  Saint  Romans, 
à  maintenir  une  maison  qu'il  a  iliicitcment  construite  dans  le  ra\on  prohibe 
des  forêts,  et  il  sera  sursis  a  toute  poursuite  contre  le  réclamant  k  raison  de 
ladite  construction,  k  la  charge  de  payer  les  frais  auxquels  l'iustancc  a  donné 
lieu  jusqu'à  ce  jour,  et  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  aa 
sol  forestier  (Isère  ); 

2  0°  Le  femme  Jieuzon  (Marie-Jeanne),  demeurant  k  Tasscnicres,  à  main- 
tenir une  maison  qu'elle  a  fait  construire  dans  le  rayou  prohibé  des  forêts, 
à  la  charge  de  payer  les  frais  auxquels  les  poursuites  dirigées  k  raison  do 
cette  construction  ont  donné  lien,  et  de  s'engager  k  ia  démolir  si  clic  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (Jura)  ;  . 

81°  Le  sieur  Gibaz  (Pierre),  demeurant  k  Echaille,  commune  de  Ro- 
thonay,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  c( 
dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  le  supprimer  dans  le  délai  d'un  mois 
(Jura); 

22u  Le  sieur  Dubief  (Constant) ,  demeurant  a  la  Charnc,  commune  de 
Charnier,  k  construire  un  four  a  chaux  etk  le  maintenir  quinze  jour*,  k  la 
charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer,  et  de  le 
supprimer  ensuite  (  Jura); 

23°  Le  sieur  Desvïgues,  gérant  des  usines  de  Magny,  commune  de  Bus- 
sières,  k  construire  un  hangar  et  un  four  k  plâtre,  k  la  charge  de  s'engager 
k  les  démolir  s'ils  devenaient  nuisibles  au  sol  forestier  (  Haute-Marne  )  ; 

,  24°  La  compagnie  charbonnière  de  l'Escaut,  représentée  par  le  sieur 
Evrard,  à  établir,  pour  la  recherche  de  la  houille,  des  bàtimeuts  à  distance 
prohibée  des  forets ,  k  la  charge  de  s'engager  k  ne  les  maintenir  sur  pied  que 
pendant  ia  durée  des  travaux  de  recherche,  et  de  répondre  personnellement 
de  tous  les  délits  et  dommages  auxquels  ils  pourraient  donner  lien  ou  qui 
seraient  commis  dans  un  rayon  de  deux  cent  cinquante  mètres  débits  tra- 
vaux (Nord  )  ; 

2 6°  Le  sieur  Guirous  (  Marie-Ferdinand  ),  fabricant  de  sucre  k  Vnlen- 
ciennes,  k  construire  une  briqueterie ,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et 
dommages  qui  seraient  commis  par  ses  ouvriers  ou  voitut  iers,  de  ne  la  main- 
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tcnT  en  •effrite*  que  pendant  trois  ans ,  et  de  s'engager  k  fa  démolir  si  eî!e 
devenait  nuisible  an  sol  forestier  (Nord); 

26°  Le  sirur  Gum'n  (René  Gttil'aume) ,  demeurant  k  Charopsecret ,  a 
construire  un  fonr  ù  chaux  ,  k  la  charge  de  s'engager  k  le  supprimer  i'iî  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (Orne); 

«7°  Les  sieurs  Cazeaux,  Allié,  Lagarde,  Lille,  Ambille,  Las  salir ,  La- 
salle -Frinchabay  et  Gouillarduc ,  demeurant  k  Arrête,  k  construire  une 
cabane,  aux  mêmes  coud i lions  que  le  précédent  (Basses-Pyréoées  )  ; 

5  8°  Le  sieur  Labadès  (  Martin  ),  demeurant  k  Arr»s,  k  construire  une 
grange ,  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents  { Hautes-Pjrenécs  ) ; 

29°  Le  sieur  Schleiffer  (Philippe) ,  demeurant  k  Niederbronn ,  à  cons- 
truire une  maison  ,  aux  mêmes  conditions  que  le  pre'ce'dent  (  Bas-Rhin  ); 

30°  Le  sieur  Biihr  (Séraphin),  potier  de  terre,  k  Niederlarg,  k  cons- 
truire un  four  k  chaux,  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent  (  IL i;  - 
Rhin); 

3t°  Le  sieur  Biwert ,  instituteur  k  'WolfFgautien ,  k  construire  une  petite 
maison,  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent  (  Ifaut-Rhin  ); 

32°  Le  n'eur  Sanncr  (  Jean),  demeurant  k  Mittla ,  commune  de  Métrerai, 
k  construire  une  maison ,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Haat- 
Rbin); 

33°  Le  sieur  Wadel  (Jacques) ,  de  Gnrbwillcr,  k  maintenir  une  mai«o* 
qu'  I  a  construite  à  cent  mètres  de  la  forêt  de  cette  commune,  et  notre  or- 
donnance royale  du  31  janvier  183  6  ,  rejetant  sa  première  demande  tendant 
aux  mêmes  fins,  est  rapportée,  k  la  charge  de  iu  démolir  si  elle  devenait  nui- 
sible au  sol  forestier  (  Haut-Rhin  )  ; 

3  4°  Le  sieur  Weiky-Giugoff,  demeurant  k  Linthal,  k  reconstruire  une 
ferme,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  et  k  la  charge,  en  outre, 
de  renoncer  k  toute  prétention ,  en  qualité  d'usager,  k  des  délivrances  de  bots 
de  cons'ruction  pour  la  réparation  de  ladite  ferme  (  Haut-Rhin); 

35°  Le  sieur  Jacquet  (Joseph),  de  Dampierre-les-Montboznn  ,  à  cons- 
truire une  baraque,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  loresrfcr  (  Haute-Saône); 

36°  Le  sieur  Brayé  (Isidore),  demeurant  kCandebcc,  k  construire  ace 
maison,  aux  mêmes  conditions  que  !e  précédent  (  Seine-Inférieure); 

3  7°  Le  sieur  Chardon  (Jacques  ),  de  Gamhaisenl,  k  construire  une  mai- 
son ,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Seine-et-Oise  )  ; 

3  8°  Le  sieur  Matteh'n,  avocat  k  Provins,  k  maintenir  une  éenrie  pendant 
six  ans,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'elle  pourrait 
causer,  et  de  la  démolir  k  l'expiration  de  ce  délai  (  Seine-et-Marne  ); 

39°  La  veuve  Pontet  Cauvin  (Suzanne),  demeurant  k  Evenos ,  k  cons- 
truire cinq  fours  k  chaux  permanents,  k  la  charge  de  répoudre  des  délits 
et  dommages  qu'ils  pourraient  causer,  et  de  s'engager  h  les  démolir  s'ils  de- 
venaient nuisibles  au  sol  forestier  (  Var)  ; 

40°  Le  sieur  Gwçou  (Jean-Baptiste),  adjudicataire  d'un  canton  de  beri 
dit  de  Pies-Gros  et  M ourrc-He- Mortier,  de'pendanf  de  la  forêt  communale 
de  Galignac,  k  construire  un  fonr  a  rhaux,  k  la  charge  de  ne  le  tenir  et 
activité  que  pendant  la  durée  de  l'exploitation  de  la  coupe  dont  il  est  adju- 
dicataire, de  n'y  employer  que  des  pierres  roulantes,  et  de  répondre  des 
délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer  (Var); 

4 1°  Le  sieur  Bastittot  (Jean-Baptiste),  entrepreneur  des  travaux  de  cous- 
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t rue t ion  de  l'église  de  Barvilîe,  k  construire  tin  four  k  chaux,  k  ïa  charge  dé 
s'engager  k  le  démolir  aussitôt  après  que  la  construction  de  l'église  de  Bar- 
Tille  sera  terminée  (Vosges)  ; 

4  2°  Le  sieur  Atontémont  (  Alexis),  demeurant  k  Rupt,  k  maintenir  pen- 
dant trois  nouvelles  années  la  scierie  de  Bouzon,  k  ia  charge  de  s'engager  de 
nouveau  k  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  ); 

4  3°  Les  sieurs  Beau,  demeurant  k  Riays  (Aube),  et  Délai  ma,  conseiller 
à  la  cour  des  comptes,  à  construire  une  ferme  avec  dépendances,  kla  charge 
de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Yonne). 

3.  t°  La  commune  d'Auzet  (  Basses-Alpes)  est  autorisée  k  consrruire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge,  l°  de  ne  l'alimenter  qu'avec  dra  bois  pris  dans 
les  quartiers  non  soumis  au  régime  forestier;  2°  de  fournir  un  entrepreneur 
responsable  de  tous  les  délits  et  dommages  qui  pourraient  être  causés ,  et  de 
démolir  ledit  four  dans  le  délai  de  deux  mois  ; 

2°  La  commune  de  Verdaches  (  Basses-Alpes)  est  autorisée  k  construire 
un  four  k  chaux,  i°dc  ne  l'alimenter  qu'avec  les  broussailles  et  menus  bois 
qui  seront  pris  au  quartier  dit  Scrre-ia-Peyre,  non  soumis  au  régime  fores- 
tier; 2°  de  fournir  un  entrepreneur  responsable  de  tous  les  délits  et  dom- 
mages qui  pourraient  être  commis ,  et  de  démolir  ledit  four  dans  un  délai 
de  deux  mois  ; 

3°  La  commune  d'Esparron-la-Batie  (  Basses- Alpes)  est  autorisée  k  main- 
tenir une  tuilerie  et  un  four  k  plâtre,  k  la  charge  de  n'y.  fabriquer  que  le 
plâtre  et  les  tuiles  nécessaires  aux  habitants  seulement,  et  de  répondre  des 
délits  et  dommages  que  ces  usines  pourraient  occasionner. 

3.  L'ordonnance  du  2t  août  1838,  qui  a  prononcé  le  rejet  d'une  demande 
formée  par  le  sieur  Grivault  (  Lows-François  ) ,  propriétaire  k  E*«ei  lenne 
(  Haute-Saône),  tendant  k  obtenir  f autorisation  d'établir  une  tuilerie  k  dis- 
tance prohibée  de  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  situés  en  majeure 
partie  dans  le  département  de  la  Côtc-dOr,  est  rapportée,  et  l'ordonnance 
du  8  du  même  mois  ,  qui  avait  accueilli  celte  demande,  est  maintenue  pour 
être  eiécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

4.  La  demande  du  sieur  Verria  (Jean-Thiebaut),  sagard  de  fa  scierie 
domaniale  du  Haui-Puirot,  commune  de  Gerardmer  (Vosges),  tendant  k 
être  autorisé  k  achever  une  maison  qu'il  a  commencée  près  de  cette  usine, 
k  deux  cent  dix-neuf  mètres  de  la  forêt  communale  de  Gcrardincr,  est  rc- 
jetée.  (  Paris,  20  Décembre  4838.  ) 

- 

— — — ^ — _ _ m 

» 

N°  12,990.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  10  février  1  838,  clos  le  16  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation générale  de  la  forêt  domaniale  de  Malmifait  (Oise).  {Paris, 
26  Décembre  1838.  )  

N°  12,997.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  fait  délivrance,  k  titre  de  supplément  d'affouage  pour  Texer- 
cice  1838  ,  k  la  ville  de  Poligny  (Jura),  d'une  coupe  de  vingt  hectares,  k 
prendre  dans  le  quart  en  réserve  de  ses  bois  communaux  sur  le  restant  k 
exploiter  des  deu»  cent  neuf  hectares  dont  la  vente  avait  été  autorisée  par 
les  ordonnances  des  9  juillet  1 833  et  22  juillet  1 8  34  ; 

2°  Que  l'exploitation  de  cette  coupe  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
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•irions  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  et  que 

\p,  commune  fer*  exécuter  les  travaux  d'wu*'lion|tioD  reconnus  n ce  es» aire*. 
{  Paris,      Décembre  M8,y 

Nf  15,998.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

?  Art.  1fr.  Les  taxes  additionnelles,  autorisées  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Trest  (  Bouches-du-Rbônc  ),  par  l'ordonnance  royale  du  7  féviier  i*3o, 
continueront  à  élte  perçues  jusqu'au  31  décembre  1841,  inclusivement. 

,  En  cqnformite  de  iVu'clq  1G  de  ia  loi  du  17  août  1822  ,  le  produit  de 
ces  taxes  sera,  a.  (franchi  U*u  prélèvement  des  dix  pour  cent  du  trésor,  soui 
ù  condition  qu'il  sera  cxcluîivcmcnt  affecte  à  solder  les  travaux  à  exécuter 
4  l'église  parois  iale.         ,  , 

Pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  qui  prc'cède,  l'adminis- 
tration municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des 
çouti  ibutions  indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles, 
aux  dépenses  spécjadca  pour  lesquelles  elles  sont  autoriseVs,  et  le  compte 
général  de  ce  produit,  eu  recette  et  dép<nse,  devra  également  être  pré- 
sente a,  ladite  régie,  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  ordonnance. 

2.  La  taxe  additionnelle  d'un  dc'eime  par  franc  an  principal  des  droits 
portes  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  d  Elbeuf  (Seine-Inférieure) ,  au- 
torisée jusqu'au  17  octobre  1  830,  par  l'ordonnance  du  17  octobre  1834, 
continuera  détre  perçue  jusqu'au  17  octobre  1844. 

Èn  conformité  de  l.»»lic|e  IG  de  îa  loi  du  17  août  1822,  le  produit  de 
îadite  taxe  additionnelle  continuera  d'être  affranchi  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent  du  trésor,  sous  la  çonditiqn  qu'il  scia  exclusivement  &flccté 
à  l'ainoitisseipent  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  coq- 
tra>  te'  par  la  villo  ,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1835. 

pour  l'exécution  des  dispositions  du  paragraphe  précédent,  l'administra- 
tion municipale  s,era  tenue  de  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  mn- 
tributions  indirectes,  de  l'emploi  du  produit  de  ladite  (aie  addilionuellc  t 
la  destinai  on  spéciale  pour  laquelle  elle  est  autorisée,  et  le  compte  géné- 
ral de  ce  produit,  en  recette  et  dépense,  devra  également  être  présenté  à 
îadjie  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fxié 
par  U  préscute  ordonnance. 

b.  Les  taxes  additionnelles  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  du  Havre 
(Seine-Inférieure),  autorisées  jusqu'au  t""  janvier  1839,  par  t'ordonnance 
du  2  1  décembre  1835,  sont  prorogées  jusqu'au  31  décembre  1841,  inclu- 
sivement. 

-  En  conformité  de  l'article  ig  de  la  loi  du  17  août  1822,  le  produit  des- 
ditn»  taxes  additionnelles  continuera  d'être  affranchi  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent  du  trésor,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecte 
au  payement  des  dépenses  qui  doivent  icsulter  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  conduite,  jusqu'au  Havre,  des  eaux  éc  la  vallée  de  Gournny. 

Pour,  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier*  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, de  l'emploi  du  produit  desdites  taxes  additionnelles  aux  dépenses 
spéciales  pour  lesquelles  la  prorogation  en  est  autorisée;  et  le  compte  gé- 
nérai de  ce  produit  en  recettes  e(  dépenses  devr»  également  être  f  rùcmtf 

•o.  *  »  *       té  »•  »•*  :•:...•>«       *  ••        •      •     .  • 
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a  ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  ordonnance.  » 

4.  A  partir  du  t«r  janvier  18  39,  le  droit  d'octroi  perçu  par  ïa  commune 
de  La  Mothc-Saint-llerajc  ( Deux-Stvrei),  sur  chaque  hectolitre  de  bière, 
sera  porte  de  un  franc  a  trois  francs. 

5.  Le*  droits  imposés  sur  les  marbres  ,  à  l'octroi  de  fa  ville  d'Angers 
M  n  nc-ct-Loire),  par  le  tarif  annrxé  à  l'ordonnance  du  11  septembre 

18  37,  sont  supprimes  et  remplacés  de  la  manière  suivante  : 


OBJETS 
assujetti*  au*  droits. 


-  ■  ■  ■ 


Marbre»  bruts  de  France,  en 
blocs,  pour  construction. 


MESURES 
et 
poids. 


Mitre  cube. 


Marbres  bruts    étrangers,  en'/./em 
bloc»,  pour  construction. 


Marbres  de  France  en  tablette», 
bruts,  pour  construction. 

Marbres  étrangers  en  tablettes, 
bruts,  pour  construction. 

Marbres  de  France  ouvrés  ou 
en  tablettes ,  polis,  r en int  de 
l'extérieur. 


Mitre 
Idem  . 


Idem , 


Marbre 4  étrangers  ouvrés  ou  en  fdem 
tablettes,  polis,  venant  de 
l'extéricr. 


DROITS 
à 


— 


3'Oif 
4  00 

0  50 

1  00 

1  00 
3  00 


OBSERVATIONS. 


Sont  réputés  marbres  et 
bloes  tous  marbres  bruis  oi 
polis  de  0"  0t>1  d'epai*<eur. 

Les  marbres  ouvn's  destiner 
!»  li   confection  des  mo.blr 
sont,  comme  les  autres,  pas- 
îblea  des  droits. 


Les  marbres  introduits  avec 
les  meubles  dont  ils  font  par- 
lie  sont  exempts  des  droits. 


 — 

6.  Le*  tarif  et  règlement  ci -annexé*  pour  la  perception  de  foctroi  de  la 
commune  d  Ls^oudun  (  Indre)  sont  approuvés. 

7.  Les  tarif  et  règlement  ci  annexes  pour  la  perception  de  l'oclri  de  la 
commune  de  S  tint  -  Gaudcns  (  Haute  -  Garonne  )  sont  approuves,  {Paris, 
26  Décembre  1838.) 


N°  iî,999.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1°  Que  les  tarif  et  règlement  y  annexés  pour  la  perception  de  l'rctroi  de 
la  commune  de  Roulopnc-sur-Mer  (  Pas-de-Calais  )  sont  Approuvés; 

2°  Qu'à  parlit  du  tcr  janvier  1831  ,  les  taxes  établies  par  ledit  tarif  sur 
le  vin  et  sur  l'alcool  seront  réduites  h  fa  quotité  des  droits  d'entrée  perçus 
pour  le  compte  du  très  or,  (Pari*,  27  Décembre  1838.  ) 

——————— 

No  13,000.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1",  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Draguignan  (  Var  )  sont  approuvés. 

Néanmoins  la  taxe  de  trente  Irxncs  sur  les  bœufs  et  vaches  n'est  autorisée 
que  jusqu'au  3l  décembre  18  40. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci  annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  U 
commune  de  Pamicrs  (Ariégc)  sont  approuvés, 
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3.  Les  tarif  et  règlement  ci -annexés  pour  Ta  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Gray  (  Haute-Saône)  Mot  approuves. 

4.  Loa  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Bergerac  (  Don!'  gne  )  sont  approuves. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  lia 
commune  de  Mayenne  (Mayenne  )  sont  approuve's. 

Les  taies  additionnelles  comprises  audit  tarif  continueront  d'être  perçues 
jusqu'au  3t  décembre  184  4  inclusivement,  en  conformité'  de  l'ordonnance 
do  7  septembre  1 835,  qui  les  a  autoiisées  ,  et  l<  ur  j  roduit  sera  tèflranchi  da 
pre'lèveinent  de  dix  pour  cent  du  trésor,  sous  raccouip'isscment  des  forma- 
lités et  conditions  prescrite»  pur  l'aruc'c  3  de  ta  susdite  ordonnance. 

Il  sera  tenu  compte  par  la  ville  de  Mayenne,  à  la  commune  de  Saint-B-J^- 
delle,  des  droits  peiçus  sur  la  partie  du  territoire  de  cette  commune  cnclait* 
dans  le  rayon  de  lociroi.  (Paris,  30  Décembre  1838.) 


N'  i3,oot.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procè  -verlial  eo 
date  du  7  août  1 83  7,  constatant  la  délimitation  partielle  enirc  diverses 
propriéiés  appelées  Etang  de  la  porte  et  place  delà  Charmoye,  appar- 
tenant à  M.  le  général  comte  de  Samt-Chnmans  et  la  forêt  de  la  Char- 
moye, appartenant  aux  hospices  réunis  de  Châlons- sur-Maroc.  {Pans, 
30 Décembre  1838.) 

N°  13,00».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  Te  procès-verbal  en  tîâic 
du  S 8  mars  1837,  clos  le  12  octobre  suivant,  constatant  la  délimitation  «-t 
l'aborncmeni  cl  la  foréî  communale  de  Nieder-Morschwillei  (  Haut- Rhin} 
sur  les  poin's  où  les  limites  présentaient  de  l'incertitude.  (Pais,  30  Dé- 
cembre 1838.  ) 

N°  13,003.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  prorès-verbaï  en  date 
du  2  5  juillet  1836,  clos  le  même  jour,  constatant  (a  délimitation  générafe 
des  bois  de  la  commune  d'Vroucr  (  Yonne).  (Paris,  30  Décembre  1838.) 

N1  13,004.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent , 

1°  Dans  le  département  des  Antennes,  cinq  foires  annuelles,  qui  se 
tiendront,  savoir:  à  Auviller*-lcs-Fot  ges ,  arrondissement  de  Rocrot,  le 
2  5  aoûi  ;  à  Chailevillc,  arrondissement  de  Méiicrcs,  le  2  8  août  ;  à  Cari^nan, 
arrondissement  de  Sedan,  le  3t  août;  à  Vouiiers,  avrondnscrmnt  de  Vou- 
zirrs,  le  3  septembre;  et  à  Rcthel,  arrondissement  de  Rethel,  le  6  sep- 
tembre ; 

2°  Dans  la  commune  de  Pauvres  et  Mont-Sjint-Remy,  arrondissement  de 
Vouxien,  département  des  Ardenncs.  deux  foires  annuelles,  ciui  se  tiendront 
les  16  février  et  lt  quatrième  mardi  après  le  9  ociobre  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Mallcmort,  arrondissement  d'Arles  (  Bouches- 
du-Rhônc  ),  deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendroni  le  dernier  lundi  du  mois 
de  juin  et  le  premier  lundi  du  mois  d'octobre  ; 

4°  Dans  la  commune  de  I^anounille,  arrondissement  d'Aubusson  (Creuse), 
deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  G  mars  et  le  G  septembre  ; 

5°  Dans  la  commune  de  FcrraU-les-Montagncs,  arrondissement  de  Saint- 
Pons  (  Hérault  ),  deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendroni  les  29  juin  et  5  no- 
vembre j 
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6°  Dans  la  commune  de  Janncyrias,  arrondissement  de  Vienne  (  Isère  ), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  mardi  après  Pâques  ; 

7°  Dan3  la  commune  de  Saint-Clémcnt-dc-la- Place,  arrondissement  d'An- 
gers (  Maine-et-Loire),  deux  foires  annuelles,  qui  sont  fixées  au  8  mai  et  au 
14  aofti; 

8°  Dans  la  commune  de  LiverJun,  arrondissement  de  Toul  (Meurthe), 
deux  foirrs  annuelles,  qui  se  tiendront,  l'une  le  lundi  après  le  premier  di- 
manche de  carême,  l'autre  le  lundi  qui  suit  la  féte  de  Noël  ; 

9°  Dans  la  commune  de  Charlcville,  arrondissement  de  Mézières  (  Ar- 
dennes  ),  une  cinquième  foire ,  qui  se  tiendra  les  derniers  lundi  et  mardi  de 
janvier  ; 

10°  Dans  la  commune  de  Sa  int-Sernin,  arrondissement  de  Saint- A  (Trique 
(Avcyron),  quatre  foires,  qui  sont  fixées  au  lt  juillet,  au  13  août,  au 
1  t  septembre  et  au  !  i  novembre; 

11°  Dans  la  commune  de  la  Bastide-cFArmagnac,  arrondissement  de 
Condom  (Gers),  deux  nouvelles  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le 
1 7  mars  et  le  troisième  samedi  d'avril.  (  Paris,  12  Novembre  1838.  ) 


N°  13,005.  —  Ordonnances  du  Roi  portant: 

1°  Les  quatre  foires  pre'co'derament  instituées  dans  la  commune  de  Char- 
lcville, arrondissement  de  Méz'ères  (  Ardennes),  et  dont  la  tenue  e*t  fixée 
au  lundi  après  Quasimodo,  au  lundi  qui  suit  la  féte  de  la  Madeleine,  au 
troisième  lundi  qui  suit  la  Saint-Rcmi  et  an  2  5  novembre,  se  tiendront 
annuellement  deux  jours  de  suite  et  aux  époques  ci-après ,  savoir  : 

Le  lundi  et  le  mardi  après  Quasimodo; 

Le  lundi  et  le  mardi  après  la  Madeleine,  c'est-k-dire  après  le  25  juillet; 

Les  premiers  lundi  et  mardi  d'octobre  ; 

Enfin  les  quatrièmes  lundi  et  mardi  de  novembre; 

2°  Les  huit  foires  précédemment  instituées  dans  la  commune  de  Saint- 
Sernin,  arrondissement  de  Sainr-Aflfriquc  (  Aveyron),  et  qui  avaient  lieu  le 
2  janvier,  le  «t  février,  le  jeudi  après  Pâques,  les  il  et  24  mai,  le  «3  |uin, 
le  19  octobre  et  le  13  décembre,  se  tiendront  à  l'avenir  le  IIe  jour  de 
chacun  des  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juin,  octobre  et  dé- 
cembre ; 

3°  La  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  Ta  commune  de  Saint- 
Just,  arrondissement  de  Marennes  (  Charente- Inférieure  ),  et  fixée  au  qua- 
trième lundi  de  janvier,  se  tiendra  désormais  le  quatiièmc  luudi  de  mars; 

4°  La  foire  qui,  autrefois,  avait  été  établie  pour  tenir  le  2  3  juillet  de 
chaque  année  dans  la  commune  de  la  Bastide  d'Armagnac,  arrondissement 
de  Condom  (  Gers  ).  est  supprimée;  et  celle  qui  y  a  lieu  tous  les  ans  le 
18  janvier  se  tiendra  désormais  le  troisième  samedi  du  même  mois  ; 

5°  La  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  la  commune  de  Saint- 
Martin-d'Estréaux,  arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ),  et  fixée  au  2  0  oc- 
tobre, se  tiendra  désormais  le  1  8  décembre  ; 

6°  Les  foires  annuelles  précédemment  établies  dans  la  commune  de  Flo- 
ra c  (  Lozère  ),  et  fixées  aux  3  février  et  2  6  juillet,  se  tiendront  à  l'avenir  le 
G  février  et  te  6  août; 

7°  Les  douze  foires  précédemment  établies  dans  la  commune  de  Guis- 
card,  arrondissement  de  Compiègne  (  Oise  ) ,  et  fixées  au  dernier  lundi  de 
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chaqne  mois,  te  tiendront  désormais  le  troisième  lundi  de  chaque  moù, 
(  Paris,  12  Novembre  1838.  ) 

N»  13,006.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  qu'il  est  établi  dani  îa  corn, 
raune  de  Saint Valéry-en-Caux,  arrondissement  d'Vvctot  (  Scine-lnfé- 
ricure  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  tous  les  ans  le  10  décembre; 
et  que,  toutefois,  si  le  9  de  ce  mois  tombait  un  dimanche,  ladite  foire 
n'aurait  lieu  que  le  1 1.  (  Paris,  20  Novembre  ISS 8.  ) 


N°  13,007.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  îa  commune  de  Couraculles,  arrondissement  de  Cacn  (Caîn- 
dos),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  deuxième  mardi  d'avril; 

2°  Pans  la  commune  de  Li  gardes,  arrondissement  de  L.  ctoure  (Gers), 
deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  1 1  mars  et  le  16  octobre  ; 

3°  Dans  ta  commune  d'Amou,  arrondissement  de  Sainl-Sever  (  Laniei  !, 
une  foire,  qui  se  tiendra  tous  les  ans  le  premier  jeudi  du  mois  de  mai  ; 

A°  Dans  la  commune  dp  Vertus,  arrondissement  de  Châlnns  (  Marne), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  dernier  samedi  de  février; 

6°  Dans  la  commune  de  Saint-Nicolas ,  arrondissement  de  Nancy  (  Mear- 
tlie  ),  deux  foires  annuelle?,  qui  se  tiendront  le  dernier  vendredi  de  chiens 
des  mois  de  mars  et  de  septembre.  (  Paris,  11  Décembre  1838,  ) 


N°  1 3,008.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  : 

t°  Les  foires  diies  de  Saint- Hospice  et  tir  Sainte-Cécile ,  qui  se  tienomt 
dans  la  ville  de  Falaise  (  Calvados  )  les  2  i  mai  et  2  2  novembre,  auront  heu 
désormais  tons  les  ans  le  premier  samedi  après  chacune  de  ces  époques; 
,  1°  La  fo  re  annuelle  préréd»  mment  établie  dans  la  commune  de  Duo-!e* 
Roi,  arrondissement  de  Saint-Auiand  (  Cber  ),  et  fixée  au  lundi  après  la  f*M 
de  SainK>tichf  I  (  30  septembre  ),  aura  lieu  désormais  le  samedi  qui  pre'ccJe 
ladite  feje  de  Saint -Michel  ; 

3°  La  foire  annuelle  précédemment  établie  dans  îa  commune  de  la  Cl.i- 
pclle-d'Augillon,  arrondissement  de  S^ncerre  (Cher),  et  fixée  au  jeudi 
avant  l'Ascension,  se  tiendra  il  l'avenir  le  l  5  mai  de  chaque  année; 

4°  La  foire  annuelle  établie  dans  la  commune  de  Vic-Fcxensac ,  arrondis- 
sement d'Aueh  (  Gers  ),  et  qni  s'y  tient  le  C  du  mois  de  novembre,  aura  lieu 
à  l'avei  ir  les  6  et  G  dudit  mois  ; 

b°  Les  foires  annuc'Ics  précédemment  instituées  dan*  la  commune  d'A'cn- 
çon  (Orne},  et  qui  se  tenaient  le  quatrième  j«  udi  de  carême,  le  lendemain 
de  l'Ascension,  le  8  septembre  et  le  2  t  du  même  mois,  auront  lieu  à  l'avenir 
le  deuxième  jeudi  après  Pâques,  le  jeudi  qui  précède  la  Pentecôte,  le  pre- 
mier jeudi  de  septembre  et  le  troisième  jeudi  de  novembre.  (  Paris,  11  Dt- 
cembre  1S38.  ) 

N°  13,009.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  la  ccminnr.c  de  Crocq,  arrondissement  d'Aubusson  (  Creuse  )i 
une  foire  annuelle ,  qui  se  tiendra  tous  les  ans  !c  t  ô  juillet; 

2°  Dans  U  commune  d'Ërbray,  arrondissement  de  Ckâiûaubriaat  (  Loire- 


Digitized  by  Google 


I   I  t 


B.  nMOÔ.  (  1015  ) 

Inférieure  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  fe  lundi  qnî  pre'cède  le 

15  août  ; 

3°  Dana  fa  commune  d'Ingre',  arrondissement  d'Orléans  (  Loiret  ),  une 
foire,  qui  se  tiendra  tous  (es  ans  le  druxième  jeudi  de  juillet  ; 

4°  Dans  la  commune  de  Frristrofl',  arrondissement  de  Thionviîlc  (Mo- 
aellc),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  dernier  lundi  de  septembre; 

5°  Dans  la  commune  de  k  n  .<  m  «mâcher,  arrondissement  de  Thîbnville 
(  Moselle),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendia  le  deuxième  lundi  après  lé 

16  août; 

6°  Dans  la  commane  de  Bnehy,  arrondissement  de  Rouen  (  Seine-Infé- 
rieure ),  une  foire,  qui  se  tiendra  tous  les  ans  le  premier  lundi  du  mois  de 
jaillct.  (  Paris,  16  Décembre  1838.  ) 


N°  i  s.oio.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  : 

1°  La  foire  qui  a  lieu  de  fait  seulement  le  premier  jeudi  de  l'année,  dans 
la  commune  de  Plœuc,  arrondissement  de  Saint-Brieuc  (  Côtcs-du-Nord  ) , 
*st  autorisée  et  eonrinuera  de  se  tenir  annuellement  le  premier  jeudi  de 
janvier:  les  six  foires  précédemment  instituées  dans  ladite  commune,  et 
fixées  aux  15  avril,  i«"  et  «4  juin,  to  août,  2  et  30  novembre,  Se  tiendront 
à  l'avenir  le  quatrième  jeu  Ii  d'avril,  les  premier  et  quatrième  jeudis  do 
juin,  le  troisième  jeudi  d'août  et  les  premier  et  quatrième  jeudis  de  no- 
yé m  bre  ; 

i*  La  foire  précédemment  établie  dans  la  commune  de  N  1  înaîs,  arron- 
dissement de  Marvej  <ls  (  Lozère  ),  et  fixe'c  au  il  octobre,  se  tiendra  désor- 
mais le  i  du  m«*mc  mois; 

3°  Les  deux  foires  annuelles  pre'ce'demment  instituées  dans  la  commune 
de  Conlie,  arrondissement  du  Mans  (  Sarthe  ),  et  GacYs  au  deuxième  jeudi 
de  février  et  au  troisième  lundi  d'octobre,  se  tiendront  désormais  le  jeudi 
qui  précède  le  dimanche  gras  et  fe  jeu  ii  qui  suit  le  10  décembre  ; 

4°  La  foire  précédemment  établie  dans  la  commune  de  Blangy,  etief-îieti 
de  c.mton  de  l'arrondissement  de  Neuf,  hâtel  (  Seinc-lnferit  ure  ),  et  fixée  au 
troisième  mercredi  d-  juillet,  se  tiendra  désormais  deux  jours  de  suite, 
•avoir  :  ledit  jour  troisième  mercredi  de  juillet  et  le  jeudi  suivant  ; 

6°  La  foire  précédemment  instituée  dans  la  commune  de  Crorq  ,  arron- 
dissement d'Aubusson  {  Creuse  ),  «t  fi\ée  an  ic  mai,  se  tiendra  à  l'avenir  le 
1  C  du  même  mois.  (  Parts,  16  Décembre  1833.  ) 


N'  I3,0ti.  —  Ordonnances  du  Rot  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Unriauer  dit  Martin,  a  établir,  commune  de  Cf.arohnc 
(  Seine  ),  une  porc/teri*  pour  trente  porcs  seulement  ; 

1°  La  commune  de  Mommançon  (CoVd'Or),  à  établir  un  mutofr  à 
chanvre  dans  un  pâtis  lui  appartenant  au  lien  dit  la  Fontaine-àrs -Marais  ; 

3°  Le  .sieur  /lutin,  à  établir  une  fonderie  île  gra'ssc  en  vert  dans  un 
local  situé  U  Paris,  rue  du  Banquier,  n°  t  7,  qmrtier  Saint-Marcel  (  Seine  )  ; 

4°  Le  sieur  Baumier,  à  établir,  commune  de  Châtcau-Thi»  rry  (  A ï-n**  )*, 
une  fabrique,  de  toile  forte  et  de  noir  an  mal,  une  porcherie  et  un  clos 
d'équarr  Usage.  (  Par<s,  16  Sovembrc  1838.  ) 
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N°  13,01».  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Robin,  k  établir,  (fans  sa  propriété  située  sur  fe  territoire  de 
la  commune  de  Bourbon- Vendée  (  Vendée  ),  un  dépôt  des  matières  prove- 
nant de  la  vidange  des  latrines  et  du  sang  de  boucherie  destinées  k  servir 
d'engrais  ; 

*u  Le  sieur  Cwjot,  a  établir  une  fabrique  de  soude  de  wareck  dans  K\\t 
de  Pircn,  dépendante  de  la  commune  de  l'île  d'An  (  Morbihan  ); 

3°  Le  sieur  de  Dorfodot,  k  établir  dans  sa  propriété  située  à  Anrin,  le 
long  du  chemin  dît  de  Patience  (  Nord  ) ,  une  verrerie  composée  de  quatre 
fours  de  cuisson,  dont  trois  pour  la  fabrication  du  verre  k  vitres  et  un  pocr 
la  fabrication  des  bouteilles,  quatre  fours  de  recuisson  et  douze  fours  à 
étendre  ; 

a°  La  dame  veuve  Gaston- Dej "argue ,  à  établir  une  fonderie  de  svf  m 
branche  dans  sa  propriété  sise  au  lieu  dit  la  Plante,  commune  de  Libourne 
(  Gironde  ).  (  Paris,  21  Novembre  1838.  ) 


N°  13,013.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Larivièrc,  k  éublir  une  fabrique  de  noir  animal  et  nn  atelier 
d'èquarrissage  dans  une  propriété  sise  au  lieu  dit  la  Fontaint-Viard ,  com- 
mune de  Jotnvilic  (  Haute-Marne  ); 

2°  Le  sieur  Michel- DeP  il  laine ,  k  établir  sur  un  terrain  qu'il  possède  ai 
lieu  dit  1rs  Cotes,  k  l'extrémité  du  quai  du  bassin  du  canal  (  Loire),  une 
verrerie  destinée  k  la  fabrication  des  bouteilles  et  du  verre  k  vitres  ; 

3°  Le  sieur  Charroy,  k  tenir  un  atelier  d'artificier  dans  le  lieu  qu'il  a 
désigné,  route  de  Saint  Denis,  n°  133,  commune  de  la  Chapelle -Saint- Denis 
(  Seine  ).  {  Paris,  28  Novembre  1838.  ) 


N°  13,01  4.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  et  la  dame  Penent ,  k  conserver  le  moulin  qu'ils  possèdent 
commune  de  Fousserct  (  Haute-Garonne  )  ; 

2°  Le  sieur  Rossignol ,  k  construire  un  moulin  à  huile  sur  Ta  rivière 
d'Ancre,  près  du  moulin  a  blé  dont  il  est  propriétaiie,  dans  la  commune  de 
Bcanmont-Iiamel,  k  la  limite  de  cette  commune  et  de  celle  de  Thiepvil 
(  Somme  )  ; 

3°  Le  sieur  Charel,  k  conserver  le  moulin  dit  des  Prés  qu'il  possède  com- 
mune d'Osches  (  Ardcnnes  )  ; 

4°  Les  sieurs  Forey,  Cordelier,  Lèminey  et  Garnier,  a  établir  un  lavoir 
à  cheval  et  deux  lavoirs  à  bras,  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune 
de  Vulay  (  Haute-Saône  )  ; 

5°  Le  sieur  Wallon,  k  substituer  aux  deux  roues  de  l'usine  qu'il  possède 
à  Pont-dc- Vaux,  commune  de  Marolles  (  Oise ),  une  seule  roue  k  laquelle 
il  donnera,  ainsi  qu'a  la  vanne  de  travail,  telles  dimensions  qu'il  juger» 
convenables  ; 

6°  Le  sieur  Fourrier,  k  conserver  le  moulin  qu'il  possède  sur  le  Gicsen, 
commune  de  Oiesheim  (  Haut-Rhin  ),  ainsi  que  les  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent ; 

7°  Le  rieur  Raynaud ,  k  convertir  en  une  minoterie  le  moulin  qu'il  poi- 
aède  coiuiuuuc  de  Viterbe  (  Tain  )  ; 
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8°  Le  sienr  Lamon,  à  établir  une  «cierte  à  bois  dans  la  commune  de  Ra- 
bastcns  (  Hautes  Pyrénées  )  ; 

9°  Le  sieur  Cowtian,  k  maintenir  en  activité  ïe  moulin  à  tan  qu'il  pos- 
sède sur  un  bief  du  rui.«seaù  du  Souchon,  au  humcau  de  la  Grange,  com- 
mune de  Romcnay  (  Saônc-et-Loirc  )  j 

10°  Le  sicur  Poièrc,  k  apporter  divers  changements  au  laminoir  pour 
ïc  polissage  du  carton  qu'il  possède  commune  de  Brousses  (  Aude  ).  (  Paiis, 
28  Novembre  1838.  )  . 

N*  13,015.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sicur  Verne ,  k  conserver  le  moulin  qu'il  possède  à  Conrlans,  sur  la 
rivière  de  fa  Vallière  (  Jura  )  ; 

2°  Le  sieur  Haudiquer,  k  maintenir  en  activité'  les  usine*  qu'il  possède 
«tir  une  dérivation  de  ia  Bresle,  k  Blangy  (  Seine-Inférieure  ),  et  k  recons- 
truire le  relai  de  d 'charge  et  le  déversoir  desdites  usines  ; 

3°  Le  sieur  Caron ,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  un 
bras  de  la  Somme,  k  Fouilloy  (  Somme  )  ; 

4°  Le  sieur  Douchelier,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
le  bras  principal  du  Doubs,  k  Audclangc  (Jura); 

6°  Les  sieurs  Foret/,  Cordelier,  Lcmincy  et  Gamier,  k  établir  un  pa- 
touillet  pour  le  lavage  dominerai  de  fer,  en  remplacement  des  six  lavoirs  k 
bras  permissionnes  par  l'ordonnance  royale  du  29  mars  1827  sur  une  déri- 
vation de  la  rivière  de  la  Tenise,  commune  de  Charaptonnay  (  Haute-Saône). 
(  Paris,  3  Décembre  1838.  ) 


N°  13,016.  —  OnnoNN anck  do  Roi  portant  qu'il  sera  formé  une  com- 
mission spéciale  pour  arrêter  les  bases  suivant  lesquelles  devront  être 
réparties,  entre  les  propriétaires  intéressés  au  prolongement  de  la  digue 
de  Rochemaure,  rive  droite  du  Rhône  (  Ardèche  ),  les  dépenses  aux- 
quelles donneront  lieu  les  travaux  de  ce  prolongement.  (  Paris,  3  Dé- 
cembre 1838.  ) 

N°  13,017.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  sieur  Pochon  k  établir 
une  fabrique  de  noir  animal  sur  sa  propriété  sise  commune  d'Argentenay 
(  Yonne).  (  Paris,  11  Décembre  1838.  ) 


N°  13,018.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Pascal,  k  établir  un  moulin  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
d'Argens,  commune  de  Thoronnet  (  Var  )  ; 

2°  Le  sieur  Morel-Gil  taire,  k  construire  un  moulin  à  farine  commune  de 
Matton  (  A r Jeunes  ),  et  k  dériver  du  Bancl  le  volume  d'eau  nécessaire  pour 
le  mettre  en  action  ; 

3°  Le  sieur  liaveneau,  propriétaire  d'un  moulin  sur  la  rivière  et  dans  la 
commune  d'Yères  (  Seinc-et-Oise  ),  k  effectuer  divers  changements  dans 
l'emplacement  et  le  système  hydraulique  de  ce  moulin; 

4°  Le  sieur  Turquet,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
la  rivière  de  Nonettc ,  commune  de  Saint-Léonard  (  Oise  ); 

5°  Le  sieur  Dellac ,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  à  blé  qu'il  possède 
sur  le  ruisseau  de  Tolzat,  commune  de  Montviel  (  Lot-et-Garonne  )  ; 
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6»  Le  sieur  Bouly,  k  transférer  nn  des  feux  de  forge  de  son  usiné  <fAt 
îânglè,  commune  de  Clcrjus  [  Vosges),  dans  l'emplaceme  nt  du  moulin  dit 
Bardot  qu'il  possède  commune  d'Àillevillérs  (  rîaute-Saéhc  )  ; 

7°  Les  sieurs  Sérier,  Sonis,  Lort'n  et  Hoffmann,  copropriétaires  Jfi 
forges  de  Montcrhausèri,  k  établir  un  haut -fourneau  pour  la  fusion  do  mi 
nërai  de  1er  dans  la  commune  de  Mèrtzwiller  (  Bas-Rhin  )  ; 

8°  Les  sieurs  Baille  et  Fcbvret,  a  établir  un  patouiltet  pour  Te  lavage  du 
minerai  de  fer  sur  la  rivière  du  Doubs,  en  remplacement  de  Tune  des  raeolfi 
k  farine  du  moulin  des  Malades,  commune  de  Ilan'chof  (  Juira  !  ; 

9°  I. f  sîi-ur  Rozrt,  k  Conserver  et  tenir  en  activité'  iè  bdcbrd  À  i#r«ectk 
patout'llet  dont  il  est  propriétaire  sur  la  rivière  de  Biaise  i  dans  ta  commune 
de  DottlevâfiMe-Petlt  (  Haute-Marne  )\ 

•  te*  Le  sieur  de  Buy  et,  k  mettre  ën  activité  le  joytr  d'àjfinerie  ^1 
possède  commune  de  Magnoncourt  (  Haute-Saône  ).  (  Paris,  43  Décerné 
1838.  ) 

 • 

*N°iSjOtî>  Ordonnance*  do  Roi  qui  autorisent  »       a      •  J 

l°  Le  sieur  Pa\en,W  établir  une  usine  à  scier  le  marbre  sur  le  misse" 
du  Roct  dans  ta  comnmoe  de  Pérou  (  Nord  )  ; 

%°  Le  sîciir  de  Puibusque,  à  remplacer  le  canal  et  îc  barrage  anuels  11 
moulin  k  farine  qu  i]  possède  dans  la  commune  de  Montesquieu  (  Haute-Ci 
ronne  ),  au  lieu  dit  de  Bigot,  sur  îa  rivière  de  l'Hers,  par  un  autre  canal rt 
un  autre  barrage.  (  Paris,  16  Décembre  1838.  ) 

N°  i3,oîo.       Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  „ 

1»  Le  sieur  Target ,  k  établir,  dans  la  commune  de  Bien  faite  (  CaKadoi 
uuprrtnit  réfrutùtcur  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  ; 

i«  Le  sieur  Gunter,  k  maintenir  en  activité  la  setetie  à  bois  qu'il  po*ei? 
commune  de  \Vi3ches  (  Vosges  )  et  la  prise  d'eau  qui  sert  k  la  mettre  ta 
jeu; . 

i   8«  lia  demoiselle  de  Saint-Gilles,  k  maintenir  ën  activité' le  moulin 
possède  commune  de  Bonelte  (  Seine-Inférieure  ).  (  Paris.  16  Décern  é 
1838.  ) 

N°  13, os  t.  —  Ordonnance  Du  Itor  portant  que  les  propriétaires  inté- 
ressés k  la  construction  cl  a  l'entretien  des  digues  de  la  rive  gauche  de  '* 
G  h  onde  formeront  entre  eux  une  société  fous  le  titre  ne  Société  dedi- 

I  >  ■  4 

fense  des  côtes  du  Bas-Médoc.  (  Paris,  16  Décembre  1838.  ) 


N  i3,ot2.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1  i«  Le  sfcOr  Paturêî,  k  établir  un  moulin  a  blé,  un  battoir  à  chancre  et  sa 
pressoir  à  huile  commune  de  Lumbiri  (  Isère  )  ; 

î°  Le  sieur  Tourncur-Choisy ,  k  conserver  te  moulin  qu'il  possède  coo 
mune  de  Saint-Remy-lc-Petit  (  Ardcnnes  )  ; 

3°  Le  sieur  Lapôrte-Cunin,  k  établir  une  usine  commune  de  VERe* 
devant-Mouzon  (  Ardcnnes  j; 

4°  Le  marquis  de  Louvois,  k  maintenir  èrTactivité  le  moulin  et  la  scierii 
qui!  a  établis  •omnauns  d'Àncy-Ie-Fraoo  (  Yonne  )  ; 


Digitized  by  Google 


B,  n*  406.  (  101§  )  *•  <•« 

6°  Le  sieur  Balrsdent,  à  établir  sur  sa  propriété,  à  Amiens  (Somme  ), 
taoe  roue  hydraulique ,  qui  sera  mise  en  mouvement  par  les  eaux  du  canal 
des  Suintes-Claires  ; 

6°  Le  sieur  Forcy,  a  établir  un  haut-fourneau  et  un  pàtouilîet  destines  au 
traitement  du  minerai  de  fer  dans  la  comiriunc  de  Mriîsscy  (  Jura  ); 

7°  Le  sieur  Bour/on ,  a  tenir  et  conserv- r  ch  artMte*  Vusinr  à  fer  qu'il 
possède  commune  de  Charmes  cn-l'Angle  (  Haute  Marne  ),  et  à  remplacer 
deux  fcui  d'afïinerié  quelle  renferme  p.ir  un  second  haut-fonmeaù; 

*°  Le  siëur  de  Mecqucnem ,  à  faire  diverses  additions  à  l'usine  qu'il  pos- 
sède commune  d'Olizy-sur-Thicrs  (  Meuse  )  ; 

0*  Le  sieur  Barbaroiïx,  à  établir  une  tailïattJetfe  nu  lien  èt  place  du 
moulin  a  foulon  qiiïl  possède  commune  de  Colmars  (  Basses-Alpes).  (  Paris. 
2t  Décembre  1838.  ) 

N°  1 3,053.  —  Ordonnances  nu  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sîcur  de  Larde,  à  maintenir  en  activité'  la  papeterie,  \e  moulin  à 
farine  et  le  foulon  qu'il  possède  commune  de  Macères  (  Haute-Garonne  j; 

2"  Le  sieur  Marmier,  a  établir  un  lavoir  à  cheval  p  ur  le  lavage  du  mi- 
nerai de  fer  commune  d'Arsans  (  llaute-S  ône  )  ; 

3°  Le  sienr  de  Redon ,  à  convertir  en  un  haut-fourneau  pour  la  fusion 
du  minerai  de  Ter  le  laminoir  a  tàlc  qu'il  possède  commune  de  Villernpt 
(  Moselle  ).  (  Paris,  21  Décembre  1838.  ) 


N°  i3,o?4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Pilot  a  établir, 
seulement  ponr  trois  au»,  un  dépôt  d'engrais  dans  sa  proprie'té  ni  tuée  sur 
ïe  chemin  du  Canet,  territoire  de  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhdne  ).  (  Paris, 
23  Décembre  1838.  ) 


*»'    •  ?•* 


NJ  13,02  5.  —  OanoNNANCE»  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Do  legs  d'une  rente  de  300  francs,  fait  aux  desservants  de  Làbëoède- 
LaU rabais  (  Aude  )  par  la  darrie  Baletle  ; 

9°  Du  legs  d'une  maison  estimée  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Grcfco'rè  f  Aveyron  )  par  le  sieur  Vaissié  ; 

3»  l>ti  legs  d'immeubles  estimes  1,000  francs,  fait  aux  desservants  de 
Feux  (  Cher  )  par  la  dame  Dallipny  ; 

A°  Du  legs  de  GOd  rrancs.  fait  à  la  communauté  des  Petites  Urtulhies  de 
Sainte-Claire  à  Limoges  (  IJaute-Vienne  )  par  la  dame  veuve  Gros  ; 

5«  Du  legs  d'une  rente  de  300  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Chapelle 
(  Seine  )  par  le  sieur  Bejot; 

45*»  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Vaux-le-Penil 
(  Seine-et-Marne  )  par  la  demoiselle  Destenay  ; 

^  7°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Broc  (Var)  par  la  dame 
Giraudy  ; 

8°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Cascastel  (Aude)  par  le 
sienr  Pailhoux  de  Cascastel  ; 

9°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saint-Sauveur  de  Fi^eac 
(  Lot  )  pai*  la  dame  Lavcrnhc  ; 

io°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Privat  de  Mont- 
cuq  (  Lot  )  par  le  sieur  Romiguièrtâ  ; 
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1  io  Du  legs  de  1 ,000  francs,  fait  à  fa  fabrique  de  Fons  (  Lot  )  par  îe  tienr 
-  Issahji 

12°  Du  legs  de  350  fiança,  fait  k  la  fabrique  d'Epcnse  (  Marne)  parîe 
sieur  André  ; 

13°  Du  legs  de  300  francs  sur  l'Etat ,  fait  à  la  fabrique  de*  Colore  les 
(  Seine  )  par  le  sieur  Valievy-Bracqurmard  ; 

1  4°  Du  legs  d'immeubles  d un  revenu  de  8G  francs  58  Centimes,  fait  à  U 
fabrique  de  Rouffach  (  Haut- Rhin  )  par  le  sieur  Britschi 

16°  Des  legs,  1"  d'un  immeuble  estimé  a, 500  francs  a  la  fabrique  de 
Villasavary  (  Aude);  a°  d'une  somme  de  5,000  francs  à  la  communauté 
de  la  Charité  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  ;  3°  d'une  maison  estimée 
l,f  00  francs  k  la  fabrique  de  Portes  (  Ariége  )  ;  1°  de  trois  immeubles  e*u- 
més  6,000  francs,  attribues  par  moitié  k  la  fabrique  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  ladite  commune  de  Portes;  5°  d'un  immeuble  estimé  t,»00  francs 
au  curé  de  Portes  et  audit  bureau  de  bienfaisance;  6°  d'une  rente  de 
40  francs  a  la  fabrique  de  Toiliet  (  Ariége  )  ;  7°  de  divers  immeubles  éraluri 
à  860  francs  et  d'une  rente  de  to  francs,  aux  desservants  de  ladite  succur- 
sale de  Toiliet  ;  lesdits  legs  faits  par  la  dame  veuve  de  Portes  ; 

16°  Du  leg*  d'une  rente  de  200  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saint-Nicolu 
k  Coutances  (  Manche  )  par  la  demoiselle  Y  on  ; 

1 7°  Des  legs,  i°  de  deux  parcelles  de  terrain  estimées  300  francs,  2°  d'un 
antre  terrain  estime  100  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Puttelange  (  Moselle) 
par  le  sieur  Thibo  ; 

18°  Des  legs  d'un  imracubîe  estimé  700  francs  et  d'une  somme  de 
Î60  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Tuzaguet  (  Hautes-Pyrénées)  par  le  sieur 
Noguès; 

19°  Des  legs,  1°  tTune  rente  de  60  francs  pendant  vingt  ans,  laquelle,» 
Fexpiration  de  ce  terme,  sera  réduite  k  50  francs,  k  la  fabrique  de  Colombier 
(  Loire  )  ;  2°  de  pareille  rente  de  60  francs  pendant  le  même  temps  et  atec 
la  mdme  réduction,  aux  desservants  de  ladite  succursale,  faits  par  la  dame 
▼euve  Brudon  ; 

2  0°  Pour  les  trois  quarts  seulement,  du  legs  d'immeubles  estimés  en* 
semble  1,400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Lacourt  (Ariége)  par  la  de  moï- 
se lie  Que  rut  ; 

ît°  Des  legs,  t°  d'une  chapelle  dite  de  Saint-Gai,  estimée  4,000  frases; 
2°  d'une  somme  de  5,000  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Kerprich  (  Moselle) 
par  la  dame  du  Prel  ; 

22°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  la  fabrique  d'Antilly  (  Moselle  )  parfe 
sieur  Potot; 

2  3°  Du  legs  universel,  évalué  k  775  francs  91  centimes,  fait  k  la  fabrique 
«TOrbcy  (Haut  Rhin  )  par  la  dame  Certor  ; 

24°  Du  legs  estimé  2,410  francs,  fait  k  la  fabrique  du  Plessis-Saiot-Jetn 
(  Yonne  )  par  la  demoiselle  Gcrvais; 

2  5°  Sauf  réduction  de  moitié  sur  la  partie  immobilière,  des  legs,  l°  dune 
somme  de  600  francs;  2°  de  la  moitié  d'une  tenue  d'un  domaine  conge'able 
évalué  en  totalité  k  un  revenu  de  5 1 1  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Pmssulien 
(  Côies-du-Nord  )  par  la  demoiselle  Lemaitre  ; 

26°  Des  legs,  1°  de  1,000  francs  k  la  fabrique  d'Anglars  (  Avcyron); 
2°  de  1,000  francs  aux  desservants  de  ladite  église,  par  la  dame  feuve 
Desmares  ; 
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«7°  Da  legs  de  600  francs  à  la  fabrique  de  Lectourc  (  Gers  )  par  ïa  dame 
veuve  Labole  ; 

5  8*  Du  legs  dune  rente  de  50  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villcnauxe 
(  Aube  )  par  la  dame  veuve  André  ; 

«9°  Du  legs  de  7  00  francs,  fait  au  séminaire  de  Chàlons  (  Marne  )  par  le 
sieur  Robert  ; 

3o°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs  et  d'une  fondation ,  faits  k  la  fabrique 
de  Sa  inte-Margueritc-des- Loges  (  Calvados  )  par  la  demoiselle  Morand; 

31°  Du  legs  d'immeubles  estimes  1,7  50  francs,  fait  a  la  fabrique  d  Her- 
tnavi'.le  (  Pas-de-Calais  )  par  la  demoiselle  Ansart.  {Paris,  18  Septembre 
4  83 S.  ) 


N°  13,09  6.  —  Ordonnances  no  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  de  1,590  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- Vigor  Ic- 
Grand  (  Cal  va  los  )  par  le  sieur  Boitant  ; 

1°  De  la  donation  de  la  nue  propriété'  d'une  maison  d'un  revenu  de 
COO  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saiut-Cle'cucut  de  Nautes  (  Loire-Inférieure) 
pur  la  dame  veuve  Ducrvs; 

3°  De  la  donation  d'immenbles  estimes  500  francs,  faite  k  la  fabrique  de 
Saiiit-PauI-aux-Bois  (  Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Massicot; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  de  130  francs,  faite  aux  desservants  de  la 
succursale  de  Mezangcrs  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Le^onidrc  ; 

5"  De  la  concession,  au  sieur  Detaporte ,  de  la  sacristie  de  l'e'glise  de 
Chalivny-Milon  (  Cher  ),  qui  sera  convertie  en  chapelle,  moyennant,  outre 
diverses  conditions,  celle  de  payer  15  francs  de  rentes,  remboursables  par 
un  capital  de  600  francs; 

6°  Jusqu'il  concurrence  d'une  rente  de  100  francs,  des  legs  faits  k  la  fa- 
brique des  Biards  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Hamel  ; 

7°  Du  legs  universel,  évalue  k  4C3  francs  41  centimes,  fait  k  la  fabrique 
de  Courcy  (  Manche)  par  '.a  demoiselle  Lrgrvs  ; 

8°  Jusqu'à  concurrence  de  30  5  francs  6i  centimes  de  rentes,  du  legs  de 
6  14  francs  78  centimes  de  rentes,  fait  k  la  communauté*  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  Saint-Sacrement  de  Caen  (  Calyados  )  par  la  dame  Ma- 
rambac  ; 

9°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  la  chapelle  de  Notrr-Damc-du-Mont- 
Carmel,  faisant  partie  de  l'église  de  Lendortbe  (  Haute-Garonne  ),  par  le 
sieur  Audureau  ; 

10°  De  la  donation  d'une  rente  de  300  francs,  faite  à  la  congrégation  de 
la  Charité  d'Évron  (  Mayenne  )  et  au  ni:iire  de  la  commune  de  Vallon;  d  une 
autre  rente  de  300  francs  et  d'une  mai*on  estimée  10,000  francs,  k  la  fa- 
brique et  au  maire  de  ladite  commune  de  Vallon;  lesdites  donations  faites 
par  le  sieur  Pineau  ;  » 

1  l°  De  la  donation  d'une  créance  de  600  francs,  faite  k  la  fabrique  et 
à  la  commune  d'Ouiouer-le  Doyen  (  Loir-et-Cher  )  par  le  sieur  Pauchct ; 

l  S°  De  la  donmion  d'une  rente  de  l  to  francs,  laite  k  la  fabrique  et  k  la 
commune  de  Saint-llilairc-du-Harcouet  (  Manche  )  par  la  dame  veuve 
JJoiton  ; 

13"  Du  legs  d'immeubles  estime's  6,760  francs,  fait  k  la  fabrique  et  k  la 
commune  de  Marcq-en-BarœuI  (  Nord  )  par  la  demoiselle  Salembier  ; 
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1  4°  Sauf  nMuctîon  de  4,000  franc* ,  da  ïegs  universel ,  évalué  a  1 4,000  fr. 
environ ,  fait  au  ae'm  inaire  de  Carcaasonae  (  Aude  )  par  le  sieur  Paytftpi; 

ib°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saïui-Jacqu  s- 
de-J^ehou  (  &aqcfce  )  par  le  aievr  Qtlacou*  ; 

l  G°  Du  legs  de  4,000  francs,  fait  par  moitié'  anx  fabriques  cTAneelie  et  da 
Chdteau-d'Ancelle  (  Hautes- Alpes }  par  |a  demoiselle  Para,  (  Paris,,  2î  Sep- 
tembre 1838,  ) 


N°  13,02  7.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

ib  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Benances  (  Ain  )  par  le 
sieur  Dr  vaux  ; 

2°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  30  francs,  faîte  à  la  fabrique  de 
Saint-Parres-aux-Tcrtrcs  (Aube)  par  le  sieur  Hugot; 

3°  Du  legs  de  500  francs,  faitk  fa  fabrique  de  Saint-Michel  de  Casteîuao- 
dary  (  Aude  )  par  la  dame  veuve  Dufay  ; 

4°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  communauté  de  la  Miséricorde  a  Ber- 
gerac (  Dordogne  )  par  la  dame  Charlct-Sauva^e  ; 

5°  Du  legs  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  1,500  francs,  fait  à  la 
fabrique  d'Ouvans  (  Douhs  )  par  le  sirur  Jrernicr; 

6°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vaadreraoot  (Haute- 
Marne  )  par  la  demoiselle  Mailley  ; 

79  Du  legs  de  600  francs,  f.iit  à  la  fabrique  de  Rosoy  (  Haute-Marne  )  par 
îa  dame  Miitot; 

8°  I)u  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  d'Agen 
(  Lot-ct-Gai  onne  )  par  la  dame  de  Bosq  ; 

9°  Du  legs  d'une  rente  de  32  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lastelle  (  Man- 
che )  par  la  dame  veuve  Delaune  ; 

.  io'  Du  legs  de  400  francs,  fait  au  séminaire  de  Reims  (  Marne  )  par  le 
sieur  Watlier  ; 

11°  Du  legs  d'immeubles  estimés  400  francs,  avec  réserve  d'usufruit, 
fait  à  la  fabrique  de  Ki.  vilier  (  Moselle  )  par  le  sieur  Slrasser  ; 

12°  De  la  donation  d'un  immeuble  d'un  rcv<nu  de  7  5  francs,  faite  à  U 
maison  particulière  de  la  congrégation  de  S  1  in  :  Charles ,  fondée  à  Sainte- 
Agathe-cn-Douzy  (  Loire  ),  et  au  maire  de  ladite  commune  parla  demoiselle 
Mathieu; 

13°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Brullioles  (  Rbônc)  par 
le  sieur  Dr  vaux  ; 

14°  Du  legs,  1°  d'une  maison  estimée  2,000  francs,  2°  d'un  calice  et 
d'objets  servant  au  culte ,  fait  a  la  fabrique  de  Lizac  (  Taro-et-Garonne  )  par 
le  sieur  Bouisscl  ; 

1  b°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fareins  (  Ain  )  par  la  de- 
moiselle Bernard  ; 

16°  Du  legs  d  immenbîcs  estimes  10,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Jacques  à  Douai  (Nord  )  par  la  dame  laranget  ; 

17°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Michel  de  Castel- 
naudarv  (  Aude  )  par  îa  demo  «elle  Colombie  ; 

18°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sère  (  Gers  )  parla 
dame  veuve  Mazcrcs.  (  Patù,  26  Septembre  1838.) 
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N°15,oî8.  —  Ordonnances  du  Roi       autorisent  l'acceptation , 

.  1°  D'un  don  manuel  de  2,000  francs,  Tarit  a  la  fabrique  de  Fronville 
(  Hante-Marne  )  par  les  sienr  et  dame  Maréchal  ;  S 

i°  De  la  donaiion  dune  rente  de  60  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Chene- 
▼ières  (  Meurihe  )  par  la  demoiselle  Martin  ; 

:  S»  De 4a  donation  d'une  rente  de  4  8  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Souiïly 
(  Meuse  )  par  la  demoiselle  Henry  ; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  de  65  francs,  faite  a  la  fabrique  curiale  de 
Montmirail  (  Sartbe  )  par  les  sieur  et  dame  Biuui 

5°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gaujacq  (  J^indes  )  par  le 
•ieur  Darbo; 

6°  Jusqu'à  concurrence,  l°  de  (joo  francs,  5°  du  tiers  du  revenu  d'im- 
meubles évalues  ensemble  à  5,1 50  francs,  des  legs  faits  à  la  fabrique  de 
Saini-Michel-d'AitigucIouve  (  Basses- Pyrénées  )  par  le  sieur  Cavdcau  dit 
Tisné; 

7°  Des  legs,  l°  de  deux  portions  de  terre  estimées  a 50  francs,  i°  de  deux 
sommes  montant  à  1,500  francs,  faits  a  la  fabrique  des  Vallois  (  Vosges  ) ,  et 
d'une  somme  de  1,5  00  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  com- 
mune par  le  sieur  Didelot; 

8°  Sauf  rrfduction  de  5,000  francs,  du  legs  universel,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Martin-de  Cabanes  (  Ariége)  par  la  dame  Bemadac ; 

9°  Du  legs  d'immeuble»  estimés  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lancu- 
vcville  (  Vosges  )  par  le  sieur  Sommière  ; 

10°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  3,000  francs,  faite  h  la  congré- 
gation de  la  Sainte-Famille  d'Amiens  (Somme)  et  au  maire  de  la  commune 
de  Marconne  (  Pas-dc-Çalais  )  par  U  da»e  veuve  Dauphin  d'Hatinghe*  7 

1 1°  Jusqua  concurrence  d  une  rente  de  10  francs,  des  legs  faits  à  la  fa- 
brique de  Berig  et  Vintrauge  (  Moselle  )  par  le  sieur  Fovguenecht  ; 

is°  Pour  moine  seulement,  du  legs  d'immeubles  estimés  l,2Q0  francs, 
fait  à  la  fabrique  de  Cappcl  (  Mofr Ile  )  par  la  dame  Spéder  ; 

i  3"  De  la  cc.v-.ion  d'une  rente  de  3,380  francs  oB'erle  par  les  héritiers  de 
la  demoiselle  Molinery  de  Murols,  en  remplacement  d'une  rente  de  3,, 000  fr. 
léguée  à  la  fabrique  paroissiale  de  Mur-dc-Barrcz  (  Aveyron  )  par  ladite 
demoiselle  ; 

14°  De  la  donation,  1°  de  3,400  francs,  s°  d'une  parcelle  de  terrain,  faite 
à  Iq  fabrique  de  Paladru  (  Isèie  )  par  le  sieur  de  Revol  ; 

15°  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  la  terre  dite  de  Laglanier,  située  à 
Enriès,  fait  à  la  fabrique  de  Castellet-les-Sausses  (  Basses-Alpes )  par  le  sieur 
Jaconnet  ; 

16°  De  la  mise  en  possession,  par  fa  fabrique  paroissiale  de  Roni facto 
(  Corse  ).  i°  de  l'ancien  couvent  de  Saint-Dominique,  i®  du  cloître  et  de 
l'église  de  l'ancien  couvent  de  Saint-François  ; 

J7«  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  lafabrique  de  Castelsagrat  (Tarn-et- 
Garonne  )  par  la  dame  veuve  So'guer; 

l§°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Chartres  (Eure-et-Loir) 

par  le  sieur  Chouet.  (  Pans,  29  Septembre  1838.  ) 

-*,,!>.   

N°  13,029.  —  Ordonnance  du  Hqj  qui  érige  en  succursale  l'église  de 
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Crcvain ,  section  de  îa  commune  de  Poligné  (  I Ile- et- Vilaine  ).  (  Péri», 
29  Septembre  1838.) 

— 

N°  13,030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
la  chapelle  dite  de  Saint-Jean,  dépendante  de  la  circonscription  de  legtue 
de  Mieian  (  Gers  ).  (  Paru,  2  Octobre  1838.  ) 


N°  i3,ost.  —  Ordonnancés  du  Rot  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  legs  faits  par  M.  Delbosc ,  consistant  en  une  somme  de  5,000  fr. 
pour  la  commune  de  Sjint-Geniez  (  Avcvron  );  en  une  autre  somme  de 
l,t00  franrs  en  faveur  de  la  fabrique  de  l'église  de  celte  commune;  et  eo£i 
en  une  somme  de  1,000  francs  pour  les  pauvres  de  ladite  commune  ; 

r»  De  la  donation  d'un  puits  évalue  à  200  francs  de  revenu,  faite  a  U 
commune  de  Saini-Grniès  (  Hérault  )  par  M.  Ronché  ; 

3°  De  la  donation  fa?te  par  les  dcmoielles  G  in<art  La  Salle  à  la  com- 
mune de  fa  Gacillv  (  Morbihan  ),  d'un  clos  dit  le  Petit- Château,  pour  y 
construire  une  église  catholique,  cl  d'une  maison  avec  dépendances,  pour  y 
établir  une  école  primaire  de  jeunes  filles  et  le  logement  de  l'institutrice,  U 
tout  estimé  5,000  francs; 

4°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Magné  (  Vienne  )  par  M.  Clemtt, 
«Tune  maison  avec  dépendances  évaluée  a  120  francs  de  reve'nu,  pour  étif 
aÛccléc  au  logement  du  desservant.  (  Paris,  31  Octobre  1838.  ) 


N°  13,03*.  —  Ordonnances  du  Roi  <|ui  autorisent  l'acceptation, 

t°  Des  deux  legs  bits  au*  pauvres  de  Gluiras  (  Ardèche  )  par  M"*  De- 
larbre  et  M"*  veuve  fionnet,  et  consistant,  le  premier,  en  une  somme  de 
500  francs,  et  le  second,  en  une  autre  somme  de  400  francs; 

2°  Des  legs  faits  par  M.  Chabanon ,  consistant  en  une  somme  de  3.000  fr, 
en  faveur  de  l'hospice  de  Murât  (Cantal  ),  et  d'une  somme  de  6u0  franri 
pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville; 

3°  Des  deux  leg*  de  1,000  franrs  chacun,  faits  par  M.  Voisin  à  î*h ospîce 
d*Argenial  (  Corrèic  )  et  à  ceux  de  Oémieu  (hère  );  lesdiis  legs  payables, 
sans  intérêts,  cinq  mis  après  le  décès  du  testateur; 

4°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Chamant  (Corrcxe) 
par  M  Chatour  ; 

5°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  29 1  francs  63  centime • 
au  capital  de  5,833  francs  7  centimes,  fait  en  faveur  des  ma  ndes  indigent* 
admis  h  l'hôpital  général  de  Dijon  (  C'ôte-d'Or)  par  Mme  PingauH; 

6U  Du  legs  d'une  rente  de  «s  francs  sur  l'État,  fait  à  l'œuvre  du  bouillon 
du  Puy  f  Haute-Loire)  par  M.  Barres  ; 

7°  Du  legs  de  1,900  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bar-Ie  Dac 
(Mense)  par  MM«  Midart; 

8°  Du  legs  de  000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Vin*»' 
de  Meti  (  Moselle  )  par  M.  Sainsère  ; 

0°  Du  legs  de  2, 100  francs,  fait  par  portions  égales  aux  pauvres  de  chi- 
enne dr*  paroisses  de  Mcu  (  Moselle  )  par  M.  Mat  eus  ; 

io°  Du  legs  de  15,000  fiancs,  fait  à  l'hospice  de  Calais  (  Pas  dc-C*l«* ) 
par  Mmc  veuve 
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Oti  legs  de  1 .000  franc* ,  fait  aux  pauvres  cTAire  (  Pas-de  Caîais  )  par 
al/iMon  SéntPiUt  ; 

T>e«  deux  legs  de  1,000  francs  chacun  .  farts  aui  hospices  des  Or- 
>s    et  des  Orphelines  d'Aire  (  Pas-de-Calais  )  par  -£é- 

»  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  f  00  francs,  fait  aux 
es  de  Chaume»  (  Seine-et-Marne  )  par  M.  Gmitîmrd; 
>  Du  legs  fait  par  M.  Le  Prvposl  de  Rouxerille  k  l*hôtel-Dicu  de 
ix  (  Calvados  ) ,  (Tune  somme  de  f  0,000  francs  a  prendre  sur  ses  fonds 
.'milité,  et  destinée  k  prolonger  le  séjour,  dans  cet  établissement,  des 
le»  de  la  classe  ouvrière,  et  principalement  des  pères  de  famille,  pen- 
leur  convalescence  ; 

o  t>e  la  donation  «Tune  créance  de  9.185  francs  19  centimes  et  dune 
ne  de  9,8  ta  francs  si  centimes,  faite  k  l'hospice  de  Sancoins  (Cher) 
rt .  et  M**  Germain; 

>°  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  au  grand  hôpital  de  Dijon 
e-cTOr  )  par  M.  Rty,  ére^ue  de  Dijon  ; 

7*»  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 0  francs,  au 
tal  de  400  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beaulieu  (  Indre- 
aire  )  par  M.  Rastier~Caillé  ; 

8°  De  la  donation  d'une  inscription  de  975  francs  de  rente  cinq  pour 
,  faite  k  l'hôpital  général  de  Reims  (Marne  )  par  MM.  Duc h as tel , 

>lle,  Graf  stère  et  Assy,  k  charge  par  cet  établissement  de  recevoir,  k 
m  luit «:,  deux  aveugles  et  un  paralytique,  de  Fun  ou  l'autre  sexe,  de  la 

se  des  ouvriers  de  la  fabrique  de  Reims  ; 

9°  De  la  donation  de  1,9 00  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de 
!oul  (  Hante-Saône  )  par  M|,#  Bouvier; 

10°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  ménages  les  plus  pauvres  du  deuxième 
ondissement  de  Paris  (  Seine  )  par  M"*  veuve  Mtllot; 
l\«  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel  fait  aux  hospices  de 
on  (  Rhône  )  par  M.  Nicolas  :  est  également  autorisée  l'acceptation  pure 
simple  des  libéralités  faites  à  divers  établissements  charitables  de  ladite 
le  par  le  môme  testateur,  et  dont  le  détail  suit,  savoir:  t°  du  legs  de 
noo  francs,  fait  anx  divers  bureaux  de  bienfaisance;  *°  du  legs  de 
,000  francs,  fait  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Snint-Paul,  aux 
iré  et  fabriciens  de  ladite  paroisse;  3°  du  legs  de  500  francs,  fait  au 
lit  hospice  des  filles  incurables  de  la  paroisse  d'Àinay;  4°  du  legs  de 
000  francs,  fait  k  la  maison  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne;  6°  du 
«Ts  de  0,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  l'Antiquaille;  6°  du  legs  de 
o  ooo  francs,  fait  au  grand  séminaire  dît  de  Saint- 1 renée  ;  7°  du  legs  de 
,000  francs,  fait  k  la  communauté  des  Dames  du  Refuge  de  Saint-Michel  ; 
0  dn  legs  de  6,000  francs,  fait  k  la  fabriqne  de  fa  paroisse  Ssint-Jean  ; 
9  enfin  dn  legs  de  19, ooo  francs,  fait  anx  jeunes  garçons  pauvres  de  la  pa- 
ctise Saint-Paul  de  ladite  ville  de  Lyon  ; 

M°  Des  legs  f»iis  par  MtT>e  veuve  Cornisstt-Reauregard ,  savoir:  I"  de 
a  somme  que  produira  la  vente  d'un  petit  jardin  et  d'arbustes,  en  faveur 
1rs  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  uAvallon  (Yonne);  2°  d'une 
maison  estimée  4,000  fr.,  grevée  d'une  rente  viagère  de  900  fr. ,  pour  la 
maison  de  la  Providence  de  la  même  ville  ;  3*  d  une  rente  de  600  francs 
w  l'État,  en  faveur  de  l'hospice  de  ladite  ville  |  4»  de  toute!  Ici  sommes 


* 
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dnr.t  fa:  testatrice  ferait  eo  possession  à  l'époque  de  son  décès,  en  farenr  de 
l'hospice  précité  et  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  (  celle  libéralité  ne 
sera  .acceptée  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié'  seulement  )  ;  s*  d  une 
rente  de  60  francs  en  faveur  dos  chapelles  de  la  Vierge  et  de  la  Congrégation 
de  l'église  Saint-Pierre  d'Avallon.  (  Paris,  31  Octobre  4$38.  ) 

N*»  13,033.  —  OnDOîtfrAwefe  du  Roi  portant  : 

Art.  l".  L'université  est  autorisée  a  accepter  le  le  »  de  i,0*o  francs  de 
rentes  trois  pour  cent,  fait  par  M.  Feval  pour  la  fondation  de  deux  demi- 
bourses  dans  l'un  des  collèges  royaux  de  Paris  où  ailleurs,  sous  les  clauses 
et  conditions  insérées  dans  son  testahicnt. 

2.  Conformément  au  voeu  exprimé  par  M .  André -François  Hmcquart , 
neveu  du  testateur  et  son  légataire  universel,  les  deux  demi-bourses  seront 
fondées  nu  collège  Louis-fe-Grand ,  à  Paris,  nu  prix  de  500  francs  chacune, 
et  la  rente  atTectée  k  ladite  fondation  devra,  à  cet  effet,  être  transféiée 
audit  collège  avec  énonciation  expresse  de  sa  destination» 

3.  .Le  surplus  des  1,030  francs  d j  rente  légués  par  M.  re«  al,  et  Ih 
ancrages  de  laujtfc  rente  qui  seraient  dus,  serout  affectés  à  l'achat  d'une 
nouvelle  rente  sur  l'État,  laquelle  sera  employée  * 

^.  payer  la  rétribution,  universitaire  des  deux  boursiers  ;  . 

.ji  de  nouveaux  aeliaU  de  reutes,  dont  les  intérêts  seront  successive- 
ment placés  de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  que  Io  capital  puisse,  suffire  à 
(a  fondation  dune  troisième  demi-bourse,  au  même  titre  que  les  précé- 
dentes. , 

4.  On  se  conformera  ,  pour  la  fondation  des  trois  demi-bourses,  eux  dis- 
positions des  articles  17  7,  17  8,  1 7 a,  180  et  181  du  décret  du  15  novembre 
1 8  il.  {  Paris,  7  Noytmtrt  4S38,  )..... 

Hù  13,034.  —  ORDONNANCES  DtJ  rtal  qui  autorisent  l'acceptation, 

Il  II  .         .    4  .  « 

1°  Du  legs  d'une  petite  maison  et  d  une  grange  estimées  eoo  francs,  faix 
à  la  section  d'Anglars,  dépendant,  de  U  commune  de  Bcrtholènc  (  Avejroa  ), 
uar  1lL  Garrigues,  pour  servir  au  logement  dune  institutrice; 

?°  Du  legs  d'une  maison  t avec  dépendances  estimée  2,400  francs,  fait  a 
commune  de  BourdainviHe  (  Seine-Inférieure  )  par  MiIe  Longer,  pour 
servir  de  presbytère  ;  .  , 

„•  3°  Du  legs  de  divers  terrains  et  dune  maison  avec  jardin,  le  tout  estime 
8,4  50  francs,  fait  k  la  commune, cl  k  la  fabrique,  de  l'église  de  Seraincourt 

(  Seine  et«-Oiae  )  par  M.  Lc<  oûurn  j   , 

4°  Pela  donation  d'un inaisou  évaluée  3,000  francs,  faite  à  la  cotuBaimc 
de  CUampniers  (  Vienne  )  par  M.  /tnpuy  ;  i  „ 

5°  Du  Jegs  d'une  reu4c  annuelle  de  100  francs,  fait  à  la  commune  de 
Moruay  ( IIautc-£aàne)  par  Ml,f  Lombard,  pour  être  spécialement  employée 
à  4  entretien  de  sœurs  de  la  Charité  chargées  d  instruire  les  jeune*  mies 
pauvre*  et  de  soulager  les  malheureux;         ><    .  . 

6»,  De  la  donation  d'une  ha. le  évaluée  k  un  revenu  de  50  francs,  faite  k  la 
commune  de  Delin  (Gironde  )  par  M.  le  comte  de  Puùegur; 
r  .      De  la  donation  d'une  Maison  et  dépendances  évaluée  k  1,909  francs, 
faite  à,  ,1*  eojaiuunc  de,  Chaliudrcy  (  llautc-Marrse  )  par  M.  Tesscl,  peur 
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m  a  U  teuue  de  l'école  des  filles  dirige  par  les  sœurs  de  la  ProVl* 

>e  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  66  francs,  faite  à  la  commune 
urcan  de  bienfaisance  de  Saint-Cyr-ea-Pai^  Mayenne)  par  M.  Mo» 
U  Chabrillan*  et  applicable  à  l'instruction  primaiie  des  ûlles  et  aux 

s; 

De  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  5,000  francs, 
la  commune  de  Vallon  (  Sarthe)  par  M.  Pineau  ,  pour  servir  à  le*  ta* 
□  eut  d'une  école  communale.  (  Paris,  44  Novembre  1838*  ) 

"à  

.0  3  5.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

De  la  donation  d'un  terrain  de  huit  arcs  cinquante  centiares,  faite  à 
imane  de  Boûcby-le-Repos  (Marne)  par  les  sieur  et  dame  de  Saint- 
ans  ; 

De  là  donation  d'un  terrain  de  vingt  et  un  Ares  dix  centiares,  fnite  à  (a 
iune  d'Etoges  (  Marne  )  par  M.  de  Guéheneuc ,  pour  servir  à  l'établi!* 
ît  d'un  cimetière  ; 

De, la  donation  d'une  portion  de  terrain  d'un  are  cinquante-quatre  cen-' 
,  <  oiui^uf:  au  cimetière,  faite  à  la  commune  d'Epinay  (  Seine  )  par 
veuve  .lu Htn  ,  pour  servir  a  l'agrandissement  d udit  cimetière.  (  Parié, 
oirèmbr*  1838,  ) 


-  t 


•V>3 g.  —  Ordonnance^  Do  Rot  qui  autorisent  l'acceptation, 

*  • 

Du  legs  fait  par  Mme  veuve  CuUlin  à  Uiospice  de  Châiilîon-sur-dia- 
tne  (  Ain  ),  dune  somme  de  2,000  francs,  destinée  spécialement  à  l'en-, 
en  de  la  salie  des  vieillards  établie  dans  létlit  hospice  ; 
>  Du  legs  de  vingt  et  un  ares  dix  centiares  de  prés  situés  au  lieu  dit  la 
irie-du-Temple ,  et  évaluée  à  1,500  francs,  fait  à  l'hospice  de  Môfttluel 
n  )  par  M1,c  Arthaud  ;  m  u 

°*Du  legs  dune  somme  de  *v000  francs,  fait  àl'hospice  de  Thoissey 
0  )  par  M.  V arenard  ; 

•  Du  \ep  de  Soo  frif  fait  aThospice  de  Monûutï  (  Ain)  par  M"*  teave 
liât,  ppnr  contribuer  à  l'achèvement  de  cet  établissement  ; 
0  De?* deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  et  de  deux  rentes  annuelles 
»erpétuelles  de  quatorze  hectolitres  de  blé,  évaluées  ensemble  k  430  fr. , 
b  aux  pauvre*  des  communes  de  gaulcbery  et  de  Chéxy-sur-MnrUc  (  Aisne) 
hi.\  Tltierrion  ;    t  .  .  \"  " 

»°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Marges  (  Dru  me  )  pir" 
ke  la  marquise  de  ('or doue  ; 

i"  Di  Legs  d'une  somme  de  t  .000  ira  tirs*»  fait  aux- pauvres  malades  de  W 
robse  de  la  cathédrale  d'Amiens  (  Somme  )  par.  M.  Guérard  d'Estom- 

les  t  .u-      .  •  :>  »*i  1 

8°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  au  capital 
t.oop  francs,  fait  à  l'hospice  de  Scrigpan  (  Vanclusc  )  par  M.  Lambert  ;0 
9°  Dû  legs  de  3,000  francs  de  bois  de  chauffage,  fait  aux  paUvrcé'dd 
>urg  (Ain  )  par  4l^c  veuve  Ay'nard  ; 

io«  Des  trois  legs  de  chacun  $00  francs  de  rente  cinq  pour  cent,  faits  f>ar 
.  Desjardins  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Antoine  de  Compicgnc 
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(  0 i*r  ) ,  à  ceux  de  Ta  paroisse  Saint-Louis  de  Versailles  (  Sehie-et-Oise),  et 
à  l'établissement  des  jeunes  orphelines  de  Versailles  ;# 

1 1»  Du  legs  universel  de  88  francs  de  rente  sur  l'État,  fait  à  l'hospice  de 
Mende  (  Lotère  )  par  M.  Boude t  ; 

11°  De  la  donation  de  1,200  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Bellefonlaine  (  Vosges  )  par  M"e  Bouvier  ; 

il°  Da  legs  d'une  somme  de  6.000  francs,  fait  au  bnreau  de  bienfaisance 
de  Mer  (  Loir-et-Cher  )  par  M.  Mouliè ,  pour  être  placée ,  avec  tes  intérêts 
successifs,  pendant  cent  ans,  à  partir  du  décès  du  sieur  Isidore  GilUi, 
usufruitier  de  ladite  somme,  et  être  capitalisée  et  employée  à  la  construc titra 
d'un  hôpital.  (  Paris,  44  Novembre  1838.  ) 


N°  13,037.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  érigent  en  chapelles  , 

l°  L'église  de  la  commune  d'Urbay  (  Haut-Rhin  )  ; 
t«  L'église  de  la  commune  d'Ancier  (  Haute-Saone  ).  (  Paris,  no- 
vembre 4838.  ) 


N°  13,038.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  président  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  à  accepter,  au  nom  de  cette 
société,  les  legs  particuliers  à  elle  faits  par  le  sieur  Bapst,  et  consistant 
en,  i°  une  rente  cinq  pour  cent  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
de  1,400  francs;  î°  la  nne  propriété  d'une  autre  rente  cinq  pour  cent, de 
1  ,000  francs  ;  3°  douze  actions  des  forges  et  fonderies  de  Baigorry.  (Pmis, 
28  Novembre  4838.)  ' 


N°  13,039.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  : 

t°  L'église  de  Poecheurcy  (  Tarn  )  est  érigée  en  chapelle; 

•<>  L'église  de  Sainte-Marguerite-sur-Fauville  (  Seine-Inférieure  )  est 
érigée  en  chapelle  ; 

30  La  chapelle  de  Notre-Dame  de  Toute-Aide  (  Sarthe  )  est  érigée  es 
chapelle  de  secours  ; 

4°  LVglise  de  Rem  en  au  ville  (  Meurt  he  )  est  érigée  en  chapelle  ; 

5°  L'église  de  Chazctte  (  Lozère  )  est  érigée  en  annexe  vicariats  ; 

6*  L'église  de  Fargettea  (  Lot  )  est  érigée  en  chapelle  de  secours; 
.  7«  L'église  de  Vtnclans  (  Doubs  )  est  érigée  en  chapelle  ; 

8°  L'église  de  Betinay  (  Cantal  )  est  érigée  en  annexe  vieariale  ; 

90  L'église  du  Pollet  (Seine-Inférieure  )  est  érigée  en  succursale.  {Pris, 
7  Décembre  4838.  ) 


N°  13,0*0.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  rétablissement  «Fuse 
chapelle  domestique  pour  l'usage  de  M.  Damiens  de  Ranckicourt,  dasf 
son  château  de  Ranchicourt  (  Pas-de-Calais).  (  Paris,  7  Décembre  1838.) 

13,0 il.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  hameaui  de  Puecbi- 
guier,  les  Combes  et  la  Bourette,  sont  distraits  de  la  paroisse  de  Saini- 
André  (  Avcyron  )  et  réunis,  pour  le  spirituel,  à  celle  de  Najac.  (  Paris, 
7  Décembre  4m.  ) 
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N°  13,04*.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ROtorisent  l'acceptation 

!•  De  la  donation  dun  terrain  estimé  172  franci  16  centimes,  faite  à  Ta 
commune  de  Saint  Séglin  (  Hle-et-Vilaine  )  par  les  sieur  et  dame  Ropert, 
ponr  y  construire  une  maison  dVcolc  primaire  ; 

1°  De  la  donation  de  terrains  évalués  a  un  revenu  de  5  0  francs,  faite  à  U 
commnne  d'Énogat  (  Illc-ei-Vilainc  )  par  M.  Jean  Piet,  pour  j  construire 
une  maison  d'école  ; 

3°  De  la  donation  faite  a  la  commune  de  Pemay  (Indre-et-Loire  )  par  les 
sieur  et  dame  Guierche,  de  la  prnprie'té  et  jouissance  d'une  maison  avec  dé- 
pendances estime'e  3,100  francs,  dettinée  k  servir  de  presbytère; 

4°  Du  legs  fait  à  !a  commune  de  Savy-Berlette  (  Pas-dc-Caïais  )  par 
M,ne  Griffon ,  d'une  maison  estimée  6,153  francs  50  centimes,  affectée  au 
logement  du  desservant; 

5°  De  la  donation  d'un  terrain  évalué  k  3  francs  de  revenu ,  faite  à  la 
commune  de  Gênas  (  Isère  )  par  M,,e  Roibet,  pour  servir  à  l'agrandi -se  ni  ont 
des  dépendances  du  presbytère.  (  Paris,  8  Décembre  1838.) 


N°  13,043.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
de  1,000  francs,  fait  k  la  socie'té  de  Charité  maternelle  de  Paris  (  Seine  ) 
par  M.  Hocquct.  (  Paris,  8  Décembre  1838.  ) 


N°  13,044.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1»  Du  fegs  fait  ans  hospices  de  Marseille  (  Bouches- du- Rhône  )  par 
M.  Moullaud,  pour  l'éducation  d'un  enfant  trouvé,  ainsi  que  divers  objets 
mobiliers  qui  doivent  servir  k  l'élève  pendant  ses  études  ;  plus,  d'une  rente 
de  f  00  francs  pour  l'entretien  de  la  bibliothèque  de  l'hôtel-Dieu  ; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  ai  hospice  de  Saint-Pourçain 
(  Allier  )  par  Mlle  Causse  ; 

3°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  l'hospice  de  Montluçon  (Allier)  par 
Mm<  veuve  Bel  langer  ; 

4°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre  hectolitres  de 
blé,  fait  aux  pauvres  de  Carpiquet  (  Calvados  )  par  M.  Larcher  ; 

5°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  au  capital  de  l,«00  francs,  fait  rue 
pauvres  de  la  Chapelle-Péchaud  (  Dordogne  )  par  M.  de  Mirandol  ; 

6°  Do  legs  de  1,000  francs,  fait  k  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Besançon 
(Doubs)  par  M»*  Gond; 

7°  Du  legs  de  1,000  fr.,  fait  k  l'hospice  de  Crest  (  Drôme  )  par  M»«  veuve 
Fraud  ; 

S°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Nîmes  (  Gard  )  par 
M»«  Maçit  ; 

9°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  quatre  familles  les  plus  nécessiteuses 
de  Ma  gnant-Tauxia  (  Gers  )  par  M"*  Dieuzaide  ; 

10°  Du  legs  évalué  k  1 1,050  francs,  fait  aux  pauvres  de  Blain  (  Loire- 
Inférieure  )  par  M.  H  et  oit  ; 

1 1°  D"8  deux  legs  de  400  francs  chaque,  faits  par  Mme  veuve  Lemasne  de 
Chermont  à  l'hôpital  Saint-Jacques  et  k  i'hotel-Dieu  de  Nantes  (  Loire-Infé- 
rieure )  ; 

11°  Des  deux  legs  faits  par  M.  Chérot,  et  consistant  en  deux  sommes. 
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l'une  de  t. ton  franc*  et  Vautre  de  §00  fr.inea,  Wl  faveur  des  pauvres  & 

Saint-Cyr-de-Bailleul  et  Saint-G corges-iIr-Houelle v  (  Manche  )  ; 

13°  Des  trois  legs  faits  par  M",r  veuve  Massinet,  consistant  chacun  es 
une  somme  de  10,000  francs,  en  faveur  des  pauvres  des  paroisses  de  i'Aj- 
•oinption,  S.iiut-Thomas-d'Aquin  et  gaint-Sulpice  4e  Paris  (Seinç  )  ; 

14°  Du  legs  de  509  francs,  fait  pauvres  du  onzième  arrondissement 
de  Paris  par  al.  !e  baron  Sylvestre  de  Sacy  ; 

15°  Du  legs  d'une  somme  de  |50,o  1  francs,»  Lit  au»  hospices  de  Paris 
par  M.  Bilgrain  ; 

16°  Du  legs  d'une  somme  de  J,000  livre?  [o«7  frapes  65  centimes], 
fait  à  l'hospice  o>  Mussida*  (  Dardoguç  )  par  M.  p>u(s-Martin  de  Se 

lignac  ; 

17°  Du  Tegs  fait  aux  pauvres  de  Marsanne  (  Drôme  )  par  Af.  Veyrent, 
d'une  somme  de  i,pOO  francs  ou  4'une  rente  d<?  50  francf ,  au  choU  de  «0 
héritier  universel  ; 

18°  Du  ïegs  de  400  francs,  fait  en  faveur  dea  pauvres  protestants  it 
Saint-Jcan-du-Gard  (  Gard  )  par  Mme  veuve  Pastre,  née  Bernard  ; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Pradefles 
(  Haute- Loire  )  par  M00*  veuve  Enjoints  ; 

to«  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpe'tuelle  de  deux  setîers  de  ble- 
seigle,  fait  aux  pauvres  de  la  section  de  Chabannes,  dépendant  de  ia  coe- 
mune  de  Fontans  (Lozère  )  par  M.  Cellier,  ledit  legs  évalue  à  533  francs 
environ  ; 

2  1°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Toulon-scr- 
Arrpux  (  Saône-et-Loire  )  par  M™  Desforges  ; 

2l«  Du  legs  de  1,000  fr.,  fait  a  l'hospice  de  Cuers  (  Var  )  par  M«*  veuve 
Blant  ; 

23°  Du  legs  d'une  somme  de  14,000  francs,  fait  aux  hospices  de  SU 
(  Moselle  )  pour  la  fondation ,  dans  chacun  des  hospices  Saint-Nicolas  et  àe 
Bon-Secours  de  ladite  ville,  d'un  lit  destiné  aux  vieillards  et  malades  de  U, 
commune  d'Ancy-sur-Mosellc  ; 

2  4°  Du  legs  d'une  somme  de  30,000  francs,  fait,  à  charge  de  services  re- 
ligieux, aux  hospices  de  Vienne  (  Isère  )  par  M.  Labbe,  et  destinée  aux  frais 
de  réparations  des  bâtiments  hospitaliers; 

2 M*  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Thiau court  (  Meurthe  ) 
par  M.  Mathiat,  et. consistant  en  immeubles  évalués  à  100,000  francs  «*- 
"viron ,  dont  l'usufruit  demeure  réservé  au  père  et  a  ia  sœur  du  testateur; 

2  6°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  l'hospice  de  Mon- 
téiiman  (  Drôme  )  par  M.  de  la  Rackette  ; 

2  7°  Du  legs  fait  aux  pauvres  dOisy-îe-Vergcr  (  Pas-de-Calais  )  par 
M.  Hiolf  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatone 
litres  sept  centilitres  de  blé  par  chaque  trente-cinq  ares  quarante-six  ces- 
tiares  qu'il  délaissera  ;  ladite  rente  évaluée  eu  totalité  il  2  6  francs  35  cen- 
times par  an,  et  payable  après  le  décès  de  son  épouse  ; 

21°  Du  legs  d'une  somme  de  100  francs  et  d'une  parcelle  de  terre  évaluée 
a  200  francs  et  située  à  Wolgclsheim ,  fait  à  l'hospice  de  Ncufbrisach  (  Haut- 
Rhin  )  par  M.  Dumoulin  ; 

2  0°  Du  legs  d'une  somme  annuelle  de  150  francs,  payable  pendant  dti 
ans,  fait  aux  pauvres  de  la  Guillotière  (Rhône)  imr  Mmc  veuve  de  Jiour- 
.  garel; 
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30°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  an  Bureau  de  bienfaisance 

de  Penchard  (  Seine-et-Marne  )  par  M.  Richard- François  ; 

31°  Du  legs  universel,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ce'ton  (  Orne) 
par  M.  Rouiiion  ; 

32°  Du  legs  de  1,5  00  francs,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Pourçain  (  Allier  ) 
par  M.  Coinchon  ; 

33°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  T*rfJc { Cor- 
rèae  )  par  M"*  Vialte  ; 

34V  tfnlegs  d'une  somme  de  3pa  francs  et  de  quarante  mètres  (yinit- 
cannes)  d'étoffe  dite  Cadix,  évalués  à  160  francs,  fait  aux  pauvres  de  Jlé- 
musat  (  Drômc  )  par  M.  Marcellin  ; 

3ô°  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  000  francs  seulement,  du  legs 
universel,  Tait  aux  pauvres  de  Die  (  Drôme  )  par  M.  Peau; 

36°  Du  U%9  {Tune  somme  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Coutras 
(  Gironde)  par  M«c  Bcllioquc; 

3  7°  De  l'offre  de  deux  sommes  de  500  francs,  faite  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  Pont-de-Montvert  et  de  Fraissinet  (  Lozère  )  par  M.  Colomb,  pour 
remplir  les  intentions  de  feu  M.  Marcelin  Colomb ,  son  frère  ; 

38°  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Forbach  (  Moselle  ) 
par  M.  et  Mme  Vonderltj,  et  consistant  dans  les  cinq  huitièmes  d'un  pré  de  la 
contenance  de  vingt-six  ares  quatre-vingts  centiares,  et  en  deux  pièces  de 
terre  de  même  nature;  le  tout  évalue  à  environ  1,1 30  francs; 

39°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  l'hospice  de  Dunkerque  (Nord)  par 
M.  Casleleyn-Curmier  ; 

40 1  D.a  legs  de  la  nuç  propriété  d'une  pvawon  et  dépendances  estimée 
500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bouillancy  (<}ise)  par  M.  Gourlet  ; 

41°  De  la  donation  d'une  métairie  avec  dépendances  estimée  8,000  francs, 
faite  a  l'hôpital  général  de  Fougères  (  Hie-ct-Viiaine  )  par  M»«  Mènard  ; 

4  2°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  7  50  francs,  au 
capital  de  15,000  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Morbier  (Jura) 
par  MM.  May  et  frères  ; 

4  3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  au  capital 
de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Front  (  Orne  )  p*r  M.  Pottier  ; 

44°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  aux  pauvres  de 
Saint-Loup  (  Haute-Saône  )  par  MI,e  Bouvier  ; 

4  5°  De  la  donation  d'une  bibliothèque  et  de  divers  effets  mobiliers 
estimés  917  francs,  et  d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  à  10,000  fr., 
faite  à  I  hospice  de  Charollcs  (  Saône-et-Loire  )  par  Mm«  veuve  Pain  et 
M.  Edmond- François  Pain,  son  fils; 

4  0°  Des  legs  faits  par  M.  Lebascle  d'Argenteuil,  et  consistant,  1°  en  une 
somme  de  6,000  francs  pour  la  fabrique  de  l'église  de  Thoires  (Côte-d'Or); 
2°  en  une  somme  de  9, 000  francs  pour  les  pauvres  de  la  même  commune, 
et  dont  le  revenu  sera  distribué  annuellement  aux  six  pauvres  les  plus  né- 
cessiteux ;  3°  en  une  somme  de  158,000  francs  pour  fondation  de  lits  dans 
les  hospices  des  Ménages,  de  Sainte-Périne  et  des  Incurables  (hommes  et 
femmes)  de  Paris  (Seine);  et  4°  du  droit  de  nomination,  à  perpétuité,  à 
trois  lits  dans  chacun  desdits  hospices  d'incurables  (  hommes  et  femmes), 
accordé  à  la  supérieure  générale  de  la  communauté  des  Filles  de  ia  Charité 
-  ée  Saint-Vincent  de  Paui,  et,  après  elle,  aux  personnes  qui  lui  succéderont 
dans  cette  charge,  (  Paris,  8  Décembre  4838.  ) 
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Certifié  conforme  par  nous 

*  • 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  *  Février  1839, 

BARTHE. 


•  Cette  date  ctt  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  Abonne  pour  le  Bulletin  dee  lob,  a 
l'Imprimerie  royale,  on  chei  le»  Directeur! 


de  9  frêne  per 


k  le 


Imprimerie  royale.  —  S  FéTrier  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  407. 

N°  13,045.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de 
Pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine. 

A  Paris,  le  21  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  13  mai  1791  sur  rétablissement  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine; 

2°  L'ordonnance  du  27  août  1817; 

3°  Le  cre'dit  ouvert  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  pour 
Tannée  1838; 

4°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  après  avoir  été  soumises  aux  vérifications 
prescrites  par  les  lois  et  ordonnances; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  pensions  dites  demi-soldes 

réglées  aux  marins  et  ouvriers  de  la  marine ,  ainsi  que  les 

pensions  réglées  aux  veuves  et  orphelins  dénommés  dans  le 

tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  somme  annuelle  de  trente  et  un  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  à  laquelle  s  élèvent  ces  allocations  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  devra  élre  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 

/JP  Série.  55 
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État  des  Demi-Soldes  et  Pensions  règlèts  <f  ajrrrsl 
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NOMS   ET  PRE50MS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


— — 


NAlfcSAltCÉS. 


Dates. 


Lieux. 


1 
t 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
1G 
17 
18 
19 
20 


Bled  (  Gabriel -Raphaël- 
François  ). 
Tellier  (Thomas-Jacques) 

Grosos  (Jean-Olivier).. . . 


Feuilloley  (Charles- Au- 
gustin ). 
î  enfanti:  Prospcr-Augn»tin. . 


Quartier-maître    |2l  janv. 
de  manœuvre  à  89f     17  70. 
Aide  canonnicr  l*uov. 

à39fr.  1771. 
Matelot  à  21  fr.    1 19  janv. 

1787. 

Idem.  i  •  »ont 

1784. 


Jean-Étui  ic 


Jean-Baplîstc-Zacha- 
ric 

Legros  (Antoine-Sam  3on). 

3  enfant*  :  Marie-Constance.... 

Antoine-Emile  

Aglaé-Célcitine.... 


PENSIONS  i 

Veules.  FécaB? 

S^Pierre- 

en-Port. 
Satnt-Vaast-  J 
ia-Hougue. 
Criquebeuf.  Um 


 |  31  mars 

1830. 


Lhomm et  (  Jacques  -  An 

toinc). 

Deschamps  (Jean-Martin). 


Legay  (François  Robert) 
î  enfanu  :  Marîe-Catherinc-Crf- 


8  mai 
1833. 
2  4  juin 
1837. 

Matelot  a  2  7  fr.    1 1 1  mars  I  Criquebeuf. 

1787.  I 
2  8  mars 

1829. 
1er  avril 
1831. 
20  mars 
1836. 

Matelot  à  30  fr.     20  mars  S^-Pierre- 


Bailletjl  (Pierre-Jean). . 
Leroy  (Thomas-François) 

%  enfanti  :  Abraham-Lucien.. . 

'■  \  •  'V      *  •« 

Thomas- Arcade. , . , 


Idem. 
Idem. 


1776. 
1""  juillet 
1778. 
9  août 
1782. 
...I  29mai 


en-Port. 


aux  - 


Idem. 


89  mai  ] 
1829.  I 

22  de'c.  i 
1832.  J 





Fcciaj 


.  \  :.  v  , 


Aide  canonnicr       5  dec. 
•  36fr.  17  83. 

Quartier-maître  2  6  sept, 
de  manœuvre  à  36f.|  1784. 

i«r  sept. 
1831. 
7  déc. 
1836. 


Sl-Pierre- 

en-Port. 
Idem. 


Digitized  by  Google 
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S  Mai  179 L  (Ordonnance  du  Roi  du  21  décembre  1838.) 


BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

fixation. 

jouissance. 

« 

Loi  du  13  mai 

lCTjanv.  1838. 

1791. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

y  y 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

j  y 

Idem, 

,  Idem. 

Idem, 

1 

)TITÉ. 


MOTJPS 
de  il 


pension. 


Dr  RLE 
de* 
services. 


M 
< 


o 


e 

s 
e 


II-SOLDES. 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


!22 
96 
9G 


72  ( 


20 


Idem. 
Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 


72 

20 
20 
20 

48 

20 
20 

AS 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem, 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


25 
26 
2  5 
2G 


30 


11 


2  5 
2  5 
2  5 


4 
1  1 


26 


25  1! 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

55. 
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♦a  -s 
Z  *• 


SI 
«2 

23 

.  ■ 

24 

25 

2G 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Blondi: i.  (Jacques-Pierre) 

l 

Ledun  (Jean-Baptistc-Ilo- 
bert). 

Vincent  (Charles-Jacques) 


2  enfants  :  AdcIe-CédeLne. , 
Victor-Adolphe, 

Gillet  (Cyr-Michel) 

3  enfants:  Victorine-Eufénie. 
Isabelle-Clémence.., 


•  •  •  . 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


AiJe  canonnier 

à  36  fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  3  o f 
Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  2  7  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Le  Tell ier   (  Augustin- 
Parfait). 
Fera  y  (Jean-Pierre) .... 

Burel  (Amand-Phiiippc). 

i  enfants  t,  Augustin-Louis  

Catherine- Victorinc 
Frédéric— Henry  •  •  •  > 
Michel-AdoIt-he...., 

Henry  (Jean-Baptiate). . . 

3  enfants  s  Aimée-Rose  

Louis-Pierre  

Eriiestine-Louise.. 

Ouchemin  (François) . . . 


Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Quarlier-maître 
de  manœuvre  à  36f 


Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  27  fr. 


2  8  mars 

1785. 
19  juin 

1785. 
16  nov. 

1786. 
2 1  avril 

1830. 
2  6  mars 

1833. 
16  juin 

1787. 
2  2  nov. 

1828. 
il  déc. 

1831. 

29  dec. 
1834. 

10  juillet 
1  786. 

1 4  août 

1  786. 
28  nov. 

1787. 
28  mai 

1828. 
1er  juin 

1832. 

2  7  oct. 
1834. 

15  janv. 
1837. 

19  mai 
1787. 

1 0  avril 
1830. 

30  août 
1831. 
8  oct. 
1837. 

5  juin 
1782. 


Lieux. 


St-Pierre- 

Ftcasf 

cn-Port. 

Ida. 

Saint-Martin- 

•uz-Buncaux. 

Sasselot-Ie. 

lieu 

Mauconduit. 

S^Pierre- 
en-Port. 


S^Pierrc- 

Féciri 

en-Port. 

ld* 

Saint-Martin- 

aux-Buneaux 

St-Valery- 

lit* 

en-Caux. 

St-Valery- 


Trouviïle. 


Digitized  by  Google 
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»  < 

DIRIF 

| 

BASES  LEGALES 

de 

MOTIFS 

des 

«erriecs. 

de  la  pension. 

• 

T 

S 

c 

3 

fixation. 

< 

O 
—s 

Ancienneté 

28 

4 

// 

Loi  du  13  mai 

de  service». 

1701. 

Idem. 

17 

2 

II 

Idem . 

Idem. 

47 

V 

Idem. 

• 

Idem. 

•  • 

•  • 

•  • 

Ancienneté 

2(, 

Idem 

de  services. 

! 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté' 

2  5 

i 

// 

de  services. 

Idem. 

27 

// 

a 

Idem. 

Idem. 

28 

2 

/' 

Idem. 

■ 

■ 

t 

Idem. 
Idem. 

»  Ancienneté 

28 

5 

// 

de  service» 

• 

Idem. 

• 

• 

0  Ancienneté' 

26 

// 

de  services. 

■ 

ÉPOQUE 

•  • 

de 

OBSERVATIONS. 

jouissance. 

- 

l«  janv.  1838  . 
*  /</em. 

Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 
•  Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  • 

Idem. 

■ 

l  Idem, 

Idem. 

Idem. 

i 

]  * 

■  ■ 

• 

•             *  * 

Idem. 

L/cm. 

Idem. 

■ 

|  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

/rfem.  j 

1 

■  • 

Idem, 

Mon,  j 

Idem. 

/</em.  \ 

Idem. 

Idem.  | 

■  • 

* 

Idem^  ; 

• 

Digitized  by  Google 
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42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

65 

5G 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Langlois  (André-Pierre) 
Angot  (Jean-Benjamin). , 


zAbey  (Jean) 


Kerspern  (Philippe).  .  . . 

Cakpier  (  Mathurin  -Jac- 
ques ). 

BLEt:  (François-Louis).. . 
PÉrin  (Yves-François).  .  . 


Ho v Art  (Claude). 


4  enfants  :  Pierre-H  jacinthe 


Louis-Auguste. 


Jérôme-Marie, 


Jeanne-Louise. 


57 


58 
50 


e 

G  u  eh  en  eu  c   (  Etienne- 

François). 
Gueunion  (Jean-Marie)..  . 

Joibin  (Louis-François)., 
av 

Malenfant  (  Ambroisc 
Lange). 

1  enfant  :  Jean-Baptiste  


NAISSANCES. 


QUALITES»  GRADE3 

ou  emplois. 


Aide  canonnier 
à  45  fr. 

Matelot  à  30  fr. 

Gardien  de  quai 
à  3  3  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 
Matelot  à  2  7  fr. 

Idem  k  2  1  fr. 

Idem  à  2  7  fr. 


Aide  canonnier 

à  36  fr. 
Matèlot  k  30  fr. 

Idem. 

Matelot  à  27  fr. 


Le  Breton  (Guillaume). 


t  enfant:  Rartlielcm y  «Ma  rie.  .  . 

Josse  (  Pierrc-Cfa»dc). . . 

I 


2e  chef 
de  timonerie  à  4  8f. 


Matelot  à  30  fr. 


Domc 


Dates. 


Lieux. 


8  janvier 
1  776. 


1 3  sept. 

1837. 

a 

6  déc. 
1837. 
30  août 
1776. 


Pluricn. 
Erquy, 

I 

Etables. 


Paimpol. 


Paimf* 


ioogle 


(07.  (  |Q39  ) 


MOTIFS 

DURÉE 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OHÇFRVATIONS 

de  la  pension. 

• 

— 

Mois. 

Jours.  ] 

fixation. 

jouissance. 

Ancienneté' 

2  5 

a 
n 

Loi  du  13  mai 

f cr  ian  v    i  8  3  S 

Ot* oi 4i on      m wtv'nMfi» 

de  services. 

1791. 

du  30  avril  i  838. 

Idem . 

2  G 

a 
O 

u 

Idem. 

l  ilem 

M  tic  ni< 

MtUHÊÊ 

Idem. 

2  7 

1  n 

a 

Idem. 

/  tlem 

1 '//rm 

Idem. 

•2  6 

8 

n 

Idem. 

Idem . 

1  n  pm 

i  lll  /  /#  a 

Idem. 

28 

9 

n 

Idem. 

Idem 

/  Il filll 

A  Cl  \    Il  l  . 

Idem. 

2  5 

5 

n 

Idem. 

Idem 

/  tt  ont 

Idem. 

26 

8 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  5 

6 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

T  f 

/  ae/w . 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 

2  6 

10 

i 

de  services. 

Idem. 

2  5 

1 

ii 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i  0 

>2 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i  !  ('  m  I  -  «.f  >IJ  wr 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 

2  5 

1  1 

u 

Idem. 

Idem. 

de  services. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


60 
61 
65 
63 
64 
65 

66 

67 


QuérÉel  (Charîca).. 
4  enfant*:  Marie-Cath«  rin« 


Marie-Jotcp-he.. 

Lemaout  (Fiacre). . 


Riou  (Guillaume). 
1  enfant  :  Marie-Charlri 


68 

69 

70 
71 
72 
73 

i 

74 
75 
76 
77 


Troallîc  (Jean). . . 

I  enfant  s  Marie-Franooin 


Le  Sidaner  (Francois-Ma 
rie). 

1  enfant  î  Jeanne-Marie  


Quéréel  (Marc) 

1  enfant  :  Jean  


Le  Rallec  (Louis), 

1  enfant:  Vincent  


Homo*  de  Kerdanjel 

(Laurent-Marie). 
Mincl'Am  (François)  

Fichoux  (Jean -Baptiste 

François). 
Créach  (Guiflaumc)  


3  enfanU:  Jcanne-Franroise. . 

Marir-Thôrtse  

Françoit-Pierre-Amanrt* 


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Idem  à  27  fr. 


Aide  canonnîer 

à  4  5  fr. 
Garde  chiourme. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


15 
1785. 

2  4  août 
1830. 

9  juin 

1832. 
2  1  janv. 

1835. 

6  mai 

1837.  / 

3  mars 
1766. 


PIou- 


2  4  mars 
1  837. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Matelot  k  2  7  fr. 


Matelot  a  27  fr. 


Journalier. 


2 1  sept. 
1837. 


Enseigne  de  Yaisseau 
auxiliaire  k  125  fr. 
Matelot  a  21  fr. 

Idem  à  30  fr. 

Idem, 


i 
.- 


Pleubian. 


Pihnpi 

lie» 


Pain  pi 




2  3  nov. 
1  837. 

Paimpsl 

11  oct. 

1837. 

Ptimpcî, 

29  dec. 
1837. 
6  sept. 

Morîaix. 

Morte 

1782. 
9  mors 

Carantec. 

Ht* 

1  770. 
9  mat 

Henvic. 

Jir*. 

1760. 
1 8  sep. 

L'Ile  de  Bat* 

lim. 

1785. 

1 1  dec 

1829. 

16  nov. 

1831. 

20  sep. 
1834. 

1 

Digitized  by  Google 


407. 


120 


MOTIFS 


de  la  pension. 


Ancienneté' 
de  services. 


ni  ii  i  i: 
des 
service». 


s 
< 


2  7 


Ancienneté' 
de  services. 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem, 


2  5 


72 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


18 


30 


•2  G 


8 


(  1041  ) 

lASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


.M  da  13  mai 
1791. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 


jouissance. 


l^janv.  1838. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


OBSERVATES. 


Décision  ministe'rfelle 
du  30  avril  1838. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


Google 


2  «î 

m  u 


78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 

85 
86 
87 
88 

8D 
90 
91 


92 
93 

94 
95 


96 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


PÉron  (Jcan-Joscph-Géné 
reux) 

1  enfant  :  FrançoUc-fer  inc.... 


Urien  (Jacques)  

t 

H  ,  ^  -Laurent  

U  Magnen  (Geoffroy)..  . 
Le  Bonis  (Jean-Simon). . 


IIervichon  (Anlré)  

1  enfant  :  F  rançob- André-Marie 

Le  Danic  (Joseph).  

1  enfant:  Henri-Joseph-Célcstin. 

Vince  (Jean),. ,  

Bon nec  (Laurent)  

a 

Rioual  (Yves)  I  


(  1042  ) 

QUALITÉS,  GRADES 
ou  emplois. 


1 

Matelot  a  30  fr. 


Ouvrier  voilier 
à  31  fr.  20  cent. 


Matelot  à  30  fr. 

Contre-maître 

à  54  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


Quartier-maître 

ci  m  minier  à  45  fr. 


Berre  (Antoine) 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  5^. 
Matelot  à  30  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  à  24  fr. 


Ouvrier  charpentier 
à  3$  fr.  40  cent. 


Bol  tin  (Pierre- André).  . 
1  enfant:  Louuc-Ctffarine-Rote. 

MADNIER  (Honoic)  Maître  an  cabotage,  ayant 

V         T  servi  1  Etat  à  la  paye  de 

| 

Paxe  (André).  *  


NAISSANCES. 


Dates. 


Lfcux. 


- 


2  6  mars 
1786. 

1  2  fév. 
1829. 
26  sept. 
1785. 
6  fév. 
1832. 
9  août  » 
1833. 
6  avril 
1765. 
23  mars 
1777. 


Roscoff. 


Plouaré. 


....... 

19  Sep. 

1837. 
14  mars 

177-8. 

12  août 

1834. 

27  juillet 

1773. 
29  OCt. 

17  8  4. 
1 2  avril 

1776. 
19  juin 

1779. 


♦ 

Roudin  (Antcpe-Joa- 
chim  ). 

Simian  (Jean-Michel)... 
1  enfant  :  Hf'loïse-.Marie-Dé- 

i 


la  paye 
36  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


Capitaine  au  ions  cours , 
ayant  servi  l'htat  a  la 
pavede  100 fr.  pendant 
moins  de  2  ans. 

Coq  à  45  fr. 


7  juin 
1837. 

13  mai 
1787. 

2  sept. 

1782. 
l^dcc. 

1777. 


23  oct. 
1137. 


Manvieux. 

Goulicn. 


.......... 




L'Ile  d'An. 


Montoir. 
Groix. 
Tregunc. 
Bonnes. 


D  -M.!  .  . 


— I 


Morlaii 


lin. 


luira:, 
lia. 

Toalsrî. 
M* 


Lorgues. 

Gènes 
(  Piémont). 
Toulon. 


Toulon. 

Idar.. 
Um. 

lit*. 


Digitized  by  Google 


de  la  pension. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté' 
de  services. 


0 

t4 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Le  père 
rieini-suldiçr. 

Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
20  \  Idem. 


96 


06 


120 

1*0 

216 


Idem. 
Idem. 


Le  père 
demi-soidicr. 
Ancienneté 

de  services. 

i  .♦•»••« 

Idem. 
Idem. 


25 


'f. 


y. 


10 


27 


27 


27 


2  0 


27 


30 


*7 


24       Le  père 
J  demi-soldier. 


2  5 

25 
25 


1  1 


1 1 
3 


1 1 
6 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

Idem. 

* 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

•  <  < 

Idctn» 


•«  •  ► 


Idem.  , 


.  .m 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


•      *  • 


Idem. 


EPOQUE 

'Ci    /  t  • 1 
de 


jouissance, 


-  ; 


l«  janv.  1838 
Idem. 

Idem. 

i 


Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 


•   •   •  • 


.  ! 


.•r  . 

i 

\  Mi». 


OBSERVAT!  Off  S. 


Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 
Idem. 


»  i 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


«     •     »  • 


Idem. 


■  .  ■ 


■    %  m- 

.  ii.. .  r. 


Idem, 


T 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


*  r 


Digitized  by  Google 


HOMS   ET  PRÉNOMS 

des 


Garnie*  (  Jean  -  Etienne- 

Eus  tache  ). 
M  on estel  (Jeaq-Picrre). 

S  ou  l  art  (Jacques-Phi- 
lippe ). 
Brun  (Joseph-Marie).. . . 

Andrieu  ( Joseph -Hyppo- 

iite-Napole'on  )„ 
Ratnauo  (Guiraud). . . . 

Dellong  (Jean-Joseph).. 

Martin  (Jean)  

i 

Labatut  (Jérôme)  

àmbert  (Baptiste).  

Mou r rit  (Simon)  

Dkvesy  (Pierre-Jean).... 
Pouzajre  (  Thomas  ) . . . . 
Cazenove  (Thomas).... 
Bouzigces  (Amhroise).. 


Ko n del  (Jean). . . . 
I  enfant:  Joteph-Marioj). 


Jean jean  (Louis), 

1  enfant  t  Mari*  


Vidal  (  Jean  -  Baptiste 
Alexis). 

Jourdan  (  Jean-Louis  -  Au- 
guste ). 


QUALITÉS,  GRADES 

NAISSANCES. 

DOIIC 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

Ouvrier  menuisier 

■ 

29  mars 

Varages. 

Tooi: 

a  a  9  ir.  4U  c  fin. 

1785. 

Matelot  k  17  fr 

G  mars 

Toulon. 

1785. 

Idem  k  2  A  fr. 

A»*v 99m    va    m  *m  SI* 

•  'i  niilfpl 

X  J  lUIlIll 

J  UCUl. 

/ta 

1765 

Idem  a  30  lr. 

Z  O  OC l . 

StJnte-Mar- 
guerite  (  Jfroij 
«Ve  (tcnr<. 

i.r 

1  770. 

Idem  k  9  4  fr 

13  aont 

rit  I 

Toulon. 

Jim 

1806. 

Idem  k  2  7  fr. 

1 7  déc. 

Bages. 

• 

1785. 

Idem. 

1 8  août 

Idem 

1778. 

Ouar  lier-maître 

* 

17  janv. 

Idem. 

finnnnicr  fl    1  n  fi» 

1  775. 

Matelot  à  30  fr. 

2  7  OCL 

Graissan. 

1782. 

Ou  artîer-ni  aître 

V(  Util  wv.  t     111  U>  I  L 1  V. 

10  déc. 

rfo  vti        mil vr*  n    %  «f?  I 
Qç  111  Ull  1X-U>  1  C  U  OO  • 

1777. 

Quarticr-iriaître 

16  janv. 

Idem. 

Mi 

Ca.iionnicr  a  30  ir» 

17  7  3. 

Matelot  k  30  fr 

ilSHIVIVI  •»    VU    SS  • 

8  nov. 

Leucate. 

17  70. 

âffc 

ZtVem  à  27  fr. 

22  mars 

Serxgnan. 

1775. 

II» 

Idem  à  so  fr. 

9  OCt. 

Agdc. 

1  77*5 

/tVem  k  2  «  fr.  50  cent 

4  février 

Serignan. 

1779. 

m 

/</e/n  k  S  4  fr. 

1*  fév. 
1837. 

krit 

Deuxième  maître 

de  manœuvre  à  60  fr. 

4 

22  août 

1837. 

Aspirant  k  45  fr. 

1 6  juillet 

Cassis. 

1767. 

là* 

Oimrtîpr-TTïïiitrp 

9  février 

Marseille. 

de  manœuvre  k 3 6  fr. 

• 

1775. 

Digitized  by  Google 


07.  (  1045  ) 


MOTIFS 

de  la  pension. 

Ans-  1  S  J 

IURI 
dei 

•ririe 

• 

• 

O 

Jours.)  ?  I 

BASES  LÉGALES 
de 

fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

25 
27 

o 
7 

0 
a 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

Du  jour  de  son 
congédiement. 
tCT  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
du  80  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 

27 

0 

u 

Idem. 

w  T  

Idem. 

rJ. . 

iaem. 

Idem. 

27 

4 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Blessure  grave rë- 
tuliaut  du  serrice. 

Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

3 
28 
27 

7 
2 
7 

15 

1 

H 

Idem. 

y  m 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Y  m 

Idem. 

Idem. 

25 

1 

11 

Idem. 

Y-  m 

Idem. 

Idem. 

26 

1 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

28 

5 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25 

7 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

29 

6 

n 

Idem. 

me  » 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

26 

1 

u 

idem. 

• 

m  m 

Idem. 

Idem. 

Idem 

2  5 

1 

u 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

26 

4 

e 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 
iaem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
iaem. 

25 
27 

1 

A 

Q 

n 
u 

Idem. 

1  dem 

M  llÇJil. 

Idem. 

idem 

Digitized  by  Google 


i 


«  t 

■a  -a. 
■  ,° 

S* 


I 


116 


117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
12G 
127 
128 
129 
130 
131 
132 


ï 


133 


134 


►  ■ 


! 


133 
136 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Toche  (François-Antoine). 

* 

8  Crepin  - 

tunë. 

Blanc  (Joseph -Pierre). 


1  entant  :  Joteph-Xat 


Toc he  (Jean-François) 
:Henri-FranroM.... 


Janselme  (  Antoine-Bar- 
thélémy). 
Gautier  ( Antoine- Pom- 
pée). 

Chrestian  (Jean-Pierre). 

Caillaxjd  (Joseph -Sau- 
veur-Adorateur). 
Basset  (  François-Sylves- 
tre). 

1  enfant  :  Marie-Margneritc . . , 


Isnard  (Honoré)  

Garnier  (Jean-Pierre). 
G  an  tel  (  Pierre -Cosme). 
G  ueit  (Vincent-François). 
ANDRAc(Louis-HyppoIite). 

Augier  (François)  

Bareste  (Marius-Pierre). 

Chapot  (Bernard)  

Dubois  (  Auban). .  . 

1  enfant  : 


«  •  •  . 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  2 1  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Quartier-maître 
canonnier  à  36  fr. 
Deuxième  maitre 
d'équipage  à  60  fr. 

Ouvrier  caifat 
à  38  fr.  40  cent. 
Quartier- maitre 

à  45  fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  à  3  6  fr. 


Matelot  a  2  4  fr. 

Idem. 

Ouvrier  caifat 
à  38  fr.  40  cent. 
Pilote  cdticrà  7  2  fr. 

Chef  de  timonerie 

à  81  fr. 
Deuxième  maître 
canonnier  a  69  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 

Idem  ksi  fr. 

Quartier-maître 
canonnier  à  36  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


27  mars 

1784. 
25  oct. 

1829. 
1 0  mai 

1780. 
2  4  sept. 

1828. 
30  mars 

1787. 
2  7  oct. 

1828. 

2  0  nov. 

1786. 
8  fév. 
1774. 

1  5  mai 
1776. 

2  9  juiil. 
1786. 

2  4  nov. 

1786. 
14  juillet 

1832. 
21  mai 

1787. 
30  a  ont 

1786. 
24  sept. 

1786. 
2  3  janv. 

1  782. 
2  4  fév. 

1771. 

1 4  mars 
1776. 

15  fév. 
1784. 

•22  juillet 
1776. 

7  janvier 
1786. 

16  mai 
1830. 


_ 


La  Ciotat. 


DOKIOT 


LaCica 


La  Ciotat. 


La  Citi 


La  Ciotat.  LaCtt 


La  Cadière. 
Sixfours. 
[La  Ciotat. 
La  Sejne. 


Cannes. 

Toulon. 

Bandoï. 

Saint- 
Tropez. 
Saint- 
Nazaire. 
Bargemon 

Saint- 
Tropez. 
Fréjus. 

Cannes. 


LaC* 
LaSro 

Ut* 

Uts. 

Ut* 


/A» 
Un. 
Ut*- 
/A» 

Saiot- 

Trojxî- 
Idtm. 

Ut*. 
Antib* 
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407. 

MOTIFS 

de  !a 


(  1047  ) 


pension. 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de 


Ancienneté 
de  services. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


2  6 


2  6 


27 


26 
25 
26 
27 
28 


26 
27 
27 
15 
25 
2  5 
25 
26 
25 


10 


1  1 


1  t 
5 

1  1 
1 
3 

10 


9 

23 


BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

jouissance. 

• 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministér'elie 
du  3o  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IdciH, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

• 

Digitized  by  Google 


&  "O 
K 


138 
139 
140 
141 
142 
143 
144 
145 
146 
147 
148 
140 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

de»  pensionnaire!. 


Daner  (Jean) 
1  enfant  :  ÉlUabeth. . . . 
Altran  (Georges). 
3  enfants  :  Françoise  . . 


Gabriel  (Benoît). 

GlAAUD  (Sauveur) 
M i: i.i ne  (Edme).. 
Di champ  (Sylvain) 
Deschamps  (François). . . 
Desnoyers  (Joseph).... 


i .  •  •  • . 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  k  30  fr. 


150  Cassier  (Joseph- Ame). . 


151 
152 
153 
154 
155 
156 
157 
158 


Dollet  (  Pierre-A  ntoxne  ), 

Piot  (Jean)  

1  enfant  :  Suzanne,, ,  «.  

Jaillet  (Jean). 
:  François, 


Mercier  (  Jacques -Vin- 
cent). 

1  enfant  :  Balthaiard*.  *  


Bertrand  (Pier  Te), 


Matelot  à  30  fr.      J5  oct. 

1787. 
10  avril 
1832. 
16  nov. 
1783. 
8  juin 
1828. 
21  nov. 

1830. 
2  5  janv 
1834. 
1""  mars 
1786 
2  fév. 
1787. 
2  5  fëv. 
1787. 
8  fëv. 
1781 
21  juillet 

1782. 
2  2  OCt. 

1782. 
2  7  juillet 

1785. 
16  janv 
1773. 
4  nov. 
1787. 
16  janv 
1835. 

Ouvrier  chauffeur  I  19  dëc. 


Matelot  à  2  4f  7  5c 
Quartier-maître 

canon  nier  k  42  fr. 

Cloutier  k  70  fr. 

Maître  ancrierk  1  0  0 1 

Maître  cloutier 
à  100  fr. 
Marteleur  k  80  fr. 

Ouvrier  cloutier 
k  52  fr.  80  cent. 
Gardeforestierk45f 

Charpentier 
k  57  fr.  60  cent. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


Grasse. 


Cannes. 


aux  ancres  k  52 f  80e. 


Ouvrier  calibrcur 
k  52  fr.  80  cent. 


Ouvrier  couvreur 
à  48  fr. 


Antihes. 
Cosne. 
Gue'rigny 


Gue'rigny. 


Chaulgnes. 

Urxy. 


1778. 
1 4  janv. 

1830. 
2  2  janv. 

1787. 
80  dcc. 

1830. 
1 1  avril 

1768. 


Gue'rigny 


Cosne. 


Ad:  t- 


lia 
/ 

M* 
lia 
lén 
lie* 

Ma 


G** 


(m 


Go** 

{m 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

DI'Ri':r 
<lrs 
services. 

> 

HASES  LÉGALE 

s  ÉPOQUE 

de  la  pension. 

M 
< 

1  Jours.  1 

de 

fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

An<  Irnnete' 
de  services. 

»  - 

|j 

r.ni  fîn    1  i  mi 

u  U     I  .)    111  il 

179  1. 
Idem. 

I  ltr  janv.  1  83  8. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  3  0  avril  1838. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

—  V 

i 

Idem. 

/ //#»  rrv 

j  ut  m , 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

2  b 
-Î8 

ii 
b 

1  8 

" 

i  if  f*  TÏ9 

I  (i  (    lit  . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

30 
43 

8 
i  1 

U 
i 

Idem. 

.#  </  Cul . 

Idem, 
lu  cm. 

Dérision  ministérielle 
du  2G  juin  i  838. 
Idem. 

Itlem, 

35 

b 

u 

Mil*  n* 

i  u  cm . 

idem. 

Idem. 

Idem . 

38 

1  1 

li 

idem. 

la  cm. 

Idem. 

Idem. 

1  3 

9 

U 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

39 
J3 

1  0 

l  ni 

II 

/; 

mon , 

•  'ii  jour  de  son  1 
congédiement. 
tcr  janv.  1838. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

jticm. 

A  ncienneté 
de  services. 

1  0 

/• 

J  (ICiil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

laem. 

Ancienne  h* 

de  services. 

J3 

1 

l> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

AneieDncte'  i 
de  services. 

k  1 

8 

// 

Idem. 

Ide.n. 

Idem. 

Série.  —  Part,  suppl. 
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59 
GO 
61 
62 
C3 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Mercier  (Louis-Vincent). 

Thiollier  (Jean)  

Boursier  (Jean-Baptiste), 
Grandjean  (Jean)  


t  enfant  :  Jean. , 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Ouvrier  chauffeur 
aux  ancres  à  52f  80r. 
Ouvrier  charpentier 
à  48  fr. 
Ouvrier  couvreur 
à  40  fr.  80  cent. 
Charretier  de  trait 
à  44  fr.  4  0  cent. 


04    Lepas  (Jean). 


05 
66 
67 
68 
60 
70 
7  i 
72 


Joly  (Eustache). 
Chambon  (Jean) 


Frappeur  aux  ancres 
à  4  0  fr.  80  cent. 


1  enfant  :  Françoise  

Chambaux  (Jean)  

Ch  au  veau  (Pierre) .  . . 


1  enfant:  Pierre......  


Guilmaumat  (Jacques).. 


2  enfants  :  Louis. 


73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 


Ma  rgueri  te-Élconore . 
Cuamdaux  (Hubert)  

Vallée  (Jean)  

Guillaumat  (François) 

Chambon  (Jean)  


Journalier  fappeur 

à  40  fr.  80  cent. 
Frappeur  aux  ancres 
a  4  0  fr.  80  cent. 
Idem. 

Ouvrier  tuilier  à  36f 

•  •#... ....•...«• 

Ouvrier  frappeur 
à  36  fr. 


naissances. 


Dates. 


1  enfant  :  Edme-Franrois. 

Sec  Aid  (Joseph).. 


Ouvrier  frappeur 

à  36  fr. 
Ouvrier  manœuvre 

à  36  fr. 
Frappeur  taillandier 

à  36  fr. 
Ouvrier  manœuvre 

à  36  fr. 


Ouvrier  manœuvre 
à  36  fr. 


2  2  janv, 

1787. 
ter  janv. 

1786. 

20  mars 
1787. 

30  sept. 

1  784. 

1 8  nov. 
1830. 

14  dec. 

1  777. 

2  juin 
1829. 
27  dec. 

1784. 
5  juin 
1784. 

1 5  mars 
1787. 

10  janv. 
1782. 
G  février 

1  833. 

2  7  avriï 

1783. 

7  dec. 

1829. 
30  sept. 

1832. 

2  4  OCt. 
1783. 
10  fév. 
1784. 

16  janv. 
1783. 

21  sept. 
1784. 

19  juin 
1831. 
7  nov. 
1786. 


Lieux.  ' 


Jdem. 

Guérigny 

Monlifnj- 


Saint- 
Bonnot. 


Guerigny 
Urzy. 


Garris 
V 

lia. 
U* 
J  - 


Gaérr 


Jdem. 


. .  • .  ••<••• 


Cosne. 


......... 

Guerigny 
Urcy. 
Cosne. 
Jdem. 


Gtèf 
(  fr- 
/*» 



$21 


Pougnes. 


(A  - 
/*» 

lût 

m 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  fa  pension. 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Ancienneté' 
de  services. 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

...••••••s. 

Ancienneté' 
de  services. 


Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


•  •  •  *  • 


Ancienneté 
de  services. 


DUREE 

des 

services. 


r. 
G 

< 


32 


2  5 


3l 


30 


•2  8 


34 


3  4 


3  I 


35 


31 


3/1 
37 


3  0 


34 


«a 


10 


1  0 


t  0 


1 1 


BASES  LEGALES 

«te 

fixation. 


Loi  du  1 3 
1701. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


1<*  janv.  1838 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


VÀTIOSS. 


Décision  ministérielle 
du  36  juin  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

56. 
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2  * 

■  u 

•y  I 

S  ^ 


I  80 
181 
182 

183 
184 
183 
186 
187 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Biron  (Etienne)   Ouvrier  frappeur 

aux  ancres  à  3C*fr. 

Bougé  (  André)  Frappeur taillandie 

à  52  fr.  80  cent. 

2  enfants:  Jeanne. 


Divert  (Etienne), 
Lion  (  Pierre)  


•  •■*••  • 


Rosif.r  (Mchcl) 
Gauthier  (Claude) 


188  Guillaume  (Jean) 


169 


100 


Remonp  (Picrrc-François- 
Jnsepli). 

1  enfant  :  Jeannf-Marlc-Louisc 


191 
192 
193 
194 

195 
196 

197 


Dudouet  (Gi  UVs-Pran  e  o  ts) 

l  enfant  :  Hcnrv-Éinilc  , 


Roux  (  Pierre-Joicph)..  . 


1  enfant  :  Jcfttt-Baptistc , 
Poulet  (Jacques) . . 


!  enfants:  François-Julien. 

Jacques  


Chon  (Joseph-Marie)  

1  enfant:  Juiic  


Goulpea ud  (André)  


Béné*  (Joseph)  

1  enfant:  Paeifiqae-Anne-Marie 


Chef  charbonnier 
à  48  fr. 
Idem. 

Manœuvre  k  30  fr. 

Manœuvre  ouvrier 

h  36  fr. 
Vïarteleur  à  83f  3  3r. 

Quartier-maure 
a  36  fr. 


3  janvier 
1  838. 


Matelot  à  21  fr. 


Quartier-maître 
à  42  fr. 


Mateîot  a  24  fr. 


Matelot  h  27  fr. 


Matelot  k  69  fr. 


Idem  à  24  fr. 


............. 


6  janvier 
1  838. 


1  S3S. 
22  sept. 
1784. 

1  0  fc  v. 
1832. 

2  1  dcc. 
1834. 


D:cj1 


G  ran  ville. 


2  8  fév. 

1838. 
14  dcc. 

1769. 


 •••< 


 * 


Reic. 


L'IÎ. 


15  juin 
1837. 
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407. 


MOTIFS 


de  la  pension. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Infirmité  grave pro 
venant  du  service. 

Idem. 

Ancienneté' 
de  services. 


Le  |ièrc 
denii-soldicr. 

Idem. 


ï 
8 


Idem. 

Ancienneté.' 
de  services. 


DUREE 

des 

services. 


32 


28 


2  7 


2  i 


o  a 


31 


26 


Le  père 
demi-soldier. 
Ancienneté 
de  services. 

Le  père 
dçmi-soldier. 


16 


10 


10 


1 1 


10 


1 1 


13 


(  1053  ) 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

179  1. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


lfr  janv.  1838. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


3  janvier  1838 


G  janvier  1  838 


2  9  janv.  1838 
Ier  janv.  1 838 


Idem. 


2  8  fev.  1838. 


janv.  1838 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  26  juin  1838. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Google 


2  i 

î  1 


198 

199 
«00 
SOI 
202 
203 
204 
205 
206 
207 


IfOMS    ET-  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Bourdiec  (Jean-Pierre). 

Lkcoiwte  (  Charles  -Sau- 
veur). 

Paoli  (Jean-Dominique).. 


208 


209 


210 
211 


212 


313 


214 


Caffard  (Pierre) 
Joseph .... 


(  1054  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 

Aide  canonmer 
à  3G  fr. 
Aide  voilier 
à  36  fr. 
Gros  forgeron 
k  52  fr.  60  cent. 


Dates. 


Darjot  (François) . 
Locvf.au  (Jean)  . . . 
Michel  (Pierre). . 
Legaré  (Louis) . . 
Valois  (Léonard),, 


Vawhille  (Philippe -Jac- 
ques). 

1  enfant  :  Vincent  -  Norbert 
Pieire. 

Doublecourt  (  Antoine 

Joseph). 
1  enfant:  Alphonse  


Rivet  (  Antoine  -  Fran 
cois). 

2  enfants:  Generiève-Céleitîne 


Journalier  a  4  8  fr. 

Gardien  de  magasin 
à 43  fr.  20  cent. 
Gardien  à  45  fr. 

Marteïcura  60  fr. 

Maréchal  ferrant 
à  52  fr.  80  cent. 
Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Marguerite. 


P  i  t  r  o  n   (  Pierre  -  Louis- 

Francoîs). 
3  enfants:  Louis-Philippe-Oscar. 


'  Catherine.MathiHe. 


Matelot  à  27  fr. 


••••»... 


Aide  timonier 
à  45  fr. 


8  août 

1785. 
2  mars 

1782. 
4  mars 

1  780. 
ltrmars 

17  85. 

8  OCt. 

1831. 
10  janv. 

1775. 
2  6  janv. 

1772. 

2  4  OCt. 

1769. 
10  sept. 

1792. 
"3  déc. 

1772. 


1  7  fev. 

1837. 
....... 

13  janv. 
1838. 


Lieux. 


DOM1CI11 


Bordeaai.  \  Bori^ 


Bastia. 
Idem. 
Cicogne. 


Guérigny. 

P.riçnT-lè- 
Vaux  et 
Satiage*. 

Baileray. 
Ravcao. 


Balti 


Ica. 
UQass4 


lè* 


• . *•••... 


i  2  fev.  j 
1835.  f 
6  mars 
1837. 
....  «.i. 

24  de'c. 

1832.  j 
1 8  mars  i 

1834. 
1  6  nov. 

1857. 


....... 


,  . •••• 


/ 


»* . .. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 


de  la  pension. 


> 

S 


i  4 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Le  père 
demi-soldier. 


48 


Idem. 


Idem. 


72 


Idem. 


Dt'  RUE 


v. 
3 

< 


25 


25 
38 


45 
42 
34 
25 
39 


S 

o 


1 

10 

8 


BASES  LÉGALES 

Époque 

de 

de 

observations. 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  i  3  mai 
179  1. 
Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  2 G  juin  1858. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Du  jour  de  son 
congédiement. 
Idem. 

Idem  du  23  oct.  1  838 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

Du  jour  de  son 
conjxédicmcnt. 

Idem. 

Idem. 

i*r  janv.  1  8  38. 

Idem. 

Idem. 

(3  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Google 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Marzin  (  François  -  Ives- 

Marie  

1  enfant:  Henriettc-CcIeaUnc.. 


Seron  (Jean-Nicoïas)  

1  enfant:  Julie-LouUe  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  2  4fr. 


2e  maître  canonnier 
k  54  fr. 


Berthe  (Pierre-Firmîn). . 
I  enfant!  Reine»  Amélie-Fortunc> 

Loisel  (Jean-Baptiste). . . 


1  enfant  :  Jcan-AI 


IIOUMB  (  Amand-Augu,- 
tin). 

1  enfant:  Dtftlré-Auguflin  


Maurel  (Jean-Joseph),. . 
I  enfant:  Louise-Adèle  


Matelot  à  30  fr. 


Quartier-maître 
k3ofr.  ' 


Matelot  à  24  fr. 


Rochetit  (Louis). 


Bunkl  (Jean). 
1  enfant  :  Jean.. . 


Clantot  (Jean)  

l  enfant  :  .!  tan-Baptiste. 


3ellier  (Jean-Pierre). . . 

Daniel  (  Jacques-Picrre- 

Mirhei). 
I  enfant:  Marie-Françoise. . . , 


QriLBEC  (Thomas)  

2  enfants:  Rosalie  


Puphrosine-Victoire, 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  k  2 1  fr. 
Idem  a  2  7  fr 


Matelot  à  30  fr. 


Syndic  des  marins 

k  2  5  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


18  juin 
1838. 


1 6  mars 
1838  . 


9  fe'v. 
1838. 


1  3  fe'v. 
1838. 


16  mai 
1838. 


6  fe'v. 
1838. 
3  sept. 
1785. 


5  fe'v. 
1838. 


Matelot  à  27  fr. 


10  avril 

1838. 
2C  juillet 

17  03. 
1er  mai 

1780. 
2  janv. 

1830. 


17  juillet 
1830. 
3  avril 
1638. 


Lieux. 


Nantes. 


Miniac. 
Barflcur. 


DO  M' 


LcHir 


1% 


Feaci 


Chcrbor 
Cita. 

 V 


. .  •  •••• 


La  Ht** 


La  Ho«p 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Le  père 
demi-soldier. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Ancienneté 
de  services. 

Le  père 
demi-soidier. 

Idem. 

Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

Idem. 


Le  père 
demi-soldier. 


DURÉE 

des 
services. 


C 
< 


27 


27 


I  1 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


18  juin  1838. 


16  mars  1838. 


0  fév.  1838. 


13  fév.  1838. 


16  mai  1838. 


5  fév.  1838. 


!«•  janv.  1838. 


5  fév.  1838. 


10  avril  1838. 

Du  jonr  de  son 
congédiement. 
lw  janv.  1833. 

Idem. 


1er  janvier 
et  3  avril  1838. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  23  oct.  1838. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


te 

2  £ 


n  o 

le 


•2  2  9 


30 


231 


2  32 


2  33 


2  34 


2  33 


2  3G 


2  37 


HO  M  S    ET    P  R  F.  NOMS 


des  pensionnaires. 


DoUC ET  (  Jean-Antoine)  .  . 

1  enfant  :  <*éJiue-L<*ontine . . .  . 


H  RAVI  EU  x  (Charles-Mi- 
chel ). 

1  enfant  :  Augustine-Laurcnee 


LarOQI'E  (Germain)..  .  . 
3  enfants:  Hu»c^Lconic-Mailiildp 


I.oui*-Pierre . 


Jarijue^J'rJnçoîs-Vic 


lor. 


Gaitier  (Nicolas-Jean).. 
I  enfant  :   Atoffllifl  Flrlnt  Mirir 

0 

GALESNE  (Josrpli-Ftienne ; 
!  enfant:  Louis-J<»scpli-l*raneoi«. 


(  1058  ) 


QUALITES,  CRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  21  fr. 


XÉel-Dl'chesne  (Jean 

Vlcn  V  ). 
I  enfant  :  F.ugène-l*ranroÎ3.  .  . 


2  38 


239 


2  40 


2  4  1 


Ledoi  \  (Pierre- A ihanase). 
LecAN  (Josej)h-Jean  ) . .  .  ♦ 

I   enfant  :    Marie  -  Françoise  - 
Jeanne. 

Déjoué  ( Julien-François- 

Pierrr). 
t  enfant  :   Fngt'ne  •  Frnnrois  - 
Jean. 


Ain:  (  J^an  ]  

1  enfant  :  Marie-Reine  

('  n  À  T  F,  L   (  François-Joa- 


ihiin 


1  enfant  :  Franroise-Désiréc. 


Enseigne  de  vaisseau  auxi 

iiairc  n'ayant  pas  2  ans 
de  grade. 

.  ««.  ..«•.«..•.• 

2e  maître  voilier 
à  48  fr. 


2e  maître  voilier 
a  60  fr. 


Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître 
à  3  G  fr. 


Quartier-maître 
à  39  fr. 


•  •  •  • 


Pilote  eôtier. 

Quartier-maître 
à  36  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


19  juin 
1837. 


5  mai 
1837. 


1  à  août 
1829. 
5  DOV. 

1  831 . 

2  9  avril 
1833. 


1 0  mai 
1838. 


So  mars 
1838. 


1  6  fev. 
1838. 

2  mai 
1  783. 


13  juillet 
1838. 


io  juin 
183S. 


s  7  mai 

1  838. 


12  juin 
1138. 


DOMK» 


Lien*. 


La  Hm 


•   •  •  •  * 


U  Un: 


Siur-ïi 


.Sut-X 


 ■ 


Cancale. 


Soi 


Ib  ■ 


Die  : 


D  i 


Digitized  by  Google 


f07. 


(  1059  ) 


MOTIFS 


delà 


Le  père 
demi-soldier. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Ancienneté 
de  services. 


Le  père 
demi-soldier. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DkBtB 


I G 


1  1 


I 

HASES  LEGALES 

# 

EPOQUE 

* 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

jouissance. 


Loi  du  13  mai 
1791. 

Ier  janv.  1838 . 

Décision  ministérielle 
du  23  oct.  1838. 

W -J 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

lacm. 

iaem. 

Idem. 

Idem. 

10  mai  1838. 

Idem. 

Idem. 

30  mars  1838. 

Idem. 

* 

Idem. 

16  fe'v.  1838. 

Idem. 

Idem. 

l«"janv.  1838. 

Idem.  En  remplacement 
de  sa  demi-solde  de  9Gf. 

Idem. 

• 

15  juillet  1838. 

Décision  ministérielle 
du  2  3  oct.  1838. 

Idem. 

iO  Juin  1838. 

» 

Idem.  Il 

Idem. 

«7  mai  1838. 

I dem.             j  ] 

Idem. 

m 

1 

1*  juin  1838. 

Idem.  j 

Digitized  by  Googl 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnais. 


George  (Guillaume. . . 

2  enfanta  î 


Dupont  (François-Marie ] 


Lecler  (Jacques-François) 


1  enfant  :  Marguerite.. . 


...... 


Duc hem j  n  (Jacques-Jean). 
1  enfant  :  Marie  , 


Leconte  (Jean- Jacques), 
t  enfaot  :  Joséphine-Sophie. . . . 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  a  63  fr. 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  39  fr 

Quartier-maître 
canonnier  à  42  fr. 


H  AISSA3CES. 


Dates. 


1 1  sept 

1829. 

2  2  janv. 
1832. 


Lieux. 


6  avril 
1838. 


Belec  (Jean). 


Calvarin  (  René-Marie) 


1  enf 


Guillemin  (François-Ma 

rie  )  

1  enfant  i  Lncie-JoaepMne. . . . 


Le  Gall  (Louis).. 


Henry  (Jean ) 

1  enfants  Guilla 


HOMOK     DE     K  En  DANIEL 

(  Laurent-Marie  )  

1  enfant;  Marie-Angèle-Zénalde. 


Matelot  a  30  fr. 


Calfata  3  8f  4  0e. 


Scieur  de  long 
Ji  36  fr. 


Patron  de  chaloupe 
k  36  fr. 


Matelot 
au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 


Enseigne  auxiliaire 
à  125  fr. 


13  fev. 
1838. 


23  dec. 
1837. 


8  juin 
1838. 


5  oct. 
1837. 


!«■  avril 
1838. 


8  dec. 
1837. 


Grr*z 


......... 


. .  •••*«••• 


6  nov. 
1837. 


•  •  • 


6  juin 
1899, 


Gn 





0, 


|Rft 


 ■ 

m 



». 


Digitized  by  Google 


07. 

M  OTIFS 

de  îa  pension. 


(  ioéi  ) 


DUR  CE 

des 


Le  père 
denii-soldier. 


hlcm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


\  Idem. 


hlcm. 


.2  2 

C  I  3 


BASES  LÉGALES 

époque 

CIO 

An 

fixation. 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 
1791. 

1er  janv.  183  8. 

Idem. 

C  avril  1  838. 

Idem. 

13  fïv.  1S3  8. 

Idem. 

lrr  janv.  1838. 

Idem. 

8  juin  1838. 

Idem. 

Ier  janv.  1838. 

Idem. 

i«  avril  183a. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

l«r  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

— 


OnSEHVATlOSS. 


Décision  ministérielle 
du  23  octobre  1838. 

t 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


i 


Digitized  by  Google 


(  1062  ) 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


k'LOT  (  Joseph  ), 


*  ifant  :  Maric-FraiiçoUe. 


ïassai.  (Julien  ). . . 

enfant  :  Joseph-Marie. 


«E  TOULLEC  (Joseph)., 
enfant  :  Joseph  


•lULIPE  (Joseph-Laurent). 


enfant  :  Vinrent-Marie. 


)lglk  (  Louis  )  .  . 
enfant  t  Pierre-Marie, 


ioDo  (  Jean-Guenolc'  ) . . 


!  enfants  :  Yvcs-LouU-(j'udnoIc\ 


Jran-Gudnolc'. 


5TÉPHAN  (  Yves  ).  .  .  . 
enfant:  LouisoFrAttto&e, 


jL'iLLKRME(JcanFrançois) 
!  enfants  :  Marie-Françoise.... 


Jean-Marie. 


Le  Danic  (Joseph). . .  . 

t  enfant  :  Augustin-Adolphe 


qtialite's,  CRADES 


ou  cm 


plois. 


Aide  timonier 
à  36  fr. 


Matelot  a  2  4  fr. 


Journalier  k  2  4  fr. 


Charpentier  calfat 
à  40  fr.  80  cent. 


Forgeron  a  3  8f  4  0e. 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  42  fr 


Charpentier»  3  7  f20f 


Matelot  à  30  fr. 


Quartier-maître 
canonnicr  à  45  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  9  nov. 

1837. 


2  7  janv. 
1838. 


19  nov. 
1837. 


27  mars 
1838. 


19  dec. 
1835. 


9  sept. 
1830. 
2  4  avril 
1  838. 


DOMi.I 


Lieux. 


Mute 


Ltritt 


Loris 


Le*:. 


L 


1 4  janv. 
1838. 


Lorift- 





Lonr 


19  mai 
1833. 

22  ort. 
1837. 


>avAry  (Pierre)..  .  . 

I  enfant  :  Marie-Rosalie 


Brientin  (Julien). 

!  rnfant  :  Pierre-Marie. 


Luco  (Julien)  

t  enfant  :  Théodore-Marie 


Matelot. 


Matelot. 


Matelot  à  2  1  fr. 


2  2  avril 
1  838. 


2  2  mars 
l  838. 


2  8  mai 
1838. 


6  janv. 
1838. 


Loritt- 


•  ••«  •  ■ 


Vut«H 


 * 


—  

MOTIFS 

de  la  pension. 


DLRKE 

des 
services. 


■ 


Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


S 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

EPOQUE 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Loi  du  1 3  mai 

1er  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 

1791. 

du  23  octobre  1838. 

Idem. 

2  7  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

!"  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

27  mars  1838. 

Idem. 

Idem. 

l*janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

1 CT  janvier 

ê 

Idem. 

et24avrili833. 

Idem. 

14  janv.  1838. 

Idem» 

Idem. 

t"  janv.  1838. 

Idem. 

• 

Idem. 

2  2  avril  1838. 

Idem. 

22  mars  1838. 

Idem. 

Idem. 

28  niai  1838. 

Idem. 

Idem. 

6  janv.  1838. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


ff 


•  o 

H 


2G9 


«70 


271 


272 


273 


274 


275 


50MS   ET  PPiNOMS 

des  pensionnaires. 


HaccHE  (Jean-Marie)... 
1  enfant  î  Julien  -  Marie  -  Sta- 


^76 


277 


278 


27» 


280 


281 


Boom  n  (François) 

l  enfant  t  Marie- Jouphe  -  Bé- 
nonie. 

Cario  (Nicolas), 
1  enfant  : 


QUALITÉS,  G1ADES 


Matelot  à  2  1  fr. 


HÀJSSASCES. 


— 


Matelot  à  30  fr. 


Matelot  à  24f  75c. 


Daniel  (Vincent).. . 

I  enfant  :  Guaiare-Marie. 


Lepranc  (Vincent)  

t  enfant  t  Jeanne-Marie-Nicole. 


Matelot  a  22f  50e. 


Matelot  a  2  2f  50e. 


Thomas  (Joachim).. 
1  eufant  t  Joacliiro-Marie. 


Le  Ports  (Jacques), 
1  enfant  t 


Duchesne  (André- Jac- 
ques). 

t  enfant  t  Félicité-Françoise.. 


Légal  (Jean )  

I  enfant  :  Marie-Catherine. 


Garet  (Charles -Aimé 
Joachim). 

enfant  t  Marie  -  Constantin* 
Aimée. 

Gervais  (Nicolas-Alexan- 
dre ). 

enfant  1  Catherine- A  gUé. . . 


Vesques  (PieiTe-Isaac  ). . . 
1  enfant  t  Françoise-Emilie.. . , 


Matelot  à  2  4  fr. 


Novice  a  18  fr. 


Matelot  à  30  fr. 


Matelot  a  24  fr. 


Capitaine 
de  transport  à  ioof. 


Quartier-maître 
canonnier  à  42  fr. 


Pinbt  (Pierre)  

1  enfant  :  Andre-IaiJoi 


Matelot  à  30  fr. 


Matelot  à  27  fr. 


17  janv. 
1838. 


20  mars 
1838. 


1 4  juin 
1838. 


27  juin 
1838. 


8  férrier 
1838. 


2  9  avril 
1838. 


11 
1838. 


6 


1838. 


9  mai 
1838. 


28  janv. 
1838. 


20ft'v. 
1830. 


13  OCt. 
1836. 


15  mars 
1838. 


«  .  ...<>•• 


.•■•.*••• 


Digitized  by  Google 


MOTI 


rs 


de  Ta  pension. 


— 

DUREE 

des 

services. 


Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


o 


'érie.  —  Partie  suppl. 


e 

C 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 
1701. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


17  janv.  1838. 


20  mars  1838. 


14  juin  1838. 


27  juin  1838. 


8  février  1838. 


29  avril  1838. 


1 1  mai  1838. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  23  octobre  1838. 


Idem. 


6  mars  1838. 


9  mai  1838. 


28  janv.  1838. 


1er  janv.  1838. 


Idem. 


15  mars  1838. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

57 


Digitized  by  Google 


282 


283 


284 


285 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Charriez  (  Jean-Baptisle). 
I  cufjat  ;  Marie-Louis*  

9 

Sansom  (  Etienne  )  

1  enfant  :  Pierre-Théophile.. . . 

Silhouette  (  Alexis)  . . . 

I  enfant:  Marie- Augtutinc  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Contre-maître 
charpentier  k  5  5f  2  oc 


28G 

287 
288 

289 
290 


291 

2  92 
293 

294 
295 


Articles  (Jean-François), 
t  enfant  :  Maric-FrançoUe. . . . 


SrnÈS  (Siméon -Pascal). . 

t  enfant:  Hcnri-Mariui  


Calonici  (  Jean*Mathieu). 
1  enfant:  Antoinc-Dotuiuiquc» . 

Roubin  (Antoine-Joachira) 

Bonnot  (Autoine)  

t  enfant:  Bcnoni-Augustin  

Raynaud  (  Guiràud  ). .  . .  > 

l  enfant  :  Anne...;  


Ouvrier 
charpentier. 


Matelot*  2  4  fr. 


Bouîanger  à  4  3r  20e 


Sieur  Je  long 
k  3S  fr.  40  cent. 
. . .  •  


NAISSANCES. 


Dates. 


LIEUX* 


2  4  janv. 
1838. 


if 


9  mars 

1838. 

1 

.......i. ........ 

l<*  avril  I  . 
1838. 


D0I1CJ 


Bi  : 


3  jèiilet 

1834. 


1w 


30  de'é. 
1837. 


Montagnier  (Atitoine-Mi- 

chel-Laureut. 
3  enfants:  Thérc«eiHonoree., 


Marie-Françoise. 
Julic-Arçtoinette. 


Baudes  (  Jcan-Éaptiste).. 

1  eftfanl:  Jean-Baptiste-Victor.. 


Fabre  (  Simon) 
1  enfant:  Pie 


...... 


Matelot  k  24  fr. 

» 

Capitaine  au  long  cours 
ayant  servi  l  lîtat  k  la 
paye  de  125  fr. 

.   Matelot  k  30  fr. 
...............  . 

Matelot  k  37  fr. 




Matelot  k  24  fr. 


.-  i 
.  . . 


Matelot  k  24  fr. 


Matelot  k  2  4  fr. 
• . •  . .  n t ........  V  • . . 


2  5  sept,  j  

1831. 

1er  dec.  |  Toulon. 

1777. 


1 8  mai 
1838. 


25  mai 
1830. 


.  • .  I  •  « 


2  sept. 
1  829. 
9  Inai 
1833. 

3  mai 
1835. 


1 4  fer. 
1838. 
....... 

c  août 
1807. 




.  •  .  .4*  •••• 


Natta 


Ni-"' 


,0*4 


M»»' 


Digitized  by  Google 


407 


MOTIFS 


de  la  pensiou. 


Le  père 
demi-soldier. 


Idem. 


•      •  • 


Idem. 


•  •  •  # 


Idem. 


Idem. 

Ancienneté 
de  .«ervices: 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem. 


Idem. 


«  • 


Idem. 


Idem, 


DUXÉB 

des 


S 
< 


25 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


*  i 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


1CT  avril  1838. 
1er  janv.  1838. 


Idem. 
Idem. 

18  mai  1838. 
Ier  janv.  1838. 


Idem. 


14  fév.  1838. 
1er  janv.  1838 


/</em.En  remplacement  de  sa 
demi-solde  de  z/6j£r. 

Décision  ministérielle 
du  2  3  octobre  1838. 

i 


'  I 


Idem. 
Idem. 

•57.  ' 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOMS 

drs  pensionnaires. 


Gouirand  (  Jean-Trophi 
me). 

1  enfant  :  Jean-François- Théo- 
dore. 

Aizierb  (  Jean*-  Baptiste- 

Simeon  ). 
1  enfant:  François-Baytiftc.. 


(  1068  ) 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Second  maître 
de  manœuvre  a  60f. 


Matelot  à  37  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


il  janv. 
1838. 


Vert  (Pierre- Antoine).. . 
1  enfant  :  Joaephine-Philoraène 


Toccas  (Jean-Baptiste). . 
2  enfants:  Marie  


Jofephine-LoaUt. 


Fapan  (  Étienne-AIexan- 
dre-  Joseph). 

I  rnfant  t  Marie  -  Louise  -  Mo- 
nique. 

Vicaise  (Joseph- Franc  ois 
Michel). 

I  enfant  :  Josrphine-Rnsalie-Ju 
lie. 

Bonnaud    (  Louis -Beni- 

nin). 

:  enfant:  Touifaint  , 


3aulaud  (Éticnne-Hyïa 
rion). 

enfant  :  AJèle-Cartnèle  


3ousQCRT  (Alexis). 

enfant:  Pierre .... 


>f  1GNOT  (  Bon  -  l«  rançois- 
Emmanuel), 
enfant  :  Edouard-Henri  


Second  maître 
canonnier  à  G 6  fr. 


Matelot  à  «4  fr. 


Quartier-maître 
à  36  fr. 


Pilote-côtier  à  8 1  fr, 


Aide  timonierà36fr, 


Matelot  a  30  fr. 


Novice  à  18  fr. 


2  9  janv. 
1833. 


28  avril 
1838. 


LIEUX. 


DOYKIU 


Martpi 


Mait*ï 


•  »  •  • 


1er  juillet 

1836. 
3  juillet  i 
1838.  ) 


4  mai 
1838. 


13  mai 
1838. 


1  4  mai 
1838. 


Contre -maître 
cordier  à  5ûf  20e. 


>urànd  (François-Pierre). 


16  juill. 

1837. 
•*...•• 

11  sept. 
1837. 


Matelot  k  24  fr. 


20  janv. 

1  838. 
2  1  sept. 

1784. 


.  *  ••••••• 


•  .  *  ••••••• 


ut-CM 


UCk* 




J 


Ci* 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  la  pension. 


Le  père 
dcmi-soldier. 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DU  RÉ  R 

des 

services. 


< 


Idem. 

Ancienneté 
de  services. 


26 


RASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idenu 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


(1  janv.  1838 


29  janv.  1838. 


2  8  avril  183  8. 


t*r  janvier 
et  3  juiil.  183  8. 


4  mat  1838. 


13  mai  1838. 


14  mai  1838. 


l*janv.  1838. 


Idem. 


20  janv.  1838. 
l«janv.  1838, 


OBSERVATIONS. 


Décision  mïnistc'rieHe 
du  2  3  octobre  1838. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Décision  ministérielle 
du  6  décembre  1838. 


Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  1070  ) 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Hébert  (Pierre-François). 

1  enfant  s  Fleury-Dauphia  

Boyer  (Louis-Quenis). . . 
Petron  (Pierre-Laurent). 


Delieks  (Catherine-Chantale), 
veuve  de  Leroux  (Augustin- 
André-Hyacinthe  ). 
Hochet  (  Marie  -  Generiève) , 
veuve  de  Pué  (Nico!as-Picrre;. 

Lion  (Anne-Victoire),  veuve  de 
Le  Prêtre  (Chai  le*). 

Larure  f Marie-Louise),  veuve 
de  PaSQUET  (Jean-François  ). 

Lhôpital  ( Marie  -  Jrannc-Sé- 
ranhinc),  veuve  de  Lescop 
(Chai  les). 
RiOV  (Marguerite),  veuve  de 
Kergoat  (Jean-Claude). 

Mo mii  pal  (Marie-Marguerite), 
de  Lan 


QUALITÉS,  CRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître 
de  timonerie  à  45^ 


Ouvrier  pompier 
à  54  fr. 
Idem. 


NAISSANCES. 


Dates. 


19  juill. 

1838. 
î  i  avril 

1768. 

13  août 

1779. 


Lieux. 


Toula 

Toulon.  Idm. 
PENSIONS  DE  TEHl 


Grasrî- 


cibr  (Quirlac). 
3  enfants  :  Jean-Théodore  


Vtrginie-Adtlc. 


Herse.it  (  Marguerite-Françoise- 
Jeanne),  veuve  de  Sa la un 
(Reii<<-Marie). 

LaOT  (Marie-Françobc),  veuve 
de  Salou  (Yves). 

Lkoam.  (  Marie-Anne),  veuve  de 
Akdke  (Vincent). 

Cox  (  Catherine  ) ,  veuve  de  Cal- 
lec  (Guillaume-Olivier). 

Rerricot  (Catherine  ),  veuve  de 
Le  Goff  (Goulven  ). 

Le  Guieitoux  (Françoise), 
dé  Floch  (  Yves  ). 


Matelot  k  30  fr. 

_l'Allll     |Wl     l*     WV  ... 

1 1  mars 
1  7  7  7. 

*  '  *  *~  §    i  *  v  • 

II 

On  nrl  i#»r-mn  i  tri* 

i  5  marc 

St-Vaîerv- 

Fetîr: 

a   l  a  fr 
.1    J  _  11. 

1  i  O  O  . 

n  _  .f     ni  v 

DrMi Kit*mp  chef 

1  A  mars 
ii  1 1 1 1 1  i  ^ 

BenonviIIe. 

t  \  a  1 1  rn\  nnono  a  r  n' 
UC  IJIIlflIl*  I  1C    il  ou  • 

U(UV  1^:  IIV  VI V    »  ni.-'     v  n  u 

2  8  doc 

IîouIo«vn  e- 

il  1 1  \  I  H  il  II. 

|  -  o  - 

eti  r-   \  1  c  r 

sur-ivicr. 

Ouvrier  charpentier 

2  9  sent. 

BresL 

h  ^fl  fr    An  r-mt 

«  oo  ii.  iu  tenu 

î  -  n  r 
i  >  y  o. 

Ouvrier  maçon 

f  2  mars 

Saint-Segaï. 

à  33  fr.  60  cent. 

1769. 

Gardien  distributeur 

19  janv. 

Quimper. 

lieu. 

à  39  fr. 

1793. 

1er  avril 

1829.  | 

2  6  fev. 

1832. 

5  oct. 

1834. 

Commis  extraordi- 

9 juillet 

Brest. 

Brtst 

naire  à  50  fr. 

1788. 

Gardien  de  bureau 

28  juin 

Idem. 

lien. 

à  39  fr. 

1786. 

Gardien  voiant 

2  9  oct. 

Idem. 

lie». 

à  42  fr. 

1790. 

lie». 

Gardien  de  vaisseau 

2  5  janv. 

Plougasteï. 

à  36  fr. 

1778. 

H** 

Gabier  de  port  à  39r 

28  août 

Landeda. 

1806. 

Patron  de  gabve 

2»  avril 

Plouarzel. 

Me* 

a  39  fr. 

1776. 

Digitized  by  Google 


MOTIFS 

de  la  pension. 


DURÉE 

de* 

services. 


< 


I  ? 


BASES  LÉGALES  EPOQUE 

de 


de 
fixation. 


Le  ]HTC 

demi-soUlier. 
Ancienneté 
de  services. 
Idem. 

IRPHPLINS. 

U  mari 
demi-soldier. 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

^e  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Ancienneté  des 
serrlees  du  mtri. 


52 
25 


jouiss 


ance. 


Loi  du  1 3  mai 
179t. 
Idem  . 

Idem . 


30 


Idem. 
Idem. 


40 

47 
25 


0 

75 
60 
75 
75 


Ancienneté  de*  j  iq 
services  du  «art 


Idem. 
Idem. 


27 
31 


Le  mari  |14 
jpëri  au  service 
Idem. 

Idem. 

; 


8 
1 1 


2  1 

2G 


I 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

•  • 

Idem. 

• 

Idem. 

i 


19  juillet  1838 
l<r  janT.  1838. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


ministérielle 
du  6  décembre  1838. 


Idem.  En  remplacement 
de  sa  demi-solde  de  1501 


Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 

Idem.  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

26  OCt.  1837. 

Idem' 

Idem. 

9  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

|«  janv.  183  8. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ide 
Idei 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Liriji  (  Marie -Franeowe  ) ,  veuve 
de  Breto»  (  Jacques-Marie'. 

Faudil  (Marie-Anne  ) ,  veuve  de 
Lislac  (  Jeai.-Marie). 

Bai  cm  :  (Marie  ),v*  de  Sève* 
(Jean-Pierre). 

Lac  »  at  (  Jcanne-Raiile  )  ,  veuve 

de  Sévère  (Jean-Pierre  ). 

Bkreto  (  Llonore-Louise  ) ,  v* 
de  Lehir  (Guillaume-Marie). 


QUALITÉS,  GRADES 
ou  emplois. 


Pr.RO!»  (Françoise),  veuve  di 
PÉRÈS  (Jean-Marie). 

Nicolas  (  R-néV-FrançoUe  ) ,  or- 
pheline de  Nicolas  (François 


Le  Mr. m.»  (Françoise),  veuv 
de  Don»  (Jean-Louis). 

Le  Vat  (Marie-Jeanne),  veuve 
de  Jacq  (François). 

Le  Lornrc  (Marie-Yvonne), 

veuve  de  Le  BOVIIBC  (  Vin- 

rent-Joseph-Marir  ). 
Stf-fiiai*  (  Marie-Jeanne  ),  veuve 

de  Lb  Manços  (Sebastien  Ma 

rie). 

Lfkiha*  (  Anne  ),   veuve  de 
Tréccier  (Joseph). 

Vpdelec  (Marie-Jaequette)  ,  v* 
de  Passavant  (Jean-Marie). 

1  enfant  :  Euge'nioJulia  , 


David  (  Marie  -  Joseph  ) ,  veuve 
Basic  (Mathuriu). 

Sn.vrSTRK  f  Marie -L«ui»e),  v 
de  Laurent  (  CIct). 

Le  Ridai?  (  Julienne)^  veuve  de 
Plemer  (Clément). 

CARFLr.fr  <sb  (  Th«rianne(,  v' 
de  Jacor  (Joseph). 

BoifXEC  (  Jeanne-  AuguMine  ), 
orpLeline  de  BoMXEC  (Yves). 

toxxEC  (IWe  -  Pasealine),  or- 
pheline de  JLioyi.XKc  (Yves). 

3ra«  ( Marie  ),  veuve,  de  Martin 
(Ravmoudj. 


Tonnelier 
à  38  fr.  40  cent. 
Ouvrier  perceur 
à  38  fr.  40  cent. 
Ouvrier  cloutier 
k  31  fr.  20  cent. 
Ouvrier  charpentier 

k  38  fr.  4  0  cent. 
Maître  d'équipage. 

Ouvrier  cordicr 
k  33  fr.  60  cent. 
Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  cent. 

Enseigne  de  vaisseau 
non  entretenu. 
Quartier-maître 

à  3D  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Idem  k  s  7  fr. 

Aide  voilier 

k  36  fr. 
Contre-maître 
charpentier  k  5  5r2  0e. 


NAISSANCES. 


Matelot  k  27  fr. 
Idem  k  24  fr. 
Idem  k  2  7  fr. 
Idem  k  2  4  fr. 
Idem  h  30  fr. 

Idem, 

Quartier-maître 
k  36  fr. 


2 1  sept. 

1788  . 

19  fév. 

1771  . 
26  mars 

1785  . 
30  janv. 

1768. 

3  mars 
1784  . 

4  mars 
1767. 

1 2  sept. 
1824. 

2  2  mars 
1  769  . 

l 7  août 
1801. 
1 7  juin 

1791  . 

2 1  avril 
1769. 

2  1  fc'T. 
1766. 

10  liov. 
1790. 

14  août 
1831  . 

19  fév. 
1  778. 
6  mars 

1792  . 

20  sept. 
1785. 

11  OCt. 
1785. 
6  août 
1825. 

6  avril 
1828. 
2  9  août 
1788. 


Lieux. 


Lâjn- 
bexellec. 
Saint-Pierre 
Quiibignon. 
Port-Look 

Le  Conquet 

Cherencë- 
fe  Rou*sef. 
Plour^oguer 

Lam- 

bczcllec. 

Étabfes. 


Pionnes. 
Toncjucdcc 

Poulïan. 
Lorient. 


Carnac. 

QuiberoD. 

Plœmel. 

Loc- 
mariaquer. 
Palak 


Ir 

I<A 

/«a 
/  > 

>J.  ■ 

/- 


.4 


As* 
/** 

A** 
/** 

/V 


La  Teste  J  U  !* 


Digitized  by  Google 


07. 

MOTIFS 

de  la  pension. 


C  1073  ) 


Le  mari 
péri  au  service 
Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père 
demi-soidier. 

Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Le  mari 

péri  au  service, 


I 
0 

0 
0 


Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père 
demi-soldier. 

Le  mari 
demi-widicr. 


DURÉE 
de* 

services. 


3 
< 


36 


2  2 


.8 
c 


17 


BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

^ 

de 

de 

OBSERVATIONS, 

(fixation. 

jouissance. 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem» 

9  janv.  1838. 
is  nov.  1837. 

Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 

14  ocî.  1837. 

Idem» 

Idem. 

4  nov.  1837. 

Idem. 

Idem. 

3  déc.  1837. 

2  dec.  1837. 

Idem. 

Idem. 

23  nov.  1837. 

Idem.  Secours  temporaire 
ju  qu'à  l'âge  de  14  ans  accom- 
plis. 

Décision  ministérielle 
du  3o  avril  1838. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

8  déc.  1837. 
1er  nov.  1837. 

Idem. 

15  sept.  1837. 

Idem. 

Idem. 

18  nov.  183  7. 

Idem. 

Idem. 

1er  nov.  1837. 

Idem. 

Idem. 

* 

16  janv.  1838. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

8  août  1837. 

Idem. 

Idem. 

4  fév.  1837. 

Idem. 

Idem. 

14  janv.  1837. 

Idem. 

Idem. 

2  7  déc.  1830. 

Idem* 

Idem 

AU  LUI. 

17  déc.  1830. 
Idem. 

Idem.  Secours  temporaire 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  accom- 
plis. 

Idem 

• 

16  janv.  1838. 

Décision  ministérielle 
da  30  avril  1838.  j 

Digitized  by  Google 


(  1074  ) 


a 

M 


348 

f  . 
349 

350 

351 

352 

353 

354 

355 

35G 

357 

358 
359 
360 
361 
362 
363 
364 

365 
366 

367 
368 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Rjmbald  (  Marie-Madrlcine-Ho 
non  ht  ,  orpheline  de  RjubaI  d 
(  Jcau-Joscph).  , 

RitttAt?»  (Joseph),  orphelin  de 
Rimbaud  (  Jean-Joarph  ). 

0*»Y  (  Mil  II  CliiTi),  v#  de  Ro- 
Sanb  (François-Ange-Fortuné) 

Bo-ff  refond  (  Marie  -  Vietoire  ) 
veuve  de  Bâtisse  (Simon  }. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Ouvrit 


1er  perceur 
à  38  fr.  40  cent. 

Idem. 

Contre-maître 
à  55  fr.  2  0  cent. 
Gardien  à  36  fr. 


t  Victor-Antoine . 


Laurence  •  Justine  W 
Pauline. 

A  n  géf  i  qu  e-J  oaepb  hi  t 


Antoine-Marine., 


Ollivibr  (Madcleine-Paacale) 
veuve  de  Ferrer  (  Françoie- 
Joscph-Pierre  ). 
Teimbirk  Marthe-Marguerite), 
v*  de  Magnaud  (  Jeau-LouU- 
Andrë  ). 

2  enfants:  Marie-Louise-Cnthc- 
ri  ne. 

Antoinette  -  Claire 
Hélène. 


Quartier-maître 

de  manœuvre  à  39  fr. 
Maître  canon  nier 
à  81  fr. 

[Etrihit  (Catherine),  veuve  de      Matelot  à  30  fr. 
Cl  IRA  no  (Joseph). 


Gai* b  v  rt   (Anne),  veuve  de 
Giuib  (Gabriel). 

Gfm.y  (Jeanne-Marie),  veuve  de 
Brigret  (  Pierre-Joseph  ). 


Canonnîer. 

Ouvrier  mécanicien 
à  36  fr. 


Dates. 


RotSTAK  (Catherine-Françoise), 
veuve  de  Moi  m  ru  (Donat). 

Sa r  y a'RE  (  Suianne-AdcIaTde  ) , 
veuve  de  Martinebq  (  Tous- 
saint-Hippolvte  ). 

1  enfant:  Antoinette  - 
Rosine. 

Peiboît  (  Marie -Ani%c  ),  y"  de 
Pascal  (  Jean-Baptiste  ). 

Mare  ne  (  Marguerite-Thérèse) , 
v*  de  Berbnguier  (Joseph). 

GwmtRi  (Micheile- Jacqueline), 
veuve  de  Dt PORT  (Victor-Au- 
gustin). 


t*  lieutenant 
de  transport  à  60  fr. 
Ouvrier  forgeron 
à  38  fr.  40  cent. 


Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  cent. 

Matelot  à  30  fr. 
Idem  a  2  7  fr. 


19  mai 

1827  . 

12  OCt. 

1832. 
1 4  août 

1779  . 
3!  déc. 

1800. 
10  mai 

$829 . 

1 8  frfv. 

18  33  . 

14  juin 
1835. 

2  5  fe'v. 
1837  . 

6  avril 
1765. 

29  juillet 
1810. 

7  mars 
1832. 

30  sepL> 
1836. 

3  nov. 
I  779. 

1  3  sept. 
1  769  . 
23  déc. 
t776. 
9  mars 
f  755. 

15  déc. 
1787  . 

5  août 
1832. 
23  fcv. 
|703. 

12  avril 
1778. 
29  avril 


Lieux. 


Toulon. 

Idem. 
Idem. 
Basai. 


Ollioule*. 


Gruissan. 

Agde. 


Iàe* 


•i 


.  .  ..«••••• 

Pugft-Thé- 
niers.  {Pii- 
momi  ). 

S^-Maximt. 

Mesnif* 
rainfray- 


fé 
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m 

MOTIFS 

Dl'RKB 

des 
services. 

BASES  LÉGALES 

• 

de 

EPOQUE 

de 

OBSERVATIONS 

w                         T   «  •  *  SUllga 

de  la  pension. 

. 

05 
3 

© 

Jours. 

fixation. 

• 

jouissance. 

Ancienneté  des 
services  du  père. 

Idem. 

G 
G 

n 
i> 

Loi  du  13  mai 
Idem. 



l«"  jany.  1838. 

Idem. 

Décision   ministériclfe  di 
30  avril  1838.  Sr cours  tcm. 
porairc  jusqu'à  l'âge  de  14  al* 
accomplis. 

Idem. 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

Idem. 

30 
27 

1 
4 

ii 

H 

Idem. 

•  • 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  30  avril  1838. 
Idem. 

• 

.••«....*... 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

m  J 

Idem. 

Le  mari 
demi-soldier. 

// 

/; 

II 

# 

Loi  du  8  juin 
1792. 

2  8  oct.  1837. 

Le  mari 

// 

1  1 

2 

Loi  du  l  3  mai 

2  0  fev.  1838. 

Idem. 

»  •  • 

a\  m  -  mm  m        mm  m  _       mm  n         —  -  —  —   

péri  au  service. 

17»  I . 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

»  . 

L<e  mari 
!  demi-soldier. 

e_f-.- 
Idtni. 

1» 

// 

« 

// 
// 

• 

t tl fin 

lacm. 
iaem. 

2  6  sepi.  1  o  J  /  . 
1er  nOT.  1837. 

1 

>j.- 
jûcm. 

TJ..mm 

Idem. 

rj.— 
Jarm. 

/' 

// 

la  cm. 

1  5  QCC.  1837. 

Idem. 

Idem. 

/.' 

// 

Idem. 

2  9  mars  1837. 

► 

Idem. 

Ancienneté  des 
services  du  mari. 

2  9 

2 

c 

Idem. 
Idem. 

î^-janv.  1838. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

i        Le  marî 
demi-soldier. 

H 

/. 

II 

Idem. 

1 5  mars  1 837. 

Idem. 

• 

)  /rfero. 

H 

V 

Idem. 

t?  OCt.  1837. 

)  /Ami. 

1 

II 

Idem. 

29  sept.  1*37. 

t 

Décision  ministérielle 
du  26  juin  1838. 

Digitized  by  Google 


NOMS    ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Dagneau  (  Angélique  ),  veuTede 
Boxkin  (Jean  ). 

Duret  ( Marie  ),  veuve  de  Ris- 
viriot  (  Marith). 

M  o  n  ai  six  (  Catherine),  venve  de 
Plal'T  (Denis-Guillaume  ). 


2  enfants:  Gilbert. 


Claude. 


Frebault  (  Jeanne  ) ,  venve  de 
Duphiluit  (  Claude) 

1  enfant:  Anne  


Tuomas  (  Marie  ) ,   veuve  de 
Herviee  (Jean-François). 

o'Ithurrioe  (  Marie  ), veuve  de 
Bsifcsse  (  Jean-Baptiste  ). 

Le  Vat  (  Marie-Jeanne  ) ,  veuve 
de  Jacq  (  François). 


Gv^raro  de  Ballet  (  Anne 
Gabrielle) ,  tcuvc  de  Torsl 
(Jean-Pierre  ). 

Le  Voimn  (Marie),  veuve  de 
Le  Henné  (  Guillaume  ). 


:  Marie-CIt'menUne.. 


QuérÉ  (Pierre-Marie  ),  orphelin 
de  QuérÉ  (  Jean-Louis  ). 

LeMarec  (Marie-Louise),  orphe- 
line de  Le  Marec  (François). 

Le  Marec  (Maric-Louife),  orphe- 
line de  Le  Marec  (  François  ). 

MoREAU   (  Jeanne  ) ,  veuve  de 
DurrTRAT  (  Martin  ). 


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois. 


Chauffeur  aux  ancres 
*5  2  fr.  80 cent. 
Idem, 

Maître  mouleur 
à  1,000  fr. 


Ouvrier  chauffeur 
à  52  fr.  80  cent. 


Soldat  du  régiment 
du  Cap. 
Quartier-maître 
timonier  a  3G  fr. 
Quartier-maître 
à  39  fr. 


t  «commis  aux  vivres 
k  U5  fr. 

Gardien  à  36  fr. 


G i sert  (Martin) 


•  •*••••• 


Grimaldi  (  Dominique - 

Marie). 
Lafitte  (  Jean-Bernard  ) . 


Journalier  k  t<t  fr. 

Charpentier 
à  38  fr.  40  cent. 
Idem. 

Capitaine  de  péniche  a 
1 00  fr.  n'ayant  pas  2  ans 
de  grade. 

Maître  au  cabotage,  a  vant 
servi  l'État  à  la  pave 
deMfr. 

Matelot  k  24  fr. 
Idem. 


If  A  I  SS  A  N  C  ES. 


Dates. 


Co  ne. 
Guérigny. 
Pougues. 


30  janv. 
1838. 
1 4  juin 
1784. 


18  avril 
1834. 

2  9  mars 
1830. 

12  nov. 

1825. 
1 2  janv. 

1828. 
1 5  mai 

1782. 

10  nov. 

177t. 
10  déc. 

177t. 

8  déc. 
1779. 


St-Snîpice. 


Pontgibaud 
Guctbarv. 


(  AV.*! 
/«■. 

M» 


Pootfto 
Saint-Ja 


Muzillac. 


Lorient. 

Idem. 
Idem. 
Pauilîac. 


M* 


Lorùc 

H* 

fa: 


Gruissan.  I 


Tomioo. 
Pujaudrtn. 


fi 


Pibnf- 
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MOTIFS 

DURÉE 

tel 
service*. 

BASES  LEGALES 

ÉPOQUE 

de  la  pension. 

i 
< 

|  Mois. 

Jours.  ) 

de 
fixation. 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Ancienneté  dos 
services  du  mari. 

Idem. 

38 
34 

1 1 

10 

n 

1! 

Loi  du  1 3  mai 
1791 . 
Idem, 

1er  janv.  1838. 
Idem. 

Décision    ministérielle  du 
2G  juin  1838. 

Idem. 

Le  m  i  ri 

npnii-<nIniop 

// 

/; 

U 

Idem. 

3  oct.  1837. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Ancienneté  de» 
•erviecs  du  mari. 

39 

2 

// 

Idem. 

Ier  janv.  1838. 

Idem, 

Idem, 

Loi  du  8  juin 

1  792. 
Loi  du  1 3  mai 

1791 . 

Idem, 
S  mars  1837. 
22  dec.  1836. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Le  raari 

J              *  M' 

acmi-soldier. 
Idem, 

9 
K 

« 

// 

n 

La  mère 

pensionnée. 

Ancienneté'  dei 
servicesdu  mari. 

•  • 

29 

.  • 

// 

•  • 

Idem. 
Idem, 

30  janv.  1838 . 
12  avr.  1838. 

Idem  du  23  oct.  1838. 
Idem. 

Le  père 
demi-soldier. 

La  mère 
pensionnée. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

1er  janv.  1838. 

6  fev.  1838. 

7  nov.  1837. 

Idem, 

Idem.  Secours  temporaire 
usqu'à  l'âge  de  14  ans  accom-i 
plis. 

Idem, 

I 

u 

» 
u 

Idem, 

// 

» 

u 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Le  mari 

demi-soldier. 

S. 

// 

n 

n 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle  du 
23  octobre  1838. 

Ayant  aiicini 
sa  65*  année. 

Idem, 

u 

M 

ii 

ii 

u 
ii 

idem*    #t    or 'Ion* 
nanec  du  29  juin 
1828. 

Idem. 

1er  janv.  1838. 
Idem, 

incision  du  3U  avril  1838- 
Supplérnciit  à  sa  demi-solde 
de  180  fr. 

Idem.  Snppfément  1  sa  de- 
mi-solde de  9G  fr. 

Infirmité*. 

U 

r 

u 

Loi  du  13  mai  1791. 

Idem, 

Décision  ministérielle  du 
26  juin  1838.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  96  fr. 
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388 

389 

390 

391 

392 

393 

394 

395 

396 

397 

398 

399 

400 

401 

402 

403 

404 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Dental  (  Antoine  )  

■ 

Bellenger  (Jean-Pierre) 
Tari ssan  (Joseph)  


Claude  ). 
PliSson  (Michel-Antoine). 

• 

Le  Breton  (  Daniel -Jo- 
seph ). 

Un  eu  EE  (  Jean-Nicolas  ) . . 

Bougé  (Edme)  

Chatillon  (Mathieu) ... . 


Petit  (  François  )  

Violette  (  Jcan-Boptistc). 

■ 

Petit  (Jean)  

Gjgnoux  (  Jean  

Liais  (Norbert)  

«  • 

Banatre  (Henry-Julien). 


QUALITES,  GRADES 

NAISSANCES. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lux  ' 

DOMICIU 

Matelot  à  30  fr. 

1  3  mai 
1768. 

Viiîcmur. 

Idem. 

2  f('V 
1761  . 

Auberville. 

Officier  de  santé. 

2  3  oci 
1768  . 

Flpurance. 

M 

Matelot  k  30  fr. 

17  mai 
1767. 

1 

Blois. 

\  uci  ac  timonerie 

1 D  mars 

Orléans. 

/- 

a  ioo  ir. 

}7G6. 

^vnHrr*  Hps  marin* 
»j»  nuit  UU  Itttll  Ul> 

1  8  avril 

Montjean. 

a  3  /  lr.  bu  cent. 

17  72. 

Matelot  k  24  f*. 

21  août 

Craincourt. 

^    '  mm  m  U  w  v  •*  ■  »  • 

1771  . 

maure  anener 

6  f cv 

Cosne. 

1 

a  1 25  lr. 

1769. 

f  fij»f  /'liai  linnTii*^ 

2  4  août 

St-  Aubin 

1  \ 

à  66  fr.  6 G  cent. 

1768. 

filniif  if*i"  îi  "ifl  fr 

VlUUlICI   tt  O \J  là» 

16  fifv 

1  If*. 

1767  . 

FrftDnfiir  aux  aucres 

&  1  n  n  v 

W  .11  rfv-léî- 

JLJ  1  i  M  ^  y     1 V- 

1.       4L  f  \    i  >  1 

a  40  ir. 

1770. 

Bourir. 

Tonnelier  à  40  fr. 

7  nov 

('(Kni1 

Ut* 

177?  . 

Cloutier  à  40  fr. 

• 

•  >  0    î  n  f  Tl 

Idem. 

1770. 

rorgeron  a  40  ir« 

1 7  mars 

St-Martin- 

1769. 

d'HeuiIIe. 

MoDtai 

Matelot  à  30  fr. 

1  *7  mars 

1769. 

2*  rhef  de  timonerie 

9  janv. 

Cherbourg. 

à  60  fr. 

1778  . 

St-M»*- 

29  dec. 

Si-Coulomb. 

à  1 00  fr. 

1778. 

le  présent  état  à  la  tomme  annuelle  de  trente  et  un  mille  huit  ceul  soi»* 

un  francs,  ci  

dont  138  pensions  dites  demi-sdldes,  montant  k   «i,484f 

58  pensions  de  veuves  et  d'orphelins   4,269 

188  traitements  d'enfants   4,560 

20  suppléments   jjjt 

404  Total  égal  3i,8Ci 

zTTïce-^mira/,  Mifùstre  Secrétaire  d'état  de  l*  marine  et  des  cohnîts, 

«Signé  RoSAJtfi* 
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MOTIFS 

DOUÉE 

des 
services. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de  la  pension. 

. 

M 
C 

< 

|  Mo  s. 

|  Jours.  ] 

Je 

jouissance. 

.Avaîit  atte  int 

sa  6  5e  année. 

Idem, 

f 

u 
II 

u 

i 

Loi  du  13  mai  1791 
et  ordonnance 

du  29  juin  1828. 

r  i  ... 
Idem. 

 .      «  • 

l  cr  innvîpp 

k        1  II  11  V  ICI 

1838. 

Y  1 

Idem . 

Décision  ministérielle  dn  2 
juin  1838.  Suppiomcut  à  i 
d*mwolde  de  I20fr. 

Idem. 

idem. 

a 

II 

n 

Y  J 

Idem. 

Idem. 

/</<m  de  216  fr. 

Idem, 

• 

H 

II 

u 

Y  J 

Idem. 

T  J 

Idem . 

V  ff            V  /* 

itfe/n  de  120  fr. 

r  J 

Idem, 

u 

II 

13 

Idem. 

Idem. 

Y  t            T                .  f 

Idem  de  300  fr. 

Idem, 

ii 

II 

H 

Y  J 

Idem. 

Idem. 

Y  J           J  f 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

/> 

1! 

Y  J 

Idem. 

TJ. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

ii 

II 

a 

Idem. 

Yj  

Idem . 

Idem  de  37  5  fr. 

Idem. 

9 

U 

u 

Idem. 

Idem . 

■ 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 

0 

u 

u 

T  J 

Idem. 

Idem. 

/«rem  de  180  fr. 

Y  » 

Idem. 

II 

II 

n 

t  j 

Idem. 

• 

Idem . 

itfem  de  isofr. 

Y  J 

Idem, 

0 

II 

il 

Y  .1 

Idem. 

Y  1 

Idem. 

Idem. 

Y  F 

Idem. 

II 

II 

ti 

TJ 

Idem. 

Y  J 

Idem, 

Y  1 

Idem. 

Y  j 

Idem. 

II 

9 

u 

Idem. 

TJ  - 

Idem. 

Y  I 

Idem. 

i  Idem. 

a 

II 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

»  Infirmilét. 

;  J</em. 

II 
H 

M 

n 

u 

Loi  il  u  î  3  mai 
1791. 

Idem. 

Idem. 
Idem 

décision  roiniatéricUc  dn  2 
octobre  1838.  Supplémcn 

k  mt  ,1,,,,,;    ,,J  l„  A IQn  f_ 

•  au  donu-folde  de  loi)  Ir. 

Idem  de  300  fr. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
>ar  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Seerctaire  (Tétât  de  la  Marine  et  des  colonies 

m 

*  - 

Signé:  RosAMIL. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Février  1839, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bull** 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  U  Bulletin  éat  lob ,  a  ration  de  9  franc-  par  an,  a  la 
rimpiimerie  royale,  ou  cher  iea  Directes»  dei  portai  des  de  parlementa. 


Imprimerie  *oyalb.  —  5  Février  1839, 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES 


Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois , 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 

■ 

IX*  SÉRIE.    TOMK  XIV. 


(N~  37  7  î\  407.) 


Deuxième  Semestre  de  l'anuèe  1833. 


K 

Abattoir.  Etablissement  d'abattoirs  et  dispositions  concernant  les  professions 
de  bouchers  et  de  charcutiers  dans  les  filles  ci-après  :  Evol,  354  ; — Mar- 
sillargues  ,  353;  Montmorillon,  305;  — Olctte,  3*4;  —  Koche-Posay 
(La),  709. 

Assurances  maritimes.  Voyez.  Sociétés. 

Assurances  sur  la  vie,  Vàvez  Sociétés. 

■ 

li 

m 

Bibliothèque  royale.  Autorisation  pour  accepter  îc  legs  fait  a  cet  établisse- 
ment par  M.  Beffara,  351. 

Bois.  Délivrance  de  bois  aux  communes,  48C  ,  487  ,  438  ,  490  ,  493,  51 7  , 
52  8,  543,  587,  804,83  7,828,  8  29,835,  836,  890,891,898,899,901,902, 
903,  904,913,998,  1009.  —  Aménagement ,  999  ,  1000. — BdUi 

IX  Série.— Partie  suppL  68 
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au  n'girnc  forestier  ou  qui  en  sont  affranchis,  469,  545 ,  §04  ,  §05,  *06,  ( 
833,  901,  913,  918,  919,920,  947,  997.  —  Délimitation*,  486,488,  419, 
801,  805,  80G,  849,  830,  833,  83  4,  835,  837,  890,  895,  896,  897  ,  899, 
90 1,  9  13,  918,  919, 94  8,  996,  99  7,  99  9,  1009,  10 1 2.  —  Défrichements, 
807,  6-20,  83  4,  89  6,  900,  919.  —  Droit  de  pacage,  490,  54  4,  f  t3,  9 11, 
99  7. —  Ventés,  4  89,  54  3,  544,  588,  918,  948,  998,  999.  —  Construc- 
tions à  proximité  des  forêts,  5)5,  546,  547  ,  548,  549,  823,  824  ,  Si!, 
8-26,  827,  830,  83t,  832,  833,  668,  869,  870,  871,  872,  891,  892,  891, 
894,  895,  914,  9  13,  916,  917,  918,  948,  949,  950,  951,  1005,1006, 
1007,  1008,  1009. 

C 

Caisses  d'épargne.  Autorisation  pour  rétablissement  ou  modifications  aux 
statuts  de  celles  des  villes  ci-après  :  Arcis-sur-Aube,  12;  —  Bar-rar- 
AuU|,  953;  Bédarricux,  321;  — Cahors,  956;  Cette,  322;  —  Com- 
pieg&e,  404;  —  Draguignan,  f;  —  Grasse,  2;  —  LuncI ,  323;  — 
Mans  (le  )  ,  956;  Mantes,  405  ;  — Noirmoutiers,  820;  —  Oloron  ,  821; 
—  Pézénas,  9  38;  —  Roanne,  324  ;  —  Saint-Pons,  380;  —  Toulon, 
706; — Vienne,  957.  m 

Cànatx.  Voyez  Sociétés. 

Carrier  lis.  1a*  s  carrières  souterraines  de  pierre»  à  bâtir  de  la  commune  dt 
Saint- Me*  me  (Charente)  seront  soumises  à  de  nouvelles  mesures d'ordrt 
et  de  police ,  350. 

Chemins    fer.  Voyez  Sodé  té  t. 

Comunuks.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  a  celles  ci- 
après  :  Al  menècbes ,  694;  —  Arlhcz,  41;  Asnières,  693;  Aubin,  CJi  ; 
Avranches,  331,  423,  550;  —  Bailleul,  680;  —  Belin  .  1026;  Bertho- 
lèn«,  ibirf.;  Biouticre  (la),  691;  Bouchy-Ie-Rcpos,  1027  ;  Bourdaia- 
ville,  10-26;  Briollay,  680; — Cahori,  692;  Campcaux,  48;  Chalindrry, 
10Î6;  Cliampnicrs,  l'An/.;  Chitray,  381;—  Colon/elles,  659  ;  Conflandey, 
032  ;  Crest,  351;  —  Enogat,  1029  ;  Épinay,  1027;  Eloges,  îàitt.; — 
F.ileyras,  4  1  ;  Fërc  (la),  42;  FilléGuécelard,  660;  Foissy,  659;  Fontc- 
nay-aux-Rosc»,  680  ;  Fontcuay-lc-Corate ,  351;  Fossé  (  lc^,  693;  Four* 
nés,  3  84  ;  Fournols  ,  603  ;  —  Gacilly  (la),  1024;  Gavray,  694;  Geoas, 
1029  ;  Gisors,  631  ;  Grcziilé,  42  ;  Gua  (  le) ,  631  ;  —  Kirclibcrg  ,  48;  — 
Ladon,  630;  Lafagc-Saînl-Julien ,  839  ;  Laguiole ,  69  1  ;  Langres,  69!  ; 
Laussonne  ,  44  ;  Lauwin-Plauque ,  658;  Letat,  4  4;  Loiron,  658;  Ljon, 
43;  —  Macaye,  303;  Madeleinc-de-»Nonaoco«irt,  839;  Magné,  lOiii 
Maizières,  810;  Marc-en-Barœul,  1021;  Marconne,  1023;  Maromme, 
381;  Marseille,  68o;  Ménil-Gondouin,  48;  Monistrol ,  663  ;  Monber- 
thau't,  44  ;  Montcgut,  659  ;  Montpellier,  44;  Montusclat,  48;  Mornay, 
10-26;  —  Nruville-Sirc-Bcrnard  ,  658;  Nîmes,  44  ;  — Ognos*  840;  Ou- 
zoncr-Ic-Doycn,  1021  ;  —  Parignardcs,  63l;  Paris,  423  ,  424;  Pau, 
692  ;  Pernay,  1029;  Petit-Oisseau ,  42;  Plussulien,  383;  — Rouulle, 
334;  — Saisisse,  63  l  ;  Sauteyrargues  ,  42  ;  Savy-Berlctle,  lo29;  Sury* 
le-Comtul ,  839;  Saint-Aybert,  680;  Saint-Ceglin ,  1029;  Sain i-Cyr-eo- 
Pail,  1027  ; Saiat-Genicz,  1024  ;  Saini-Gervais ,  424;  Saint-Hilaire-da 
Uarcouct,  îos  1  j  Saint-Martin- sur-Creuse ,  653  ;  Saint-Pau l-cn-Jarret, 
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60 1;  Saint-Point,  63s  ;*  Saint-Trojan,  691;  Saint  Urien,  659;  Saint* - 
Agathc-en-Donzy,  102 2; Sainte-Hélène,  663;— Teurthcville-Bocage,  44; 
Thann,  631;  —  Vallon,  1021,  1026;  Vars ,  483  ;  Viciîle  Lnyc  ,691  ; 
Viévy,  «3 1  ;  Villnrs-le-Scc,  43  ;  Villcrs-aux-Bois ,  42  ;  Vinay,  632  ;  Wy  dit 
Joli-Viilagc,  839. 

CoxcRÉCA'  ions  Autorisation  pour  transactions,  acceptation  ou  répudiation 
de  Ic£S  faitsadescongrégations,dans  les  villes  ci-apiès:  Ait,  551  ;  Amiens, 

^  4  1,  1023;  Arras,  6*8;  Avallon,  1025,  1026$  Avranchc«,  351  f  423, 
550  ;  —  Bergerac,  1028;  —  Cacn  ,  1021  ;  Cliat^au-Gonthier,  41  ;  Chi- 
non,  69 1  ;  Courcilé,  304  ;  —  Es:ivarcilles,  4 1  j  Évron ,  102 1  ;  —  Fonle- 
nay-Ic-Cotntc,  331;  —  Gravelincs,  42;  — Langrcs,  40,  692;  Lavaur, 
626  ;  Limoges,  1019;  Lyon,  691,  1023;  —  Màcon,  615; —  Nancy, 
629;  Nîmes,  44;  —  Pau,  692;  Péie'nas,  951;Puye  (La),  628,  691  ; 
Puy(Le),  1024;  — Sainl-Gervais,  424  ;  Saint-Laurent-sur-Sèvrcs ,  gui; 
Saint- Lo,  62  7;$aint-Paul-cn-Jarret,  691;  Sainle-Agalhc-en  Donzy,  1011; 
—  Toulouse,  41  ,  1020;  —  Valence,  15. 


D 

Dessèchement.  Autorisation  de  ta  formation  (Tune  compagnie  pour  juger 
les  contestations  relatives  aux  proprie'tc's  soumises  au  dessèchement  des 
marais  de  Sceaux  (  Loiret"),  1 5  ;  —  de  la  formation  de  pareille  compagnie 
pour  les  marais  de  la  Perrache  (  Charcnte-Infe'rieure ) ,  689;  —  {es  inté- 
resse* à  l'entretien  des  <?ticr3  de  Jalberges  et  de  la  Taillée  sont  compris  dans 
le  syndicat  qui  prendra  le  nom  de  Syndical  des  mardis  de  fa  Commune  de 
Bourgneuf  {Loire -Inférieure),  833;  —  formation  d'an  syndicat  pour  le 
dessèchement  des  prairies  de  Château-l'Abbayc  et  de  Mortsgnc  (  Nord) , 
ibid. 

DiOCES.  Autorisationde  îa  formation  d  une  compagnie  pour  classer  (es  ter- 
rains qui  profiteront  de  la  digue  à  établir  sur  le  Hhône,  en  la  commune  de 
Chatcauneuf  (Drôpie),  598;  — formation  d'une  commission  pour  la  ré- 
partition entre  les  intéresses  an  prolongement  de  la  digue  de  Roche  maure 
(  Ardèchc) ,  des  dépenses  occasionnels  par  les  travaux  de  ce  prolongement, 
1017  ;  —  formation  entre  les  intc'ressc's  à  la  construction  et  a  l'entretien 
des  digues  de  la  Gironde,  d'une  Société  de  défense  des  côtes  du  Bas- 
Médoc,  1018. 

Domicile.  Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  les  sieurs  :  Bec* 
ker,  63;  Bœder,  586  ;  Briesenmcister,  32  0;  Uni  au,  63;  —  Carbonell, 
586;  Corpi,  63,  64  ;  — Ehret ,  63;  —  Fharha ,  320;  —  GrUler,  63; 
—  Hall,  6a;  —  lieinhold,  586;  —  Konigswarter,  63;  —  Lewan- 
dowsly,  585;  Longcnard,  63;  —  Nocella ,  686  ;  —  Pannifex ,  ibid.; 
Perrin,  ibid,;  Peter,  63;  —  Reggio  ,  ibid.;  Ribeiro,  586  ;  Romum,  ibid,; 
Rassier,  63;  —  Scbiano,  686;  Schcneidcr,  ibid.;  Schwerer,  63}  — 
Ttlt,  586  ;  —  Vielh  ,  63  ;  —  IVcrthemann,  ibid,  ;  WoUwski,  ibid,;  — 
Zambonato  ,  ibid. 

Donataire.  Voyex  Trésêr  publie. 

58. 
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Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  Irg» 
et  donations  faits  à  celles  des  lieux  ci-apre?:  Agen ,  627,  1022; —  La- 
vaur,  629. 

Écoles  gratuites.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  legs  et  donations  f*i« 
f  à  celles  des  lieux  ci-après  :  Paris,  423 ,  4  2  4. 

Églises.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  k  celles  dei 
lieux  ci-après  :  Acy,  626  ;  Alluets  (les),  41;  Ancelle,  1022  ;  Anglsr*. 
1020;  Antilly,  ibid.  ;  Argcnton,  627  ;  Arthez,  41;  Ajnîères,  695; 
Assais,  628;  Atliis,  630;  Auch ,  62<;  Aurignac,  663;  Aveyzac-PraJ. 
15;  Avignon,  629;  —  Bains,  62G  ;  Basiide-Claircncc  (la),  43;  B*- 
zoche  (la),  630  ;  Bellaing,  40;  Bcllcy,  41;  Belvès,  661;  Bcnancfs. 
1022;  Bcrig,  1023;  Besscs,  16;  Bcuif,  I  5  ;  Biards  (les),  1021;  Bit- 
fontaine,  41;  Bio,  627  ;  Blangy,  620;  Bloutière  (la),  69 1  ;  Bonifacio, 
1023;  Bourguignon,  41;  Bouzonville,  626;  Brevilly,  15;  Brcvonne, 
629;  Broc,  lot9;Brouay,  627  ;  Bruliiolcs,  1022;  —  Cappci,  1013; 
Car!a-de-Roquefort,  62  6;  Cascastel ,  1019;  Castellct-îes-Sausses,  103J; 
Castdétudary ,  1022;  Castelsngrat,  1023;  Caylus,  16;  Celoux,  6?f; 
Chalaines,  628;  Chalivoy-Milon,  1021;  Charâalières,  626;  Champs, 
630;  Chapelle  (la),  1019;  Château-d' Ancelle  (le),  1022  ;  CUaumont, 
627,  628;  Chauvigny,  16;  Chencvièrrs,  1023;  Chcunevrey,  630  ;  Cbi- 
non,  691;  Cleguer,  15;  Clermont  -  Ferrand ,  628  ;  Colombes,  îoto 
Colombier,  1020;  Coussey,  626;  Courcy,  102 1  ;  Coutances,  1020  ;  Cn- 
quetot,  630;  Cruix-d'Avranchin  (la),  629  ;  Croix-Hcilean  (la),  117; 
Croix-Rousse  (la),  029;  Crosvillc,  95 1;  —  Dcile,  626;  Digne,  «îS; 
Douai,  1022;  —  Epensc,  1020;  Evecquemont,  626;  Evrc,  630;  — 
Fareins,  1022;  FaysBillot,  41;  Fe'camp,  030  ;  Feux,  1019  ;  Fcydit, 
1  5  ;  Figcac,  1 0 1 9  ;  Fix-Saint-Geneys,  63(  «.  Foameix,  631  ;  Fons,  1010; 
Frouvillc,  1023;  —  Gaujac,  ibid.;  Geirnainvilliers ,  40;  Gingsbeita, 
630;  Grandvillers,  42  ;  Gruchet-Lcvalassc,  629  ;  —  Ilerniaville,  1021; 
Herny,  628;  —  Isigny,  628;  —  Joannas,  15;  Jujufteux,  629;Juve{nf, 
631;" —  Kerprich,  1020;  Ivilstett,  626  ;  Kirviller,  1022;  —  Labt- 
cède-Lauragai»,  1019;  Laguiole,  691;  Lacourt,  1020;  Laneuvevilie, 
1023;  Laon,  951;  Laslclle,  1022;  Lavaltrttc,  630  ;  Lectourc ,  1  OiO  ; 
Leudorthe,  1021;  Leugncy,  626  ;  Licdersthiedt,  41;  Lizac,  lOîî; 
Longjumeau,  627;  Lotlinghen,  42;  Louhossoa,  303;  Lyon,  1025;  — 
Maiche,  628  ,  630;  Maizicourt,  629;  Malzevcllc,  15;  Marac,  626; 
Marc-cn-Barœul,  1021  ;  Marciac,  630;  Marcilly,  628;  Marlenbeira,  40; 
Martigny,  627  ;  Melun,  627,  629;  Menil  (le),  626;  Mesnitbus,  627; 
Me'zangers,  1021  ;  Montagnac-sur-Lède ,  628;  Montcuq,  1019;  M*nt- 
faucon,  42;  Montfort,  661  ;  Montgothicr,  629;  Montmartin-en-Grai- 
gnes,  631  ;  Monimedy,  6  26;  Montmirail,  1023;  Moriville,  951  ;  Mornint, 
629;  Murât,  1 5;  Mur-de-Barrcz,  1023 ;  Murols,  42 ;  —  Nançois-Ic-Petit, 
4l;Nangis;  627  ;  Nantes,  1021;  Narcy,  627  ;  Neuville-cn-Beaumont, 
41  ;  Nîmes,  ibid.;  Noailles,  631;  Noyal-sur-Seiche,  62  7; — Orbey,  1020; 
Orcbamps-Vcnncs,  627  ;  Ouvans,  1022;  —  Paladru,  1023  ;  Paniûi, 
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C26;  Paris,  44,  424,  627;  Percy,  626  ;  Pe'ronnc ,  62  8  ;  Piuon  ,  630  ; 
Plessis-Saint-Jcan  ,  1020;  Pleudîhen,  951;  Plomb,  63l;Pluduno,  15; 
Pont-à-Marcq,  41  j  Pouîigny-Nolrc-Dame,  628;  Pbrdic,  630;  Portes, 
1020;  Pouant,  41;  Prnssulien,  1020;  Puttelangc,  ibid,  ; —  Qucnd; 
16;  —  Rambenrillers,  16,  42;  Ramoochamps,  626;  —  Rayssac,15; 
Rchenconrt,  42;  Reims,  1022  ;  Ressuejouls,  627  ;  Rochelle  "(la),  630  , 
Rosoy,  1022;  Rorhbach,  627  ;  Rouffac,  1020;  Rullac.  42;  —  Sa- 
laizc,  41;  Salbris,  62  8;  Sance,  62  9;  Santenac,  6  28  ;  Sceaux ,  951; 
Ségura ,  630  ;  Seltz,  40;  Serai ncourt,  1026;  Sereines,  41  ;  Sêre,  1022; 
Servigny,  42;  Souilly,  1023;  Suc,  62  8;  Sainl-BIimund ,  (529;  Saint- 
Doil,  ibid,;  Saint-Geniez,  1024,  Saint-Grégoire,  1019;  Saim-IIilairc , 
«27;  Sninl-Hilairc-du-Harcouet ,  1021  ;  Sainl-Jacques-de-Nchou,  1022; 
Saint-Jouin ,  630 ;  Saint-Julien  ,  40;  Saint-Justin,  630;  Saint-Martin- 
dc.-Cabancs,  1023;  Saint-Martin-sur-Creuse,  16;  Saint-Maurice-sous- 
les-Coles,  42;  Saint  -  Michel  -  d'Aitiguelouvc,  1023;  Saint-Part  cs-aux- 
Terres,  1022;  Saint-P.iul-aux  Bois,  1021  ;  Saint-Paul-en-Janet ,  691; 
Saint-Pois,  631;  Saint  Projet,  629 ;  Saint-Sardos,  627  ;  Saint-Victor-le- 
Grand,  102  l  ;  Sainte-Cécile,  627  ;  Sainte-Margucrite-des-Loges,  1021; 
—  Taillancourt,  6  26;  Tesniéres-sur-Hon,  42  ;  Tessy,  630  ;  Thil-Châteî, 
629;  Thoires,  1 03 1  ;  Thoisy-îe-Déscrt,  629;  Thoî-lcs-Millièrcs,  6*26; 
Thury,  40;  Tonnerre,  662;  Toillet,  1020;  Toulouse,  40;  Traincï, 
626;  Tioyes,  629;  Tuzaguet,  1020  ; —  Vaidajol,  16;  Vallois  (les), 
626,  1023;  Vallon,  l  02  1  ;  Vannes,  4*;  Vassy,  626;  Vaubadon,  630  ; 
Vaudremont ,  102  2  ;  Vauroux,  628;  Vaux-Ie-Pénil,  1019  ;  Vieille*  Love, 
691  ;  Villasavary,  1 020  ;  Villcdieu  ,  628  ;  Villenauxe  ,  102  1  ;  Vimcnel , 
630  ;  Vinecnncs,  44  ;  Vintrangc,  1023;  Vitry-le-Français,  626  ;  Voyenne, 
628;  — Xermamenil,  41  ; — Ytrae  ,630; — Wambrechies ,  630;Warcq, 
15;  Wy,  dit  Joli-Village,  839. 


Fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  Voyez  Sociétés. 

Foires.  Etablissement  ou  suppression  de  foire*  dans  les  lieux  ci-après  : 
Aïcnçon,  1014;  Amou,  ibid.;  Argenton,  14  ;  Autry,  688;  Auvillcr-ics- 
Forgcs,  1012  ; — Barbczicux,  688  ;  Bistide-d'Armagnac,  1013;  Baume,  1  3  ; 
Bian?/,  toi 5;  Bonde,  7  12;  Bresles,  7  2  2;Bucby,  1015; — Carigoan,  1012  ; 
Chapelle  \  >  Ion  (la),  1 0 1 4 ;  Charleville ,  ioi2;Conlic,  lOi5;Crocq, 
1 0 1 3  ;  Courseullcs ,  1  0 1  4  ;  —  Duu  -  le  -  Roi ,  ibid,  ;  —  Eauze  ,  14  ; 
Kchourguac,  688  ;  Erbray,  f  01 4  ;  Evron  ,  4  22;—  Falaise,  101  4  Ba- 
vière*, 42  2;  Ferias-les- Montagnes,  101 2;  Florac ,  1013;  Freislroff, 
1015;  —  Ganges,  712;  Génolhac,  423;  GrÉhdbourg,  803;  Gutscard  , 
I0t3;  —  logre,  1015;  —  Kœnesmacher,  ibid.; —  Uuiuepax,  13,  14; 
Lanouaillc,  tOffl  ;  Ligarde,  iot4;  Liverdun,  1013;  —  Mallemort, 
1012;  Marcillv-en-Gault,  1  3;  Messtevz,  804  ;  Mont  Saint-Remy,  1012; 
Moulins-en-Gilberf,  A23;  —  Nasbinal,  1015;  Ncuvy-le-Roi,  688;  — 
Palud  (la),  13;  Pauvres,  loti;  Petit  -  Gallargue»  (ie),  423  ;  Picenc, 
iOU;  Fouillé,  14  ;  Puy-Ia-Roquo,  80 %  ;  —  Rabssiens,  423;Rcthel,  1012  ; 
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Rouxlly,  14,  —  Saiot-Am*nd-dc-Montaigu,  71î;  Saint-CIcraent-de-l»- 

Placc.  1013;  Saînt-Grotgcs-eur-Loîrc,  423  ;  Saint  JulIen-l  Ars,  fit; 
Saint-Ju<t,  ioi3;  S  uni  -  Juit-Chaleyssin,  804  ;  Saint- Macairc,  G88  ; 
failli  -  Martin*  d  E*tre'.iuii,  1  o  1 3  ;  Saint  -  Nicolas ,  lûil;  Saint- Scrain  , 
101.1; — Toor-Sainl-Gt-îni  (|u),  422  ;  Toilltotrtc,  9  1 1 S —  Ult,  €88; 
li*t«rits,  4  12;  —  Vtrtus,  1014;  Vie,  422;  Vie  -  Féicnsac,  1014; 
Vienne,  1013  ;  Vouzicrs,  1012. 

Français.  Admission  ou  réintégration  dans  Ta  qualité  de  erfoyen  Crançati 
d«s  personnes  ci-apièt:  Arnaud ,  802;  licihman,  868  ;  Fausser,  998; 
f  fasse,  421  \Sfciner,  990. 

Fondations  anglaises.  Autorisation  donné;1  uu  sieur  Fery  de  placer,  an 
nom  dc>di;cs  fondations  et  en  reutm  sur  i'Eiat  &  p.  o/o  consolide,  le  pro- 
duit des  Vf  mes  du  collège  des  Grands- Augustin*  do  Douai  et  du  collège 
anglais  de  Saint-Onicr,  4  0,  892. 


GB*L*.  Voyex  SvcMs. 


H 


Hospices.  Autorisation  pour  Inacceptation  des  dons  et  legs  faits  eux  bospiees 
des  lieux  ci-après  :  Airainc-»,  6  00;  Air?,  1023;  Aix ,  662  ;  Alais,  383; 
Amiens,  272,  693,  605;  Angers,  383;  Arpentai,  1024;  Arcis-sar-Aul»r, 
270;  Argentan,  46;  Aubusson,  45;  Au  m  aie,  G62;Autun,  47;  A  vallon, 
1025;  Avignon,  662;  Avranclus,  88;  —  B  »£c-lc-Clialcl,44  îBagnofs,  47, 
Ci 3,  818;  Bargcinon  ,  2  72  ;Ba\rux,  27  t  ,  1 02  3  ;  Bayonne,  840;  Beau  jeu, 
015;  Beaulicu,  1 0*4  ;  fcemmoni,  OUI;  Besançon,  6 1  5  f  «029;  Billorn , 
351;  fiolbec,  OfiO;  Bnjxviiier,  46,  i7j  Brantôme,  661;  Brest,  coo;  — 
Calais,  lOî/i  ;  Capcst8Dg,  093;  Carpcn.traa,  43,  46;  Castres,  ao;  i  ha- 
lamont,  830;  Charencico,  693;  CturrlitMt,  303;  Cbarollcs,  103  i  ;  Cliâ- 
tillon-snr-Chauronnt»,  1 027  ;  Chàtillon-Mir-Setnc,  662  ;  Chaudeaatg'uei, 
3S3;  Chaumes,  IOt5;  Clitaon,  691;  Colinnr,  43;  Compirgnc,  43,  *5; 
Comhcs,  604  ;  Condricu ,  3 $3;  Cntrgnae,  603;  Craon,  GI5;  CrfSI,  38^3, 
1029;  Cre'micu,  1044;  Cuers,  1030; —  Dijon,  45,  551,  4024  ,  1498; 
Dunkrrfjue,  1031  ; — Epinal,  6  15;  Eytnrt,  2  7  0; — Ferte-sous  Jouarre,  G93; 
Forralnuier,  44;  Fougères,  10?1; —  Gimonl  ,  616;  Grenoble,  694;  — 
Jouarre,  062  ;  —  l.uvaur,  ibiti.;  Lude  (le).  6M';  Lyon,  5M  ,  663.  1  025; 
—  Mécon,  304  ,  550,  6  là,  660,  661  ;  Maringues,  615;  Marseille,  G94, 
1029;  Marvcjols,  «  1  6f  Mail»,  654  ;  Mrt?.,  10*0;  Mecz,  2  7  1  ;  Monde, 
1023;  Moissac,  662;  Montauban  ,  661;  Montclitnarî ,  1030;  Montlocnn-, 
1029;  Montluel,  1027  ;  Montpelii  r,  270;  Monfpryroux,  616;  Murât, 
1024;  Mussidan,  333  ,  10*0; —  Nancy,  Cl  6;  Nantes,  l  029  ;  Narbonne , 
893;  Neufbrisach ,  io30;  Ne  vers,  683*;  Nîmes,  840;  Nogcn;->ur-Sciue, 
83;  —  Orange,  618;  Orchies,  48;  — Pans,  43,  46,  47,  304,  550,  GGO, 
8*1,  1813,  1030,  1031  ;  —  Privas,  si  5;  Puy  (le),  171;— Reims,  1*93; 
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  Saur-Union,  271;  Sable*,  273;  Sabïrs(ïes),  46;  S»ncoins,  10**;  Sa- 
lins, 551  ;  Satiffeo,  660;  Srnnnches,  602  ;  Sens/,  663 ;  Sertgnan,  1027; 
St-yni»  Ma),  385;  Strasbourg,  40,  47;  Safat-FloOr,  fiGi;  Saini-Gn'm'er  , 
G  G  -  ;  Saint-Jean  d'Ançeiy  ,  383,  603  ;  Saint-Nicoins,  38*3  ;  Saint.  Pduiçain  , 
105  J,    tnjl  ;  S^int  Quentin  ,  JS3;  Saint-Tropez,  46;  Saini-Va!ery  sur- 
$>omr»c,  40  ;  S.iinie-Foy,  43  ;  Sainic-MencliouUI ,  551; —  Tninscm,  531; 
Thoisscy,  1 02  7  ;  Toulon-sur-Arroux ,  1 030  ;  Toulouse,  17* ,  616;  Tours, 
45;   Toûrves,  603  ;  Troyes,  270,  38?;  -r-  Vaiion ,  27  1;  Versailles, 
1028;  Vcsouï,  061,  1025*;  Vichy,  604;  Vienne,  1030. 


I  ' 

■ 

Incendie.  Voyez  Sociétés. 

Industrie  nationale.  Autorisation  an  président  de  cette  socielc  pour  l'ac- 
ceptation des  legs  faits  par  le  sieur  Bap.st,  etc.,  1028. 


LAIS  de  mer.  Voyex  Sociétés. 


« 

t 


M 


v 

Ma  i  on  ats.  Etablissement,  mutation  ou  annulation  de  ma  for  a  ts,  en  faveur 
des  personnes  ci-opics  Dp  camées  :  Auriol ,  09  4  ;  —  Bartholdi,  ihid.;  — 
Bastard-d'Esta»g ,  3o  l  ; —  Clément  de  Ri*,  J>86;  Coir.maille ,  904  ;  — 
De  ia  Biïjc,  30  2;  î) claire t  303;  De  la  Pierre  de  Frrmutr,  30  i  ;  De 
Lavenant,  P94;  —  Galcrd  de  Brarn,  903; —  Ilupict  de  Simonvillet 
301  ;  —  Kcnvif,  40'  ;  —  Ac  Tonnelier  de  Brctcuil ,  302. 

Mines.  Approbation  du  partage  de  la  conclusion  des  Miucsdu  Crcusot  en 
deux  pariie* distincte*!  838. 


N 

»  * 

NaturaLitÉ.  Lettres  de  deVIaration  do  naturaïtte  on  de  natnraîifttion  ac- 
cordc'es  aux  personnes  ci-:iprcs  :  A bolin,  4  20;  Alessi ,ihid.;  Allbies , 
710;  Anciaux,  711;  Assus,  014;  Aucel,  864  ;  —  Bastian,  420; 
Bastide,  ibid.;  Beclitz  ,  8  68;  Bel,  866  ;  Bcnder,  612;  Bernard,  992; 
hley,  882 ;  Brewer-Brunccl,  4*  1  ;  Busso,  865 ;  —  Caisson,  420  ;  Cana- 
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verp,  990;  Carbonnelle,  4f0;  Cavagnari,  862  ;  Charlion ,  86*;  Ciobert, 
99*  ;  —  Davet,  OU;  Delau,  420;  Drjong ,  71 1  ;  Desprets ,  868  ;  Deife- 
phanis,  lii;*Diez,  S6btDorn,  614;  Dremaux ,  865;  Dubost,  6tJ; 
Dupont,  ibid.;  Dûrck,  61);  —  Enria,  867  ;  —  Faraud,  613;  Fswe, 
612;  Ferrari,  866;  Firmenich ,  710,  Frassier,  613;  —  Gammel,  614; 
Garry,  lôttf.  ;  Gastaldi,  7  10  ;  Gaviot,  867  ;  Gérard,  992  ;  Gcdinho,  668; 
Godisart,  862;  Combas ,  866;  Guû>*.  868; — Hainaux,  711;  Nasse, 
420;  Jfeitz,  993  ;  Utnaux ,  ibid.  ;  Henry,  863,  866;  Hindlet,  863; 
îlolnc lui  ,614; Holzmann ,613;  tiugonier,  866; —  /.vo/«  ,  867  ; — Jactfue- 
min,  863;  Jaeckx,  993;  Jeanjean.  865  ,  99*2  ;  Jordan ,  6  i  t  ; — Kerschen, 
865;  Kiclich ,  863  ;  Kielich  ,  865  ; —  Lambert ,  884  ;  Lebecq,  902  ;  Ledrtc, 
864  ;  Lcmirc,  990;  Levi ,  BGS  ;  Loos ,  990;  Ludin,  421;  Lutz  ,  868;  — 
Marée,  861;  Martin,  7  1 Mathieu ,  866;  Métrai,  8  63;  Michelland, 
80  7  •  M'geot,  991;  Momn,  420;  Muller,  614; — Neveu,  863;  JVroa- 
gniot,  Glffj  Nicloux,  864  ;  Nicolas,  71 1  ;  992;  Novet,  42  0;  —  Orcrzo , 
867  ;  Ot/ie/ct,  86*J;  —  Palmcro,  7  11;  Pannifcx ,  868;  Pector,  161; 
Pcray,  867  ;  Pero/,  99  1 ,  992  ;  Pcnin,  863;  Perroud,  7  1 0  ;  JPirtm,  7  II  ; 

pin  ,613;  Poigsignon  ,  864;  Po/iem  ,  420;  /W ,  865;  PrùtM ,  «51, 
Prorana  de  Collcgno ,  867;  —  Qucsta  ,  4  20;  —  Renoir,  86  7  ;  Ridder* 
hicrla,  611;  Ronna,  614;  Rudolph ,  993; —  Schad ,  8  63";  Schaerf, 
612;  Schetling,  992  ;  Schimlert ,  99  i  ;  420;  Souza-Gaiorte  [de] 

dit  /, o/>« i  ,866;  Stadelmann ,  614;  Stagnaro ,  8 6  6  ;  Strauss ,  420;  «fy/- 
vestre,  866; —  Tard  y ,  421;  Térèse,  421,  Textor,  614;  Thicry,  991; 
Thiry ,  4  20;  77iom/oi4  ;  Trautwein,ihid.;  Turotte,  993;  —  Vinttxl, 
4  20;  Waldcmayr,  863;  IVerzinger,  614. 
Navigation.  Voyex  Sociétés. 

o 

■ 

Octrois.  Dispositions  relatives  aux  octrois  des  communes  ci-après  :  Ajaecio, 
900;  A  mien*,  i*W.  ;  Angers,  ion;  Autgny,  896;  Aobignao,  t'6i*£; 
Auxcrre,598; — Bclfort,  830;  Bergerac,  1012";  Bou!ogne-sur-Mcr,  ton; 
Bournon-l'ArrhambauIt,  984  ;  Breteuil ,  996;  Brignofcs,  984;  Buisseii\ 
896  ;C«Iais,  997  ;  Canne»,  996;  Caa:cln»u,  t'Aû/.,-  Cattcljaioux; » bid.;C*s- 
telnau-Mugnoac,  ioon;  Chinon,99 j;Clamecy,  59  7; Cordes  et  Cabaoncs, 
902  ;  —  Dieppe,  Draguignan.  10 10; —  Elbcuf,  101 1  ;  Evnux  ,  598;  — 
Fleuranc.c,  984;  Fougères,  1000  ;  — Ganjrçs,  836;  Grambois  ,  984  ;  Guillo» 
tière  (la),  598;  Gray,  1012  ,— Havre  ((e).  m  1 0;  Hazebrouck ,  8  3s  ;  H  y  cm, 
1000; — Jsfoudun,  1011; — Largent'crc ,  836;  Lyon,  981;  —  Marseille, 
697;  Mas-d'Aii! ,  981;  Mayenne,  1012;  Mclle,  805;  Mende,  996;  Mets, 
tsW.  ;  MiramJe,  984  ,  Moirans,  996  ;  Montrcuil  sur  Mer,  836;  Motbe-Saint- 
Iiera)c(!a)(  loi  1  ;  Moulins,  896;  Mngron,  830;  Mure  (fa),  896;  Ncuilbr, 
508,  902;  Niort,  995  ;  Nontron ,  996;  —  Orléans,  901  ;  —  Palisse  (la  \ 
83«i  ;  Pauiliac,  902;  Pamicrs,  lOtlj  PcVigueux ,  896;  Picrrclate ,  900; 
Pont-dc-Vaux  ^  902  ;  Puy  (lc\  161./.; —  Redon,  99û;  Rennes,  834;  Bite 
de-Gicrs,  8  36  ;  Roanne,  834  ;  Romane ,  5  9  7,  902;  — Sorgucs ,  598  ;  Son 
viguy,  597;  SaiiJt-Bartbeïfiuy-tJc-Sé'bilit  une,  805  ;]  Saint-D;xîcr,  836, 
Sa.nt-Gaudens,  101 1;  Saint-Jacques,  8o;>  ;  S&int-Uurcnt ,  837  ;  Saint. 
Maiienii  982;  Siint-Tropc* ,  902;  —  Tain.  902  ;  Tours,  984;  Tresi, 


Digitized  by  Google 


.    (  1089  ) 

1010;  Troyes,  997 ;  Tulle,  983;  —  Vaise,  984;  Vaisou,  805;  Valence 
et  Bourg-lèsValtnee,  59  8;  Versailles.  890;  Vesoul,  598  ;  Vîeux-Berquin, 
1000;  Villefrtuche  (Hante-Garonne),  BJifi  ;  Villemur,  805;  Vitré,  984  ; 
Vitry-ïe-Françaif ,  ooo. 


Pauvres.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvre 
et  aux  établissements  de  bienfaisance  des  lieux  ci-après  :  Abbeville  ,  G 93; 
Abeilhan ,  6_9_2  ;  Aire,  1026;  Aix,  *5,  GJï5_;  Amiens,  cet,  1017;  Angers. 
45  ;  Argentan,  4_6_j  Ariens,  c_9_4  ;  Athis,  C30  ;  Aubiers  (  les),  6_9_4  ;  Auri- 
gnac,  CG«J  Auvillars,  ihid.;  A  vallon,  l  0i5;  —  Bailly-Romainvitlers,  CD4  ; 
Bains,  4_6j  Ballets.  «7  1  ;  BaStide-CUirrtJCc  (la),  43;Baycux,  839  ;  Bavonnr, 
810  ;  Bazouge-du-Désert  (la),  4_4;  Bcaucaire;  ùslï  ;  Heaume -d  Uns  un 
(  la),  83n  ;  Bellefontaine,  Lutâ  ;  Belvès,  66  t  ;  Bivès,  00. ;  Blain,  1 029  ;  Bon- 
nac.  4C;  Borde iux,  66 u, cr.q,  6_Q5j  Bourg,  i_ox7j Brandon.  46;  Bouillancy. 
1031;  Brcvonnc  ,  2_7_0  ;  Brulaftc  (la),  30  \  ; —  Carpiguct,  1  Off  :  Cau- 
diès  ,  4_fi  ;  CHunes  ,  âJ.  ;  Cércste ,  5_5J  ;  Ccton  ,  lfl_3_l  ;  Cbablis ,  6_9_£  ;  Chal- 
!ains-Ia-Poiherie,  615  ;  Chanac,  531  ;  Chupelic-Pt  chaud  (la),  |Qttj 
Chapelle-Saint-Dcnis  (la),  46  ;  Charcncieu  ,  693  ;  Char  mois  -  devant  - 
Bruyères  ,  615;  Chartres,  4_3_t  9_5_1  ;  Châteaunctif-dc-Galaure,  ai  s  ;  Châ- 
tMon-sur-Seine ,  693;  Ch ézy -sur- Jfarne  , . io_2  2;  Chinon,  69 1  ;  Cinnis  , 
ibitt.;  Clensayes,  839 ;  Clermont-Ferrand,  4j|  ;  Coglcs,  45  ;  Compiègne  , 
»  W2  :  ;  Conlie,  ;  Corbie,  go  3  ;  Coillommiers,  694  ;  Courbe  voie,  fifio  ; 
Courcité,  304  ;  Coutras,  1031;  Crouy-sur-Ourcq  ,  663  ;  —  Dambelin  , 
694 ;  D  e  ,  1031  ;  Douai,  551  ;  Dourdan,  ibid.; —  Kcoramov,  694  ;  En- 
rausse  ,  660  ;  Epineux*Ie-§éguin ,  693;  Estivareillcs,  663  ;  —  Fcas,  651; 
Flèche  (la),  6JL1  ;  Fontaine-les-Clercf ,  3  70;  Fontans,  1 030;  Fon tenailles, 
1_5J  ;  Forbach,  in3i  ;  Fourcès,  840  ;  Fraissinet,  1 031  ;  —  Germignon- 
ville,  43  ;  Givet  ,  46j  Gluiras,  1014 ;  Gorguc(la;,  GJ 6_i  Gouy,  fijLS  ; 
Grenoble,  6_7_â  ;  Gua  (le),  63 1  ;  Guiiloticre  (la),  1030;  —  Lambesc, 
695;  Landéan,  4_5;  Larbout,  I6_i  Lavclanct,  6JL2;  Layrac,  616;  Lcscar, 
45  ;  Lczat ,  4_4  ;  Lun<  ville  ,  663;  Lyon  ,  3*3  ,  663;  693,  LQ15j  —  Ma- 
caye,  3JL3  ;  Màcon,  695  ;  Maignant-Tauiia,  i  o?9  ;  Malicorne,  661  ;  Mam- 
bouhans,  694  ;  Mans  (le),  661 .  6J13  ;  Marci!  -  en  -  Champagne  ,  t» G o  ; 
Marges,  LOjlï  ;  Marsaune  ,  1  o  ?,  o  ;  Marseille,  tlD  ,  663  ,  69  t  ;  Maspic- 
Lalonqocrc,  Ah  ;  Melun.  6_î9j  Me'ni!  (le),  «fin  ;  Mer,  ici  a;  McU,  lot?  a  ; 
Mczangcrs  ,  383  ;  Mezin  ,  1 084;  Montceaux,  60 à  ;  Montfort,  6JU  ;  Mont- 
pellier, 170,  t7 1  ;  Morbier,  1  ofi  ;  —  Nancy,  613.  616;  Nantua,  531  ; 
Neuville-sur  Saône  ,  6 on  ;  Nîme.*,  I  o f  o  ;  Noynn  .615;  —  Oisy-lc-Vcger, 
1 030  ;  Oloron  ,  615.  661  ;  Orange ,  6  t  5  ;  Ouczy,  839  ;  —  Thiancourt , 
LLLLQ  ;  Thoircs ,  LOJU  ;  Tonnerre,  QA±;  Toulouse  ,  46  ;  Tourailîcs,  m  j 
Tours  ,  45  ;  Trihaîdon  ,  69  i .  Trungy,  839  ;  Tulle  ,  i  o3 1  ;  —  l'Maritz  , 
45  ;  —  Vachères  ,44;  Vaivre  ,  6_94j  Val  (  le  ) ,  yr,  i  ;  Valence  ,  3_8_3  ,  6_fiJ  ; 
Vallois  (  les),  îoiâ  ;  .Versailles,  10?»  ;  Vesoul,  ;  Vfllencuve-de-Berg, 
44;  Vimcnet,  6_3li;  Viurcnncs,  li; —  VTattignies,  CJL3  ;  Wcissembourg, 
OU. 

Pensions  civiles.  Personnes  auxquelles  il  en  est  accordé  :  M.  H'alirin, 
conseiller  référendaire  à  U  cour  des  comptes,  4_j  —  M,c*  veuve  Pa- 
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Mon,  1 1  ;  —  Philippe  ( Edme),  ancien  fUtfennaire  des  ligne»  iééçtx 

pbiqucs,  et;  —  M.  Thomas,  ancien  préfet.  889;  —  Mal/et,  anciea 
stationnai»  des  lignes  télégraphiques,  325;  —  M.  Marotte,  conseiller  de 
préfecture,  40G; —  M.  Choppin-d' Arnouville ,  ancien  préfet,  «OS; — 
M.  Arnaud,  ancien  conseiller  de  préfecture,  582;  —  M.  Sir  and ,  anciea 
conseiller  de  préfecture ,  584  ;  —  MU4C  veuve  d' A grain  des  Hubas ,  5*4-, 

—  Javelle ,  ancien  stationna  in*  des  lignes  télégraphiques ,  7  07; 
pK*St0M2  de  la  marine.  Emis  de  mille  neuf  cent  vingt-quatre  pensions 

montant  à  cent  soixante  et  douze  mille  sept  cent  trente  francs,  65; —  dt 
huit  pensions  à  des  personnes  du  département  de  la  marine,  montant  & 
Iiuit  mille  deux  cent  treize  francs,  266;  — de  neuf  pensions  de  veuves, 
montant  a  quatre  mille  deux  cent  cinquante  franes,  $68  ;  —  de  dix  pen- 
sions de  retraite,  montant  h  huit  mille  sept  cent  soixante-deux  francs, 
617;  —  de  dix  perdions  de  veuves,  montant  à  mille  six  cent  soixante  et 
quinze  francs,  G 18; —  de  onze  pensions  de  retraite,  montant  à  boit  mille 
trois  cent  vingt-deux  francs,  62  2  ; — de  sept  pensions  de  veuves,  montant  s 
sept  cent  soixante  et  quinze  francs,  624;— de  dix-neuf  pensions  de  retraite, 
montant  s  onze  mille  cent  soixante  et  quatorze  francs,  G8t  ;  —  de  ome 
pensions  de  veuves  et  orphelins,  moulant  à  deux  mille  sept  cents  francs, 
684  • — de  dix  pensions,  montant  à  sept  mille  sept  cent  trente-quatre  francs, 
873;  —  de  dix  pensions  de  veuves,  montant  à  mille  cinq  cent  soixante  et 
quinze  francs,  87  6;  —  de  neuf  pensions  de  retraite,  montant  à  quatre 
mille  trois  cent  trente-six  francs.  878; —  de- neuf  pensions  de  veuves  et 
d'orphelins,  montant  à  milfe  deutfncent  soixante  et  quinze  francs,  8  80  ;  — 
de  treize  pensions  de  retraite,  montant  a  quatre  mille  deux  cent  seize  franci. 
884;  —  de  huit  pensions  de  veuves  et  d'orphelins,  montant  à  mille  bxiî 
cent  francs,  886;  —  de  dix-sept  pensions  montant  à  seize  mille  huit  cent 
trente-neuf  francs,  985;  —  de  cinq  pensions  de  veuves,  montant  à  deux 
mille  quatre  cent  francs,  y 88;  —  de  quatre  cent  quatre  pensions,  mon- 
tant» trente  et  un  mille  huit  cent  soixante  et  un  francs,  103  3. 
Pensions  militaires.  Etat  de  trente-deux  pensions,  montant  à  vingt  mille 
huit  cent  quarante-sept  francs,  5;  —  de  dix  huit  pensions,  montant  à  cinq 
mille  neuf  c  nt  dix-sept  francs,  26;  — -'de  vingt-deux  pensions  montant  a 
vingt  et  un  mille  sept  ci  ni  soixante  et  seize  francs,  30;  —  de  cinq  pensions 
montant  à  neuf  mille  trois  c«*ni  quarante  huit  francs,  34  ; —  de  trente  pen- 
sions montant aquinze  mille  huitcentqualrc-vingt-dix-neuf francs,  5G  ;-  de 
quarante  pensions  montant  à  cinquiuic  et  un  mille  sept  cent  un  francs, 
2  73; —  de  seize  pensions  montant  à  six  milic  cinquante  six  francs,  280; 

—  de  treize  pensions  montant  h  douze  mille  seize  francs,  284  ;  —  de  vingt- 
huit  pensions  montant  à  trente  et  un*JoiiIe  quatre  cent  huit  francs,  2S8; — 
de  vingt-trois  pensions  de  veuves,  montant  a  cinq  mille  deux  cents  francs, 
294;  —  de  douze  pensions  montant  à  onze  mille  cent  soixante  et  quinze 
francs,  306;  —  de  dix-huit  pensions  montant  à  seize  mille  cent  soixante 
et  douze  francs,  3t0;  —  de  secours  annuels  aux  orphelins  de  cinq  mili- 
taires, montant  à  mille  huit  cent  cinquante  francs,  314;  —  de  cinq  pen- 
sions montant  à  huit  mille  cent  soixante-quatre  francs,  316;  —  de  treize 
pensions  montant  à  onze  mille  cent  cinquante'ncuf  francs,  394;  —  de 
vingt  pensions  montant  k  dix-sept  mille  six  cent  vingt-sept  francs,  390; 
de  quatre  pensions  montant  à  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
franes,  402;  —  de  douze  pensions  montant  à  dix-huit  mille  sept  cent 
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douze  francs,  49 S;  —  de  qnatre  peinions  montant  il  cinq  mille  trois  cent 

soixante  et  dix  francs,  4H;  —  de  dix-huit  pensions  montant  à  doute 
mille  neuf  cent  soixante  francs,  43o;  —  de  dix  pensions  de  veuves,  mon- 
tant à  deux  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  lianes,  473;  —  de  quatre 
pension»  montant  à  neuf  cent  vingt-cinq  francs,  470;  —  de  cinq  pensions 
mor.ianl  à  neuf  mille  six  cent  trente-quatre  francs,  47  8;  —  de  vingt  cinq 
pensions  montant  à  vingt  mille  trois  cent  trente-cinq  francs,  4  8»;  —  de 
trois  pensions  de  veuves  montant  à  cinq  cents  francs,  60  I  ;  —  de  cinq  pen- 
sions montant  à  cinq  mille  cent  sept  francs,  002; — de  trois  pensions 
montant  à  mille  soixante  et  douze  francs,  G04;  — de  vingt  deux  pensions 
monfantà  dis -neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  francs,  608; —  de  sept 
penf ions  montant  »  six  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  677  ; 
—  de  deux  pensions  montant  à  deux  mjpUc  cinq  cpnt  soixante-huit  francs, 
831  ;  —  de  huit  pensions  montant  à  trois  mille  sept  cent  cinquante  fraucs, 
«43;  —  de  secours  «nouels  aux  orphelins  de  trois  militaires,  montant  à 
trois  cent  fraucs,  080. 
Po.vra.  Xqjci  Sociétés. 
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Révélation.  Acceptation  de  fa  proposition  fai  e  par  !c  sieur  à'Audibert- 
Caitle,  de  révéler  au  domaine  une  succession  d:  voluc  à  l'État,  5  9  7. 


SÉMtNAtRF.3.  Autorisation  pour  transactions  diverses  cl  l'acceptation  de  legs 
fuis  s  ceux  des  lieux  ci-après  :  Agen  ,  Itl  ;  Aix,  605;  —  Iîesamon,  615; 

Bordeaux,  627  ; —  Cahors,  r,2G,  6.H);  Carcusontic,  lots  ;  Châlons,  t02l; 
Chartres,  05t,  1023;  iMcrmont-FcrVaud ,  44  ; Lan^rcs,  CîS;  Lton, 
602,  1025:  —  Pvrîgut'us,  «20;  —  Rodez,  42;  —  Saint-Briruc,  15; 
Sens,  60  t  ;  Sois-ons,  41,  0  27,  0,51. 

SERVICE  a  l'étranger.  Autorisation accorde'e  aux  licnrs  de  Gressot  et  Alcssi 
d'entrer  au  service  du  t»»i  t!  •  Su  ile  et  du  pape,  862. 

S  ciétés.  Auioi it'tion  de  |.i  sorîétv  anonvAie  formée  k  Pans,  pour  ÏVspIoi- 
laiion  duo  chemin  de  1er  d  *  Montpellier  à  Cette,  17;  —  de  celle  formée 
pour  la  fabrique  de  sucre  de  Brcslrs(  Oise  ),  40;  —  de  celle  formée  pour 
Je  chemin  de  ter  de  Paris  ô  Uoucn,  326;  —  de  celle  formée  pour  le  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Orléans,  338  ;  —  de  celle  sous  le  nom  de  fa  Société 
dvs  six  cent  (iijf'/tuit ,  dans  la  commune  de  Saint-Michcl-cn  l'Hcnu ,  à 
ïeflVt  de  pourvoir  aux  travaux  dWmrctipo,  etc,  des  Lis  de  mer,  351;  — 
de  celle  formée  à  Lyon,  pour  la  propriété  du  canal  de  Givors,  etc.,  356  ; 

—  de  celle  d  assurance  mutuelle  cont«c  l'incendie  établie  à  Bloîa,  4  10; 

—  Autorisation  à  In  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  de  fui  mer  des  asso- 
siauoos  de  la  nature  des  tociines,  434;  — Autorisation  de  la  soi ie'tc  d  as- 
surances mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  formée  à  Paris,  sous  la 
dénomination  de  Fraternelle,  4  46;  —  Approbation  de  modifications  aux 

- 
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statuts  de  îa  société  d'assurances  maritime  établie  à  Paris,  sons  fa-déno- 
mination de  le.  Sécurité.  4  70;  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  Paris,  pour  la  fabrication  des  fiîs  et  tissus  de  lin  et  chanvre,  5SS, 

—  Approbation  des  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurance* 
mutuelles  contre  l'incendie  établie  à  Arras,  575;  —  Révocation  de  Tin - 
forisation  accordée  à  la  société  méridionale  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  établie  à  Mende,  58 1;  — Autorisation  de  la  société  font» 
à  Bordeaux  sons  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  Pont-dc-Sanï 
Gervais  et  de  la  mute  royale  de  Tuflins ,  033;  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  des  ponts  du  Mas- d' Amenais  643  ;- —  de  ceîfe  dn 
ponts  de  Vieq  et  d'Availïes,  6G3  ;  —  de  celTp  formée  à  ï-yon  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  pont  de  Fleurville ,  6'J7;  —  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  i:mnol^|irrc.«  contre  l'incendie  formée  à  Rennes, 
7  13;  —  de  la  société  nnonrme  formée*  a  Paris  sous  la  dénomination  de 
l'Avenir,  compagnie  d'assui anecs  maritimes,  734;  —  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  U  dénomination  de  lu  Prov.dencr.  compagnie 
d'assurances  contre  I  incendie,  749;  —  de  la  société  anonyme  formée» 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la  Gironde,  compagnie  d'assurances  ce- 
ntimes, 76  i;  —  de  celle  formée  h  Dttnkcrque  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur,  entre  Dunkcrque  et  Hambourg, 
7  70; —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
des  paquebots  à  vapeur  de  Bordeaux  au  Havre,  7  08;  —  Autorisation  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  £rêle  formée  aux  Andcfvs.  811; 

—  de  celle  établie  a  Poix,  005 ;  —  de  celle  çontre  l'incendie  établies 
Poitiers,  î»2  1  ;  —  de  celle  établie  h  Cacn,  932;  —  de  celle  fon dec  k  Grn, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  riveraine,  d'assurances,  sur  la  Saône 
et  le  Rhône,  contre  les  risques  de  la  navigation,  960;  —  de»  articles  ad- 
ditionnels aux  statuts  de  la  société  du  prêt  gratuit  de  Toulouse,  1001. 

Sucre.  Voyez  Sociétés. 

Succursales,  églises  érigées  en  succursales,  chapelles  de  secours,  annexes, 
etc.,  43,  44,  351,  352,  509,  600,  662,  663 ,  664 , 859 , 95«  ,  10Î3,  IOS*. 
1028. 
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Terrains.  Cession  de  terrains  a  la  ville  de  Paris,  3,  802;  —  à  la  coromnne 
de  Talant,  80 1;  —  a  la  ville  de  Valenciennes,  t003. 

Trésor  pudt.ic.  Inscription  de  trois  pensions  de  donataires,  38  ;  —  de  troii 
pensions  de  donataires,  385; —  d'une  pension  de  veuve  d'un  vétéran  da 
camp  de  Juliers,  387; —  de  quatre  cent  vingt-quatre  pensions  civiles  et 
militaires  ,  38»; —  de  deux  pensions  de  veuves  de  vétérans  des  camps  de 
Julicrset  d'Alexandrie,  57s;  —  de  deux  pensions  d*  donataires,  579;  — 
de  deux  cent  soisan'e  et  douxe  pension?,  635  ;  — de  deux  pensions  ecclé- 
siastiques, 703; — d'une  pcr.siondcla  veuve  d  un  ancien  vétéran  du  catap 
de  Juliers,  705;  —  de  cent  foi>sintc  pensions,  809»,  —  de  quatre  pensioni 
de  donataires,  8t0; — «le  trois  |»en«ions  de  donataires,  818;  —  de  onic 
pensions  857;  — de  deott  pension*  de  donataires,  951; — de  onze  pensions, 
979;  —  d'une  pension  de  veuve  d'un  vétéran  du  camp  de 4u tiers,  1004. 

t  * 
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TounJM.  Ordonnance  relative  à  son  exploitation  dans  les  marais  de  Donges, 

7  90. 

I  MvHsrn'..  Autorisation  à  l'université  d'abandonner  k  la  ville  de  Besançon, 
les  bâtiments  du  collège  royal ,  et  à  ladite  ville  d'accepter  cette  cession, 
692; — d'accepter  le  legs  fait  par  M.  Féval,  pour  deux  demi-bourses  dans 
le  collège  Louis-Ie-Grand ,  102  0. 

u 

Usines.  Autorisation  pour  travaux  divers  et  pour  l'etablissencnt  d'usines  on 
manufactures  insalubres,  règlements  d'eanx,  curage,  etc.,  dans  les  lieux 
ci-après  :  Alet ,  *598  ;  Alfonne  ,  690  ;  Ambarês,  689;  Amiens,  689,  1019; 
Ancy-Ic-Franc,  1018;  Andelys  (les),  808;  Anzin,  1010;  Archicourt,  688; 
Aressy,  689;  Argententy,  lOtT;  Arsans,  1019;  Arz  (file  d'),  1016;  As» 
}>et,38i;  Audelauge,  1017;  Auray,  15;  Autry,  83";  —  Battrans,  807  ; 
BeaumontHamel,  1016;  Beaumotte-Ies-Pins,  690;  Belleville,  ir>,  38  2, 
59  8;  Bienfaite,  1018;  Biesheiiu,  101  G;  Blainville-sur-l'iiau,  14;  Bfangy, 
i  oi 7;  Bordeaux ,  598;  Rouelle,  1018;  Bourbon-Vcndee,  1016;  Brcnne, 
838;  Briey,  689;  Brousses,  1017;  —  CambAi,  807;  Cazeau,  14;  Cerisy- 
Gailly,  688;  Champtounay,  1017;  Chapellc-Saiot-Denis  (In),  381,  1016; 
Charcnton-Saint-Maurice ,  303;  CIiarmes-en-l'Angle,  1019;  Charonne , 
l  01  5  ;  Château-Thierry,  l o  1  5  ;  Ciiatonrupt,  838;  Cbe'ronnac,  303;  Che- 
ville', 350  ;  Chevillon ,  350  ;  Clerjus,  1018;  Collonges,  598;  Colmars,  1019; 
Commisses,  14;  Côtes  (les),  1016;  Courlans,  1017;  Criel ,  690;  Crosnes, 
808  ;  Cuxac-Cobardès,  690; — Dincevoir,  690;  Doulcvant-Îe-Château,  838; 
Doulevant-îc-Pctil,  1018;  Durfort,  8o7;  Duvy,  382; — Kcharcon ,  38i; 
Echevaunes,  807  ;  Enanconrt-Le'age,  382;  Escames,  691; — Fe'rou,  1018; 
Fouilloy,  1017;  Fousscret,  loi  6  ;  Frise,  839  ;  —  Gan,  690;  Gisors,  688  ; 
Giaignes,  689;  Grainville-Ïa-Teinturière,  690;  Grandvelle,  ibidf  Gun- 
dershoflen,  38  1  ; —  llemeeourt,  69  1;  Hoflen,  690;  Ilombleux,  599;  — 
Ingersbcim,  808; — Jozenncs,  CvS9 ;  Joinville,  1016;  Jossy,  590;  —  La- 
bergetneut,  690;  Lamouzie-Montastruc,  690;  Larret,  599;  I..iunas ,  ibid; 
Lcognon ,  690  ;  Liiioumc,  10  1 6  ;  Lilicbonuc,  350;  Lociies,  808;  Louve- 
mont,  807;  Lumbin,  1018;  Luxcuil,  808; — Magnoncourt,  1018;  Mafi- 
gny»  690;  M  a  ro  fies.  1016;  Marseille,  iot9;Matton,  1 0 1 7;  Mazères,  382, 
1019;  Mcrtzvjllcr,  1018;  Moissey,  1019;  Mondcrcau,  303  ;  Montesquieu, 
10 1 8  ;  Montie'render,  6  89  ;  Mont-!c-Bon,  838 ;  Montmançon ,  loi  5;  Mont- 
rouge,  550;  Mont  vie!,  ioi7;  —  Nantes,  14;  Navaiiles,  838;  Neufinai- 
sons,  690;  Ncuvelles-Iès-la-Charite,  351;  Xoisevilie,  598;  Novion-Poreien, 
690;  Noycrs-Tbelonne,  14;  —  Olizy-Sur-Tbicr»,  1019  ;  Ormoy,  381,  83  7; 
Osches,  1016;  Osny,  688;  Ozon,690;  —  Paouilbac ,  838;  Paris,  1015; 
Parnes,  382  ;   Pensey,  689;  Petit- Montrouge  (le),  530;  Peurey,  350; 
Pierre,  807;  Plouneventcr,  381;  Poitiers;  690;  Pont-dc- Planches,  690; 
Prcty,  i'AiV/;  Puchcvilïers,  598  ;  Pulligny,  807  ;  Puteaux,  689;  —  Rabas- 
tens,  1017;  Rachccourt,  838;  Ranchot,  1018;  Ravières,  382;  Rianconrt, 
699;  Romanswillcr,  689;  Romcnay,  1017;  Rosières,  350;  Roybon,  382; 
Rubecourt,  689;  —  Saintes,  350;  Salles-Lavalette,  690;  Sarfly,  690;  Selz, 
807;  Senncvoy-Ie-Hant,  38i;  SCnonccurt,  J4;  Signy-Ie-Petit,  807;  Soulz* 
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ï,  807;  Saint  Remj-le-Petif,  loi  8;  Saiuie  EalaVie  ,  |M; . 
1017;  To£oUheim,  688;  Tou(!Ye\ i'ie ,  690;  —  VaUv»  ici; 
,13;  Valtnont,  690;  Vais,  385;  Vascœmi,  *S9;  Vaflrrt* 
I,  14;  Vtenue,  382;  Vicrzon-Villaçc,  689;  Viilabé,  83>7;Yj 


69«;  Verncuil,  1  V;  Vienne,  382  ;  Vierzon-Villaçc,  689;  Viilabé,  837; 
lrrs-d  vant-Mouzon  ,4018;  Villcrupt.  l0l9;Vrerb*.  1016;  Vhry, 
W*a*igiiy,  690;  Wùches,  1018;  — Ycrea,  1017;  Yourq,  690. 


"Vtu? es  et  OEFEtMHf.  Vojex  Pensions  de  la  marine  et  Ptnswm  mOutur. 
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